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EN  FRANCE 

AVANT  LA  RÉVOLUTION. 


Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  Thonneur  de  vous  présenter  un  rapport  sur  les 
missions  que  plusieurs  de  vos  prédécesseurs  ont  bien 
voulu  me  confier  à  Teffet  d'étudier  les  coUections  des  dé* 
pèches  des  ambassadeurs ,  envoyés  et  agents  étrangers  en 
France  avant  la  Révolution.  Pour  exécuter  ce  travail,  j  ai 
visité  les  archives  de  Londres,  Bruxelles,  La  Haye,  Dus* 
seldorf,  Berlin,  Dresde,  Vienne,  Munich,  Zurich,  Berne, 
Soleure,  Genève,  Turin,  Gènes,  Florence, Naples,  Alcali 
deHenares,  Simancas  et  Lisbonne.  Dans  quelques-uns  de 
ces  dépôts,  mes  recherches  ont  été  infructueuses  ou  n'ont 
presque  rien  produit;  dans  d'autt^es,  au  contraire,  j'ai  ren*^ 
contré  des  séries  plus  ou  moins  riches  de  correspondances 
de  France  dont  j'ai  dressé  des  inventaires  sommaires,  qui 
sont  joints  à  ce  rapport  avec  des  notices  et  extraits. 

Depuis  que,  pour  ses  brillantes  études  sur  les  xvt"^  et 
xvn*  siècles,  Ranke  a  fait  emploi  des  relations  et  des  dé* 
pèches  des  ambassadeurs  vénitiens  dans  divers  pays  d'Eu* 
rope  à  cette  époque  et  montré  tout  le  parti  qu'un  histo- 
rien pouvait  tirer  de  cette  sorte  de  documents,  l'usage 


II 


s'en  est  de  plus  en  plus  répandu,  à  tel  point  qu'il  serait 
très  difficile  de  dresser  une  bonne  bibliographie  de  tous  les 
ouvrages  où  sont  entrés  des  matériaux  de  cette  nature. 
D'abord  réduits  à  ne  se  servir  que  des  dépèches  provenant 
des  envoyés  d'Etats  disparus  ou  de  dynasties  éteintes  « 
comme  Venise  ou  les  Médicis»  les  historiens  ont  vu  peu  à 
peu  s'ouvrir  devant  eux  les  portes  de  toutes  les  archives 
de  l'Etirope ,  dont  les  collections  de  dépêches  et  de  rela- 
tions diplomatiques ,  antérieures  à  une  date  plus  ou  moins 
reculée  suivant  les  dépôts,  leur  ont  été  libéralement  com- 
muniquées. Alors  la  masse  de  ces  documents  est  devenue 
tellement  considérable ,  qu'un  travailleur,  livré  à  ses  propres 
forces,  doit  perdre  beaucoup  de  temps  et  se  donner  bien 
de  la  peine  pour  trouver  et  parcourir  toutes  les  pièces 
qui  peuvent  se  rapporter  à  son  sujet  et  qui  sont  dispersées 
aux  quatre  coins  de  l'Europe.  Cette  difficulté  est  même 
telle,  qu'elle  a  déterminé  plusieurs  gouvernements  à 
prendre  des  mesures  pour  venir  en  aide  aux  historiens. 

C'est  l'Angleterre  qui,  jusqu'ici,  a  fait  dans  cette  voie 
les  plus  grands  progrès.  En  même  temps  que  s'opérait  la 
réunion  de  tous  les  anciens  dépôts  d'archives  londoniens 
dans  le  Public  Record  Office,  le  directeur  de  ce  grand  éta- 
blissement scientifique  donnait  une  vive  impulsion  à  la 
mise  en  train  de  cette  belle  collection  des  Calendars,  qui 
avait  été,  dès  le  conmiencement  de  ce  siède,  recom- 
mandée par  un  comité  de  la  Chambre  des  Communes  et 
était  toujours  restée  à  l'état  de  projet.  Non  seulement  il 
entreprenait  de  fournir  aux  travailleurs  des'  recueils  con- 
tenant l'analyse  des  documents  conservés  dans  les  archives 
et  les  bibliothèques  de  Londres  et  des  lies  Britanniques 
sur  telle  ou  telle  période  de  l'Histoire  «  mai^  il  voulait 
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mettre  à  leur  disposition,  sous  ia  forme  de  résumés  plus 
ou  moins  étendus,  suivant  les  cas,  mais  pouvant  souvent 
dispenser  de  recourir  aux  originaux ,  les  pièces  concernant 
l'Histoire  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Iriande ,  renfermées 
au  loin ,  à  l'étranger,  dans  des  dépôts  d'accès  parfois  difficile. 
On  commença  par  les  archives  de  Simancas.  Dès  Tan* 
née  1862,  parut  le  premier  volume  du  recueil  édité  par 
G.  Bergenroth  ^^K  Cet  érudit  consciencieux  ne  s'était  pas 
contenté  de  fouiller  les  divers  fonds  du  riche  dépôt  cas- 
tillan, il  avait  encore  exploré  les  archives  de  Barcelone, 
de  Paris,  de  Bruxelles  et  de  Vienne,  les  grandes  biblio* 
chèques  de  Paris  et  de  Londres,  etc.  ;  en  1 868 ,  il  publia  le 
second  volume  et ,  après  lui ,  la  coUection  fut  continuée  par 
don  Pascual  Gayangos,  qui  en  est  maintenant  (^)  à  l'année 
1 543.  Plus  on  avance,  plus  les  documents  diplomatiques, 
rares  dans  les  premiers  volumes,  deviennent  nombreux; 
ils  sont  en  très  grande  majorité  dans  une  nouvelle  série, 
qui  coounence  à  l'avènement  d'Elisabeth  en  1 558  et  s'ar^ 
réte  pour  l'instant  à  l'année  i586^');  comme  les  analyses 
sont  moins  étendues ,  la  publication  avance  plus  rapide- 
ment. En  i864i  Rawdon  Brown  fit  paraître  le  premier 
volume  de  son  grand  recueil  vénitien ,  qui  est  arrivé  au- 
jourd'hui à  la  fin  du  xvi^  siècle  (^).  Il  faisait  aussi  copier 
pour  le  Public  Record  Office  les  documents  concernant 

^t^  CalenJar  of  Letters ,  Despatches  and  SicUe  Papers,  rtlating  to  the  Ne- 
gotuUiom  between  Etigland  and  Spain ,  preserved  in  the  Archives  at  Simancas 
and  elfewhere.  Henry  VII,  ià85t509,  (Londres,  186a,  gr.  in-8*.) 

<•>  T.  Vf,  a' part.,  1 54a- 1 543.  (Londres,  iSgS.  gr.  in-8^.) 

(')  Calendar  of  Leliers  and  Siate  Papen,  relating  to  English  Ajfairs, 
pi'eserved  princlpally  in  the  Aixhives  of  Simancas.  Edited  by  Martin  A.  S. 
Hume,  3  voL,  1558-1 586.  (Londres,  1893-1895,  in-d*.) 

'  *^  Calendar  of  State  Papers  and  Manuscripts ,  relating  to  English  Affairs , 
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l'Histoire  d'Angleterre,  qu'il  rencontrait  dans  les  biblio- 
thèques de  Venise  et  du  nord  de  lltalie;  on  y  trouve  un 
peu  de  tout,  mais  les  dépêches  et  les  relations  di|doma- 
tiques  abondent (').  Une  autre  entreprise  de  copie,  mais  sur 
un  plan  un  peu  difl'érent,  fut  commencée  dans  les  archives 
et  les  bibliothèques  de  Rome  et  jdus  spécialement  du  Va- 
tican par  le  R.  .Joseph  Stevenson,  éditeur  du  Cdendar 
Foreign  Séries  pour  le  règne  d'Eïisabeth  ;  après  lui ,  elle  a 
été  continuée  par  M.  W.-H.  Bliss,  qui,  entre  autres,  trans- 
mit des  extraits  des  dépèches  des  nonces  en  Espagne,  en 
France ,  en  Flandre  et  en  Allemagne  aux  XYi^  et  xvn*  siè- 
cles sur  les  affaires  anglaises  (^^  et  s'occupe  maintenant 
'  de  publier  le  Calendar  des  Lettres  des  Papes  au  moyen 
âge  concernant  l'Histoire  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande. 
Pendant  la  fermeture  de  la  Vaticane,  M.  Bliss,  en  1881, 
1883  et  i883,  entreprit  l'exploration  des  archives  et  des 
bibliothèques  de  Stockholm  W,  où  il  fit  copier  un  grand 
nombre  de  docmnents  concernant  l'Angleterre.  Ce  travail 
fut  complété  pour  la  Suède  et  fait  en  Danemark  par  les 
soins  du  R.  William  Dimn  Macray,  qui  publia  trob  rap- 
ports étendus  sur  les  dépôts  qu'il  avait  fouillés  ^^\ 

existing  in  thê  Archives  and  Collections  oj  Venice  and  in  other  lihraries  of 
Northern  Italy,  8  vol.,  laoa-iSQi.  (Londres,  1864-189^,  in-8*.) 

(^)  Cf.  Annaal  Reports  of  the  Deputy  Keeper  of  the  Publie  Records, 
(Londres,  in-8%  vol.  3a,  33,  36,  38,  39,  do.)  Dans  le  vcd.  àb  (i88d], 
Append.  11,  p.  61-68,  se  trouve  la  list  ofihe  volumes  qf  Transcripts Jjx>m 
the  Venetian  Archives  transmitted  to  the  PabUc  Record  Office  by  M.  Rawdon 
Breton, 

<*)  Cf.  Ibidem,  etc.,  voL  34*  35,  36,  39,  4o,  4i,  4a  et  surtout  45 
et  48,  où  se  trouvent  les  rapports  de  M,  Bliss,  qui  sont  pleins  de  ren- 
seignements intéressants. 

W  Cf.  Ibidem,  vol.  48  (1886),  p.  xviii. 

('>  /6îifem,  voL45,46et47. 


Une  exploration  plus  importante  encore,  quoique  res- 
treinte aux  seuls  documents  diplomatiques,  fut  confiée 
par  le  Maître  des  râles  au  regretté  Armand  Baschet,  qui 
s'était  fait  connaître  par  toute  ime  série  de  belles  études 
historiques,  composées  surtout  avec  des  matériaux  de  cette 
n|iture(^i.  Au  mois  de  février  1870,  il  fut  chargé  de  re* 
chercher  et  de  faire  copier  les  pièces  concernant  THistoire 
d'Angleterre  depuis  Tavènement  de  Henri  VIII  jusqu'à  la 
mort  de  la  reine  Anne  et  spéeisdement  les  dépêches  des 
ambassadeurs  français  à  Londres  (^).  Dès  Tannée  1876,  il 
publia  une  liste  de  ces  agents  de  1609  à  1714  et,  deux 
ans  plus  tard ,  un  répertoire  général  de  leurs  dépêches  (^). . 
Les  copies  de  tous  ces  documents  n'étaient  pas  encore 
faites  quand,  au  mois  de  janvier  1886,  une  mort  préma- 
turée enleva  Armand  Baschet;  il  laissait  dans  cette  col- 
lection quelques  lacunes  peu  importantes  que  l'on  s'occupe 
en  ce  moment  de  combler  (^). 

^^)  Les  Archives  de  la  Sérénissime  République  de  Venise.  (Paris,  i858, 

La  Diplomatie  vénitienne,  les  princes  de  ÏEvrope  au  xvf  siècle,  Fran- 
çois f,  Philippe  II,  CoAenne  de  Médicis,  etc.,  d'après  les  rapports  des 
ambassadeurs  vënitieiis.  (Paris,  186a,  in-S*.) 

Histoire  de  la  Chancellerie  secrète,  le  Sénat,  le  Cabinet  des  ministres, 
le  Comeil  des  Dix  et  les  Inquisiteurs  de  TÉtai  dans  leurs  rapports  avec  la 
France,  etc.  (Paris,  1870,  iii-8?.) 

Le  Roi  chez  la  Reine  ou  Histoire  secrète  du  mariage  de  Louis  XIII  et 
éTAnne  d^ Autriche,  etc.  (Paris,  1866.  m-8*.) 

^  Annual  Reports,  etc.,  vol.  48  (1886),  p.  xvii. 

i'î  Ibidem,  \o\.  87  (1876),  p.  180-194,  et  vol.  89  (1878),  p.  573-8a6. 
Cest  en  ce  dernier  que  se  trouve  le  Répertoire  général  de  toutes  les  dé- 
pêches et  autres  documents  appartenant  aux  correspondances  des  ambassa- 
deurs de  France  successivement  accrédités  en  Angleterre  depuis  le  règne 
tHeecry  VlIIjusquaa  règne  de  George  /*,  i509i7Ià, 

('^  Ibidem,  vol.  56  (iSgS) ,  p.  18. 
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L'exemple  de  l'Angleterre  fut  suivi  par  la  Suisse*  M.  le 
docteur  P.  Schweizer  fit  paraître,  en  1 880,  la  correspon- 
dance de  l'ambassade  française  en  Suisse  au  début  du 
règne  de  Louis  XIV (^)  et,  en  même  temps,  il  publia 
le  projet  d'un  recueil  de  toutes  les  correspondances 
françaises  analogues  du  xvi^  au  xviu^  siècle  ;  il  montrait 
qu'en  procédant  avec  prudence  à  des  éliminations ,  d'ail- 
leurs absolument  nécessaires,  un  nombre  relativement 
peu  considérable  de  volmnes  suffirait  (^).  A  peu  près  au 
même  moment,  M.  le  docteur  Edouard  Rott,  alors  se- 
crétaire de  la  légation  suisse  à  Paris,  qui  préparait  un 
ouvrage  important  sur  Henri  IV  et  les  Suisses  ^^\  proposa 
au  Gouvernement  fédéral  de  faire  un  récolement  de  tous 
les  documents  relatifs  à  l'Histoire  de  la  Suisse  conservés 
dans  les  archives  et  les  bibliothèques  de  Paris.  Ce  projet 
fut  adopté  et,  en  188a,  commença  la  publication  d'un 
grand  inventaire  sonunaire  qui  a  été  récemment  terminé  (^). 
Ce  recueil,  d'une  importance  considérable,  est  en  très 
grande  partie  rempli  par  des  inventaires  des  dépèches, 
instructions  et  mémoires,  et,  en  général,  de  toutes  les 
pièces  se  rapportant  aux  ambassadeurs  de  France  eu 
Suisse.  En  outre,  des  copies  des  documents  inventoriés 

^^)  Correspondenz  der  Franzâsisclieti  GesandlschaJÏ  ia  ierSchtoeiz,  i664- 
1G71.  (Basel,  1880,  in-8%  t.  IV  des  Quellen  zur  Sdiweizer  GeschidUe,) 

^')  Plan  zur  Edition  der  Franzôsischen  Gesandtschafts  Correspondenzfir 
dos  iô,  il  und  18  Jahrhanderi  apud  Anzeiger  Jïir  Schweizerischg  Gei- 
cliichte,  (Indicateur  d^ Histoire  Saiste.)  Neue  Folge,  t.  III,  n*  4  de  i*année 
1880,  p.  3oi-3i3. 

(')  Henri  IV,  les  Suisses  et  la  haute  Italie.  (Paris,  188a,  in-8%) 

^*)  Inventaire  sommaire  des  Documents  relatifs  à  T Histoire  de  Suisse  con- 
servés dans  les  archives  et  bibliothèques  de  Paris,  et  spéciidement  de 
la  correspondance  échangée  entre  les  ambassadeurs  de  France  aux  Ligues 
et  leur  gouvernement.  (Benie,  1883-1895,  5  vol.  gr.  in-8*.) 
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étaient  envoyées  aux  Archives  fédérales,  à  Berne,  où  elles 
foraient  une  précieuse  collection  à  la  disposition  des  his- 
toriens. Un  travail  analogue  a  été  exécuté  à  Venise  par 
feu  M.  Cérésole(^),  et  se  fait  maintenant  à  Londres,  à 
Turin  et  à  Rome;  on  espère  pouvoir  bientôt  lentre- 
prendre  à  Simancas  ^^h 

On  ne  trouve  rien  de  semblable  en  Allemagne  et  en 
Autriche.  Dans  ces  pays,  les  directions  d'archives  et  les 
académies  se  bornent,  au  moins  pourTinstant,  à  la  pu- 
bUcation  d'un  choix  de  relations  et  de  dépêches.  A  Vienne , 
après  avoir  mis  au  jour,  dans  la  grande  collection  des 
Fontes  Rerum  Aastriacarum  ^^\  les  relations  des  ambassa- 
deurs vénitiens  à  la  Com*  impériale,  on  s'occupe  d'une 
édition  de  leurs  dépêches,  dont  on  a  déjà  publié  deux 
volumes  du  xvi®  siècle  '*l  Tout  récemment,  on  a  entrepris 
la  publication  des  dépêches  des  nonces  pontificaux  en 
Allemagne  au  x\i*^  siècle,  *et  comme  elle  a  été  partagée 
entre  les  instituts  historiques,  allemand  et  autricliien, 
étublis  à  Rome,  elle  semble  devoir  être  menée  aussi  ra- 
pidement que  possible  (^).  En  Russie,  la  Société  impériale 
d'histoire  a  consacré  bon  nombre  de  volumes  de  ses  ar- 
chives à  la  pid)lication  des  correspondances  des  ministres 
et  ambassadeurs  anglais,  prussiens,  impériaux,  français  et 

^*^  Cf.  Cérésote,  La  République  Je  Venise  et  les  Baisses.  3*  édition. 
(  Venise ,  1 890 ,  in-8'.  ) 

^^  RenBeîgnements  dus  à  la  gracieuse  obligeance  de  M.  Ed.  Rott. 

^^i  T.  XXII  (i863),  XXV-XXVII  (rô66)  et  XXX  (1870). 

'*)  Venelianische  Depeschen  voni  Kaiserhofe  kemusgegehen  von  der  histo- 
rischen  Commission  der  k.  Académie  der  Wissenschafien,  (Vienne,  i88g- 
189a,  a  vol.  in-8*.) 

^^)  Nuntiatur  Berichte  aus  Deatschland.  (Gotha,  1893  et  s.,  in-8". ) 
Cf.  Histo:ûche  ZeitschriJÏ,  t.  LXXIi  (1894)*  p.  96- 10a. 
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autres  à  la  Cour  de  Saint-Pélersbourg,  surtout  au 
wiii*"  siècle.  Enfin  rAcadémie  de  Cracovie  a  fait  paraître, 
dans  la  collection  des  Acta  Hislorica  res  gestas  Polonim 
illustranlia ,  trois  volumes  publiés  parler  soins  de  M.  le 
docteur  Casimir  Waliszewski  et  contenant  la  correspon- 
dance des  ministres  français  à  la  Cour  de  Jean  III  (So- 
bieski)  de  167^  à  i683. 

Kn  France,  à  l'exception  du  Recueil  Canestrini  Des- 
jardins dont  il  est  question  ci-dessous  ^*\  on  ne  s'est  jusqu'ici 
occupé  d  une  façon  suivie  que  des  relations  et  des  dépêches 
des  ambassadeurs  vénitiens.  En  i838,  M.  Tommaseo 
pul)lia  dans  la  collection  des  Documents  inédits,  en  deux 
>olumes  in-i**,  les  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens  sur 
les  affaires  de  France  au  xvi^  siècle.  Ving;t-cinq  ans  plus 
tard,  en  i863,  on  eut  l'idée  de  donner  un  pendant  au 
recueil  des  Florentins  en  publiant  un  choix  des  dépêches 
des  ambassadeurs  et  envoyés  de  Venise  en  France,  et  le 
ministère  d'Etat  confia  à  MM.  de  Mas  Latrie  et  Baschet  le 
soin  d'en  recueillir  les  éléments  en  vue  de  l'impression. 
Les  travaux  préparatoires  de  cette  publication  traînant  en 
longueur,  on  y  renonça  ;  les  éditeurs  désignés  ^'-^  dépo- 

^'>  P.  395  et  n.  1. 

^'^  (r.  Raviiaud.  Inventaire  sommaire  (les  dépêches  des  ambassadeurs  véni- 
tiens relatives  à  la  France ,  déposées  au  département  des  manuscrits  de  la 
Bihliothèqttc  nationale.  (Paris,  1878,  in-8°,  p.  8.)  Extrait  du  Cabinet 
kistoiique, 

M.  Couderc  a  complété  cet  inventaire ,  et  son  travail  encore  manu* 
scrit  se  trouve  dans  le  Catalogue  n"*  356'  du  département. 

On  peut  aussi  consulter  utilement  les  rapports  de  M.  de  Mas  Latrie 
dans  les  Archives  des  Missions,  a*  série,  1. 1,  II  et  111. 

M.  Kovalesky  vient  de  publier  :  /  dispacci  degli  Ambasciatori  Veneti 
alla  corte  di  Francia  durante  la  Rivolaziotie ,  t.  I  (1788-1791).  [Turin, 
1895,  in-8*.] 
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sèrenl  leurs  matériaux  à  la  Bibliothèque  nationale  et 
M.  Baschet  fut  chargé  de  faire  faire  les  copies  qui  man- 
quaient pour  compléter  la  collection ,  dont  il  présenta  une 
sorte  d'historique  et  une  description  sommaire  daiis  un 
rapport  adressé  à  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique 
au  mois  de  septembre  1877  ^^l  Quelques  mois  auparavant, 
Armingaud,  dans  une  communication  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politicpies  sur  les  dépêches  des  ambas- 
sadeurs piémontais  en  France,  avait  appelé  sur  ces  do- 
cuments l'attention  de  cette  savante  compagnie ,  dont  mi 
membre  avait  émis  le  vœu  qu'il  fût  fait  des  correspon- 
dances diplomatiques  un  recueil  général ,  qui  rendrait  les 
plus  grands  services  à  nos  historiens  (^). 

Telle  était  la  situation,  Monsieur  le  Ministre,  quand,  le 
a 5  juillet  1 883 ,  l'un  de  vos  prédécesseurs ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  Commission  des  missions  et  du  Comité  des  Tra- 
vaux historiques,  me  chargea  d'aller  étudier  les  collections 
des  dépêches  des  ambassadeurs ,  ministres ,  envoyés  et  agents 
accrédités  en  France  avant  la  Révolution ,  conservées  dans 
les  principaux  dépôts  d'archives  diplomatiques  de  l'EiU'ope. 
Ces  Conseils  avaient  pensé  qu'avant  d'entreprendre  soit  un 
recueil  général  de  copies,  soit  diverses  séries  de  volumes 
d'analyses  et  d'extraits ,  il  pourrait  être  utile  de  procéder 
à  une  sorte  de  reconnaissance  générale  de  ces  collections 
pour  en  déterminer  l'importance  et  la  composition.  Dans 
une  série  de  voyages  qui  durèrent  plus  d'un  an,  j'allai 
d'archives  en  archives  dresser  des  inventaires  sommaires 
des  correspondances  de  France  et  successivement,  au  cours 

^'^  Archives  des  Missions ,  3'  série,  t.  IV  (1877),  p.  AgS-ôaA. 

^•^  Compte  renda  de  V Académie,  iiouv.  série,  t.  VII  (1877),  p.  557. 
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des  années  1 883  et  1 8 86, je  remis  à  votre  administration 
ces  travaux  qui  tout  d'abord  n  étaient  pas  destinés  à  la  pu- 
blicité ;  mais  plus  tard ,  à  la  suite  d  un  rapport  de  M.  Al- 
bert Sorel,  il  fut  décidé,  le  1 1  octobre  1890,  qu'ils  se- 
raient publiés  dans  les  Archives  des  missions  scientifiques  et 
littéraires.  Alors  je  recommençai ,  pendant  mes  vacances 
et  quelques  congés  qui  me  furent  accordés ,  mes  pérégri- 
nations à  travers  l'Europe  pour  reviser,  s'il  y  avait  lieu, 
mes  inventaires,  qui  pouvaient  par  suite  de  remaniements 
n'être  plus  exacts  et  surtout  pour  voir  certains  dépôts  où 
je  n'avais  pas  pu  me  rendre  au  cours  de  mon  premier 
voyage.  Ce  sont  les  résultats  de  ces  explorations  d'archiveî» 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  aujourd'hui.  Mon- 
sieur le  Ministre,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  per- 
mettre de  vous  exposer  quels  ont  été  les  principes  qui 
m'ont  dirigé  dans  le  choix  des  dépôts  que  j'ai  vus  et  des 
périodes  que  j'ai  plus  particulièrement  étudiées. 

Je  ne  pouvais  pas  avoir  la  pensée  de  fouiller  toutes  les 
archives  de  l'Allemagne ,  où  sont  conservées  des  dépêches 
des  agents  des  petits  princes  de  ce  pays  en  France  ;  j'ai  dû 
me  borner  à  celles  de  Berlin,  Dresde,  Munich  et  Dussel- 
dorf.  Dans  les  deux  premières,  j'ai  trouvé,  conmie  je  l'es- 
pérais, des  collections  fort  importantes  dont  j'ai  rédigé 
des  inventaires  sommaires.  A  Mimich,  aux  archives  du 

r 

ministère  des  Affaires  Etrangères,  la  correspondance  de 
France  ne  forme  pas  un  fonds  spécial,  et  les  débris  peu 
considérables,  qui  en  subsistent,  sont  dispersés  dans  la 
masse  des  diverses  collections  du  dépôt î*^.  A  Dusseldorf, 

^')  Je  puis  cependant  mentionner  une  collection  en  ad  volumes 
in-folio,  formée  au  siècle  dernier  et  contenant  la  correspondance  des 
ministres  résidents  bavarois  à  Tétranger,  de  i53i  à  1600;  une  petite 
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où  se  conserve  le  peu  qui  reste  des  anciennes  archives 
des  archevêques  électeurs  de  Cologne ,  c'est  encore  pis  :  je 
n'y  ai  rencontré  qu'un  petit  nombre  de  lettres  du  baron 
de  Belderbusch  et  du  chargé  d'affaires  Creenfelt  de  Storck. 
La  belle  publication  d'Erdmannsdôrfer  (*)  me  dispensait 
d'aller  à  Carlsruhe.  En  Suisse ,  pour  les  raisons  indiquées 
ci-dessous,  je  n'ai  rien  trouvé  à  Zurich,  Soleure  et  Berne. 
En  Italie,  il  me  fallut  aussi  faire  un  choix;  je  laissai  de 
côté  les  correspondances  adressées  de  France  par  leurs 
agents  aux  Sforza  et  aux  Gonzague  et  aujourd'hui  conser- 
vées à  Milan  et  à  Mantoue ,  parce  qu'elles  n'embrassent  que 
des  périodes  restreintes  et  aussi  parce  qu'elles  ont  déjà 

liasse  de  lettres  écrites  de  France  au  duc  Maximilien  de  Bavière  par  son 
agent,  le  baron  de  Groisbeck,  en  161 5  et  1616;  un  assez  fort  paquet 
et  3  volumes  de  dépêches  de  Paiis,  la  plupart  en'  français,  adressées 
par  Maîer  de  Oberschellang  à  TElecteur  de  Bavière  pendant  sa  mission 
en  France,  en  i684  et  i685;  a  volumes  de  lettres  de  Paris,  par  le 
comte  de  Kônigsfeld,  1739-1730;  3  liasses  de  dépêches  assez  im- 
portantes, expédiées  de  Paris,  de  1737  à  1739,  par  le  comte  de  ïôr- 
ring,  envoyé  de  Bavière'en  France,  dont  les  négociations  concernaient 
surtout  la  pragmatique  sanction  de  Tempereur  Charles  VI  et  les  droits 
des  âecteurs  bavarois  à  la  succession  d'Autriche  ;  5  volumes  de  dépêches 
du  prince  de  Grlmsberghen ,  de  1745  à  1760;  1  volume  de  lettres  du 
comte  de  Grevenbroch,  de  17^9  à  1756;  enfm,  une  nombreuse  série 
de  liasses  et  de  volumes,  comprenant  la  correspondance,  fort  peu  inté- 
ressante d  ailleurs,  du  baron  Van  Eyck,  chargé  des  affaires  de  TÛecteur 
de  Bavière  en  France,  depuis  le  mois  de  décembre  1764  jusqu'à  sa 
mort  survenue  le  ao  octobre  1777. 

^*^  Poliûsche  Correspondetiz  Karl  Friedrichs  von  Baden  (1783  1806), 
keraasgegehen  von  det*  Badischen  Historischen  Commission  hearbeitet  von  B. 
ErdmoMsdôrfer,  i"  vol.  1783-1793.  (Heidelberg,  1888,  in-8'.)0n  y 
trouve  des  lettres  fort  curieuses  de  Dupont  de  Nemours,  chargé  d'af- 
faires du  margrave  de  Bade  à  Paris,  d'avril  1783  à  novembre  1793. 

Voir  aussi  K,  Fr,  von  Baden  hriefiicher  Verkehr  mit  Mirabeau  and 
Dëpont  de  Nemours,  (Heidelberg,  189!),  in*8*.] 
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été  l'objet  d  assez  nombreux  travaux^^l  A  mon  grand  re- 
gret, j'ai  du  renoncer  à  profiter  de  l'autorisation  que  j'a- 
vais obtenue  en  1 88/i  de  faire  un  inventaire  des  dépêches 
des  nonces  en  France;  en  raison  du  petit  nombre  des 
séances  aux  archives  du  Vatican  et  de  leur  courte  durée , 
il  m'aurait  fallu,  pour  exécuter  ce  travail,  un  temps  beau- 
coup plus  considérable  que  celui  dont  je  pouvais  disposer. 
Il  y  a  d'ailleurs  lieu  d'espérer  que  l'Ecole  française  de 
Rome  entreprendra  bientôt  une  publication  semblable 
à  celle  qui  fait  tant  d'honneur  aux  instituts  historiques, 
allemand  et  autrichien '^^. 

La  correspondance  des  ministres  de  Russie  en  France 

•   au  xviii®  siècle  est  encore  mal  connue;  mais,  à  en  juger 

par  le  peu  qu'on  en  sait  W,  elle  doit  être  fort  curieuse; 


(*)  Cf.  Ch.-V.  L^nglois  et  H.  Stein,  Les  Archives  de  F  Histoire  de 
France,  (Paris,  iSgS.,  in-8%  p.  761  et  76a.) 

^')  Voir  une  note  de. M.  Gabriel  Monod  dans  la  Revue  historique,  i,  LU 
(1893),  p.  190. 

^^)  Le  ministre  de  Russie  à  Paris ,  en  1 789 ,  -était  M.  de  Simolin ,  qui 
avait  remplacé,  au  mois  de  février  1786,  le  prince  de  Bariatinsky;  il 
venait  de  Londres  où ,  dans  une  altercation  violente  avec  le  ministre  de 
Prusse,  il  s'était  oublié  au  point  de  prononcer  des  paroles  outrageantes 
à  l'adresse  du  grand  Frédéric  qui  s'était  plaint  à  Catherine  II.  A  Paris, 
il  ne  réussit  pas;  il  ne  s'y  plaisait  pas  et  il  ne  disait  que  du  mal  de  la 
France  et  des  Français;  il  ne  cachait  même  pas  son  aversion  pour  Ver* 
gennes  et  il  s'était  jeté  dans  les  bras  du  comte  de  Mërcy  qui  se  trouvait 
alors  au  fort  de  sa  querelle  avec  les  ministres  du  Cabinet  de  Versailles  à 
propos  de  la  Hollande  et  avait  été  tout  heureux  de  recevoir  un  auxiliaire 
ardent  et  peu  scrupuleux.  Par  mallieur,  M.  de  Simolin  se  conduisait  mal. 
L'agent  saxon,  Rivière,  écrivait  de  lui,  le  a8  mars  1785  :  «Son  début 
dans  ce  pays -ci  est  fait  pour  éloigner  encore  de  lui  la  considération, 
puisqu'il  a  établi  son  domicile  chez  une  fille  et  qu'il  ne  vit  que  dans  la 
plus  mauvaise  société.  »  Deux  ans  plus  tard ,  le  comte  de  Salmour,  faisant , 
dans  sa  lettre  du  1 1  avril  1787  au  comte  de  Stutterheim,  que  j'ai  son- 


mu 


malheureusement,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  ni  les  moyens 
d  aller  à  Moscou  pour  la  parcourir  et  je  ne  sais  pas  si 
j  aurai  jamais  cet  avantage.  C'est,  avec  la  correspondance 
des  nonces,  une  grave  lacune  que  je  déplore  plus  que 
personne.  Dans  les  pays  Scandinaves,  la  recherche  des 
documents  intéressant  la  France  a  été  faite  et  bien  faite , 
il  y  a  déjà  longtemps,  par  le  regretté  A.  GefFroy,  quT  a 
publié  sur  ce  sujet  plusieurs  rapports  importants  (^'.  Enfin 
les  dépêches,  fort  intéressantes,  des  envoyés  extraordi- 
naires et  des  ministres  des  Etats-Unis  d'Amérique  en 
France,  de  1776  à  1789,  ont  été  en  grande  partie  pu- 
vent  citée  (voir  p.  aïo,  n.  a),  une  sorte  de  revue  du  corps  diplomatique 
en  résidence  à  Paris,  disait  :  «Le  ministre  de  Russie,  enterré  vis-à-vis 
d*une  fille  qui  le  ruine  et  Tafliche  indécemment,  n'a  d*autre  existence 
que  celle  que  lui  donne  son  caractère.  » 

On  a  publié  sur  les  journées  de  juillet  1 789  deux  rapports  de  M.  de 
Simolin ,  qui  n'ont  pas  grond  intérêt  et  contiennent  bien  des  erreurs. 
—  Revue  de  la  Révolution,  t.  VII  (1"  semestre  1886),  Documents,  p.  1  à  8, 
et  Feuillet  de  Couches,  Louis  XVI  et  Marie -Antoinette,  t.  I"  (Paris, 
1864,  in-8'),  p.  a36  et  476. 

Dans  une  brochure  oflicielle  intitulée  :  Renseignements  sur  les  Archives 
de  Russie  (Moscou,  1880,  in-8"),  on  trouve  un  tableau  numérique  très 
sommaire  des  fonds  de  ce  grand  dépôt ,  dont  les  indications  concernant 
la  France  ont  été  reproduites  par  MM.  Langlois  et  Stein  dans  leurs  Ar- 
chives de  l'Histoire  de  France,  p.  818. 

'')  Missions  historiques  en  Allemagne,  en  Danemark,  en  Suède  et  en 
Norvège.  —  Archives  des  Missions,  1"  série,  t.  III,  p.  77;  t.  IV,  p.  i85 
et  473;  t.  V,  p.  365,  et  à  part  sous  ce  titre  :  Notices  et  Extraits  des  manu- 
scrits concernant  l'Histoire  ou  la  Littérature  de  la  France,  fui  sont  con- 
servés dans  les  bibliothèques  ou  archives  de  Suède,  Danemark  et  Norvège. 
(Paris,  i855,  Imprimerie  nationale,  in-8%  5i2  pages.) 

M.  A.  Gefiiroy  s*est  en  outre  beaucoup  sei^i  des  correspondances  des 
agents  diplomatiques  suédois  à  Paris  dans  son  livre  intitulé  :  Gustave  IH 
et  la  Cour  de  France,  (Paris,  1867,  ^  ^'^''  in- 12.) 

Knfin  M.  Léouzon  I^c  Duc  a  publié  la  CoriYtspondance  diplomatique  du 
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bliées,  par  Jared  Sparks,  dans  Y  American  Diplomatie  Cor- 
respondence  ^^K  et,  grâce  à  l'obligeance  de  M.  Bancroft, 
bibliothécaire  du  département  d'Etat  à  Washington,  j'ai 
pu  me  procurer  une  copie ,  aujourd'hui  déposée  à  la  Bi- 
bliothèque nationale  (cabinet  des  manuscrits,  fonds  an- 

baron  de  Staël  Ilolstein  et  da  baivn  Brinkmann  (il 83 -il 99)»  [Paiîs, 
HacheUe,  1881,  in-8*.] 

^'^  The  Diplomatie  Coirespondence  ofthe  American  Révolution  being  the 
letters  qf  Benjamin  Franklin,  Silat  Deane,  John  Adams,  John  Jay,  Arthur 

Lee,  William  Jjee conceming  theforeign  relations  ofthe  United  States 

during  the  whole  Révolution  [1116-1183), 

i"  édition,  1829  et  suiv. ,  la  vol.  in-8'; 

a*  édition,  Washington,  1867,  6  vol.  in-8'. 

The  Diplomatie  Correspondence  ofthe  U.  S.  of America,  from  the  signing 
ofthe  définitive  treaty  ofpeace,  10  septemher  il  83,  to  the  adoption  ofthe 
Constitution,  k  march  il  89,  being  the  letten  ofthe  présidents  ofCongress, 

thf  secretary  for  foreign  affairs,  American  ministers  at  foreign  cours 

(i""' édition,  1887  et  suiv.,  7  vol.  in-8*.  i*  édition,  Washington.  i855, 
3  vol.  in.8".) 

Cf.  Justin  Winsor,  Nan-utive  and  Critical  History  of  America,  t.  VIII 
(Londres,  188g,  in-8''),  p.  Ai4-4i5,  où  sont  indiqués  les  défauts  de 
ces  publications  de  Jared  Sparks. 

On  trouve  encore  des  lettres  des  ministres  et  envoyés  américains  en 
France  dans  les  ouvrages  suivants  : 

Correspondence  ofthe  American  Révolution,  being  letters  ofeminent  men 
to  George  Washington,  from  the  time  ofhis  taking  command  ofthe  Armyto 
the  end  ofhis  Presidency,  edited  by  J,  Sparks,  (  Boston ,  1 853 ,  à  vol.  in-8*.  ) 

The  Works  of  Benjamin  Franklin  [éd.  by  J.  Sparks].  (Boston,  i836- 
i84o,  10  vol.  in-8*.) 

Complète  works  of  Benjamin  Franklin,  includinj  his  pricate  as  well  as 

his  officiai  and  scientific  Correspondence Compiled  and  edited  by 

i.  Bigelow,  (New-York,  1887  et  s.,  in-8*.) 

WorhofJohn  Adams,  edited  by  his  grandson  Ch,  Fr,  Adams,  (Boston, 
i85o-i856,  10  vol.  in-8'.) 

Jeffersons  Complète  works.  (New- York,  1 853-1 854,  9  vol.  in-8*.) 

Dans  les  trois  premiers  volumes,  on  trouve,  avec  une  fort  curieuse 
autobiographie,  les  lettres  que  Th.  Jefferson  écrivit  pendant  son  séjour 
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glais,  n^^ioo),  dun  excellent  inventaire  analytique  (en 
anglais)  des  dépêches  des  agents  diplomatiques  en  France 
du  3o  septembre  1 789  au  1  q  août  1816. 

Partout  où  j*ai  passé ,  Monsieur  le  Ministre ,  les  auto- 
rités supérieures  chargées  de  la  haute  direction  des  dépôts 
et  MM.  les  Archivistes  m'ont  fait  le  meilleur  accueil  et 
m  ont  accordé  les  plus  grandes  facilités  de  travail.  Même 
dans  les  pays  où  des  règlements,  quelque  peu  suranilés, 
interdisent  encore  la  conmiunication  des  inventaires,  on 
ies  a  mis  à  ma  disposition  pour  que  je  puisse  faire  plus 
aisément  et  plus  rapidement  ceux  que  j  avais  à  dresser. 
Bien  mieux,  M.  le  chevalier  Alfred  d'Ameth,  directeur 
des  archives  de  Vienne,  a  autorisé  M.  le  docteur  Hans 
Schlîtter  à  m'envoyer  copie  de  son  précieux  inventaire ,  dont 
la  première  partie  est  publiée  à  la  fin  de  ce  volume.  Et 
dants  tous  les  dépôts  où  j  ai  travaillé,  j  ai  été  lobjet  des 
plus  grandes  prévenances.  Aussi  je  vous  prie ,  Monsieur 
le  Ministre,  d'avoir  la  bonté  de  me  permettre  de  renou- 
veler dans  ce  rapport,  qui  sera  imprimé,  l'expression  de 
ma  vive  gratitude  à  M.  A.  d'Ameth  et  à  ses  collabora- 


en  France,  de  1784  à  178g;  dans  le  neuvième  volume,  sont  des  notes 
d*im  voyage  à  travers  le  Royaume,  en  1787  et  1788,  très  intéressantes 
pour  Tëlat  de  Tagricalture,  de  la  viticulture  et  de  rhorticidture. 

The  U/i  of  Gouverneur  Morris,  with  sélections  from  his  Correspondence 
Mi  Miscellaneous  Papers. . .  by  J,  Sparks,  (Boston,  i83a,  3  vol.  in-S*.) 

Une  traduction ,  ou  mieux  une  adaptation ,  de  cet  ouvrage  a  été  faite 
ptr  A.  Gandais,  sous  ce  titre  :  Mémorial  de  Gouverneur  Morris,  (Paris, 
i8ii,  a  vol.in-8*.) 

Une  nouvelle  édition  a  été  donnée  récemment  par  miss  A.  Cary 
Morris,  qui  a  publié  :  Tke  Diaty  and  Letters  of  Gouverneur  Morris, 
(New-York,  1888,  a  vol.  in-8*.) 


XVI    

leurs,  MM.  Winler,  Karolyi,  Felgel,  Schlilter,  Lampei,  de 
Gyôry  et  de  Nademy ,  des  archives  de  Vienne  ;  à  MM-  Koser 
el  P.  Bailleu  de  Berlin;  Hassel  et  Posse  de  Dresde,  Du- 
four  de  Genève ,  le  baron  B.  de  Saint-Pierre  de  Turin , 
Desimoni  de  Gênes,  Casanova  de  Florence,  Batti  et  Sal- 
vatore  de  Crescenzio  de  Naples ,  Claudio  Perez  y  Gredilla 
de  Simancas,  Saiisbury  de  Londres,  de  Rietnsdijk,  Hing- 
mann  et  van  den  Burgh  de  La  Haye,  Piot  et  Goovaerts 
de  Bruxelles ,  qui  m'ont  aidé  de  leurs  conseils  et  de  leur 
expérience. 

Mdgré  tous  les  gracieux  concours  qui  m'ont  été  si 
généreusement  prêtés,  et  bien  que  j'aie  consacré  à  ces 
travaux  ingrats  toute  la  force  d'attention  dont  je  puis 
être  capable ,  je  ne  me  dissimule  pas ,  Monsieur  le  Ministre , 
qu'il  a  dû  se  glisser  dans  mes  inventaires  sommaires  un 
certain  nombre  d'erreurs,  petites,  je  l'espère,  mais  ce- 
pendant regrettables.  Si  je  n'avais  consulté  que  mes  scru- 
pules d'archiviste-paléographe,  élevé  à  une  sévère  école, 
je  n'aurais  jamais  osé  vous  les  présenter  et  encore  moins 
accepter  de  les  publier.  Mais  je  m'y  suis  résigné  dans 
l'espoir  que  ces  répertoires ,  tout  sommaires  et  imparfaits 
qu'ils  sont,  pourront  peut-être  rendre  quelques  services 
aux  travailleurs,  jusqu'au  jour  où  ils  seront  remplacés  et 
rendus  inutiles  par  des  catalogues  détaillés,  faits  à  tête 
reposée,  avec  tout  le  soin  désirable.  Cette  idée  me  laisse 
espérer  que  les  érudits  voudront  bien  avoir  quelque  indul- 
gence pour  les  fautes  qui  me  seront  échappées  dans  des 
recherches,  en  quelque  sorte  improvisées,  au  cours  de 
missions  trop  courtes  et  trop  rapides. 

S'il  m'eût  fallu ,  Monsieur  le  Ministre ,  lire  ou  seulement 
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parcourir  en  prenant  des  notes  Tensemble  des  correspon- 
dances énumérées  dans  mes  répertoires ,  afin  d'en  déter- 
miner la  valeur  historique,  je  h  aurais  jamais  eu  fini  ce 
travail;  une  vie  entière  n  y  suffirait  pas.  J'ai  donc  dû  me 
borner  à  l'examen  de  la  période  qui,  depuis  bientôt  vingt 
ans,  fait  l'objet  de  mes  études  personnelles,  et  s'étend  des 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XV  à  la  chute  de  la 
monarchie  française.  Cette  époque ,  d'ailleurs ,  est  peut-être 
celle  dont  l'histoire  doit  retirer  le  plus  grand  profit  d'un 
dépouillement  des  correspondances  des  agents  diploma- 
tiques en  France  avant  la  Révolution,  car  la  tourmente 
révolutionnaire  a  causé  la  destruction  d'une  grande  (juan- 
tité  de  papiers  administratifs  et  de  la  plupart  des  corres- 
pondances particulières  ou  officielles  de  cette  période. 
C'est  ainsi ,  par  exemple ,  que  nous  ne  possédons  plus  que 
de  rares  débris  du  Cabinet  de  Louis  XVI ,  qui  cependant 
"devait  être  très  important,  car  ce  prince  aimait  fort  à 
écrire  et  échangeait  très  fréquemment  des  notes  avec  ses 
ministres.  Ce  déficit  peut  être  comblé,  bien  entendu, 
seulement  en  partie,  à  l'aide  des  dépêches  des  ambassa- 
deurs, ministres  et  agents  accrédités  près  de  ce  roi;  car 
quelques-uns  d'entre  eux,  et  notamment  le  comte  de 
Mercy-Argenteau ,  dont  j'ai  étudié  plus  spécialement  les 
correspondances  secrètes  et  officielles,  suivaient  avec  le 
plus  grand  soin  la  marche  des  affaires  intérieiu*es  de  notre 
pays  et  notaient  exactement  les  progrès  du  mal  qui  devait 
amener  la  crise  finale,  que  d'aucuns  avaient  prévue  et 
annoncée  longtemps  à  favance. 

A  ce  moment  si  important  de  notre  histoire,  le  corps 
diplomatique  en  résidence  à  Paris  comptait  des  hommes 
fort  remarquables,  dont  les  notices  et  extraits  qui  pré- 
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cèdent  mes  inventaires  permettront  d'apprécier  les  grandes 
qualités.  Caracciolo,  Âranda,  Stormont,  pour  ne  nommer 
que  les  plus  éminents,  étaient  de  véritables  hommes 
d'État,  capables  de  juger  sainement  les  événements  qui 
se  passaient  sous  leurs  yeux  et  d'en  rechercher  avec  succès 
les  causes  et  les  conséquences.  Afin  de  se  procurer  des 
renseignements  exacts,  les  diplomates  mettaient  alors  tout 
en  œuvre,  et,  pour  plusieurs,  cette  tâche  était  facilitée 
par  les  excellentes  relations  qu'ils  entretenaient  avec  les 
ministres  français,  dont  ils  recevaient  souvent  de  pré- 
cieuses confidences.  C'était  surtout  le  cas  de  Mercy,  au- 
quel sa  qualité  reconnue  de  conseiller  secret  de  Marie- 
Antoinette  faisait  une  situation  privilégiée  ;  à  maintes 
reprises,  les  ministres  de  Louis  XVI,  aussi  bien  Tui^ot 
et  Malesherbes  que  Maurepas  et  Vergennes,  Brienne  et 
Necker,  recherchèrent  son  appui ,  et  il  fut  admis  ou  mieux 
attiré  dans  leurs  conciliabules  les  plus  intimes;  naturel- 
lement, il  rendait  compte  de  tout  au  prince  de  Kaunitz. 
Aussi  ses  dépèches  d'office,  dans  lesquelles  il  traitait  des 
affaires  tant  intérieures  qu'extérieures  de  la  France,  sont, 
sur  ces  questions,  bien  plus  intéressantes  que  les  lettres 
secrètes  dont  on  doit  la  publication  à  M.  d'Ameth.  Ses 
collègues  n'étaient  pas  aussi  bien  renseignés;  cependant 
quelques-uns  recevaient  également  d'excellentes  informa- 
tions ;  on  en  trouve  bon  nombre ,  non  seulement  dans  les 
dépêches  d' Aranda,  Stormont  et  Caracciolo,  mais  en- 
core dans  celles  de  Viry,  Scarnafis,  Schônfeld,  Rivière, 
Salmour,  W.  Eden,  Dorset,  etc. 

Ce  ne  sont  pas  toujours  les  représentants  des  plus 
grandes  puissances  qui  sont  le  mieux  informés.  L'envoyé 
de  Frédéric  U,  de  ce  prince  qui  jouait  le  plus  grand  rôle 
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dans  le  inonde  en  cette  fin  du  xviii^  siècle,  n'avait  pas  à  la 
Cour  de  Versailles  une  situation  en  rapport  avec  celle  de 
son  maître;  cela  tenait  à  son  caractère >  à  sa  réputation, 
à  sa  manière  de  vivre  ;  T)n  connaissait  la  fécondité  de  son 
imagination;  il  était  criblé  de  dettes  et  réduit  aux  plus 
fâcheux  expédients;  cependant,  par  besoin  de  rire  et 
de  plaisanter,  Maurepas  se  laissait  aller  à  caiiser  fami-- 
lièrement  avec  lui  ;  mais  Vergennes ,  qui  se  plaignait 
amèrement  des  bavardages  et  des  rapsodies  de  Goltz, 
s  en  défiait,  au  point  de  le  tenir  complètement  à  Técart 
des  négociations  engagées  avec  le  prince  Henri ,  pendant 
le  séjour  de  ce  frère  du  roi  de  Prusse  à  Paris,  en  1784* 
Golt2  est  certainement  moins  bien  renseigné  que  tel  en- 
\oyé  d'mie  puissance  secondaire,  (pie  ses  collègues  de 
Saxe  ou  de  Sardaigne,  par  exemple.  Il  est  d  ailleurs  à 
remarquer  que  les  dépêches  des  agents  diplomatiques 
d*un  même  pays  à  la  mémo  époque  sont  loin  d  avoir  une 
égale  valeur.  Ainsi  Aranda  était  très  bien  informé  et  sa 
correspondance  est  du  plus  haut  intérêt;  au  contraire,  son 
successeur  Feman-Nuiiez  ne  savait  rien,  ou  mieux  ne  vou- 
lait rien  dire.  C'est  la  même  chose  pour  les  Anglais  :  les 
dépêches  de  Stormont  sont  d  une  importance  capitale 
pour  notre  histoire;  le  duc  de  Dorset,  tout  entier  à  ses 
amusements  de  société  avec  le  comte  d'Artois  et  les  Poli- 
gnac ,  abandonnait  \  olontiers  les  affaires  sérieuses  à  ses 
adjoints  D.  Hailes  et  W.  Eden,  et  les  lettres  de  ce  dernier 
ont  une  valeur  historique  très  considérable  ;  ce  fut  seule- 
ment aux  approches  et  surtout  aux  débuts  de  la  Révolution 
^e  la  correspondance  de  cet  ambassadeur,  resté  seul  à 
Paris,  prit  un  caractère  politique  plus  accentué  et  devint 
intéressante. 
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Il  me  semble ,  Monsieur  le  Ministre ,  que  les  observa- 
tions qui  précèdent  sur  les  différences  constatées  dans  la 
valeur  des  correspondances  diplomatiques  d'un  même 
temps  poiu'raient  fournir  des  indications  utiles,  dans  le 
cas  où  Ton  voudrait  en  France,  à  l'instar  de  ce  qui  se 
fait  en  Suisse  et  en  Angleterre ,  former  des  collections  de 
copies  des  dépêches  des  ambassadeurs  et  agents  accré- 
dités dans  notre  pays  et  en  publier  des  inventaires  ana- 
lytiques plus  ou  moins  détaillés.  A  mon  avis ,  et  peut-être 
l'expérience  que  j'ai  pu  acquérir  par  une  longue  pratique 
de  ces  documents  m'autorise-t-elle  à  exprimer  mon  opi- 
nion, il  serait  dangereux  de  faire  copier  intégralement 
toutes  ces  correspondances  ;  ce  serait  inutilement  encom- 
brer nos  bibliothèques  pour  aboutir  à  rendre  plus  longues 
et  plus  difficiles  les  recherclies  des  historiens.  L'exemple 
de  la  copie  de  la  correspondance  des  ambassadeiurs  véni- 
tiens en  France  suffirait  à  le  démontrer.  L'importance 
matérielle  de  sa  masse  est  évidemment  une  des  causes  du 
peu  de  parti  qu'on  en  a  tiré  depuis  vingt  ans. 

On  gagnerait  beaucoup  à  ne  faire  copier  que  les  dé- 
pèches réellement  intéressantes  et  à  remplacer  les  autres 
par  une  courte  analyse  qui  souvent  même  pourrait,  sans 
inconvénient,  se  réduire  aux  noms  de  l'expéditeur  et  du 
destinataire ,  à  la  date  et  au  nombre  de  pages.  U  convien- 
drait aussi  de  publier  des  inventaires  analytiques  de  ces 
correspondances,  dont  on  donnerait  des  extraits  plus  ou 
moins  longs ,  suivant  leur  importance  historique  ;  mais  ces 
analyses  devraient  être  moins  étendues  que  celles  des 
Calendars,  puisque  les  volumes  de  copies  pourraient  être, 
le  cas  échéant,  prêtés  aux  travailleurs;  car,  sans  ces  inven- 
taires, ces  copies,  comme  on  l'a  vu  pour  les  Vénitiens,  ne 
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rendraient  pas  tous  les  services  sur  lesquels  on  est  en  droit 
de  compter.  Si  Ton  se  résignait  à  procéder  aux  élimina- 
lions  nécessaires,  à  mettre  résolument  de  côté  tout  ce([ui 
est  aujourd'hui  sans  intérêt  :  accusés  de  réception ,  lettres 
d'envoi,  etc.,  à  ne  signaler  qu'en  une  ligne  ou  deux  les 
dépêches  envoyées  en  clair  par  la  poste  pour  analyser  lon- 
guement les  dépêches  chiffrées  et  surtout  celles  envoyées 
par  courriers  ou  occasions  sûres ,  on  ne  perdrait  rien  qui  eût 
une  valeur  historique  et  on  arriverait  à  donner  à  peu  de  frais 
lout  l'essentiel.  C'est  ce  système  que,  siu*  ma  proposition  et 
sur  l'avis  favorable  du  Comité  des  travaux  historiques,  l'un 
de  vos  prédécesseiu's  a  bien  voulu  adopter,  le  1 1  octobre 
1 890 ,  pour  la  Correspondance  des  Ambassadears  Impériaux 
en  France  au  xviii^  siècle,  et  permettez -moi,  Monsieur 
le  Ministre,  d'exprimer,  en  terminant  ce  rapport,  le  vœu 
que  le  premier  volume  de  cette  pul3lication ,  qui  aura,  je 
crois,  un  grand  intérêt  pour  notre  histoire,  puisse  bientôt 
être  mis  sous  presse. 

Daignez  agréer.  Monsieur  lo  Ministre,  l'expression  de 
mon  profond  respect. 

Jules  Flammërmont. 

Lille,  le  20  juin  189G. 


CORRESPONDANCE 
DES   ENVOYÉS   ET   MINISTRES 

DE  BRANDEBOURG  ET  DE  PRUSSE 

EN  FRANGE. 


NOTICES  ET  EXTRAITS. 


Les  Archives  secrètes  du  royaume  de  Prusse  ^^^  conservent, 
avec  les  actes  des  diverses  administrations  centrales  dé  l'Etat, 
les  documents  concernant  les  affaires  étrangères  ainsi  que  les 
papiers  provenant  du  cabinet  des  rois  de  Prusse  au  xvni*  siècle (^). 
Elles  sont,  pour  ainsi  dire,  les  seules  qui  existent  dans  la  capitale 
prussienne.  Le  manuel  de  Burkhardt^^)  n'indique  en  effet  que  ces 
archives  et  celles  du  ministère  de  la  Maison  du  Roi  et  de  la  ville 
de  Berlin  ^^K  Macées  sous  la  même  direction  que  les  Archives  pro- 

(*)  EUes  sont  instailéei  dans  le  vieux  Berlin ,  Kiosterstrasse  76  et  Neue  Frie- 
dbîchslrasse  83 ,  et  ouvertes  de  9  à  3  heures. 

^*)  On  trouve  qudqnes  renseignements  sur  Thistoire  de  ce  dép6t  dans  un 
mémoire  ayant  pour  titre  :  Die  Preussisehen  StaaU-Arekive ,  dargesieUi  mit  Gendk" 
migtukg  des  Areki»'Direclorinms  unter  Benuttnng  der  vont  denuelien  in  den 
Jeiren.  185 à  und  1855  ansygangenen  [aie  mannscript  gedmkten]  Denksekriften  . 
•  Veher  die  Preustitehen  Provindal-Arehive  und  deren  Znkunft»  und  nUeber  die 
PreuMiitdien  StoaU-Arekioe*  to  wie  sonfHger  gaverlâssiger  Materialen,  et  puUié 
par  le  docteur  Gollmert,  alors  archiviste-secrétaire  aux  Archives  secrètes  du 
Royaume  «  dans  la  revue  intitulée  :  Archi»  fur  Landeskunde  der  Preassiiehen 
M^narekie,  IV*  année  (Beriin,  18S6,  gr.  in-8*,  p.  ii3-i63).  Le  docteur  Goll- 
mert,  dans  ce  travail  fort  intéressant, s*occape  moins  des  Archives  centrales  cpie 
des  Archives  provinciides,  alors  au  nombre  de  sept  seulement. 

(*)  Handrund  Adresshach  der  deuUehen  Archive  im  Gehiete  des  deuUchen  Beiches , 
LuMmhmrgt,  CEsterreich-(Jngams,dernutischen  Oslseeprovimen  und  derdeutschen 
Sdueeiz,  herausgegeben  von  D*  C.  A.  H.  Burkhardt,  Vorstand  des  Geh.  Haupt- 
und  Staats-Ârchives  in  Weimar;  a*  édition.  Leipsig,  1887,  in-8*. 

(*}  Le  Ministère  de  la  guerre  a  des  archives  particulières ,  que  n^indique  pas 
le  ïy  Burkhardt,  sans  doute  parce  <jùe  l'accès  n'en  est  pas  public.  Ce  sont  les 
Kriefê-Archite ,  établies  au  Grand  ÉtatrBfajor  Général,  où  les  travaux  historiques 
sont  si  fort  en  honneur.  C*est  le  seul  ministère  qui  n'envoie  rien  aux  Archives 
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vinciales,  qui  se  trouvent  à  Aurich,  Breslau,  Coblenz,DûsseIdorf, 
Haqovre,  Kônigsberg^,  Magdebourg,  Marboui^,  Munster,  0$na- 
brûck ,  Posen ,  Schleswig ,  Sîgmaringen ,  Stettin ,  Wetzlar  et  Wies- 
baden,  elles  pnt  avec  elles  des  relations  étroites,  très  utiles  pour 
les  travailleurs  vivant  loin  de  la  capitale,  car  elles  peuvent  se 
prêter  mutuellement  les  registres  et  documents  dont  les  érudits  ont 
besoin  pour  leurs  recherches. 

La  direction  des  Archives  du  royaume  de  Prusse  dépend  du 
président  du  ministère  prussien ,  qui  seul  peut  donner  aux  étran- 
gers Tautorisation  d*en  consulter  les  documents;  ils  doivent  la 
demander  par  voie  diplomatique ,  ce  qui  prend  toujours  un  peu 
de  temps. 

Les  documents  concernant  les  rapports  des  électeurs  de  Brande- 
bourg et  des  rois  de  Prusse  avec  les  souverains  étrangers,  et  les 
correspondances  de  leurs  agents  et  envoyés  au  dehors  avec  les  mi- 
nistres chargés  des  relations  extérieures  à  Berlin  sont  conservés 
dans  la  série  XI  (Repositur)  des  Archives  secrètes  du  Royaume. 
Les  papiers  relatifs  à  chaque  Etat  composent  une  sous-série  dis- 
tincte. La  Begistratar  des  cabinets  secrets  des  rois  Frédéric  I"*, 
Frédéric-Guillaume  I^,  Frédéric  II  et  Frédéric  Guillaume  II  forme 
la  série  XGII,  où  se  trouve  la  correspondance  immédiate  de  ces 
princes  avec  leurs  représentants  et  agents  à  l'étranger. 

Les  relations  diplomatiques  entre  le  Brandebourg  et  la  France 
ne  devinrent  régulières  et  suivies  que  sous  le  règne  du  Grand 
Electeur,  à  partir  de  la  mission  de  Winandt  Rhodt  (i643)«  Les 
dépêches  et  les  journaux  des  agents  et  des  ministres  de  ce  prince 
à  Paris  sont  bien  connus  par  les  extraits  qu'en  ont  donnés  les  édi- 
teurs du  grand  recueil  monumental  élevé  à  la  gloire  de  ce  souve- 
rain, le  fondateur  de  la  puissance  des  HohenzoUern  ^^^  Le  dernier 

secrètes  dn  Royaume ,  lesquelles  d'ailleurs  possèdent  un  grand  nombre  de  doeo- 
ments  militaires  (de  tout  premier  ordre),  provenant  des  cabinets  des  rois  de 
Prusse  au  xvni*  siède.  Tous  les  autres  ministères ,  y  compris  celui  des  Affaires 
Étrangères .  versent  leurs  papiers ,  régulièrement  et  à  très  brâf  délai ,  aui  Archives 
centrales  du  Royaume. 

<*)  Vrknnden  tmd  Actenstûeke  zw  Gesehiehte  des  Kwrfânteti  Fri^dnek  ff^Uhdm, 
von  Brandenhnrg.  Palitisehe  Verhandlangen ,  berausgegeben  von  B.  Erdmanns- 
dôrfer,  Tb.  Hirscb  und  R.  Brode.  Beriin,  i864  et  s.«  in-8*. 

On  trouve  «dans  le  tome  V  des  extraits  des  dépécbes  de  Winandt  Rbodt 
{'t643-i6àd)  *  de  Fabian  de  Dohna,  entre  autres  une  très  curieuse  rdation  en  alle- 
mand ,  du  9  septembre  1 6^6,  sur  Tétat  de  la  Cour  de  France,  des  lettres  d*Abra- 
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et  non  ie  moins  célèbre  de  ces  diplomates,  Ezéchiel  Spanheim,  a 
fait  en  France  Tobjet  d  une  publication  spéciale (^^^  contenant,  avec 
la  relation  finale  de  sa  première  mission,  de  nombreux  et  inté- 
ressants extraits  de  ses  dépêches.  A  côté  des  ministres'de  l*Electeur 
à  Paris,  ou  mieux  au-dessous,  se  trouvaient  des  correspondants, 
par  exemple  les  Formont,  dont  le  rôle  a  été  récemment  étudié 
par  MM.  Joret  (*^)  et  Pages  ^\ 

LE    BARON    JEAN    LE    CHAMBRIER. 

Pendant  une  grande  partie  de  la  première  moitié  du  xvm'  siècle, 
la  Prusse  fut  représentée  en  France  par  un  Neufchàtelois,  le  baron 
Jean  Le  Chambrier  ^^\  qui  entra  en  fonctions  dans  les  premiers 

ham  de  Wicqiiefort  (1647  );  ^^'''^  '®  tome  II,  des  extraits  des  lettres  d'AlNraham 
de  Wioquefort  (i6i3-i656  j;  dans  ie  tome  VIII,  des  extraits  des  dépêches  de 
Christian  de  Brandt  (1 658- 1660);  dans  le  tome  IX,  des  extraits  des  rdations 
de  Christian  de  Brandt  (1660-1661),  des  journaux  et  des  lettres  du  baron  Chris- 
tophe de  Blumenthal  (i663-i664),  des  dépêches  du  baron  de  Schwerin  (1667), 
des  lettres  de  Jean  de  Beyer  (janvier-avril  1668],  des  dépêches  du  baron  de 
Pôlnitz  et  du  conseiller  Franz  Meinders  (1668),  et  du  baron  de  Biumenthid 
(1668-1669);  dans  le  tome  XTII,  des  extraits  des  relations  de  Xorenz  de  Croc- 
kow  (1671-1678). 

^*)  Relaùùti  de  la  Caar  de  France  en  i690 ,  par  Éiéchiel  Spanheim,  envoyé 
extraordinaire  de  Brandebonrg,  publiée  par  la  Société  de  THistoire  de  France, 
par  M.  Ch.  Schefer.  Paris,  1883  ,  in-8*. 

(')  Pierre  et  Nicolfu  Formont.  Un  banquier  et  un  correspondant  du  Grand  Elec- 
teur à  Paris.  —  Paris,  1890,  in-8*,  80  pages.  (Extrait  des  Mémoires  de  TAca- 
démie  de  Caen.  ) 

(')  Les /rires  Formont  et  les  relations  du  Grand  Electeur  avec  la  Cour  de  France, 
—  Revae  Historique,  t.  XL VI  (juillet-août  1891),  p.  388. 

i*)  Le  baron  Jean  Le  Chamhrier,  né  le  28  juillet  1686,  passa  la  plus  grande 
partie  de  sa  jeunesse  à  Paris,  où  Marie  d*Orléans  LonguevÙle,  dachesae  de  Ne- 
mours, princesse  de  Neufchâtd  et  Valengin ,  l'avait  accueilli  avec  distinction,  en 
considération  de  son  père ,  François  Le  Chambrier,  conseiller  d'État  de  la  prinâ- 
panté  et  maire  de  la  ville  de  Neufchâlei,  poar  lequel  elle  avait  ime  ^ttime  parti- 
ealière.  H  se  lia  avec  le  baron  de  Knypbausen ,  ministre  du  roi  de  Prusse  près 
la  Cour  de  France,  et  ensuite  avec  le  résident  Sdlenthin.  Celui-d  eDcoumt  la 
disgrâce  du  B^nt,  qui  demanda  son  rappel  parce  que,  dans  êob  d^séches,  il 
avait  rapporté  des  particularités  secrètes  de  la  conduite  de  ce  prince  asses  pi- 
quantes pour  plaire  au  roi  de  Prusse,  qui  aimait  ces  détails.  Le  fib  du  ministre 
d*État,  M.  d*llgea,  fut  désigné  pour  remplacer  le  résident  disgracié;  maïs,  en 
attendani  soo  arrivée ,  il  fiilait  trouver  à  Paris  un  sujet  du  roi  de  Praste  ca- 
pable d*entretenir  la  correspondance  miaistérieUe.  M.  SeUeothia  propoM  le  baron 
Jean  Le  Chambrier,  qui,  par  lettres  du  6  mars  1 72 1,  Cat  agrééen  qualité  d'agent 
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mois  de  Tanuée  1721  et  y  resta  jusqu'à  sa  mort,  survenue  à 
Wesei  ie  26  juin  lySi,  pendant  un  séjour  qu^îl  faisait  en  cette 
ville  près  de  Frédéric  II.  Durant  ces  trente  années  passées  en 
France  dans  cette  position,  Chambrier  acquit  une  grande  con- 
naissance des  hommes  et  des  choses  de  notre  pays;  cependant 
ses  dépêches  sont  parfois  ternes  et  insignifiantes,  et  quelques-unes 
ont  été  sévèrement  jugées  par  le  grand  Frédéric;  ainsi  celle  du 
3i  juillet  17&0  porte  en  marge  cette  note  de  la  main  du  Roi  : 

Nichil,  ce  sont  des  contes  de  ma  mère  fOie  que  ses  relations;  on 
doit  le  loi  écrire. 

Le  rédacteur  du  rescrit  du  i3  août  traduisit  cette  appréciation 
un  peu  vive ,  ainsi  qu'il  soit  : 

Dans  un  temps  aossi  critique  que  le  présent,  où  il  ne  se  peut  qu'il  ne 
se  passe  à  la  Cour  de  France  une  infinité  de  choses  qui  m'intéressent  et 
qui  méritent  mon  attention ,  ou  qui  paissent  avoir  du  rapport  à  mes  in- 
térêts, vous  trouverez  des  matières  de  reste  à  me  mander,  si  vous  voidez 
vous  en  donner  la  peine. 

On  aurait  tort  de  prendre  au  pied  de  la  lettre  cette  boutade 
d'un  grand  roi  qui,  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  conserva  la  fâcheuse 
habitude  de  traiter  avec  la  dernière  brutalité  ses  serviteurs,  même 
tes  plus  distingués.  Le  baron  Le  Chambrier  était  un  diplomate 
modeste,  mais  instruit  et  travailleur,  sachant  voir  et  observer.  Ses 
dépêches  ne  sont  pas  sans  valeur,  comme  pourrait  le  faire  croire 
le  jugement  que  porte  sur  leur  auteur  M.  le  duc  de  firoglie^'). 

diplomatique  du  roi  Frédéric  GaiUaume  1*'  près  la  Cour  de  France.  Le  1 7  avril 
1733 ,  il  Ait  accrédité  comme  ministre  de  Prusse  en  France.  A  Tavènement  de 
Frédéric  II  an  tr6ne,  il  fut  revêtu  du  caractère  d*envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  ce  roi  près  la  Cour  de  Versailles ,  par  lettres  du  1  é  juin 
1740. 

Au  commencement  de  son  règne,  Frédéric  II  n*était  pas  prévenu  favorable- 
ment pour  M.  Le  Chambrier.  Dans  les  Mémoires  de  mon  tempi,  il  parle  de  ce  mi- 
nistre comme  d*un  homme  vétilleux  et  borné,  fort  dévot,  scrupuleusement  cir> 
conspect  et  peu  lié  avec  les  gens  en  place.  Ce  ne  fut  qu'à  la  6n  de  la  vie  du 
banm  Le  Chambrier,  que  le  roi  de  Prusse  lui  rendit  justice.  —  Communica- 
tion de  M.  H.  de  Chambrier,  due  à  la  gracieuse  oUigeance  de  BL  Ed.  RotL 

(^)  «n  ne  paraît  pas  qu*il  (Frédéric)  eut  beaucoup  meillenre  opinion  de  son 
propre  ministre  à  Paris,  Chambrier,  dont  effectivement  les  rapports  lourdement 
écrits,  empreints  d*une  malveillance  banale  et  monotone,  ne  donnent  qu*une 
idée  assex  peu  avantageuse. »  —  Duc  de  Broglie,  Frédéric  II  êl  Louù  XV:  Paris, 
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Par  exemple,  il  me  semble  qu  on  ne  lira  pas  sans  intérêt  ce  pas- 
sage d'une  dépèche  du  i3  juin  1740,  à  propos  de  l'avèneilient 
de  Frédéric  H  : 

Plusieurs  personnes  de  ia  première  distinction  m  ont  fait  Thonneur 
de  me  visiter  à  l'occasion  de  ce  grand  événement.  M.  le  maréchal  de 
NoaiUes,  en  particulier,  resta  plus  d'une  heure  avec  moi  à  me  paiier 
de  ce  qui  lui  était  revenu  des  éminentes  qualités  de  V.  M.  Comme 
il  est  grand  amateur  de  belles-lettres  et  qu'il  a  une  bibliothèque  magni- 
fique, tant  par  le  nombre  que  par  la  qualité  des  livres  qu'elle  contient, 
'A  était  pénétré  de  Joie  de  savoir  le  cas  que  V.  M.  fait  des  connais* 
sances  utUes  que  la  bonne  lecture  procure  et  qui  sont  la  nourriture 
solide  de  Te^rit.  En  général ,  parmi  les  hommes  et  les  femmes  que  je 
vois  ici  et  à  Versailles,  je  n'entends  que  les  mêmes  suflinages  en  faveur 
de  V.  M. 

« 

Sans  vouloir  paraître  trop  sensible  à  cette  appréciation  flatteuse, 
le  Roi  en  fut  cependant  un  peu  touché;  le  2 4  juin,  il  répondit  à 
Chambrier  : 

Si  la  Cour  de  France  et  le  public  en  général  ont  si  grande  opinion 
de  moi,  conmie  vous  le  représentez,  je  me  fei*ai  gloire  d'y  répondre  en 
toute  manière.  Mais  cela  ne  regardant  pas  directement  les  devoirs  où 
votre  chai^  vous  appelle ,  et  que  les  effets  et  succès  en  parieront  d'eux- 
mêmes,  je  n'ai  d'autre  chose  à  vous  reconmiander  là-dessus,  sinon  que 
vous  devez  tacher  de  bien  persuader  la  Cour  où  vous  êtes,  que  j'ai  pour 
S.  M.  T.  C.  les  plus  sincères  sentiments  d'estime  et  d'amitié  que  je 
puis  avoir  pour  un  si  grand  roi,  et  que  je  me  ferai  honneur  et  plai- 
sir de  lui  en  donner  des  marques  toutes  les  fois  que  je  serai  assez  heu- 
reux d'en  pouvoir  trouver  l'occasion.  Vous  assurerez  aussi  M.  le  cardi- 
nal de  Fleury  que  je  l'aime  et  l'honore  infiniment  et  peut-être  plus  que 
le  défimt  roi,  mon  père,  qui  i'esUmait  pourtant  bien  au  delà  de  toute 
expression. 

Chambrier  se  le  tint  pour  dit.  Dès  lors,  il  s'occupa  de  ren- 
seigner son  jeune  maître  sur  la  situation  de  ia  France,  qu'il  disait 
être  très  prospère.  Le  27  juin  1740,  il  écrivait  : 

Le  Clergé  de  ce  royaume  a  accordé  à  S.  M.  T.  C.  un  don  gratuit  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  livres,  somme  que  la  Cour  n'a  pas  jugé  à 

i885,  iii-8*,  L  II.  p.  180-181.  —  Cf.  L'AUianee  Aulriehienne,  du  même  au- 
teur; Paris,  1895,  in-8*,  p.  62. 
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propos  de  demander  plus  forte,  a  caïue  du  bon  état  où  se  trouvent  les 
finances  de  cette  couronne,  qui  sont  telles  qu*on  prétend  que  la  recette 
excède  la  dépense  de  plus  de  dix  millions  chaque  année  et  que 
S.  M.  T.  C.  a  d'épargne  depuis  cinq  ans,  en  y  comprenant  ce  qui 
lui  est  resté  du  produit  du  dixième  que  la  dernière  guerre  n  a  pas  con- 
sonmié,  plus  de  60  millions,  malgré  les  dépenses  considérables  qu*Elle  a 
faites  Tannée  passée  et  dans  celle-ci ,  tant  pour  le  soulagement  des  pro- 
vinces qui  ont  souffert  par  les  mauvaises  récoltes  et  par  la  rigueur  de 
rhiver,  que  par  les  différents  bâtiments  que  le  Roi  a  fait  faire  à  Com- 
piègne  et  ceux  qui  se  continuent  actuellement  à  la  Muette,  à  Choisy  et 
à  Fontainebleau^^). 

Ce  ministre  ne  suivait  pas  d'un  œil  moins  attentif  les  négocia- 
tions diplomatiques  de  la  France  et  les  progrès  de  son  commerce  et 
de  sa  marine,  ainsi  qu*en  témoigne  la  curieuse  dépêche  suivante  : 

De  Parii,  le  17  jaîn  17^0. 

Uaffaire  de  Corse,  depuis  que  TEmpereur  a  résolu  d*y  envoyer  cinq 
mille  hommes,  est  celle  aujourd'hui  qui  parait  faire  Tobjet  principal  de 
l'attention  des  politiques,  non  seulement  parce  que  cette  démarche  de 
la  Cour  devienne  ne  peut  que  déplaire  à  la  Reine  d*£spagne  et  l'animer 
encore  davantage  contre  Monsieur  le  Cardinal,  si  Elle  pense,  comme 
on  croit  qu'Elle  peut  le  faire,  qu'il  a  donné  lieu  à  cette  résolution  de  la 
Cour  impériale,  pour  ne  pas  porter  lui  seul  la  haine  de  l'Espagne,  de  ce 
qu'il  empêche  que  l'Ue  de  Corse  ne  puisse  tomber  au  pouvoir  de  cette 
puissance;  mais  ceux  qui  tachent  de  pénétrer  le  vrai  de  toute  cette 
affaire  sont  persuadés  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  secret  et  particulier 
que  ce  qui  parait  d'abord  au  premier  coup  d'œil,  dans  le  motif  qui  a 
déterminé  l'Empereur  à  faire'  la  démarche  qu'il  fait  aujourd'hui  ;  on  pré- 
sume qu'il  a  craint  que  l'intention  de  la  France  ne  fût  de  garder  pour 
die-mâme  la  Corse,  et  qu'il  s'en  faut  beaucoup  que  le  Cardinal  voie  avec 
plaisir  l'envoi  'des  Impériaux  dans  cette  ile. 

Les  Génois  ont  pris  l'alarme,  dit-on,  depuis  qu'ils  ont  vu  que  les 
Français,  sous  prétexte  de  vouloir  rendre  solide  la  pacification,  faisaient 
connaître  qu'il  était  absolument  nécessaire  de  prolonger  leur  séjour  dans 
l'Ile  de  Corse,  sans  dire  pour  combien  de  temps  ils  croyaient  devoir 
l'étendre  ;  et ,  en  attendant ,  ils  ont  travaillé  à  faire  des  grands  chemins 
par  tous  les  lieux  praticables,  pour  rendre  ce  pays-là  de  facile  accès;  et 
eonmie  ils  ont  trouvé  dans  cette  ile  des  bois  propres  pour  leur  marine, 

(*)  Voir  plus  loin,  p.  13 ,  Tappréciation  du  ministre  Podewils  sur  les  financ<>s 
de  la  France;  elle  est  bien  plus  près  de  la  vérité  que  celle  du  baron  Le  Gbam- 
brier. 


—  7  — 

lis  en  ont  fait  faire  des  abatis  conaidérabies,  sons  le  prétexte  de  faire  des 
communications  partout  et  d'éclaircir  les  lieux  qui  avaient  servi  de 
retraites  aux  rebelles ,  par  le  touffu  immense  dont  ils  étaient  couverts  et 
par  leur  inaccessibilité.  Une  partie  de  ces  bois  propres  pour  la  construc- 
tion ont  été  envoyés  en  France ,  d'autres  ont  été  mis  à  portée  de  l'être  ; 
et  comme  les  Génois,  se  trouvant  à  la  merci  de  la  France,  ne  pourraient 
pas  la  ramener  avec  effet  aux  conditions  de  ses  engagements  avec  trette 
République,  elle  s*est  tournée  du  côté  de  la  Cour  de  Vienne  pour  lui 
mettre  le  feu  sous  le  ventre  et  l'engager  par  son  propre  intéfèt  à  venir  à 
son  secours,  d'autant  plus  que,  l'Empereur  ayant  garanti  conjointenlent 
avec  la  France  la  possession  de  la  Corse  entre  les  mains  des  Génois^  rien 
n'était  pins  naturel  qu'il  effectuât  sa  garantie  paf  lesr  effets,  comme  la 
France  avait  fait,  et  que,  ces  deux  puissances  s'étant  engagées  d'empê- 
cher que  cette  ile  ne  tombât  au  pouvoir  de  qui  que  ce  fût,  parce  que  ne 
devant  appartenir  qu'à  la  République  de  Gènes,  il  fallait  de  toute  néces- 
sité que  l'Empereur  et  la  France  tinssent  la  main  pour  que  les  choses 
demeurassent  sur  ce  pied-là.  La  Cour  de  Vienne  ayant  donc  fait  con- 
naître ici  que,  n'ayant  plus  de  guerre  en  Hongiie  et  se  trouvant  avoir 
les  bras  plus  libres,  elle  était  en  état  de  soulager  les  troupes  françaises 
en  partageant  avec  elles  le  séjour  pénible  de  la  Corse  et  tout  ce  qu'il 
fidiait  y  &ire  pour  parvenir  à  remettre  cette  ile  sous  la  domination  des 
Génois,  et  que,  pour  «cet  effet,  l'Empereur  avait  résolu  d'y  envoyer  cinq 
miUe  hommes,  la  Cour  de  Turin  et  la  République  de  Venise  peuvent 
avoir  mis  leur  grain  pour  engager  la  Cour  impériale  à  faire  cette  dé- 
marche ,  parce  que  chacune  de  ces  puissances  ayant  ses  vues  de  conser- 
vation et  d'agrandissement,  surtout  la  Cour  de  Turin,  qui  est  déjà  en 
quelque  façon  sur  les  épaules  des  Génois,  aucune  des  deux  ne  souhaite 
que  la  France  s'établiss'é  dans  leur  voisinage  et  puisse  être  une  pierre 
d'achoppement  aux  desseins  qu'elles  peuvent  souvent  avoir. 

Mais  on  estime  que  les  Ang^s  y  ont  particulièrement  contribué,  pour 
empêcher  l'agrandissement  de  la  France,  pour  prévenir  les  inconvénients 
qoi  en  résulteraient  pour  leur  commerce  dans  les  Échelles  du  Levant, 
pour  empêcher  que  les  ports  où  leurs  vaisseaux  peuvent  relâcher  en  tout 
temps  ne  diminuassent  dans  la  Méditerranée,  et  que  la  France,' par 
l'acquisition  de  la  Corse,  ne  se  procure  un  moyen,  en  cas  qu'elle  ne 
voulût  pas  la  garder,  de  la  céder  à  l'Espagne,  en  obtenant  d'elle  un 
vaisseau  de  permission  en  Amérique ,  ou  quelque  autre  privilège  pour  son 
commerce,  qui  porterait  un  préjudice  considérable  à  celui  de  l'Angle- 
terre ,  d'autant  plus  que  celle-ci  est  parfaitement  instruite  que  le  système 
de  la  France  a  beaucoup  changé  par  rapport  au  conunerce,  depuis  que 
le  Cardinal  est  à  la  tète  des  affaires  et  qu'on  tâche  de  l'augmenter  tant 
qu'on  peut,  conune  il  l'est  en  effet  de  beaucoup,  depuis  une  dizaine 
d'années,  dans  les  villes  de  Bordeaux,  de  ia^  Rochelle  et  autres  mari- 
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times  dé  ce  royaume,  lesquelles  se  trouvent  dans  le  département  du 
comte  de  Maurepas  qui,  à  la  Marine,  fait  tout  ce  quil  peut  pour  favo- 
riser essentieUemeat  )nn  et  Tautre,  qu*il  regarde  comme  infiniment 
importants  pour  ce  .royaume;  et,  si  ce  ministre  acquérait  un  jour  plus 
d'influence,  il  ferait  usage  des  matériaux  qu'il  a  dans  sa  tète  pour  l'amé- 
lioration de  cette  monarchie  par  les  seuls  endroits  qui  constituent  la 
véritable  force  et  les  ressources  les  plus  solides  pour  un  Etat,  qui  sont 
de  le  fortifier  par  son  intérieur  et  ses  entrailles,  en  faisant  dans  le 
dedans  tout  ce  qu'on  y  peut  de  meilleur,  pour  y  mettre  tout  à  profit, 
tant  par  rapport  à  la  bonne  et  exacte  culture  des  terres  qui  sont  les  pre- 
mières richesses  des  habitants,  que  pour  engager  ces  mêmes  habitants 
à  tirer  parti  de  toute  l'industrie  que  la  position  dans  laquelle  ils  se 
trouvent  peut  leur  inspirer. 

Le  comte  de  Maurepas  est  totalement  dans  ces  principes;  Je  le  connab 
beaucoup,  et  depuis  plus  de* vingt  ans;  c'est,  de  tous  les  ministres  du  roi 
de  France,  celui  qui  parait  avoir  le  plus  d'étendue  de  génie  pour  tirer 
un  grand  parti  de  la  France,  s'il  se  trouvait  Jamais  en  avoir  l'universalité 
du  Gouvernement. 

Aujourd'hui  nous  sonunes  portés  à  trouver  un  peu  excessif  cet 
éloge  de  Maurepas,  que  nous  jugeons  presque  exclusivement  sur 
la  conduite  qu'il  tint  en  son  extrême  vieillesse,  quand  Louis  XVI 
en  eut  fait  son  confident  et  son  principal  conseiller.  Mais,  en  17^0, 
Topinion  publique  était,  en  général,  favorable  à  ce  ministre  qui, 
depuis  la  disgrâce  de  Chauvelin,  paraissait  devoir  succéder  au  car- 
dinal de  Fleury.  Frédéric  lui-même  était  de  cet  avis,  ainsi  quMl 
appert  de  ce  passage  de  l'instruction  donnée  au  colonel  de 
Camas  : 

• 

Approfondissez  les  desseins  du  ministère.  Je  suis  dans  le  sentiment 
que  tous  leurs  projets  sont  tramés  pour  profiter  de  la  mort  de  l'Empe- 
reur. Tâchez  de  pressentir  si  l'affaire  de  la  succession  serait  capable  de 
leur  faire  entreprendre  une  guerre,  ou  si  vous  croyez  qu'ils  temporise- 
ront. Excitez,  autant  qu'il  sera  en  vous,  l'envie  qu'ils  ont  contre  l'An- 
gleterre, approfondissez  Maurepas  et  ceux  que  vous  croyez  qu'ils  pourront 
faire  succéder  au  Cardinal,  et  faites  ce  qui  sera  en  vous  pour  les  savoir 
par  cœurt*^ 

Cette  appréciation,  datée  de  Ruppin  le  1 1  juin  17^0,  est  donc 
absolument  indépendante  de  celle  de  Chambrier  et  la  confirme 
pleinement. 


il) 


Politisehe  Correspondenz  Friedriehs  des Grosten,  Berlin,  1879,10-8*,  1. 1  ,p.  5. 
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La  mission  extraordinaire,  confiée  an  colonel  de  Camas,  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  marqué  de  défiance  à  Tégard 
du  baron  Le  Chambrier;  car  elle  était  destinée,  au  moins  officiel- 
lement, à  remplir  une  formalité  prescrite  par  le  cérémonial,  la 
notification  de  la  mort  du  roi  récemment  décédé  et  Tavènement 
de  son  successeur.  Mais,  en  même  temps,  le  colonel  de  Camas 
devait  causer  politique  avec  le  cardinal  de  Fleury  et  les  autres 
ministres  du  roi  de  France.  Il  avait  pour  instruction  d*insinuer 
que,  si  on  ne  voulait  pas  laisser  le  nouveau  roi  de  Prusse  se  jeter 
dans  Talliance  que  lui  offrait  l'Angleterre,  il  fallait  lui  faire  «de 
meilleures  offres  •  qu*au  feu  roi,  son  père. 

Ainsi,  disait  Frédéric,  plus  les  Anglais  renchériront  et  plus  je  vous 
donnerai  commission  de  parier  haut  sur  Taffaire  de  la  grande  succes- 
non  ;  et  il  faut  faire  croire  aux  Français  que  je  leur  fais  grande  grâce , 
si  je  me  relâche  en  leur  faveur  sur  le  duché  de  Juliers  et  que  je  me 
contente  de  celui  de  Berg. 

La  même  mission  était  donnée  en  des  termes  identiques  au 
comte  Truchsess  de  Waldbourg,  envoyé  à  Hanovre  près  du  roi 
d^ Angleterre.  Mais,  comme  ce  grand  seigneur  était  dun  rang  plus 
élevé  que  le  colonel  de  Camas,  le  cardinal  de  Fleury  se  montra 
froissé  de  cette  différence,  et  Frédéric  fut  obligé  de  charger  le  baron 
Le  Chambrier  d*apaiser  le  méticuleux  ministre.  Malgré  le  succès 
qu^il  sut  obtenir  à  la  Cour  de  France,  le  colonel  de  Camas  fut  rap- 
pelé à  son  régiment  par  une  lettre  de  son  souverain  datée  de 
Ruppin  le  3 1  octobre  1 7&0;  ses  négociations  pour  engager  le  car- 
dinal de  Fleury  à  prendre  parti  contre  Marie-Thérèse  n'avaient  pas 
réussi  au  gré  de  Frédéric,  qui  lui  écrivait  de  sa  main,  de  Rheins- 
berg,  le  11  novembre  1740  :  «Je m'étonne  beaucoup  que  vous  ne 
soyex  pas  encore  sur  le  chemin  pour  revenir  à  votre  régiment; 
votre  conunission  est  finie,  et  d'ailleurs  il  n'y  a  aucun  parti  k 
tirer  de  ces  gens  ^^K  • 

Le  baron  Le  Chambrier,  resté  seul  à  Paris,  n'en  continua  pas 
moins  à  presser  le  Cardinal  ;  mais  il  n'en  tira  que  des  assurances 
pacifiques,  que,  sans  plus  de  défiance,  il  transmit  à  son  maître  qui 
n'en  fut  pas  dupe.  Le  26  novembre,  le  ministre  prussien  rappor- 


(1) 


PoUHsdtt  Cwretpondenz ,  I.  I,  p.  3    et  suiv.,  8,  18,  33,  98  et  ftassim. 
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tait  les  propos  que  venait  de  lui  tenir  le  principal  ministre  du 
roi  de  France  et  s'exprimait  en  ces  termes  : 

M.  le  cardinal  de  Fleury  me  parut ,  la  dernière  fois  que  je  Tai  vu ,  plus 
décidé  que  jamais  à  ne  vouloir  point  se  prévaloir  de  la  mort  de  TEm- 
pereur,  pour  mettre  le  feu  dans  sa  succession.  Il  me  dit,  en  propres 
termes,  «qu'il  faudrait  qu'il  n'eût  ni  foi  ni  loi  pour  violer  une  garantie 
qu*il  avait  donnée  depuis  quelques  années.  Non  (ajouta-t-il),  je  la 
tiendrai,  je  l'ai  déclaré,  et  je  le  répète,  parce  que  je  ne  crois  pas  que, 
parce  qu'on  a  le  pouvoir  en  main,  il  soit  permis  de  faire  tout  ce  qui 
convient.  Aussi  je  ne  vous  puis  cacher  (me  dit-il)  que  je  suis  très  fâché 
contre  les  Hollandais  de  m'avoir  cru  capable  d'envahir  les  Pays-Bas  au- 
trichiens, dès  qu'ils  ont  appris  ]a  mort  de  l'Empereur.  Que  faut-il  donc 
faire  de  plus  que  ce  que  j'ai  fait  jusqu'à  présent  pour  persuader  l'Europe 
que  je  suis  pacifique  et  que  je  n'ai  nul  dessein  ambitieux  que  de  con- 
server ce  que  le  Roi  possède ,  qui  lui  suffit  pour  le  rendre  un  très  grand 
prince  en  état  de  soutenir  ses  amis  et  de  ne  pas  craindre  ceux  qui  vou- 
draient l'attaquer?  Ne  pourrions-nous  pas,  continua  le  Cardinal,  nous 
trouver  un  jour  dans  une  situation  de  minorité  et  de  faiblesse ,  où  on 
pourrait  nous  rendre  ce  qu'on  voudrait  que  nous  entreprissions  actudle- 
mont  contre  la  succession  de  l'Empereur?  Ne  faut-il  admettre  dans  sa 
conduite  aucun  principe  de  justice  et  n'écouter  absolument  que  ses  con- 
venances? Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  pense  comme  je  vous  le  dis;  mais 
je  puis  vous  assurer  que  le  Roi,  mon  maître,  est  totalement  dans  ces 
principes  et  qu'un  ministre  qui  voudrait  lui  en  inspirer  d'autres  ne  lui 
ferait  nullement  sa  cour.  » 

Ensuite  le  Cardinal  me  paria  de  l'afiaire  de  Bavière  et  de  l'éclaircisse- 
ment que  la  Cour  de  Vienne  avait  donné  depuis  peu ,  en  faisant  voir  et 
lire  publiquement  le  testament  de  l'empereur  Ferdinand  I",  par  où  on  a 
vu  que  la  copie  qu'on  a  procurée  de  ce  testament  à  la  Cour  de  Munich 
est  fausse  ;  le  Cardinal  me  paria  de  cet  éclaircissement,  donné  par  les  Au- 
trichiens, comme  d'une  chose  qui  finissait  l'afiaire.  Aussi  me  pamt-il 
qu'il  la  regardait  finie  et  malheureuse  en  même  temps  pour  la  Bavière  « 
d'avoir  fait  tant  de  bruit  d'un  prétendu  titre  qui  devient  à  rien  aujour> 
d'hui.  Le  Cardinal  m'ajouta  à  cette  occasion  qu'il  avait  conseillé  à  la  Ba« 
vière,  il  y  a  trois  ans,  de  tâcher  de  s'éciaircir  avec  l'Empereur,  et  sans 
bruit,  sur  la  vérité  du  titre  sur  lequel  la  Bavière  se  fondait;  que  c'était 
par  une  suite  de  ce  même  esprit  que  lui ,  Cardinal ,  s'était  employé  depuis 
deux  ans  à  vouloir  accommoder  la  Bavière  avec  l'Empereur,  mais  qu'il 
soupçonnait  la  Cour  de  Vienne  d'avoir  usé  de  quelque  malice,  à  ce  que 
l'Empereur  ayant  promis  deux  fois  à  lui,  Cardinal,  de  lui  donner  com- 
munication du  testament  dont  il  s'agit,  la  chose  ne  s'était  point  exé- 
cutée; d'où  il  résultait  qu'il  paraissait  que  la  Cour  de  Vienne,  étant  sûre 
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de  son  fait,  avait  cherché  à  faire  enferrer  la  Bavière,  ponr  qnc  la  preuve 
de  la  fausseté  de  son  titre  se  fit  voir  plus  anthentiqnement. 

Frédéric  était  trop  adroit  politique  pour  se  laisser  prendre  à  ces 
belles  paroles  t^).  Son  ministre  Podewils  fit  en  ces  termes  la  leçon 
au  crédule  Chambrier  (^)  : 

Berlin ,  le  9  décembre  1 7^0. 

Si  les  sentiments  du  cardinal  de  Fleury  sont  tels  que  vous  les  dépei- 
gnez dans  votre  relation  du  3 5  de  novembre  passé,  il  faut  avouer  qu*iis 
sont  grands  et  dignes  d*être  comparés  à  ceux  des  anciens  Romains.  Mais 
qçi  peut  assurer  que  ces  sentiments ,  si  beaux  en  apparence ,  soient  véri- 
tablement gravés  dans  le  cœur  du  Cardinal  ?  Sa  modération  pourrait 
bien  être  affectée,  et,  pour  en  mieux  juger,  il  n*y  a  qu'à  considérer  les 
conjonctures  présentes.  La  France  a  raison  de  cacher  ses  vues  ambi- 
tieuses ,  parce  qu*étant  à  la  veille  d'avoir  la  guerre  avec  les  Anglais  et 

(*)  Le  19  novembre,  Frédéric  écrivait  à  Le  Chambrier  :  «On  connaît  assez  le 
langage  du  Cardinal  ministre  dans  ces  sortes  de  rencontre ,  qui  affecta  d*abord 
de  grands  sentiments  de  modération  et  de  désintéressement  pour  endormir  les 
antres ,  les  empêcher  de  prendre  des  mesures  et  pour  gagner  du  temps  à  pré- 
parer des  matériaux  à  petit  hruit ,  afin  de  frapper  plus  sûrement  son  coup  avant 
qu*on  s*y  attende.»  —  Politiseke  Correspondent,  1. 1,  p.  170. 

(*)  Ce  diplomate  semblait  parfois  douter  des  sentiments  pacifiques  du  Car- 
dinal. Le  18  novembre,  il  écrivait  : 

Le  public  troare  ce  retardement  extmordioaire  et  encore  jfivu  la  rétolotion  où  cette 
Coar  parait  être  de  rester  tranquille  et  de  8*en  tenir  à  la  garantie  qu'elle  a  donnée  pour 
la  Pragmatiqac  Sanction ,  parce  qae  le  plus  grand  nombre  de  nationaux  désirerait  que  la 
France  fit  tmit  ce  qn*clle  pût  pour  démembrer  la  sucMssioa  de  TEmpcreur  et  quen  son 
particiilier  elle  acquit  les  Pays-Bas  autrichiens  et  le  Luxembourg  qui  sont  si  fort  à  la 
bicnséanoe  de  cette  oooitmne  ;  mais  il  ne  parait  pas  jusqu  a  présent  que  M.  le  cardinal  de 
Fleiirj  fluse  quelques  préparatifs  sous  main ,  qui  démentent  les  assurances  de  paix  qu'il  a 
dooaées;  4  la  vérité,  il  semble  que  les  prétendus  droits  de  la  maison  de  Bavière  lui 
passent  dans  Tesprit  plus  souvent  qu'ils  ne  faisaient  il  y  a.  quelques  semaines  ;  mais  il  dit 
CB  fliéme  temps  qu*il  n'en  sait  point  le  vrai. 

Le  ministre  Podewils  ne  manquait  pas  de  confirmer  les  soupçons  du  baron 
Le  Chambrier;  le  a  g  novembre,  il  lui  répondait  : 

Il  n'est  point  surprenant  que  la  Cour  de  France  et  le  Cardinal  commencent  à  se  ré* 
chauffer  pour  la  maison  de  Bavière ,  le  désintéressement  qu'on  a  d'abord  affecté  de  la  part 
de  ce  ministre  k  l'égard  de  la  succession  de  la  maison  d'Autriche  n'étant  que  pure  grânace. 
On  s'est  expliqué  assez  clairement  déjà  qu'on  destine  la  couronne  impériale  à  l'Électeni^  de 
Bavière ,  qu'on  voudra  loi  faire  avoir  un  morceau  de  l'Autriche  et  de  I«r  Souabe.  Mais  il  y 
a  encore  un  antre  prétendant  à  la  dignité  impériale ,  qui  est  le  roi  Auguste  de  Pol(^ne.  On 
m*a  voulu  persuader  que  ce  prince ,  pour  se  rendre  la  France  Ikvorable  dans  ce  dessein , 
a  lait  offrir  sous  main  d'abdiquer,  en  ce  cas-là,  la  couronne  de  Pologne  en  faveur  du  roi 
Stanîdas.  Vous  pouvet  bien ,  par  manière  de  discours ,  glisser  ces  nouvdles  dans  vos  en- 
tretiena  avec  le  Cardinal ,  puis  entendre  ce  qn^  dira  là-dessus. 


1»^ 


tait  les  pn>pos  que  iwoait  ■»• 
roi  de  France  et  s'erprimai*  • 
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IL. LIS  il  n'en  était  que  plus 
j  fssants  par  le  détail.  Par 
mas  était  encore  près  de 
<(\  d'uoe  petite  révolution 
>iiriel  du  Ministère  des  Af- 
a\ait  adressé  de  Fontaine- 
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311  eut  mis  le  scellé  sur  tous 
ent  de  ses  liaisons  avec  le 
un  peut-être  on  a  découveii 
qui  a  fait  craindre  au 
irnce  que  le  sieur  Pecquet 
iiLil  le  Cardinal  sera  mort,  à 
i.'M!mr  dans  le  Ministère^ en 
l'iinjonctures  favombles  qui 
.  |iouvait  connaître  parfaite- 
iire  dans  les  Affaires  Etran- 
irii  succédé  à  un  père  qui  j 
~  [ii.itiéres,  et  des  lainières 
I  II'  (|ue  le  sieur  Pecquet,  qui 
-<  Minage  le  plus  capable  dans 
mm;  depuis  longtemps. 
nunc  un  homme  dévoué  an 
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•\r  occasion  de  traiter  plus  durement  le  sieur  Chauvelin: 
fton  <le  le  mettre  dans  une  vérilable  prison. 
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de  voir  les  Hollandais  prendre  aussi  parti  contre  elle,  elle  aura  bientàt 
assez  d'occupations  qui  Tempècheront  de  se  replier  sur  T Allemagne ,  et 
elle  ne  veut  pas  s'attirer  tout  d*un  coup  une  foule  d'ennemis  sur  les 
bras.  D'ailleurs  est -on  bien  sûr  que  sa  modération  ne  soit  pas  un  effet 
du  mauvais  état  de  Tintérieur  du  Royaume  ?  Plusieurs  méchantes  années 
consécutives  y  ont  causé  une  disette  presque  générale ,  et  il  faut  que  ses 
finances  soient  bien  épuisées,  puisque ,  malgré  la  paix  dont  elle  jouit  de- 
puis longtemps  et  malgré  l'acquisition  du  duché  de  Lorraine,  la  France 
est  obligée,  suivant  votre  propre  relation  du  a 8  de  novembre,  d'avoir  re- 
cours à  un  emprunt  de  dix  millions ,  avouant  ainsi  tacitement  le  déran- 
gement de  ses  finances.  Enfin,  ce  qui  peut  faire  soupçonner  la  sincérité 
du  cardinal  de  Fleury,  c'est  que ,  quoi  qu'il  en  dise ,  il  n'est  pas  probable 
que  la  France  abandonne  l'Électeur  de  Bavière.  Ce  prince  croit  avoir 
bien  d'autres  titres  que  le  testament  de  Ferdinand  l*'  pour  fonder  des 
droits  sur  la  succession  d'Autriche ,  et  il  fait  travailler  à  un  manifeste 
qui  instruira  le  public  de  la  validité  de  ses  prétentions.  En  attendant,  les 
événements  doivent  redoubler  votre  attention  sur  les  démarches  de  la 
cour  de  France  ;  tâchez  de  pénétrer  les  secrètes  intentions  du  Cardinal  (*' 
et  ne  vous  laissez  pas  surprendre  par  des  apparences  de  bonne  foi  qui , 
fort  souvent ,  sont  très  équivoques. 

Il  était  diflicile  au  baron  Le  Chambrier  de-  donner  sur  ce  point 
complète  satisfaction  à  son  ministre  et  à  son  souverain  :  il  lui  au- 

(')  Le  cardinal  de  Fleury  persista  à  tenir  ce  langage  pacifique  encore  pendant 
un  certain  temps;  quand  le  baron  Le  Chambrier  vint,  après  l'entrée  des  troupes 
prussiennes  en  Silésie,  lui  faire  la  communication  dont  Frédéric  l'avait  chai^, 
le  vieux  ministre  lui  dit  : 

Je  vous  prie  de  marquer  au  roi  de  Prusse  que  le  Roi  lera  neutre  dans  œ  que  le  roi  de 
Prusse  vient  d'entreprendre  contre  la  Cour  de  Vienne,  S.  M.  n'étant  point  le  juge  de  ces 
difiïrends  et  ne  prétendant  pas  que  la  garantie  qu'EUe  a  donnée  et  qu'EUe  tiendra  fidèle- 
ment, —  ne  voulant  rien  pour  Elle,  je  le  répète  encore  et  je  le  jurerais,  s'il  le  fallait,  — 
puisse  porter  préjudice  à  ceux  qui  ont  des  droits  l^itimes ,  antérieurs  à  la  Pragmatique 
Sanction. 

Mais  je  crois  que  le  roi  de  Prusse  fera  bien  de  mettre  au  jour  ses  prétentions,  afin 
d'empêcher  que  les  discours  de  la  Cour  de  Vienne  et  de  ses  adhérents  ne  fissent  certaine 
impression  dans  le  monde.  Lne  autre  chos«  qui  me  vient  à  l'esprit ,  c'est  que  si  le  grand 
duc  devient  empereur,  il  sera  en  état  de  reprendre  un  jour,  quand  les  aCTaîrcs  seront  ar* 
rangées  sur  les  uns  et  sur  les  autres ,  tout  ce  qui  aura  été  démembré  de  la  succession  de 
l'Empereur,  et  il  n'est  pas  |dus  de  l'intérêt  du  roi  de  Prusse  que  de  la  France  que  la  maison 
d'Autriche  renaisse  de  ses  cendres,  ce  qui  cependant  arriverait  si  la  dignité  impériale 
était  déférée  à  œ  grand-duc. 

Assnres  le  roi  de  Prusse  que  le  Roi  se  portera  toujours  avec  plaisir  à  contribuer  à  lui 
procurer  ce  qui  sera  juste,  S.  M.  ne  croyant  pas,  ni  moi  pareillement ,  que  le  roi  de  Prusse 
puisse  rien  prétendre  et  désirer  à  d'antre  titre,  vu  les  sentiments  qu'il  a  osanilestèa. 
—  Chambrier  à  Frédéric,  a  3  décembre  1740. 
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Fait  peut-être  fallu  forcer  son  talent;  mais  il  n'en  était  que  plus 
attentif,  et  ses  rapports  sont  souvent  intéressants  par  le  détail.  Par 
exemple,  pendant  que  le  colonel  de  Camas  était  encore  près  de 
lui ,  il  avait  rendu  un  compte  très  curieux  d'une  petite  révolution 
qui  venait  de  s'opérer  dans  le  haut  personnel  du  Ministère  des  Af- 
faires Étrangères;  le  2  octobre  lydo,  il  avait  adressé  de  Fontaine- 
bleau à  Frédéric  la  relation  suivante  : 

Le  sieur  Pecquet,  premier  commis  des  Affaires  Etrangères,  ayant  le 
département  de  toute  TAUemagne  et  de  tout  le  Nord,  a  été  an*été  der- 
nièrement et  conduit  à  la  Bastille ,  après  qu*on  eut  mis  le  scellé  sur  tous 
ses  papiers.  On  croit  que  sa  disgrâce  provient  de  ses  liaisons  avec  ie 
sieur  Ghauvelin ,  qui  est  exilé  à  Bourges ,  et  que  peut-être  on  a  découvert 
quelque  correspondance  entre  ces  deux  hommes,  qui  a  fait  craindre  au 
sieur  Amelot  que,  tôt  ou  tard,  par  Tinfluence  que  le  sieur  Pecquet 
avait  dans  les  affaires,  qu*ii  ne  parvint,  quand  ie  Cardinal  sera  mort,  à 
procurer  au  sieur  Chauveiin  les  moyens  de  revenir  dans  ie  Ministère^  en 
faisant  agir  ses  amis,  en  sa  faveur,  dans  les  conjonctures  favorables  qui 
pourraient  se  présenter,  et  que  lui,  Pecquet,  pouvait  connaitre  parfaite- 
ment par  sa  place  et  par  sa  grande  expérience  dans  les  Affaires  Etran- 
gères, où  il  est  depuis  vingt-quatre  ans,  ayant  succédé  a  un  père  qui  y 
avait  été  vingt-huit  ans,  très  habile  dans  ces  matières,  et  des  lumières 
duquel  il  a  tiré  tout  le  parti  qu'il  a  pu  ;  en  sorte  que  le  sieur  Pecquet ,  qui 
vient  d*ètre  disgracié ,  passait  ici  pour  le  personnage  ie  plus  capable  dans 
les  affaires  publiques,  qu'il  y  eût  eu  en  France  depuis  longtemps. 

Le  sieur  Amelot  Ta  toujours  regardé  comme  un  homme  dévoué  au 
sieur  Chauveiin ,  auquel ,  par  conséquent ,  il  ne  pouvait  pas  se  fier,  et  on 
s*est  bien  attendu  qu'il  tâcherait,  tôt  ou  tard,  de  lui  ôter  les  moyens  de 
loi  nuire ,  à  la  première  occasion  qui  pourrait  se  présenter,  soit  naturel- 
lement, soit  amenée  exprès,  pour  avoir  mi  prétexte  spécieux  de  s'en 
défaire. 

Ainsi  on  peut  croire  que  c'est  le  désir  de  se  consei*ver  en  place  qui  a 
principalement  porté  ie  sieur  Amelot  à  ôter  des  Affaires  Etrangères  le 
seul  honmie  qui  les  entendit  ie  mieux  ;  ce  qui  marque  de  la  faiblesse , 
dès  qu'on  se  résout  â  acheter  sa  conservation  à  un  prix  aussi  cher. 

L'intérêt  personnel  du  sieur  Amelot  est  devenu  celui  de  ses  collègues 
dans  le  Ministère ,  qui ,  ayant  le  même  intérêt  que  lui  à  empêcher  le  re- 
tour du  sieur  Chauveiin  dans  ie  gouvernement  de  l'Etat,  auront  peut- 
être  aussi  contribué  â  la  perte  du  sieur  Pecquet,  en  excitant  ie  sieur 
Amelot  à  se  défaire  d'un  serpent  qu'il  avait  dans  son  sein,  car  c'est 
ainsi  qu'ils  appelaient  Pecquet,  afin  qu'en  le  perdant,  ils  eussent  une 
nouvelle  occasion  de  traiter  plus  durement  le  sieur  Chauveiin;  aussi 
parie-t-on  de  le  mettre  dans  une  véritable  prison. 
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On  ne  peut  pas  trop  dire  encore  si  V.  M.  gagne  ou  perd  quelque 
(Jioae  par  la  disgrâce  de  Pecqoet;  son  caractère  hautain  et  opiniAtre 
pouvait  le  rendre  dangereux  dans  lea  aflUres  présentes,  où  la  France 
aurait  été  en  contraste  avec  V.  M. ,  mais ,  d*un  autre  oâté,  aea  vues  ambi- 
tieuses et  hardies  auraient  pu  procurer  à  V.  M.  des  occasions  de  tirer 
peut-être  des  avantages  de  la  France ,  surtout  s'il  avait  travaillé  sous  un 
ministre  comme  le  sieur  Chauvelin,  qui  était  dans  ces  mêmes  principes, 
pour  faire  briller  cette  couronne  et  la  porter  aussi  loin  qn*il  se  pourrait, 
tant  au  dedans  qu*au  dehors. 

Le  g  du  même  mois,  il  complétait  ces  prenaiers  renseignementa, 
ainsi  qu*il  suit  : 

Le  sieur  Le  Dran,  qui  avait  soin  à  Paris  des  Archives  des  Affisûres 
Etrangères  de  cette  couronne ,  a  été  tiré  de  sa  place  pour  remjdacer  le 
sieur  Pecquet. 

C*est  un  homme  de  Ao  à  5o  ans,  d*une  humeur  qui  parait  tranquille, 
qui  est  depuis  a  5  ans  dans  les  Affaires  Etrangères  et  qui  en  connaît  Tel- 
lure par  conséquent;  il  a  une  mémoire  locale  particulière;  il  est  d*un 
secret  impénétrable,  peu  communicatif  avec  tout  ce  qui  est  étranger, 
homme  accoutumé  à  être  subalterne  et  qui  ne  cherchera  point  à  voler 
de  ses  propres  ailes,  comme  son  prédécesseur,  à  se  rendre  comme  lui 
supérieur  dans  la  connaissance  des  af&ires  publiques  et  à  se  faire  un 
système  particulier  de  politique ,  mais  qui  se  contentera  d*aller  comme  on 
voudra  et  de  faire  ce  qui  lui  sera  ordonné. 

il  pourra  être  formaliste  et  di£Scultueux  dans  les  petites  choses ,  mais 
en  général  il  ne  me  parait  pas  jusqu'à  présent  qu  il  puisse  être  autrement 
dangereui  pour  les  intérêts  de  V.  M. 

La  conduite  de  son  envoyé  à  Paris,  en  ces  circonstances  cri- 
tiques ,  paraît  cependant  avoir  donné  toute  satisfaction  à  Frédéric 
cpii,  sans  doute  dans  un  moment  où  il  était  de  bonne  humeur, 
écrivait  au  ministre  Podewils  :  «  Chambrier  fait  à  merveille  ^^l  »  Il 
est  vrai  que  le  roi  de  Prusse  k  cette  époque  entretenait  avec  le 
cardinal  de  Fleury  une  correspondance  directe,  qui  lui  aurait 
permis  de  suppléer  à  l'insuflisance  de  son  représentant,  dans  le 
cas  où  elle  aurait  été  par  trop  sensible.  C*est  ainsi  que,  le  20  dé- 
cembre 174I9  Frédéric  écrivait  au  Cardinal  une  longue  lettre,  fort 
curieuse,  pour  le  supplier  de  mettre  à  la  tête  de  Tarmée  française 
en  Bohème  le  maréchal  de  Belle-Isle,  dont  il  chantait  les  louanges 


0) 


Polkiiche  Correâpondetu ,  t.  I,  p.  soi. 
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en  tonte  occasion  (^,  à  la  place  du  second  maréchal  -de  Brog^ie,  que 
le  héros  prussien  tenait  en  médiocre  estime  ^^  On  conçoit  d'ailleurs 
que  le  baron  Le  Chambrier  ait  paru  médiocrement  qualifié  pour 
traiter  les  affaires  militaires.  C'est  ce  qui  explique  les  diverses  mis- 
sions extraordinaires  que,  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche, Frédéric  confia  à  des  hommes  du  métier,  Frédéric  Guil- 

<!}  Sur  ce  point,  FVédéric  n'était  qae  l'écho  du  baron  Le  Chambrier;  ce  mi- 
nistre, en  annonçant  dans  sa  dépèche  du  19  décembre  1740  la  nomination  de 
Belle-Isle  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  du  roi  de  France  à  Francfort 
pour  réiection  de  l'Empereur,  écrivait  : 

Le  oomte  de  Befie-ble,  étant  le  militaire  de  ce  pays  qui  a  peut-être  le  plus  d*cnvie  de 
ae  pooiaer  d  de  devenir  anrUmt  maréchal  de  France,  qui  est  son  premier  point  de  vue,  a 
lait  réussir  sa  nomination  pour  Francfort,  afin  d'avoir  l'occasion  de  se  faire  valoir,  qooî- 
qn'il  n'y  ait  point  de  g;aerre.  C'est  un  homme  qui  a  des  connaissances  des  affaires  du  de- 
hors autant  qu'on  Français  peut  les  avoir,  sans  y  avoir  été ,  et  qui  tâche  de  les  augmenter 
antant  qu'il  peut;  il  a  une  grande  correspondance  dans  l'étranger;  homme  de  travail  et 
de  ééùiQ ,  à  ee  qu'on  dit,  sans  manquer  des'  parties  néoeasaires  pour  le  gnuKl.  •  •  C'est  de 
tous  les  militaires  de  ce  pays  celui  qui  a  réputation  d'imaginer  le  mieux  et  de  faire  de 
même.  0  a  un  frère  cadet  qui  est  maréchal  de  camp,  qui  est  un  autre  lui-même  par 
rvBÎQB  et  la  eonfianoe  qm  r^e  entre  eux  et  qui  passe  dans  le  monde  pour  avoir  encore 
plus  de  fonds  et  d'esprit  que  son  aine  et  qui  est  son  bras  droit  dans  toutas  les  affaires 
tieUes. 


Le  >5  décembre  17^0,  dans  cette  même  dépêche  où  il  rapportait  l'impression 
par  la  communication  dont  il  avait  été  chargé  k  la  suite  de  l'entrée  des 
troupes  prussiennes  en  Silésie ,  Le  Chambrier  racontait  une  visite  que  le  comte 
de  Belle-Isle  venait  de  lui  &ire.  Celui-ci ,  après  s'être  répandu  en  protestations 
de  respect  et  d'admiration  pour  Frédéric,  avait  parlé  de  la  réponse  du  Cardinal 
i  la  lettre  du  roi  de  Prusse  sur  la  mort  de  l'Empereur;  il  trouvait  que  cette 
réponse  était  trop  générale  et  que  le  principal  ministre  aurait  dû  se  montrer 
plus  ouvert;  il  disait  qu'il  désirait  vivement  voir  Frédéric  Le  Chambrier  priait 
le  Roi  de  faire  bon  accueil  à  ces  ouvertures,  car  Beile-Isle  était  un  homme  à 
ménager. 

<^  Voici  ce  qu'écrivait  Frédéric  au  cardinal  Fleury,  le  ao  décembre  1741  : 

L'attachement  pour  la  France ,  le  xèle  pour  votre  gloire  et  l'affection  pour  le  bien  de  la 
cause  eommune  m*obl^;ent  avjourdlini  de  vous  écrire  pour  vous  prier,  par  les  moUfs  les 
plus  pwssunts ,  de  rendre  M.  de  Beile-Isle  à  rarmée  de  Bohème,  comme  Hiomme  le  plus 
capable  du  métier  de  la  guerre ,  le  phu  conciliateur  et  le  sujet  le  plus  susceptible  de  la  con- 
finée. Vous  ne  saunes  croire ,  n'étant  pas  sur  les  lieux ,  fjaeL  poids  M.  de  Belle-lsle  donne 
aux  affiûres  du  Roi ,  votre  maître ,  en  Allemagne ,  tant  par  rapport  à  vos  alliés ,  qui  ont  mis 
toute  leur  confiance  en  lui,  que  relativement  à  votre  armée,  ches  qui  le  poi<û  de  la  ré- 
putation de  ce  grand  honune  décide  en  partie  du  succès  de  vos  entreprises. . .  Tout  dé- 
pend dans  le  monde  du  dioix  des  h(Hnmes  capables  que  l'on  emploie ,  et  M.  de  BeJle-Ide 
peut  être  compté  dans  son  métier  au  rang  des  plus  grands  hommes.  • .  Pour  Dieu  et  pour 
volic  gloire  dâîvreiHaons  da  maréchal  de  Broglie  et  pour  fhonnenr  des  troupes  fran- 

le  maréchal  de  BdUe>Isle.  —  PoUtùche  Corrtapondenz ,  t.  I,  p.  437. 
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laume  de  Borcke,  le  général  major  comte  de  Rothenbooi^^^^  le 
feld-maréchal  comte  de  Schmettau  et  le  colonel  de  Saint-Surin. 
Ces  soldats  distingués,  envoyés  le  plus  souvent,  près  de  Louis  XV, 
aux  armées,  eurent  à  traiter  les  affaires  militaires  avec  ce  roi  et 
ses  généraux.  Les  relations  de  Rothenbourg,  de  Schmettau  et  de 
Saint-Surin  sont  particulièrement  intéressantes. 

Le  baron  Le  Chambrier  restait  toujours  chargé  des  affaires  poli- 
tiques, et  il  semble  qu'il  les  suivait  d*une  façon  satisfaisante;  car,  à 
plusieurs  reprises,  son  souverain,  qui  n*était  pas  facile  à  contenter, 
lui  adressa  de  flatteurs  témoignages  d  approbation.  Le  28  février 
1747,  Frédéric  écrivait  à  Chambrier  : 

J*ai  été  fort  satisfait  des  deux  relations  que  vous  m'avez  faites  le  i3  et 
le  17  de  ce  mois,  qui  ont  augmenté  de  beaucoup  les  connaissances  que 
j*avais  des  affaires  intérieures  de  la  France  ^*K 

A  maintes  reprises,  pendant  cette  période,  on  trouve  la  même 
note  dans  la  correspondance  du  Roi  avec  son  ministre  près  la  Cour 
de  Versailles;  rarement  il  le  morigène,  le  plus  souvent  il  le  félicite. 
11  en  était  visiblement  satisfait.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  se 
fier  à  cette  approbation  et  se  servir  des  renseignements  fournis  par 
les  dépêches  du  baron  Le  Chambrier,  sans  les  contrôler  de  près. 
Pour  faire  sa  cour  à  son  maître,  qui  voulait  recevoir  de  ses  ministres 
à  l'étranger  des  dépêches  bien  remplies  de  détails  curieux,  ce  di- 
plomate se  préoccupait  plus  de  la  quantité  que  de  la  qualité.  A 
propos  des  inventions,  par  trop  imaginaires,  dont  le  baron  de  Goltz 
r^alait  alors  Frédéric  U,  le  comte  de  Vei^ennes  déclarait  au  comte 
de  Mercy  que  ce  souverain  voulait  être  servi  de  jceiie  manière.  «  On 
avait,  disait-il,  dans  les  bureaux  du  Ministère  de  Versailles  toute  la 
correspondance  de  M.  Le  Chambrier,  et  il  en  ressortait  que  déjà 
celui-ci  envoyait  à  sa  Cour  de  vrais  romans  (Gedichte)  (').  •  Mais,  à 

(>)  Sur  la  mission  du  général  miy'or  comte  de  Rothenbourg,  que  Frédéric  II 
envoya  à  Paris  au  printemps  de  Tannée  j^àà  pour  savoir  si  la  France  voudrait 
de  nouveau  lier  partie  avec  lui,  cf.  Frédéric  II  et  Louis  XV  par  le  duc  de 
Broglie;  Paris,  i885,  in-8*,  t.  II,  p.  178  et  suiv.,  ao3  et  suiv.,  319  et  suiv., 
370,  385,  etc. 

^•^  Politische  Correspondent,  t.  V,  p.  333. 

(')  Archives  de  Vienne,  Mercy  à  Kaunitz,  16  octobre  177g.  On  conserve  encore 
aujourdliui  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  à  Paris,  copie 
de  la  correspondance  du  baron  Jean  Le  Chambrier  avec  les  rois  Frédéric 
Guillaume  I*,  Frédéric  II  et  leurs  ministres  à  Beriin;  elle  remplit  les  volumes 
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ce  moment,  M.  de  Vergennes  avait  tout  intérêt  à  faire  croire  au 
comte  de  Mercy  que  les  dépêches  du  baron  de  Goitz,  dont  la  Cour 
de  Vienne  se  procurait  connaissance,  n'étaient  pas  dignes  de  foi. 
Aussi  son  jugement  parait-il  un  peu  sévère,  voire  même  excessif; 
les  dépêches  du  baron  Le  Chambrier  ne  sont  pas  toutes  pleines 
de  fables  imaginaires.  Certes  on  y  trouve  des  renseignements  in- 
exacts, empruntés  trop  facilement  aux  nouvelles  à  la  main  répan- 
dues par  des  gazetiers  faméliques;  mais  on  peut  aussi  y  recueillir 
bon  nombre  de  détails  précieux  pour  Thistorien. 

Pour  se  faire  une  idée  de  leur  rrelle  valeur,  il  suffira  de  parcou- 
rir les  relations  sur  la  Cour  de  France  que  le  baron  Le  Chambrier, 
dans  le  premier  semestre  1761,  c*est-k-dire  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  envoya  ou  présenta  lui-même  à  Frédéric  le  Grand;  elles  sont 
pleines  de  renseignements  curieux ,  à  tout  le  moins  dignes  d*examen  ; 
même  les  erreurs  d^appréciation,  parfois  bien  fortes,  qu*il  commet 
sont  intéressantes.  En  outre,  il  ne  craint  pas  de  se  contredire  et 
de  rectifier  lui-même,  à  très  bref  intervalle,  les  inexactitudes  qu*il 
a  laissé  passer  dans  ses  dépêches  précédentes. 

Au  commencement  de  Tannée  1751,  lattention  des  politiques 
se  portait  sur  Tinfluence  que  pouvait  avoir  dans  les  affaires  exté- 
rieures Madame  de  Pompadour,  dont,  dès  son  arrivée  en  France, 
en  octobre  1760,  le  nouvel  ambassadeur  impérial,  le  comte  de 
Kaunitz,  s^était  efforcé  de  gagner  les  bonnes  grâces  (^).  Le  baron  Le 
Chambrier,  qui  depuis  longtemps,  à  ce  qu'il  disait,  vivait  en  forts 
bons  termes  avec  la  favorite,  n'attachait  pas,  au  contraire,  une 
bien  grande  importance  à  ses  relations  avec  cette  dame  ;  car  il  ne 
croyait  pas  qu'elle  dût  jamais  se  mêler  de  politique. 

Le  11  janvier  1761,  Chambrier  écrivait  : 

La  marquise  de  Pompadour  est  toute-puissante  pour  ce  qui  s^appelle 
grâces  et  bienfaits  en  argent,  en  charges,  tant  militaires  que  de  la  Cour 
et  de  la  Robe,  et  en  général  pour  tout  ce  qui  regarde  Tintérieur  du 
Royaume.  Elle  n*a  aucune  influence  dans  les  affaires  politiques,  que 
celle  de  placer  un  ministre  dans  les  Coun  ëtn^ngëres,  pour  lequel  elle 
s'intéresse,  de  concert  avec  le  marquis  de  Puisieux;  mais,  pour  ce  qui 

70,  71.  73,  7^,  83,  88,  91.  io5,  ii3,  ii4,  lai,  i3o,  lii,  ids,  i46,  1^7, 
t48,  i53,  iSk,  i55,  161,  169  et  i63  de  ia  série  Prusse. 

(>)  •  Je  n'ai  pas  oublié  non  plus  d'avoir  des  attentions  pour  Madame  de  Pom- 
padour; je  sais  que  le  Roi  m'rn  a  su  gré  et  qu*eile  y  a  été  sensible  ■  —  Arehi9€$ 
lie  Vienne,  Kauoilz  au  ))aron  Koch«  7  novembre  1700. 

MISS.  SCIR5T.  —  \III.  'i 
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regarde  les  nëgociationA  que  le»  pvuft9Aiio^  étrangères  peuvent  iairo 
avec  la  France,  la  marquise  de  Pompadour  ne  s  en  mêle  pas.  Elle  n*ainu^ 
point  ces  sortes  d* affaires  ;  elle  ne  les  entend  pas.  Il  faudrait  qu'elle  fût 
dirigée  par  quelqu'un,  si  elle  voulait  y  influer;  mais  le  roi  de  France, 
ayant  un  ministre  pour  la  politique,  sur  lequel  il  se  rapporte  des  affaires, 
et  de  celles  quHl  ne  veut  pas  décider  vis-à-vis  de  son  ministre ,  la  mar- 
quise de  Pompadour  ne  pourrait  pas  en  prendre  connaissance ,  pour  vou- 
loir y  influer,  sans  que  les  affaires  en  souffrissent  pour  la  décision  et  le 
secret.  De  ce  que  cette  femme  n'a  pas  Tesprit  qu'il  faut  pour  ces  sortes 
de  choses  et  qu'elle  ne  les  entend  pas ,  toute  la  part  qu'elle  y  prend  est 
que  la  paix  puisse  durer  et  qu'elle  puisse  amuser  le  roi  de  France  et  con- 
server sa  confiance  pour  avoir  toujours  ie  crédit  qu'elle  a;  car  tous  les 
grands  lui  font  la  cour,  dès  qu'ils  désirent  obtenir  quelque  chose. 

Si  j'avais  pu  croire  avec  fondement  qu'on  pût  tirer  quelque  utilité  de 
cette  femme  pour  les  grandes  affaires,  je  l'aurais  marqué  à  V.  M.  il  y  a 
longtemps.  Je  suis  sa  plus  ancienne  connaissance ,  de  tou^  les  étrangers 
qui  sont  ici^^^;  mais,  comme  je  tâche  de  ne  me  pas  faire  illusion  pour 
vouloir  avancer  les  intérêts  de  V.  M. ,  je  n*ai  pas  cru  devoir  attribuer  à 
cette  maltresse  plus  d'influence  qu'elle  n'en  a. 

La  situation  du  marquis  de  Puisieox  n*était  pas  aussi  forte  que 
le  baron  Le  Chambrier  Taifirmait  dans  cette  dépêche;  lui-même, 
moins  de  six  semaines  plus  tard,  était  obligé  de  le  reconnaître.  Le 
a  4  février,  il  écrivait  : 

■ 

Je  commence  par  faire  usage  du  chiffre  que  V.  M.  m'a  envoyé  pour 
lui  apprendre,  pour  Ellle  seule,  ce  que  je  viens  de  découvrir  par  un  bon 
canal.  .  . 

Quelqu'un  m'a  rapporté  une  conversation ,  qu'il  y  a  eue ,  il  y  a  quelques 
jours,  entre  le  marquis  de  Puisieux  et  le  comte  de  Saint-Séverin,  dans 
laquelle  ce  dernier  débuta  par  dire  :  «  Non,  Monsieur  le  Marquis,  je  ne 
veux  point  de  votre  place  ;  le  Roi  ne  m'aime  point  ;  tous  les  ministres  me 
haïssent  ;  j'ai  une  place  dans  le  Conseil  qui  ne  m'assujettit  à  rien;  quand 
je  ne  l'aurai  plus,  je  me  retirerai  où  je  voudrai;  je  suis  riche  et  en  état 

(')  Madame  de  Pompadour/  cependant ,  n*avait  qu^une  fort  médiocre  sympa- 
thie pour  le  baron  Le  Chambrier;  le  38  février  1766,  die  écrivait  au  duc  de 
Nivernais  i  «  D  n*y  a  que  les  partis  bons  et  fermes  qui  soient  convenables  à  an 
aussi  grand  roi  que  ie  nôtre.  Vous  pouvez  en  informer  S.  M.  Prussienne ,  ainsi 
que  du  peu  d'intérêt  que  je  prends  à  la  banque  anglaise,  quoique  lui  en  ait  dit 
son  enragé  de  Chambrier.  Ce  n'est  pas,  en  vérité,  ma  faute  s'il  a  fait  souvent  de 
mauvaises  digestions.  •  —  Fragment  publié  par  Lucien  Perey  dans  Touvrage  inti- 
tulé Le  Petit  Neveu,  de  Mataiin,  p.  3M  «  et  cité  par  le  duc  de  Broglie,  LAUiance 
autrichienne  «  p.  3 1 1 . 
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de  me  passer  de  toot  travail,  pour  vivre  à  ma  façon,  sans  être  dans  la 
gène  ni  responsable  de  rien.  « 

Après  cette  déclaration,  les  deux  ministres  passèrent  en  revue  les 
sujets  sur  Tnn  desquels  le  marquis  de  Puisieux  pût  faire  tomber  son  dé- 
partement. Le  marquis  des  Issards  fut  sur  les  rangs,  aussi  bien  que  le 
comte  de  Vaugrennnt;  mais  celui  sur  lequel  le  marquis  de  Puisieux 
s*arrèta  pour  se  fixer  fut  le  comte  des  Alleurs.  Le  dessein  du  marquis  de 
Puiûeox  est  de  pouvoir  rester  dans  le  Conseil ,  mais  de  n*avoir  plus  le 
maniement  des  Affaires  Étrangères.  S*il  peut  les  faire  donner  au  comte 
des  ÂUeurs,  le  marquis  de  Puisieux  pourra  en  conserver  Tadministration 
juaqu^à  son  arrivée  et  tenir  la  chose  secrète  le  plus  qu'il  pourra,  afin 
qu'il  puisse  arranger  ses  flûtes  pour  sa  retraite ,  comme  cela  lui  convient. 

Ce  qui  en  a  fait  le  motif  décisif  et  pressant  pour  lui  dernièrement  est 
un  mouvement  de  vivacité  qu'il  a  appris  que  le  Roi  avait  eu  contre  lui, 
à  cause  qu'il  tardait  d'arriver  au  Conseil ,  lequel  le  Roi  était  impatient 
de  tenir,  pour  pouvoir  ensuite  aller  se  promener  en  traîneau  avec  ses 
fiHes.  Le  Roi.envo>a  trois  fois  prévenir  le  marqiûs  de  Puisieux  par  un 
des  huissiers  de  son  cabinet  et,  voyant  qu'il  ne  venait  point,  il  lui  de- 
manda avec  vivacité  :  «  Avez-vous  été  chez  Puisieux  ?  —  Sire ,  lui  répon- 
dit l'huissier,  j'y  ai  été  trois  fois.  »  Sur  quoi ,  le  Roi  dit  en  frappant  du 
pied  :  •  Le  bougre  me  fera  donc  toujours  attendre  I  » 

A  la  première  lecture,  ce  récit  parait  être  un  de  ces  romans 
dont  M.  de  Vergennes  accusait  plus  tard  le  baron  Le  Cbambrier 
d*avoir  été  coutumier.  Cependant,  à  cette  époque,  le  prestige  de  la 
Prusse  était  encore  très  grand  à  Versailles.  Kaunitz  lui-même  le 
reconnaissait.  Le  il  décembre  1760,  il  écrivait  au  baron  Koch  : 

Je  crois  vous  avoir  déjà  dit.  Monsieur,  que  je  suis  très  persuadé  et  ne 
doute  pas  un  moment  de  l'intimité  du  concert  sur  la  plupai*t  des  choses 
de  l'Europe  entre  cette  Cour  et  celle  de  Beriin.  Cela  me  parait  si  simple 
et  si  conséquent  à  l'état  actuel  des  affaires  et  des  intérêts  de  la  France, 
que  je  n*en  suis  pas  étonné  du  tout.  Le  roi  de  Prusse  est  son  allié ,  et  nous 
ne  le  sonunes  pas;  et  quel  allié  encore?  Un  allié  sans  la  puissance  et  la 
considération  duquel  la  France  ne  jouerait  pas  aujourd'hui  le  beau  rôle 
qu'elle  y  joue.  11  est  tout  simple ,  par  conséquent ,  qu'elle  ait  plus  d'égards 
et  de  confiance  pour  lui  que  pour  nous^^^ 

Dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  le  baron  Le  Cbambrier 
était  en  situation  d*étre  bien  informé.  Peut-être  cependant  pourrait- 

'*)  Àrekirtê  dt  VUnmg,   Kauttili  à  Kocb,  11  ilécembre  17&0. 
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on  lui  reprocher  de  donner  parfois  à  ses  relations  une  tournure 
un  peu  trop  romanesque;  mais  cela  était  nécessaire  pour  flatter  le 
go&t  de  son  terrible  souverain.  D*ailleurs,  ce  caractère  de  ses  dé- 
pêches n^était  pas  habituel;  par  exemple,  dans  cette  même  lettre  du 
2^  février,  il  parlait  sur  un  tout  autre  ton  de  TaRaire  du  Clergé  et 
de  rétat  du  crédit  de  Madame  de  Pompadour;  il  s'exprimait  en 
ces  termes  : 

H  y  a  une  autre  affaire,  qui  doit  être  rapportée  à  V.  M.:  c'est  celle 
qui  a  déterminé  le  roi  de  France  à  raccommodement  avec  le  Cierge.  Les 
Jésuites  ont  si  bien  manœuvré  avec  ce  prince,  que,  si  le  Ministre  des  Fi- 
nances eût  marqué  contre  cela  la  moindre  répugnance,  le  Roi  lui  aurait 
ôté  cette  affaire  et  en  aurait  commis  le  soin  au  maréchal  de  Noaîiles. 
Mais  le  Contrôleur  générai  des  Finances  a  saisi  raccommodement,  sans 
faire  aucune  difficulté.  Il  Ta  terminé ,  mais  le  comment  ne  se  dit  point 
encore.  Ce  qu*il  y  a  de  certain  est  que  le  Clergé  l'aura  fait  le  moins  dés- 
avantageux qu'il  aura  pu  et  qu'il  aura  profité  du  grand  désir  que  le 
roi  de  France  avait  de  sortir  de  cette  affaire. 

Le  motif  pressant  que  le  roi  de  France  a  eu ,  pour  abandonner  le  sys- 
tème qu'il  avait  commencé  de  suivre  contre  le  Clergé ,  est  que  ce  prince 
a  des  remords  qu'il  veut  apaiser,  en  faisant  son  jubilé.  11  s'agit  seulement 
de  voir  comment  il  pourra  concilier  cela  avec  la  continuation  de  son 
commerce  avec  la  marquise  de  Pompadour.  Elle  n'est  pas  sans  inquié- 
tudes; car,  comme  le  Roi,  dit-on,  n'a  pas  couché  avec  elle  depuis  cinq 
mois,  si  son  confesseur  ne  veut  point  être  accommodant,  il  pourrait 
peut-être  la  faire  renvoyer. 

Les  craintes  qu'ils  avaient  lieu  de  ressentir  sur  la  solidité  de  leur 
situation  rapprochèrent  M.  de  Puisieux  et  Madame  de  Pompadour. 
Pour  fortifier  son  crédit,  le  ministre  persuada  au  Roi  d'appeler  à 
son  travail  la  favorite,  qui  surmonta  sa  répugnance  native  pour  les 
affaires  extérieures  et  s'occupa ,  dès  lors ,  de  plus  en  plus  de  politique. 
Chambrier  fut  informé  de  cet  événement  et,  bien  qu'il  dut  se  con- 
tredire, il  s'empressa  de  l'annoncer  k  son  souverain  ;  le  1 5  mars  1751, 
il  écrivait  à  Frédéric  : 

On  m'a  dit  que  l'accommodement  avec  le  Clergé  était  accroché, 
parce  que  le  Contrôleur  général  a  un  peu  regagné  de  terrain  depuis 
que  la  marquise  de  Pompadour  se  flatte  que  le  roi  de  France  ne  fera 
pas  son  jubilé  et  que ,  pour  y  parvenir,  elle  trouvera  le  moyen  que  la 
publication  dudit  jubilé  ne  se  fasse  point  par  tout  le  royaume  en  même 
temps,  mais  seulement  par  diocèse,  afin  que,  loi'squ'il  se  fora  à  Paris 
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et  a  Versailles,  le  roi  de  France  soit  à  Compiègne  où  il  n'aura  point 
encore  été  publié,  et  que,  lorsqu'il  le  sera  dans  ce  dernier  endroit,  le 
roi  de  France  se  trouve  être  de  retour  à  Versailles ,  où  le  jubilé  aura 
d^à  été  fait. 

J'ai  aj^ris  une  autre  chose ,  dont  il  importe  que  V.  M.  soit  informée. 
E31e  aura  vu  ce  que  je  lui  ai  marqué  de  très  particulier,  il  y  a  quinze 
jours,  touchant  le  marquis  de  Puisieux,  et  son  dégoût  pour  sa  place, 
aussi  bien  que  sur  la  façon  de  penser  du  comte  de  Saint-Séverin  pour  la 
même  place.  Ce  que  j  ai  donc  appris  tout  récemment  est  que  le  mar- 
quis de  Puisieux  a  conunencé  de  travailler  avec  le  roi  de  France,  en 
présence  de  la  marquise  de  Pompadour,  en  suite  de  la  représentation 
qu'il  a  faite  à  ce  prince,  après  s'être  concerté  apparemment  avec  cette 
maîtresse,  qu'il  était  du  bien  de  son  service  qu'elle  fût  présente  au 
travail  qu'il  aurait  -Fhonneur  de  faire  avec  lui.  Le  marquis  de  Puisieux 
a  cm,  sans  doute  par  le  conseil  du  comte  de  Saint-Séverin,  qu'il  fallait 
qu'il  se  liât  avec  la  marquise  de  Pompadour,  en  la  mettant  pour  ainsi 
dire  de  moitié  dans  les  affaires  politiques,  pour  faire  reprendre  au  Roi, 
son  maître,  des  sentiments  plus  favorables  pour  lui;  et  la  Marquise,  de 
son  côté,  en  aura  été  charmée,  vraisemblablement  pour  se  faire  plus 
valoir  dans  l'esprit  du  roi  de  France ,  en  lui  développant  des  talents  dont 
il  ne  l'a  pas  cru  capable  jusqu'à  présent.  La  voilà  donc  à  portée  de 
prendre  connaissance  des  plus  grandes  affaires. 

Je  ne  sais  pas  si  elle  avait  déjà  su  sur  cela  quelque  chose,  il  y  a 
quelque  temps  ;  mais  ce  que  je  sais  bien  est  que ,  comme  je  suis  sa  plus 
ancienne  connaissance  parmi  les  ministres  étrangers,  elle  me  fit  des  aga- 
ceries, dans  le  dernier  voyage  de  Fontainebleau,  sur  ce  qu'elle  ne  mo 
voyait  pas  souvent.  Peut-être  se  proposait-elle  déjà  alors  de  tâcher  de 
se  mêler  dans  la  politique ,  et  que ,  conune  V.  M.  est  l'allié  le  plus  consi- 
dérable du  roi  de  France,  elle  voulait  se  préparer  une  route,  en  me 
voyant,  qui  pût  favoriser  son  dessein.  Je  ne  sais  si  c'est  elle  qui  l'a  conçu 
ou  si  quelqu'un  le  lui  a  inspiré ,  mais  elle  l'avait  ciii  au-dessus  de  ses 
forces;  et,  si  elle  parait  penser  différemment  aujourd'hui,  c'est  qu'elle 
aura  peut-être  réfléchi  par  elle-même ,  ou  par  d'autres,  qu'il  fallait  qu'elle 
se  rendit  nécessaire  au  roi  de  France  par  ses  intérêts  les  {dus  importants, 
pour  supfdéer  au  besoin  qu'il  n'avait  plus  si  fortement  de  sa  personne 
pour  son  aisance,  et  qu'en  l'attachant  à  elle  de  cette  manière,  il  lui 
serait  plus  difficile  de  la  renvoyer,  quand  il  voudra  sincèrement  écouter 
son  confesseur. 

Depuis  que  le  marquis  de  Puisieux  s'est  déterminé  pour  se  remettre 
bien  dans  l'esprit  du  Roi ,  son  maître  «  il  a  repris  courage  pour  les  fonc- 
tions de  sa  place.  Je  m'étais  bien  aperçu,  il  y  a  quelques  jours,  qu'il 
s'était  ranimé,  malgré  le  chagrin  qu'il  avait  eu;  mais  j'ignorais  le  con- 
fortntif  qu'il  avait  trouvé,  jusqu'à  ce  que  j'aie  appris  ce  que  je  viens  de 
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marquer  à  V.  M.  des  liaisons  de  ce  ministre  avec  la  marquise  de  Pom- 
padour. 

Je  dois  avertir  très  humblement  V.  M.  d*ttne  chose,  c*est  qn*E3ie 
ne  doit  pas  être  surprise,  s*il  Lui  plait,  de  ce  que  je  pourrai  Lui  écrire 
qui  pourrait  Lui  paraître  extraordinaire  :  comme  je  ne  m*attache ,  tant 
que  je  puis,  quà  rapporter  à  V.  M.  les  choses  dans  leur  vmi,  Elle  a  trop 
de  pénétration  pour  ne  pas  croire  la  possibilité  des  faits  qui  paraissent 
cependant  contradictoires. 

Si  la  marquise  de  Pompadour  a  quelque  étoffe  en  elle-même  pour 
entrer  dans  les  grandes  affaires,  et  que  je  visse  dans  quelque  temps 
qu*on  peut  faire  quelque  chose  par  son  moyen ,  il  pburrait  peut-être  con- 
venir à  V.  M.  que  cette  femme  pût  se  flatter,  pour  la  rendre  de  bonne 
foi  et  ardente  pour  V.  M. ,  qu'elle  trouvera  en  Elle  un  soutien  pour  la 
faire  valoir  auprès  du  roi  de  France.  C*est  une  affaire  à  ménager  avec 
dextérité,  suivant  que  le  nouveau  rôle  qu*dle  vient  de  commencer  se 
soutiendra  à  son  avantage  et  qu*on  verra  le  parti  qu*eBe  saura  en  tirer 
pour  sa  faveur  et  son  influence. 

La  conduite  de  Louis  XV  était  tellement  bizarre,  ondoyante  et 
diverse,  que  souvent  Chambrier  était  forcé  de  se  contredire.  Les 
nouvelles  authentiques  qu'il  avait  envoyées  la  semaine  précédente 
n'étaient  plus  vraies  huit  jours  après:  le  roi  de  France  avait  changé 
d'avis.  Chambrier  ne  manquait  pas  d'en  informer  son  mattre. 
Ce  fut  le  cas  dans  cette  affaire  du  jubilé,  qui  préoccupait  si  fort 
les  courtisans  en  raison  des  conséquences  qu'elle  pouvait  avoir 
pour  la  marquise  de  Pompadour.  Le  22  mars,  Chambrier  écri- 
vait : 

Ce  que  j*ai  euj^rhonneur  de  marquer  à  V.  M. ,  il  y  a  quelques  jours, 
sur  la  publication  du  jubilé  n*est  plus  le  même  aujourd'hui.  Les  ordres 
du  roi  de  France  ont  été  envoyés  à  Tarchevêque  de  Paris  pour  qu'il 
soit  publié  incessamment.  Ainsi  on  compte  qu'il  se  fera  dans  le  diocèse 
de^^^tte  capitale  dans  la  quinzaine  de  Pâques  et  que  les  évêques  l'of' 
donneront  dans  leurs  diocèses  pour  le  temps  qu'ils  trouveront  à  pn^)os, 
Mais]|on  demande^comment  fera  le  roi  de  France.  Fera-t-il  son  jubilé, 
ou  ne  le  fera-t>il  pas?  On  répond  que  peut-être  il  ne  le  fera^pas,  parce 
qu'il  vaut  mieux  ne  pas  promettre  ce  qu'il  ne  voudrait  pas  tenir,  que  de 
promettre  et  de  manquer;  qu'on  n'obtient  pas  tout,  quelquefois,  tout 
d'un  coup;  que  ce  prince  pense  depuis  quelque  temps  différemment  de 
ce  qu'il  faisait  et  qu'avec  de  la  patience  il  fera  de  jitaA  grands  progrès. 
Voilà  ce  que  les  Jésuites  font  entendi^e. 

Ils  croient  avoir  gagné  qudque  terrain  par  l'assiduité  du  roi  de  France 
à  entendre  le  prédicateur  qui  prêche  devant  lui  pendant  ce  carême,  le- 
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qœi  est  jésuite  «  et  le  roi  de  France  en  pamtt  si  content,  qtt*il  veut  que 
ce  soit  un  prédicateur  du  même  ordre  qui  prêche  devant  lui  dans  un  an , 
an  lien  que  ce  devait  être  un  bénédictin ,  parce  que  ces  deux  ordres  al- 
ternent presque  ordinairement  pour  prêcher  devant  ie  Roi  pendant  lé 
carême. 

Quand  J*ai  dit  que  les  Jésuites  croyaient  avoir  gagné  quelque  terrain 
sur  Tesprit  du  roi  de  France ,  Je  ne  sais  pas  s*ils  ne  se  flattent  pas  même 
que  ce  prince  trompe  la  Pompadour,  en  ce  qu*ii  i*a  fait  consentir,  pour 
éviter  le  scandale ,  de  faire  publier  le  jnbilé  présentement ,  et  pour  ne 
pas  exécuter  le  projet  de  le  renvoyer  pendant  qu  on  serait  à  Compiègne; 
mais  en  la  rassurant  sur  ce  qu*il  ne  ferait  point  son  jubilé.  Elle  parait 
le  croire ,  parce  qu^elle  le  souhaite  ;  mais  elle  n*est  pas  sans  inquiétude , 
A  ce  quon  dit,  par  la  profonde  dissimulation  qu'elle  connaît  dans  ce 
prince. 

Un  grand  partisan  des  Jésuites,  me  parlant  des  progrès  qu'ils  ont  faits 
sur  le  roi  de  France ,  m^iyouta  :  •  S*il  conserve  cette  femme ,  elle  le  mè- 
nera à  THôpital,  par  la  grande  dépense  qu'elle  lui  fait  faire.  »  Ce  trait 
éclaire  les  vues  des  Jésuites,  et  qu'ils  vont  pied  a  pied  pom*  tâcher  de  les 
faire  réussir,  en  tirant  le  meilleur  parti  qu'ils  pourront  du  caractère  dis-  / 

simulé  du  Roi,  et  de  ce  que,  n'ayant  plus  les  mêmes  désirs,  il  écoute 
avec  plus  d'attention  ce  qu'on  lui  dit  sur  le  grand  scandale  qu'il  donne. 
Son  confesseur  est  doux  et  patient.  On  verra  ce  que  tout  cela  produira 
et  comment  la  maîtresse  se  retournera  pour  se  conserver.  Ce  qui  paiie 
le  plus  pour  elle  dans  le  cœur  du  roi  de  France  est  le  besoin  que  ce 
prince  a  absolument  de  quelqu'un ,  à  qui  il  puisse  dire  sûrement  ses  af- 
faires. Il  en  a  contracté  l'habitude  avec  la  marquise  de  Pompadour; 
mais ,  si  les  Jésuites  ne  veulent  point  de  partage  avec  elle  et  qu'ils  aient 
d'autres  vues  pour  la  remplacer  dans  cette  partie  auprès  du  roi  de 
France,  ils  tâcheront  de  la  faire  renvoyer.  V.  M.  sera  exactement  in- 
formée de  tout  ce  que  j'apprendrai  sur  cela. 

Chambrier,  en  effet,  revient  très  souvent  sur  ce  sujet  intéres- 
sant. Le  2  avril,  il  écrit  : 

La  Comtesse  dé  Mailly,  qui  a  été  la  première  maîtresse  qu'ait  eue  le 
roi  de  France,  vient  de  mourir.  On  croit  que  ce  prince  en  aura  été 
touché  non  seulement  parce  que  cette  femme ,  qili  s'était  jetée  dans  la 
dévotion, lui  faisait,  dit-on,  des  représentations  sur  sa  vie,  mais,  comme 
elle  était  de  Tâge  du  roi  de  France,  on  croit  que  cette  considération 
l'aura  frappé,  vu  les  liaisons  qu'il  a  eues  avec  elle  et  qu^elle  lui  a  tou- 
jours dit  qu'elle  ne  l'aimait  que  pour  lui-même.  Aussi  ne  lui  demandait- 
elle,  dit-on,  jamais  de  l'argent  et,  lorsqu'il  la  renvoyée,  elle  avait  de& 
dettes  et  point  de  bien. 
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On  est  attentif  pour  voir  si  cet  événement  ne  contribuent  point, 
avec  raccommodement  avec  le  (Clergé  et  la  publication  du  jubilé,  à 
faire  prendre  au  roi  de  France. une  route  différente  de  celle  dans  la- 
quelle il  est.  La  marquise  de  Pompadour  n^est  pas  sans  inquiétude.  Si 
elle  venait  à  être  renvoyée,  les  Noailles  reprendraient  le  dessus,  parce 
que  la  comtesse  de  Toulouse,  qui  est  sœur  du  Maréchal,  les  porterait 
au  plus  haut  quelle  pourrait.  Elle  est  dévote,  et  le  roi  de  France  a  tou- 
jours conservé  pour  elle  de  la  confiance  et  de  Famitié;  et  c'est  par  elle, 
dit-on,  qu*il  a  su  Tétat  de  la  maladie  de  la  comtesse  de  Mailly,  qui  était 
amie  de  la  comtesse  de  Toulouse ,  qui  la  retira  chez  elle ,  lorsque  le  rot 
de  France  la  renvoya  en  1743. 

Le  13  avril,  il  entre  dans  de  nouveaux  détails  sur  cette  affaire 
qui  traînait  en  longueur  : 

On  commence,  dit-il,  à  croire  que  le  roi  de  France  pourra  bien  ne 
pas  faire  son  jubilé  et  que  la  marquise  de  Pompadour  se  soutiendra 
peut-être,  malgré  les  tentatives  qu*on  a  faites  et  qui  se  continuent  pour 
la  culbuter.  L'accommodement  du  Clergé  n*est  point  encore  fait.  II  s*est 
élevé  deux  partis  en  sa  faveur  qui  défendent  ses  prétendues  immunités. 
L'un  est  la  Noblesse  de  ce  royaume,  qui,  recevant  les  prébendes  du 
Clergé,  comme  une  ressource  très  grande  pour  elle,  croit  qu'il  est  de 
son  intérêt  que  l'état  ecclésiastique  reste  pour  l'utile  sur  le  pied  qu'il 
est.  L'autre  parti  sont  les  amis  du  comte  d'Argenson,  qui,  étant  mal 
avec  le  Ministre  des  finances,  s'oppose  à  tout  ce  qui  peut  lui  donner  un 
trop  grand  pouvoir.  Ainsi  tous  ces  gens -là  défendent  le  Clergé  tant 
qu'ils  peuvent,  sans  compter  ce  que  le  Clergé  fait  lui-même,  pour. em- 
pêcher que  le  Contrôleur  général  des  Finances  n'ait  le  dessus  sur  lui.  Il 
n'y  a  point  de  ressort  qu'il  ne  fasse  jouer,  pour  se  tirer  de  la  dépendance 
où  l'on  veut  le  mettre.  Il  se  flatte  qu'il  gagnera  son  procès.  Si  cela  ar- 
rive, les  finances  de  ce  royaume  pourraient  peut-être  ne  se  rétablir  de 
longtemps,  à  moins  qu'on  ne  coupât  dans  le  vif  de  la  dépense,  en  quoi 
on  prétend  qu'il  y  aurait  encore  des  inconvénients  par  le  tort  que  cela 
ferait  dans  les  revenus  du  roi  de  France ,  et  qu'il  vaut  mieux  laisser 
aller  les  choses  comme  elles  vont ,  et  faire  comme  on  pourra ,  tant  pour 
soutenir  le  courant  que  les  dépenses  extraordinaires  qui  surviendront  ; 
car  U  y  a  longtemps  que  l'on  mange,  comme  on  dit,  le  foin  en  herbe, 
et  cette  année  est,  dit-on,  avancée. 

A  ce  moment,  Chambrier  était  si  bien  informé,  qu*il  connais- 
sait exactement  le  petit  différend  qui  existait  entre  le  marquis  de 
Puisieux  et  son  parent  le  marquis  de  Hautefort,  ambassadeur  de 
France  à  Vienne;  ce  diplomate  s*était  laissé  séduire  par  les  belles 
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paroles  de  TEmpereur  et  de  Marie-Thérèse;  comme  son  chef  et 
ami  ne  cessait  de  Tinviter  à  se  tenir  sur  ses  gardes,  leur  corres- 
pondance était  devenue  un  peu  aigre  (^);  Chambrier  l'avait  appris 
et,  le  19  avril,  il  écrivait  à  Frédéric  : 

Les  sealiments  outrés  de  prédilection  pour  la  Cour  de  Vienne  et  pour 
ses  intentions  pacifiques  ne  sont  pas  dans  le  sieur  Blondel  uniquement. 
Le  marquis  de  Hautefort  en  a  pris  une  si  forte  impression,  qu*il  m  est 
revenu  qu*ii  écrit  au  marquis  de  Puisieux  :  •  Mon  cher  Marquis ,  vous 
vous  trompez,  comptez  que  je  connais  mieux  la  Cour  de  Vienne  que 
vous  ne  pouvez  le  faire.  On  lui  fait  la  plus  grande  injustice  de  croire 
f|u*eUe  veut  la  guerre.  Je  puis  vous  assurer  quelle  souhaite  la  paix,  au- 
tant que  nous,  et  qu*il  n*y  a  que  la  crainte  qu*elle  a  du  roi  de  Prusse, 
qui  Toblige  de  se  mettre  sur  ses  gardes.  » 

Le  marquis  de  Puisieux  n*a  pu  s*empècher  de  rire  d*un  pareil  lan- 
gage, qui  le  met  dans  l'inaction  avec  le  marquis  de  Hautefort  et  dans 
une  situation  très  singulière ,  puisqu'il  s'agit  d'ouvrir  les  yeux  à  un  mi- 
nistre du  Roi ,  son  maître ,  son  parent  et  son  ami ,  qui  a  pris  dur  comme 
fer  la  vérité  des  assurances  d'une  Cour  qui  ne  tâche  que  d'endormir  la 
sienne,  afin  d'avoir  plus  heau  jeu  pour  exécuter  ses  desseins  contre  V.  M. 
et  la  France.  Du  caractère  dont  est  le  marquis  de  Hautefort,  il  sera 
difficile  au  marquis  de  Puisieux  de  lui  défariner  les  yeux ,  sans  le  fâcher. 
Les  impressions  du  sieur  Blondel  n'auront  pas  peu  servi  à  lui  en  faire 
prendre  de  pareilles,  et,  si  la  Cour  de  Vienne  sait  les  entretenir,  cela 
produira  une  correspondance  un  peu  comique  entre  les  marquis  de  Pui- 
sieux et  de  Hautefort.  Je  supplie  V.  M.  de  gaixler  tout  ceci  pour  E^le 
seule. 

Cette  preuve  manifeste  de  la  sûreté  des  informations  du  baron 
Le  Chambrier  donne  encore  plus  de  valeur  à  la  relation  générale 
sar  la  Cour  de  France,  qu'il  présenta  au  roi  de  Prusse,  en  juin 
1 75 1 .  Ce  document,  qui  peut  être  considéré  comme  le  résumé  d'une 
série  d'observations  relevées  pendant  trente  années  par  un  homme 
politique  expérimenté,  me  parait  avoir  un  tel  intérêt  historique, 
que  je  crois  devoir  le  publier  ici  in  extenso  : 

RELATION  G^NéRALE  DE  LA  COUR  DE  FRANGE. 

Le  roi  de  France ,  de  l'aven  de  tous  ceux  qui  le  connaissent,  ne  manque 
point  d'esprit,  ni  même  de  connaissances.  Il  sait  généralement  tout  ce 

^')  Voir  dans  LAUianee  Àntriekimne,  par  M.  le  duc  de  Broglîe,  p.  36,  un 
eitrmit  d'une  dépêche  du  marquis  de  Hautefort  i  M.  de  Puisieux. 
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qui  fait  Tobjet  des  conversation»  ordiiiaii^s  des  gens  du  monde  et  de  la 
bonne  compagnie;  il  possède  assez  bien  rhisioire  de  tous  les  pays;  il 
est  singulièrement  au  fait  des  généalogies  de  toutes  les  grandes  maisons 
de  l'Europe  ;  il  a  des  notions  justes  de  Tagriculture  et  de  Téconomie  de 
la  campagne  ;  il  paiie  bien  de  la  guerre  qu'il  a  vu  faire  et  de  celle  qui  a 
été  faite  ailleurs  par  ses  généraux  ;  enfin  il  sexprime  avec  facilité ,  quand 
il  est  a  son  aise ,  c'est-à-dire  avec  des  gens  qui  sont  accoutumés  de  vivre 
avec  lui.  Mais  l'éducation  qu'il  a  reçue  du  cardinal  de  Fleury,  conforme 
aux  vues  ambitieuses  de  ce  prélat ,  lui  a  laissé  une  aversion  insurmon- 
table pour  le  travail  et  une  défiance  extrême  de  lui-même ,  sur  tout  ce 
qui  regarde  le  gouvernement  de  son  royaume  ;  il  est  persuadé  très  sincè- 
rement qu*il  A*y  entend  rien ,  et  que  ses  ministres ,  pour  bien  s'acquitter 
de  leurs  emplois ,  ne  doivent  point  être  gênés  par  son  avis ,  ni  contredits 
dans  aucune  de  leurs  résolutions. 

Il  les  laisse  donc  absolument  les  maîtres ,  chacun  dans  son  départe- 
ment, et  ce  dépouillement  de  Tautorité  souveraine  en  leur  faveur  va 
même  jusque-là ,  qu'il  ne  prend  pas  seulement  la  peine  d'accorder  leurs 
mesures,  lorsqu'ils  en  prennent  séparément  de  fort  contradictoires  et 
nécessairement  nuisibles  à  TEtat  par  leur  contrariété. 

De  là  aussi,  les  ministres  sont  parvenus  à  se  regarder  entre  eux,  non 
pas  comme  des  serviteurs  du  même  maître,  mais  comme  des  souverains 
de  diflférents  Etats,  dont  les  intérêts  n'ont  rien  de  commun.  Et,  lorscpie 
chacun  d*eux  en  particulier  entreprend  quelque  affaire  pour  le  succès 
de  laquelle  il  est  besoin  du  concours  d'un  autre  ministre ,  il  faut  qu*il 
commence,  pour  obtenir  ce  concours,  une  négociation  avec  son  col- 
lègue, souvent  plus  pénible  et  plus  difficile  que  n'en  a  la  France  avec 
toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe.  Cela  est  vrai  à  la  lettre ,  et  il 
n*y  a  nulle  espèce  d'exagération  dans  ce  tableau. 

Quant  au  caractère  du  monarque,  on  peut  dire  en  général  que  c'est 
un  très  bon  prince.  Il  traite  avec  beaucoup  d'humanité  tous  ceux  qui  le 
servent  et  avec  une  véritable  amitié  les  seigneurs  de  sa  Cour  qu'il  admet 
à  sa  société  familière.  11  est  cependant  haut  et  même  colère  de  son  na* 
turel;  mais,  si  l'on  peut  sauver  le  premier  mouvement,  il  n'y  a  plus  rien 
à  craindre.  Il  parait,  par  plusieurs  exemples,  qu'il  ne  pardonne  pas  ai* 
sèment  à  ceux  qu'il  a  cru  devoir  punir.  Il  s'attache  par  habitude  plus 
encore  que  par  goût,  et,  quand  l'habitude  est  formée,  sa  confiance  est 
sans  bornes,  par  une  sorte  de  besoin  qu'il  a  de  parier  de  tout  ce  qu'il 
sait  et  de  dire  tout  ce  qu'il  pense.  A  l'exception  cependant  de  la  seule 
personne  qui  possède  ainsi  sa  confiance,  il  est  très  réservé  avec  toutes 
les  autres  ;  il  est  même  impénétraMe  sur  ses  secrets  et  il  a  montré  qu'il 
sait  pousser  )a  dissimulation  jusqu'à  l'excès,  quand  il  la  croit  nécessaire. 
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Les  Affaires  Étrangères, 

If.  de  Poisieux  n*6§t  pas  un  génie  supérieur  ;  c  est  le  hasard  qui  l'a 
fait  parvenir  à  la  place  qu'il  occupe.  Aussi  se  rend'ii  justice  en  faisant 
paraître  beaucoup  de  modestie  sur  ses  talents ,  sur  ses  connaissances  et  sur 
les  qualités  qui  sont  nécessaires  pour  un  grand  ministre  dans  les  Affaires 
Etrangères.  Il  se  sauve  par  une  assez  grande  facilité  de  parier  et  par  un 
usage  du  monde  qui  lui  a  appris  les  expressions  de  style.  La  seule  chose 
dans  laquelle  il  croit  pouvoir  se  vanter  est  d*étre  très  fin  et  de  pénétrer 
d*abord  tous  les  hommes  à  qui  il  a  à  faire  ;  conmie  avec  cette  qualité  on 
est  impardonnable  d*étre  la  dupe  des  autres,  M.  de  Puisieux,  pour  ne 
point  Tétre,  est  continuellement  sur  ses  gardes  et  croit  asses  volontiers 
que  tout  le  monde  veut  le  tromper.  De  là  il  arrive  qu'on  peut  le  tromper 
focilement,  en  employant  avec  lui  la  simplicité  et  la  vérité,  qu'il  prendra 
assez  or^nairement  pour  fausseté  et  pour  ruse.  Le  seul  moyen  de  passer 
auprès  de  lui  pour  véridique  est  de  le  louer  sur  sa  probité,  sur  son 
désintéressement,  sur  l'élévation  de  son  âme,  sur  ses  manières  honndtes 
et  poHes  et  d'ajouter  qu'on  est  bien  informé  de  la  noblesse  de  son  ori- 
gine ;beanooiq>  de  gens  lui  contestent  ces  qualités;  il  est  vrai  cependant 
qu'il  est  ordinairement  assez  poli  et  qu'il  est  même  honnête  homme, 
quand  son  intérêt  personnel  ne  l'oblige  pas  de  manquer  aux  devoirs  de 
la  probité.  C'est  le  comte  de  Saint-Séverin  et  le  sieur  Fiquet  qui  déter- 
minent et  règlent  assez  toutes  ses  pensées  ;  ce  qu'il  tire  de  son  propre 
fonds  consiste  le  plus  souvent  en  phrases  ampoulées  sur  la  grandeur  du 
Roi  (on  sent  que  cela  vent  dire  le  roi  de  France) ,  sur  la  dignité  de  sa 
couronne  et  sur  cette  puissance  que  le  ministère  français  dégrade  par  sa 
faiblesse;  en  un  mot,  l'étalage  de  tons  ces  termes  qui  ont  été  introduits 
pendant  les  b^es  années  du  règne  de  Louis  XIV.  M.  de  Puisienx  est 
quelquefois  un  peu  léger  dans  ses  propos  et  avance  quelquefois  des  choses 
dont  il  ne  se  souvient  [rfus  huit  jours  après  ;  il  est  tantôt  ouvert  jusqu'à 
l'intimité  et  tantôt  réservé  jusqu'à  ne  point  cacher  une  méfiance  très 
désobligeante  ;  tout  cela  dépend  du  moment  et  de  la  disposition  de  son 
esprit. 

Ministre  d'Etat  sans  département, 

M.  de  Saint-Sévérin  est  né  avec  beaucoup  d'esprit  et  surtout  avec 
cette  justesse  dans  les  idées  qui  de  toutes  les  sortes  d'esprit  est  la  plus 
nécessaire  et  la  plus  désirable  ;  mais  son  éducation  a  été  si  extraordinai* 
rement  négligée ,  qu'on  ne  lui  a  pas  seulement  appris  ces  premiers  rudi- 
ments des  connaissances  de  l'esprit  humain  que  tous  les  écoliers  savent, 
mais  sans  lesquels  il  est  si  difficile  de  faire  certains  progrès  dans  les  con* 
naissances  plus  importantes.  Cependant  il  a  été  placé  de  fort  bonne 
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heure  dans  les  aflaîres  publiques,  où  il  a  continué  Tînapplication  de  son 
enfance ,  ne  travaillant  point ,  ne  »*inst misant  pas  et  demeurant  par  con- 
séquent fort  ignorant.  Quelques  succès  qu*il  a  eus  dans  les  commissions 
dont  il  a  été  chargé ,  auxquels  un  arrangement  favorable  des  circonstances 
a  contribué  plus  que  sa  capacité ,  lui  ont  fait  croire  néanmoins  qu  il  en 
avait  beaucoup  et  que  son  esprit  suppléait  de  reste  à  ce  qui  lui  manquait 
du  côté  de  Tinstruction.  D'où  sont  résultées  en  lui  une  suffisance  extrême 
et  une  présomption  égale  à  son  ignorance.  Il  pense  de  bonne  foi  qu'il 
u*y  a  aujourd'hui  de  ministre  en  Europe  que  lui  seul  et  qu'il  vaut  pour 
le  moins  autant  que  tous  ceux  qui  l'ont  précédé.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai , 
c'est  qu'il  a  plusieurs  quidités  fort  nécessaires  à  un  ministre  :  il  conçoit 
avec  facilité  et  il  s'exprime  avec  éloquence;  il  ne  se  déconcerte  pas  dans 
les  événements  imprévus;  il  trouve  des  expédients  avec  promptitude;  il 
a  beaucoup  de  courage  et  beaucoup  de  fermeté;  il  est  capable  d'em- 
brasser un  système  dans  toute  son  étendue  et  de  bien  juger  des  degrés 
de  probabilité  qui  doivent  déterminer  l'espérance  du  succès.  Mais  tant 
de  bonnes  qualités  sont  ternies  par  une  humeur  brusque  et  violente 
jusqu'à  l'emportement,  par  une  hauteur  insoutenable  dans  le  ton  et 
dans  les  manières,  par  des  propos  inconsidérés  et  propres  à  éloigner  les 
esprits  qu'il  aurait  intérêt  de  gagner  et  de  captiver;  enfm,  par  une  pa- 
resse extrême  qui  l'empêche  d'apprendre  ce  qu*il  devrait  nécessairement 
savoir  pour  conduire  les  affaires  avec  habileté.  Il  arrive  de  cette  igno- 
rance que ,  ne  voulant  point  demeurer  court  dans  les  occasions  qui  de- 
mandent des  connaissances,  M.  de  Saint-Sévérin  a  recours  alors  à  son 
imagination  et  se  forme  un  arrangement  des  choses  fort  différent  du  vrai, 
par  lequel  ensuite  il  est  induit  à  faire  de  faux  raisonnements  qui  conduisent 
toujours  à  de  fausses  mesures.  Pour  résumer  en  peu  de  mots  ces  diffé- 
rents traits,  on  peut  dire  que,  si  M.  de  Saint-Sévérin  ne  manquait  pas 
absolument  de  principes  sur  les  affaires  publiques,  si  en  acquérant  des 
principes  il  parvenait,  par  une  conséquence  nécessaire,  à  ne  point  varier 
sans  cesse  dans  ses  maximes  et  dans  ses  opérations,  et  si  à  cette  réforme 
dans  son  esprit  il  ajoutait  celle  de  la  férocité  de  son  caractère ,  il  serait 
aussi  capable  de  gouverner  tout  l'État  qu'il  est  insuffisant  dans  la  seule 
partie  de  l'administration  qu'il  dirige  par  ses  conseils. 


La  G 


lierre. 


M.  d'Argenson  est  sans  contredit  le  plus  adroit  courtisan  de  tous  ceux 
qui  composent  aujourd'hui  le  Conseil  du  roi  de  France;  mais  tout  le 
monde  convient  qu'il  n'est  pas  au  même  degoé  habile  ministre.  On  sent 
bien  que  ce  ne  doit  pas  être  l'esprit  qui  lui  manque ,  mais  plutôt  la 
soiie  d'esprit  que  demandent  les  affaires  du  département  auquel  il  pré- 
side. On  dit  qn'il  n'est  point  capable  de  cette  application  qui  est  si  né- 
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cesftaire  pour  connalti^  les  détails  immenses  dé  la  police  militaire  dW 
grand  royaume.  On  le  dit  distrait  quand  il  écoute  et  superficiel  quand 
il  parie,  ce  qui  doit  s'entendre  néanmoins  des  seules  fonctions  de  son 
ministère ,  car,  dans  la  société  et  quand  il  est  question  de  traiter  des  ma- 
tières de  pur  agrément,  il  comprend  et  il  parie  à  merveille.  Sans  doute 
qu*il  a  senti  lui-même  ce  défaut  de  son  esprit  dans  la  direction  qui  lui 
est  confiée,  et  pour  cet  effet  il  a  choisi,  en  homme  habile,  un  officier 
général  fort  entendu,  à  qui  il  a  donné  toute  sa  confiance  dans  toutes  les 
parties  de  son  administration.  Ce  n*est  donc  pas  proprement  M.  d*Ar- 
genaon  qui  gouverne  aujourd'hui  le  département  de  la  guerre  en 
France  ;  c'est  M.  de  Crémille  pour  les  vues  générales  et  les  premiers 
commis  pour  tout  le  détail  des  opérations.  £t  comme  M.  de  Crémille 
pense  en  grand  pour  le  militaire  «  il  a  fait  des  choses  fort  bonnes  et  fort 
utiles  sous  le  ministère  de  M.  d'Argenson. 

La  distribution  des  emplois  et  des  grâces  est  la  seule  branche  d'affiiires 
que  M.  d'Argenson  réserve  entièrement  pour  lui.  Comme  c'est  par  là 
qu'un  ministre  se  fait  des  créatures,  M.  d'Argenson  a  eu  soin  de  dis- 
poser son  maître  à  multipUer  les  grades,  les  pensions  et  toutes  les  ré- 
compenses militaires  au  delà  de  ce  qu'elles  ont  jamais  été  en  France. 
Une  armée  entière  d'officiers  généraux  et  un  état  de  pensions,  de  dix 
millions  par  an  plus  fort  que  l'ancien ,  sont  les  fruib  les  plus  incontes- 
tables des  soins  de  M.  d'Ai^ensou  pour  les  affaires  militaires  du  Royaume. 
Mais  ce  qui  paraîtra  peu  vraisemblable,  quoique  très  vrai,  c'est  qu'avec 
cette  prodigieuse  libéralité  des  bienfaits  de  son  maître,  M.  d'Argenson 
n'a  presque  point  d  amis  paimi  les  militaires.  11  efface  sans  cesse  le  sou- 
venir des  faveurs  qu'il  répand  par  une  manière  de  vivre  qui  iudi^iose 
contre  lui  tout  le  monde  en  général ,  mais  surtout  les  militaires  qui  ont 
des  affaires  dans  son  département.  Il  est  pour  ainsi  dire  invisible  et 
inaccessible  à  toute  la  terre.  Ceux  même  qui  le  demandent  pour  la  dé- 
cision de  quelque  affaire  publique  de  leur  ressoii  ne  sont  pas  mieux 
traités  que  d'autres  qui  ont  des  intérêts  paiiiculiers  à  suivre.  Uu  com- 
mandant, qui  n'arrive  à  la  Cour  que  pour  rendre  compte  de  l'état  de  sa 
place,  en  part  souvent  sans  avoir  vu  le  Ministre  et  sans  comiaitre 
d*antre  appartement  à  Versailles  que  son  antichambre.  A  son  exemple , 
les  ccNnmis  de  son  département  commencent  aujourd'hui  à  se  soustraire 
de  même  aux  yeux  du  public. 

Sa  lenteur  dans  les  expéditions  est  portée  si  loin,  que  la  seule  signa- 
ture de  M.  d'Argenson  est  souvent  une  faveur  après  six  mois  d'attente 
et  de  sollicitations.  On  sent  quel  désordre  doit  résulter  d'un  abus  qui 
arrête  ainsi  à  chaque  instant  le  mouvement  nécessaire  dans  une  machine 
aussi  vaste  et  aussi  compliquée  que  l'est  l'état  militaire  de  la  France. 
Les  cris  des  bons  citovens  contre  ce  désordre  sont  universels;  mais 
M.  d'Ai^nson,  content  de  se  maintenir  dans  sa  place  par  la  supériorité 


—  so- 
dé ses  talents  dans  rintrfgue  de  cour,  fenne  hai^diment  les  oreilles  aux 
plaintes  qui  n  ont  pour  objet  qœ  le  bien  public. 

Les  Finances. 

M.  de  Machauit  a  plus  fait  parier  de  lui  depuis  qu'il  eat  dans  le  mi- 
nistère que  tous  ses  prédécesseurs  depuis  Cdbert.  11  s*est  acquis  une 
réputation  universelle  d*bonime  d'esprit  et  de  courage;  il  a  osé  entre- 
prendre ce  que  beaucoup  d'autres  avaient  regardé  comme  impossible 
ou  du  moins  comme  trop  dangereux  ;  mais  le  jugement  du  public  n'est 
point  uniforme  sur  la  véritable  valeur  de  ses  opérations.  Ceux  qui  le 
blâment  disent  qu'il  se  conduit  en  courtisan  plus  qu'en  honune  d'Etat, 
qu*il  ne  cherche  qu'a  augmenter  les  revenus  du  Roi  sans  aucune  atten- 
tion pour  l'avantage  du  Royaume,  qu'il  renverse  l'ordre  établi  et  suivi 
de  tous  les  temps,  qu'il  détruit  les  formes  dont  la  conservation  doit  être 
sacrée  dans  une  monarchie  bien  ré^ée,  qu'il  se  prive  de  ressources 
pour  l'avenir  en  cherchant  des  moyens  pour  le  moment  présent;  qu'il 
étend  l'autorité  royale  au  delà  des  bornes  que  l'intérêt  même  du  Roi  doit 
lui  prescrire ,  enfin  qu'il  trouve  le  moyen  de  rendre  odieux  à  son  peuple 
un  monarque  qui  en  était  l'idole  et  qui  n'était  nommé  qu'avec  le  sur- 
iMxn  de  Bien-Aimé.  Ceux  qui  défendent  M.  de  Machauit  soutiennent 
qu'il  ne  s'est  proposé  dans  tout  ce  qu'il  a  entrepris  que  le  bien  général 
du  Royaume  ;  qu'il  parait  occupé  k  augmenter  les  revenus  du  Roi  dans 
le  temps  qu'il  ne  cherche  qu'à  connaître  les  facidtés  de  l'Etat  pour  sou- 
lager le  peuple  qui  est  en  souffrance  ;  qu'il  a  compris  l'abus  de  l'ordre 
qui  a  été  observé  et  le  vice  des  formes  introduites  dans  l'administration 
générale  ;  qu'il  a  jugé  que  l'intérêt  particulier  était  seul  le  soutien  de 
cet  ordre  et  de  ces  formes  et  que  rien  ne  doit  être  sacré  dans  une  mo- 
narchie, si  ce  n'est  l'intérêt  général  qui  demande  la  réforme  des  abus; 
que,  bien  loin  de  rendre  les  ressources  à  l'avenir  plus  difficiles,  il  s'en 
prépare  des  plus  abondantes,  en  établissant  l'égalité  dans  les  charges 
publiques  parmi  les  différents  ordres  de  l'Etat;  qu'en  faisant  servir  l'aur 
torité  royale  à  un  but  si  salutaire ,  il  l'emploie  selon  les  véritables  vues  de 
son  institution ,  dont  l'esprit  est  que  le  pouvoir  soit  non  arbitraire,  mais 
absolu  et  ne  souffrant  dans  l'Etat  aucune  autorité  qui  lui  résiste;  enfm 
que  si  le  Roi  est  moins  aimé  aujourd'hui  de  son  peuple ,  il  en  fawt  cher- 
cher la  cause  dans  les  mauvaises  intentions  d'une  partie  de  ses  ai^ets  qui 
ne  peut  espérer  de  succès  dans  sa  désobéissance  qu'en  insinuant  dans 
tous  les  esprits  le  mécontentement  et  la  haine  contre  le  Roi  et  contre  son 
gouvernement. 

U  faudrait  connaître  bien  intimement  le  Contrêlenr  général  et  son 
système  pour  décider  avec  impartialité  entre  les  deux  opinions  qu'on 
vient  d'exposer.  Ce  qui  aux  yeux  non  intéressés  parait  le  plus  approchant 
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de  la  vérité,  c  est  que  M.  de  Mftchauit  «  de  trè»  boanes  intention»,  qu  il 
a  des  talents  et  du  génie,  que  son  système  eio^ent  dans  la  spéculation 
est  peut*étre  téméraire  dans  le  moment  et  les  circonstances  présentes , 
et  qu*ainsi  M.  de  Machault  n*a  d'autre  tort  que  de  n  avoir  pas  assez 
connu  deux  grandes  vérités  en  fait  de  gouvernement.  Tune  que  sous  un 
monarque  faible  les  grandes  entreprises  ne  peuvent  point  réussir  et 
Tautre  qu*une  enti*eprise  qui  manque  empire  le  mal  auquel  on  a  voulu 
remédier,  parce  que  ceux  contre  qui  Ton  entreprend  deviennent  plus 
affermis  par  le  succès  de  leur  résistance.  Au  reste ,  il  est  très  vrai  que , 
malgré  les  bonnes  intentions  de  M.  de  Machault,  1  événement  parle  jus- 
qnici  contre  lui,  puisque  les  revenus  de  TEtat,  plus  grands  qu'ils  n'ont 
jamais  été  en  temps  de  paix,  n'empêchent  point  que  les  caisses  du  Roi 
ne  soient  toujours  vides,  que  tout  le  monde  ne  se  plaigne  du  défaut 
d*exactitude  dans  les  payements  et  qu'en  effet  le  Roi  ne  soit  obligé  d'en 
venir  à  chaque  instant  à  de  nouveaux  emprunts,  11  faudrait  entendre 
M.  de  Machault  pour  savoir  sur  cela  comment  il  se  justifie. 

La  Marine. 

M.  Rouillé  est  on  bon  homme,  qui  a  peu  de  valeur  et  qui  ne  s'estime 
pas  plus  qu'il  ne  vaut.  Avant  d*étre  mis  en  place ,  il  n'avait  nidle  notion 
des  affaires  dcmt  on  lui  a  donné  la  direction.  Depuis  qu'il  y  est,  il  s'est 
appliqué  en  honnête  homme  à  apprendre  ce  qu'il  ne  savait  pas,  et, 
comme  il  est  très  laborieux ,  il  est  parvenu  en  peu  de  temps  à  acquérir 
toutes  les  connaissances  qui  sont  compatibles  avec  le  degré  de  pénétra- 
tion dont  il  est  doué.  Toutes  celles  qui  demandent  du  génie  ne  peuvent 
point  être  du  ressort  de  M.  Rouillé;  ses  vues  sont  bornées  et  tout  ce 
que  Ton  pourra  espérer  de  lui  pour  la  marine  de  France ,  c'est  que  les 
deniers  destinés  à  son  rétablissement  seront  employés  avec  fidélité  ;  que 
les  méthodes  déjà  introduites  seront  bien  observées;  que  toutes  les  rè- 
gles seront  en  vigueur,  mais  les  abus  et  les  inconvénients  qui  sont  la 
suite  non  de  la  négligence  des  règles,  mais  de  leur  observation  même, 
ne  seront  point  corrigés. 

M*  U  comte  de  Mwrepoi^ 

M.  de  Maurepas  a  de  Tesprit,  des  connaissances,  du  jugement,  des 
vues,  une  compréhension  très  fine,  une  facilité  admirable  pour  s'ex- 
primer, en  un  mot  les  vrais  talents  d'un  ministre  et  d*un  homme  d'État. 
S*il  lui  manque  quelque  qualité ,  c'est  l'amour  du  travail  sérieux  :  son 
imagination  très  vive  et  tournée  singulièrement  du  cdté  de  la  plaisanterie 
loi  donne  quelque  éloignement  pour  ces  occupations  toujours  graves  et 
quelquefois  sèches  auxquelles  on  est  obligé  de  se  dévouer  dans  le  manie- 
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ment  des  alFaîres  pnbliqnes.  La  composition  d'un  conte  de  fées  a  peut- 
être  plus  d  une  fois  dérobé  à  la  marine  de  France  des  moments  cpii 
eussent  été  mieux  employés  pour  elle  et  dont  elle  aurait  eu  grand  besoin. 
Mais  il  est  à  présumer  que  ce  goût  pour  les  choses  frivoles  n'aurait  pas 
été  entretenu  si  longtemps,  au  préjudice  des  grandes  affaires,  si  M.  de 
Maurepas  n^avait  pas  connu,  parla  supériorité  de  son  génie,  que  dans  la 
présente  constitution  du  Gouvernement  de  France  il  était  impossible  de 
rien  faire  de  bon ,  de  rien  entreprendre  de  grand  et  d  utile  pour  TEtat , 
de  réussir  dans  les  vues  qui  demandent  de  la  suite  et  une  liaison  entre 
les  différentes  branches  de  ladministration  qui  n'existe  point.  Il  a  sans 
doute  compris  quil  valait  mieux  laisser  les  choses  comme  dles  étaient 
(|ue  d'essayer  une  réforme  qui  aurait  échoué ,  et ,  dans  cette  persuasion ,  il 
a  négligé  un  travail  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  objet.  Mais  si  tel  a  été  le 
principe  de  son  inapplication ,  l'on  doit  condure  qu'en  d'autres  circon- 
stances M.  de  Maurepas  serait  un  autre  homme  et  que ,  si  avec  un  pou- 
\oir  suffisant  il  était  chargé  seuL  de  la  principale  direction  des  affaires, 
il  y  trouverait  et  la  possibilité  de  bien  faire  et  une  gloire  suffisante  pour 
fixer  son  esprit  tout  entier  aux  grands  objets  de  sa  place. 

Le  dernier  de  ces  portraits  prouve  que  le  baron  Le  Chambrier 
était  un  peu  trop  optimiste.  Le  •  frivole  •  Maurepas,  dont,  malgré 
la  disgrâce  qui  deux  ans  auparavant  Tavait  frappé,  il  ne  craignait 
pas  de  faire  encore  une  fois  Téloge ,  ne  se  corrigea  pas  des  défauts 
qu*on  lui  reprochait.  Quand,  vingt-cinq  ans  plus  tard,  il  fut  rap- 
pelé au  Conseil ,  dans  une  situation  prépondérante  qui  lui  eût  permis 
de  tout  entreprendre  avec  les  plus  grandes  chances  de  succès,  si 
seulement  il  Tavait  voulu ,  il  ne  fit  rien  pour  justifier  la  haute  idée 
que  ses  amis  ^^^  avaient  autrefois  conçue  de  son  génie  et  de  son  ca- 
ractère. Il  faut  ajouter  toutefois  qu*il  est  fort  possible  que  cette 
longue  retraite  dans  Texil  et  dans  la  disgrâce,  loin  de  la  Cour  et 
des  affaires,  ait  eu  pour  effet  d*aggraver  chez  Maurepas  les  consé- 
quences naturelles  de  la  vieillesse,  de  briser  son  énergie,  d'affai- 
blir son  intelligence,  naguère  si  nette  et  si  vive,  et  de  faire  du 
vieillard  un  homme  tout  différent  du  ministre  encore  jeune,  dont 
le  baron  Le  Chambrier  avait  toujours  vanté  les  mérites  et  les 
qualités. 

Quand,  sur  Tinvitation  de  son  maître,  le  baron  Le  Chambrier 
prit  la  résolution  de  se  rendre  à  Wesel ,  il  avait  peut-être  comme 

(')  Saint-Simon  nous  a  laissé  un  éloge  très  chaleoreux  de  Maurepas,  qui  exer- 
çait, dit-il,  sa  charge  de  scrrétaire  d'État  avec  tout  Tesprit,  Tagréinenl  et  la 
capacité  possibles.  —  Mémoires,  édiU  Chéniel,  t.  X,  p.  30. 


_  33  — 

le  pressentiment  de  sa  mort  prochaine,  et  ce  fut  sans  doute  ce  motif 
qui  lui  fit  présenter  à  son  roi  cette  relation  finale  sur  la  Cour  de 
France.  Quoiqu*il  ne  fût  pas  encore  très  âgé,  il  était  déjà  fort 
affaibli  par  une  maladie  qui  ne  pardonne  pas.  Frédéric,  en  cette 
circonstance,  témoigna  plus  d*égards  à  son  ministre  qu*il  n*en  mon- 
trait d'ordinaire  pour  ses  serviteurs;  le  4  mai  1761,  il  lui  écrivit  : 
•  Comme  je  compte  d'arriver  à  Wesel  le  17  du  mois  de  juin  qui 
vient,  je  serai  bien  aise  de  vous  y  trouver  alors,  pourvu  que  Tétat 
de  votre  santé  et  de  vos  forces  vous  permette  d'entreprendre  ce 
voyage.  Je  souhaiterais  même  que  vous  vous  y  rendiez  un  ou  deux 
jours  avant  que  j'y  arriverai,  afin  de  pouvoir  vous  soulager  et  re- 
mettre un  peu,  avant  mon  arrivée,  des  fatigues  que  les  incommo- 
dités du  voyage  vous  causeront  (^).  »  Mais  le  baron  Le  Chambrier 
connaissait  trop  bien  le  caractère  de  son  maître  pour  profiter  de 
cette  restriction  et  oser  répondre  que  sa  santé  ne  lui  permettait 
pas  d'entreprendre  une  aussi  longue  course.  Quoiqu'il  fût  «  dans 
un  état  fort  malingre  et  extrêmement  faible  •,  il  fit  ce  long  voyage, 
alors  très  fatigant.  A  son  arrivée,  il  était  si  mal,  qu'à  sa  prière, 
Frédéric  II  ordonna  à  son  neveu,  le  baron  Charies-Henri  Le  Cham- 
brier, secrétaire  d'ambassade,  de  venir  immédiatement  de  Beriin  à 
Wesel  «  pour  pouvoir  voir  et  parier  à  son  onde  ».  La  semaine  sui- 
vante, le  36  juin,  le  baron  Jean  Le  Chambrier  s'éteignit  à  Wesel 
de  consomption,  au  grand  chagrin  de  Frédéric,  qui  parait  l'avoir 
vivement  regretté  ^^\ 

LE  LORD  MARÉCHAL  ET  LE  BARON  DE  KNTPHAUSEN. 

Bien  que  le  chambellan  d'Ammon ,  qui  était  à  Paris  en  mission 
extraordinaire ,  pour  négocier  un  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  ia  Prusse,  ait  reçu  l'ordre  d'adresser  directement  au  Roi,  pen- 
dant l'absence  du  baron  Le  Chambrier,  des  rapports  sur  ce  qu'il 
apprendrait,  on  ne  pouvait  laisser  longtemps  l'intérim  de  la  léga- 
tion au  secrétaire  Junod,  qui  avait  d'abord  été  le  valet  de  chambre 
de  son  chef.  Pour  succéder  au  baron  Le  Chambrier,  qui  était  ori- 
ginaire de  NeufchAtel,  Frédéric  II,  comme  si  parmi  les  Prussiens 
il  eût  été  impossible  de  trouver  l'homme  qu'il  fallait,  choisit  un 

<*)   PpUtUcke  Corrt$poMknz,  U  VIU,  p.  349* 
(»  Ihidmn.  p.  38 1  et  393. 
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Anglais,  Georges  Keith,  désigné  souvent  sous  le  nom  de  myiord 
Maréchal  d*Ecosse,  parce  que  sa  famille  possédait  cette  charge  à 
titre  héréditaire.  Après  avoir  servi  avec  éclat  dans  les  armées  an- 
glaises sous  Marlborough,  Geôiiges  Keith  avait,  à  la  mort  de  la 
reine  Anne,  pris  jparti  pour  Jacques  Stuart.  Obligé  de  quitter  sa 
patrie  k  la  suite  de  Téchec  du  prétendant  et  de  l'établissement  de 
la  dynastie  de  Hanovre,  il  était  venu,  après  bien  des  p^égrina- 
tions,  s'établir  en  Prusse,  oix  son  frère,  Jacques  Keith,  qui  avait 
d'abord  conquis  le  grade  de  maréchal  dans  les  armées  turques, 
s'était  fait  par  ses  services  militaires  une  très  grande  situation. 

Quoique  beaucoup  plus  &gé  que  son  nouveau  souverain ,  Georges 
Keith  était  bientôt  devenu  le  familier  de  Frédéric  II,  qui  entrete- 
nait avec  lui  une  correspondance  amicale.  Aussi  le  roi  de  Prusse, 
en  informant  de  son  choix  le  ministre  de  France  à  Berlin,  à  titre 
confidentiel,  pour  qu'il  pût  le  soumettre  à  l'agrément  du  cabinet 
de  Versailles,  faisait-il  un  vif  éloge  du  lord  Maréchal  d'Ecosse. 
Frédéric  écrivait  qu'il  espérait  trouver  dans  cet  homme  distingué 
les  qualités  nécessaires  pour  remplir  le  poste  vacant  à  Paris  et 
maintenir  l'étroite  intelligence  qui  r^nait  heureusement  entre  le 
roi  de  France  et  lui;  toutefois  il  rappelait  au  comte  de  Tyrcoanel 
qu'autrefois  le  lord  Maréchal  n'avait  pas  été  très  bien  dans  Tesprit 
du  roi  d'Angleterre.  Cette  particularité  n'était  pas  &ite  pour  dé- 
jriaire  au  cabinet  de  Versailles,  qui  avait  pour  ministre  à  B^tin 
un  Iriandais  jacobite;  quant  à  Frédéric,  qui  k  cette  époque  ne 
manquait  pas  une  occasion  d'être  désagréable  à  son  oncle,  le  roi 
Georges  II,  c'était  plutôt  une  reconunandation.  Le  4  août  lySi, 
le  roi  de  Prusse,  qui  venait  de  recevoir  le  3 1  juillet  l'agrément  de 
Louis  XV  par  l'intermédiaire  du  comte  de  Tyrconnel,  écrivait 
qu'après  toute  réflexion  faite ,  il  avait  rendu  défiiaitive  ia  désignation 
de  Georges  Keith  ^^K  Les  intéressés  eux-mêmes,  le  lord  Maréchal 
et  son  frère,  avaient  fait  des  objections  basées  sur  leurs  relations 
avec  le  prétendant;  mais  Frédéric  n'en  avait  tenu  aucun  compte; 
bien  mieux,  tout  économe,  pour  ne  pas  dire  avare,  qu'il  ftàt  des 
deniers  de  ses  sujets,  il  augmenta  en  faveur  du  lord  Maréchal  les 

(')  Politiicht  Correspondent,  U  Vm,  p.  397,  ^93*  438.  Le»  éditetirs  de  ce  re- 
cueil ont  publié,  p.  438  et  suiv.,  Tinstruction  pour  le  lord  Maréchal  d'après  on 
exemplaire  qui  n*est  pas  daté,  sans  doute  la  minute;  dans  la  copie  conservée  aux 
Archives  des  A£Bûres  Étrangères,  Pra$te,  Supplément,  t.  IV,  die  porte  la  date 
du  i4  août  17S1,  qui  paraît  bien  être  exacte. 
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allocations  ordinaîrement  accordées  aux  nouveaux  ministres  de 
Pmsse  à  rétranger  et  en  même  temps  il  lui  conférait  TAigle  Noir. 
Geivges  Keith  quitta  Beriin  le  24  août  et  arriva  à  son  poste,  à 
Pïm,  le  7  septembre  lySi. 

Le  lord  Maréchsd  d^Écosse  était  un  autre  homme  que  le  baron 
Jean  Le  Qiambrier.  Grand  seigneur  d  une  rare  intelligence  et  de 
la  plus  haute  distinction ,  il  reçut  à  Versailles  et  à  Paris  le  meil- 
leur accueil,  et  ses  dépêches,  dont  les  éditeurs  de  la  Politische 
Onresponienz  ont  donné  d*assez  nombreux  extraits  en  marge  des 
lettres  du  Roi ,  sont  fort  intéressantes.  Par  malheur,  le  séjour  de 
Georges  Keith  en  France  fut  de  courte  durée.  Son  âge,  ses  infir- 
mités et  ses  goûts  lui  rendaient  pénible  cette  mission  et,  dès  le 
mois  de  noveml»^  17&3,  il  faisait  connaître  à  son  souverain  son 
vif  désir  d*en  être  relevé.  Frédéric,  tout  d'abord,  insista  pour  que 
son  ministre  à  Paris  consentit  à  rester  à  ce  poste  difficile  «au 
moins  jusqu*au  temps  où  les  grandes  afiEsdres  se  .seraient  édairdes 
et  que  le  roi  d'Angleterre  serait  de  retour  du  voyage  qu'il  médi- 
tait de  faire  Tannée  suivante  à  Hanovre  ^^^  ».  Mais  le  lord  Maréchal 
renouvela  sa  demande  en  invoquant  à  l'appui  des  raisons  de  santé; 
alors  Frédéric  céda  et  il  le  fit  de  la  façon  la  plus  gracieuse  ;  à  cette 
occasion,  ce  grand  homme  se  révèle  à  nous  sous  un  jour  tout 
autre  que  celui  sous  lequel  nous  le  montrent  ordinairement  ses  re- 
lations, parfois  brutales,  avec  ses  ministres  et  agents  diplomatiques. 

Le  8  février  176^,  dans  une  longue  lettre  autographe,  Frédéric 
écrivait  à  Geoiges  Keith  :  «  Vous  me  faites  grand  tort,  mon  cher 
myiord,  si  vous  croyes  que  je  vous  prends  pour  un  radoteur;  je 
vous  trouve  un  homme  très  aimable  et  je  crois  que,  dégoûté  du 
métier  que  vous  faites,  vous  soupirez  après  votre  liberté.  Ces  sen- 
timents sont  si  naturels  à  l'homme,  que  je  ne  puis  y  trouver  à  re- 
dire; si  j'étais  aussi  maître  de  mes  actions  que  vous  l'êtes  des 
TÛtres,  il  y  a  longtemps  que  j'aurais  pris  un  parti  semblable,  mais 
dans  mon  métier  on  est  condamné  à  porter  le  joug  toute  sa  vie  ^\  » 
Ce  n'était  pas  pure  eau  bénite  de  cour;  Frédéric  n'en  était  pas  très 
prodigue,  et  nous  savons  par  ailleurs  qu'en  cette  occasion  il  était 
sincère.  Le  17  janvier,  il  avait  écrit  à  Georges  Keith  :  «Je  vous 
avoue,  mon  cher  myiord,  que  je  me  fais  une  secrète  joie  de  vous 

M  PoUtUekf  Corretpmdnu,  t.  X,  p.  iSa. 
»  Ihidem,  p.  335. 

3. 
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revoir;  pour  pius  de  sûreté,  votre  frère  vous  marquera  un  itiné- 
raire dont,  je  crois,  votre  prudence  fera  son  profit (^).  •  En  e£fet, 
Jacques  Keit  hinforme  son  aine  que  le  Roi ,  qui  en  toutes  occasions 
parle  de  lui  avec  la  plus  grande  bonté,  a  pris  la  peine  de  lui  tracer 
un  itinéraire  permettant  de  rentrer  de  Paris  à  Berlin,  en  évitant 
les  territoires  hanovriens;  il  ajoute  que  tout  ce  que  le  Roi  disait 
de  lui  était  plutôt  d  un  ami  que  d'un  souverain  et  qu*il  montrait 
une  réelle  tendresse  pour  sa  sûreté  (^).  Touché  sans  doute  par  ces 
égards,  peu  ordinaires  de  la  part  du  maître  qui  les  lui  témoignait, 
le  lord  Maréchal  resta  à  son  poste  jusqu'au  conmiencement  de 
Tété  de  Tannée  lyS/i^'l  Frédéric  ne  s'en  montra  que  pius  char- 
mant envers  son  ministre.  Le  28  mai  xyôdi  il  lui  écrivait  :  «Je 
ne  vous  ai  que  trop  bien  servi,  mon  cher  mylord,  et  je  sens  que 
la  politique  feit  quelques  reproches  k  Tamitié  de  ce  que  la  der- 
nière a  travaillé  au  préjudice  de  la  première;  mais  vous  m'avez 
séduit,  et  le  plaisir  de  vous  revoir  m'a  fait  passer  sur  des  considé- 
rations plus  essentielles  (^).  »  Cette  condescendance  était  d'autant 
plus  méritoire,  que  Frédéric  était  convaincu  qu'elle  nuisait  au  bien 
de  son  service  et  que  le  poste  délaissé  par  lord  Geoi^ges  Keith  serait 
mal  rempli  par  son  successeurs^). 

Ce  successeur  était  un   tout  jeune  homme,  le  baron  Dodo 

(')  Politische  Correspondent ,  t.  X,  p.  216. 

(*)  Ibidem,  en  note,  un  extrait  de  cette  lettre  en  anglais  :  «Every  tbing 
he  (Frédéric)  said  was  more  iike  a  friend  than  a  sovereign  and  showed  a  rcal 
tendemess  for  your  préservation,  and  I  do  assure  yon,  without  flattering  you, 
tbal  yoa  bave  gained  tbe  generd  good  will  and  friendsbip  of  every  body  tbat  is 
valuable  bere.  » 

'')  n  prit  ses  audiences  de  congé  le  mardi  1 1  juin;  mais  il  resta  encore  à 
Paris  qudque  temps. 

(*)  Polititcke  Comespondem ,  t.  X,  p.  SSg.  Pour  lui  donner  une  situation, 
Frédéric,  le  18  juillet  1754,  nomma  Georges  Keith  gouverneur  de  Nenfcfaâtel 
et,  dans  cette  position,  cet  bomme  généreux  rendit  de  précieux  services  à  J.-J. 
Rousseau.  Pendant  les  années  qui  suivirent,  ie  iord  Maréchal  entretint  avec  le 
roi  de  Prusse  une  correspondance  amicale  dont  on  a  publié  des  fragments  inté- 
ressants (CEnvrei  de  Frédéric  le  Grand,  t.  XX;  Bertin,  i85a ,  in-8*,  p.  257-287). 
n  mourut,  le  25  mai  1 778 ,  dans  la  maison  que  Frédéric  lui  avait  fait  bâtir  prb 
de  Sans-SoucL 

(0  D  écrivait  au  lord  Maréchal,  le  3i  mars  175^  :  c  Je  vous  vois  quitter  à  re- 
gret une  place,  mon  cher  mylord,  qui  sera  toujours  mal  remplie  par  votre  suc- 
cesseur. • .  Je  trouve  heureux  ceux  qui ,  à  un  certain  âge,  peuvent  se  retirer  des 
affaires,  et  ce  bonheur  me  paraît  d*autant  plus  grand,  que  je  crains  fort  de  n'en 
jouir  jamais,  etc.i  —  Politiscke  Correspondent,  t  X,  p.  9 84. 
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Henri  de  Knyphausen,  né  le  3  août  172g.  D  appartenait  à  une 
vieille  famille  noble  de  Frise,  qui  depuis  le  xyi*  siècle  avait  pro- 
duit nombre  tlliommes  d'État  et  de  généraux  qui  s'étaient  distin- 
gués au  service  des  maisons  souveraines  d'Orange,  de  Suède  et  de 
Brandebourg.  Son  père,  après  avoir  rempli  des  postes  diploma- 
tiques importants,  avait  été  fait,  en  1726,  ministre  d'État  et  du 
cabinet  par  le  roi  de  Prusse;  mais,  disgracié  en  août  1730,  il  étiit 
mort  l'année  suivante,  laissant  à  sa  veiive,  la  fdle  du  ministre 
Ilgen,  une  nombreuse  famille  à  élever.  Ainsi  privé  de  la  direction 
paternelle  dès  sa  plus  tendre  enfance,  le  jeune  Dodo  avait  reçu 
par  les  soins  de  sa  mère  une  excellente  éducation  et,  de  bonne 
heure,  il  était  entré  dans  la  carrière  diplomatique  comme  secré- 
taire de  la  légation  de  Prusse  à  Stockholm  (^).  En  1761,  il  avait 
accompagné  à  Paris,  en  qualité  de  conseiller  d'ambassade,  le  lord 
Maréchal  d'Ecosse,  qui  l'avait  pris  en  amitié  et  s'était  appliqué  à 
le  former^).  Cet  excellent  vieillard  fit  si  souvent  l'éloge  de  son 
secrétaire  à  son  souverain,  que  Frédéric,  qui  n'osait  importuner 
le  lord  Maréchal  de  quantité  de  questions,  prit  confiance  dans  le 
«conseiller  et  lui  demanda  des  rapports  directs. 

Le  8  décembre  1763,  Frédéric  écrivit  au  baron  de  Kuyphausen  : 

Quoique  j'aie  tout  lieu  d'être  fort  satisfait  de  l'application  que  mylord 
Maréchal  emploie  dans  tout  ce  qui  regarde  mon  service  et  les  affaires 
importantes  dont  il  est  chargé ,  de  sorte  qu'il  ne  me  reste  rien  à  4ésirer 
là-dessus,  néanmoins,  comme  j'ai  été  accoutumé  autrefois  d'avoir  régu- 
lièrement des  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  à  la  Cour  de  France  et  ailleurs , 
là-bas,  des  anecdotes  et  des  particidarités,  moins  importantes  à  la  vérité 
que  ce  qu'on  dit  les  grandes  affaires ,  mais  qui  ne  laissaient  pas  que  d'in- 
téresser ma  curiosité  et  de  m'être  utiles ,  je  vous  fais  cette  lettre  pour 

^^i  Arnold  Schàfer,  Getchiekte  des  Siebenjàhngen  Krieges,  t.  II,  Berlin,  1867, 
iii-8*,  p.  101  et  suiv.,  et  Âllgemeine  Dentsche  Biographie,  t.  XVI,  p.  34i* 

("  Dans  rinstruction  pour  le  lord  Maréchd,  on  lai  recommandait  le  jeune 
Knyphaïuen  en  ces  termes  : 

Et  comme  le  Roi  •  troavé  bon  de  donner  à  mylord  Maréchal  le  baron  de  Knypbausen , 
■oo  copariHer  d'ambiasade,  pour  travailler  sous  loi,  dresser  et  diiflfrer  les  rapports  ordî- 
naîica  et  dédûffirer  les  dépêches  qu'il  recevra ,  mylord  Maréchal  aura  soin  que  te  susdit 
baron  de  Knyphaosen  s'applique  avec  toute  Tassiduité  imaginable  et  une  discrétion  à  toute 
épreuve  à  la  fimction  qui  lui  est  confiée  et  quil  tAche  de  se  rendre  habile  et  qualifié  de 
piM  en  plus,  sons  les  yeux  et  la  conduite  de  ce  ministre,  afin  de  pouvoir  servir  le  Roi  un 
joor  avec  succès  dans  le  poste  de  ministre  étranger,  soit  k  la  Cour  de  France ,  soit  partout 
•Sieurs  oè  S.  M.  trouvera  k  propos  de  remployer  avec  le  temps.  —  Atxkwti  de»  Affaire» 
AremfhtÈ,  Pnuse,  Supplément,  t.  IV,  S  17  de  celte  instruction. 
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vous  ordonner  que  vous  devez  vous  appliquer  à  voos  bien  instruire  sur  de 
pareilles  choses  et  m*en  faire,  le  plus  souvent  que  voins  pourrez,  votre 
rapport  immédiatement  et  a  moi  seuli  en  vous  servant,  pour  le  secret, 
du  chiffre  immédiat  dont  mylord  Maréchal  se  sert  avec  moi. 

C*est  donc  en  conséquence  que  vous  commencerez  à  me  faire  en  détail 
le  caractère  de  M.  de  Saint-Contest.  Puis  vous  me  marquerez  ce  qui  se 
passe  présentement  dans  ralTaire  qui  regarde  les  démêlés  entre  la  France 
et  TAngleterre ,  par  rapport  aux  prises  maritimes  qui  ont  été  faites  à  l'oc- 
casion de  la  dernière  guerre  ;  de  plus ,  si  TEspagne  commence  a  se  rap- 
procher de  la  France  par  rapport  à  leurs  intérêts  communs  et  à  cette 
étroite  intelligence  qui  régnait  autrefois  entre  dles,  ou  si  le  refroidisse- 
ment continue  ;  si  la  Cour  de  Turin  revire  vers  la  France  ;  ce  qui  se  traite 
avec  les  Hollandais;  les  caractères  des  ministres  des  Gnirs  étrangères  et 
quels  sont  leurs  partisans  et  combien  ils  sont  goûtés  à  la  Cour;  tous  les 
arrangements  militaires  qui  se  font  de  temps  en  temps  en  France,  tant 
par  rapport  à  ses  forces  terrestres  que  maritimes;  les  personnes  les  mieux 
écoutées  du  Roi  ;  si  la  favorite  penche  du  côté  de  l'Angleterre  ou  du  côté 
du  parti  lorrain  ;  s*il  y  a  des  intrigues  à  ce  sujet  et  qui  sont  ceux  qui  ont 
principalement  sa  confiance  ;  enfin ,  toutes  autres  pareilles  anecdotes  et 
faits  intéressants  qui  peuvent  mériter  ma  curiosité ,  dont  vous  me  mar- 
querez les  détails ,  au  sujet  desquels  vous  vous  modèlerez  sur  les  rapports 
que  feu  le  baron  Le  Chambrier  me  fit  régulièrement  par  rapport  k  ce 
qui  se  passait  là-bas  et  dont  apparemment  vous  trouverez  les  minutes 
entre  les  papiers  qu'il  a  laissés. 

Tout  ceci  servira  non  seulement  à  me  tenir  en  une  certaine  connexion 
des  choses  qui  se  passent  en  France ,  mais  encore  à  vous  former  et  à  vous 
routiner  dans  les  affaires,  afin  que  vous  puissiez  remplir  dignement  un 
jour  les  postes  auxquels  je  vous  destine  ;  c'est  pourquoi  vous  vous  appli- 
querez soigneusement,  afin  de  pouvoir  me  faire  ces  rapports  d'une  ma- 
nière détaillée  et  judicieuse ,  ce  que  vous  ferez  cependant  sous  les  yeux 
et  la  direction  de  mylord  Maréchal ,  que  vous  ne  laisserez  de  consulter 
en  ceci  et  de  vous  former  par  là  sous  ses  yeux  aux  grandes  affaires,  bien 
que  je  désire  que  vous  me  fassiez  régulièrement  par  semaine  un  de  ces 
rapports  sous  votre  signature  ^^). 

Ce  programme  d'étendue  si  vaste  était  sans  doute,  dans  la  pensée 
de  Frédéric,  un  moyen  d'attirer  sur  toutes  ces  questions  l'atten- 
tion du  conseiller  de  légation  qui,  â*un  moment  à  Tautre,  pouvait 
être  appelé  à  suppléer  son  ministre,  souvent  empêché  par  ses  in- 
firmités de  se  rendre  à  Versailles.  En  effet,  le  i*' janvier  17Ô4,  le 

(*)  Polititehe  CorretpondmK ,  t.  X,  p.  175. 
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barotf  de  Knyphausen  fut  présenté  offieielleoient  à  M.  de  Sainte 
Gontest  par  le  lord  Maréchal  comiae  son  remplaçant  éventuel  (^j  et, 
six  mois  plus  tard,  il  eut  la  bonne  fortune  de  succéder  à  son  chef  (^l 
Mais  Frédéric,  se  rendant  co^lpte  de  Tinexpérience  de  son  repré- 
sentant à  Paris,  le  tint  de  très  court  en  bride;  à  la  moindre  faute, 
il  lui  adressait  les  reproches  les  plus  durs,  suivis,  il  est  vrai,  de 
compliments  non  moins  vifs,  dès  que  Toccasion  semblait  s'en  pré- 
senter, ce  qui  était  moins  fréquent. 

H  n*y  avait  pas  un  mois  que  le  baron  de  Knyphausen  avait  pris 
officiellement  possession  de  sa  légation,  qne,  le  6  août  1754«  Fré- 
déric lui  écrivait  :  «  Au  reste.,  j'espère  que  vous  vous  appliquerez 
désonnais  à  rendre  vos  dépêches  plus  intéressantes  que  n'ont  été 
cdks  que  vous  m'avez  faites  depuis  le  départ  du  lord  Maréchal  (^).  » 
Même  note  le  ao  août  avec,  en  plus,  cette  insinuation  blessante  : 
«  Car  pour  la  grande  sécheresse  qui  continue  à  régner  dans  les  dé- 
pêches que  vous  m'avez  faites  jusqu'ici,  je  dois  présumer  ou  que 
vous  ne  vous  faufilez  pas  assez  dans  le  monde  pour  être  instruit  de 
ce  qui  se  passe  à  vos  yeux ,  ou  que  vous  n'avez  pas  de  bonnes  con- 
naissances pour  être  bien  et  justement  au  fait  des  affaires.  J'espère 
que  vous  y  ferez  attention (^).  »  Quelques  jours  après,  le  24  août, 
le  Roi  emploie  la  menace  :  «Sachez,  écrit-il,  que  je  ne  voudrais 
point  entretenir  à  Paris  quelqu'un  sous  le  caractère  de  ministre 
qui  ne  voudrait  faire  que  le  métier  de  simple  gazetier. . .  Ce  se- 

• 

<»  AnM>U  Sckâfer,  Gêiûkichu  dm.  Siebenjékrigm  Kn$gM,  t  I,  Berlin,  1867, 
ÎA-S*.  p.  601.  Lettre  de  Georges  Keith  à  Frédéric  pour  le  remercier  du  floaUge- 
ment  qa*il  lui  «vsit  accordé,  en  loi  donnant  en  Knyphausen  une  sorte  de  sup- 
piàunt ,  et  des  récompenses  qu*il  avait  la  bonté  de  lui  offrir.  «  Celle  que  je  souhaite  » 
disait-il,  est  que  V.  M.  soit  persuadée  que  je  vous  ai  servi  fidèlement,  de  hon 
cœur  et  par  reconnaissance.  A  mon  âge,  que  pourrais-je  désirer?  A  moins  que  je 
vous  demande  une  épitaphe  à  mettre  sous  Tolivier  soui  lequel  je  compte  être 
niché  un  jour.  > 

M  Les  lettres  de  créance  pour  le  baron  de  Knyphausen ,  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse  près  le  cabinet  de  Versailles ,  forent  eipédiées  de 
Berlin  le  33  mai  l'jSàt  en  même  temps  que  les  lettres  de  rappd  du  lord  Bfaré- 
chali  mais  par  snite  du  déplacement  de  la  Cour,  qoi  s'était  transportée  à  Gom- 
pîègpoe,  et  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  M.  de  Saint-Gmtest,  Ministre  des 
Afiidres  Etrangères ,  M,  de  Knyphausen  ne  put  avoir  sa  première  audience  que  le 
lundi  17  juillet.  Sa  première  dépêche,  en  sa  nouvelle  qualité,  est  datée  de  Paris 
le  ai  juin  1754. 

(')  PoUtiteke  Ccrrespondem,  t.  X,  p,  893. 

W  IhUmi.  p.  4o8. 
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rait  une  défaite  à  pure  perte  que  de  vouloir  vous  excuser  sur  le  dé- 
faut de  matières  intéressantes;  une  Cour  telle  que  celle  de  la  France 
ne  manque  jamais  d'en  fournir  à  ceux  qui  font  attention  à  tout  et 
qui  connaissent  à  en  juger  avec  discernement.  Enfin  prenez  vos 
mesures  là^iessus  pour  ne  pas  m'obliger  à  prendre  les  miennes ^^).  ■ 
Frédéric,  on  le  voit,  ne  se  gênait  pas  pour  manquer  d*égards 
envers  ce  jeune  homme ,  auquel  il  avait  cru  pouvoir  confier  la  lourde 
charge  de  le  représenter  en  France  à  cette  époque  troublée  où 
s'agitaient  déjà  les  questions  qui  allaient  entraîner  l'Europe  dans 
la  guerre  de  Sept  ans.  Par  une  inconséquence  au  moins  étrange, 
ce  souverain,  qui  exigeait  que  son  envoyé  le  ttnt  au  courant  de 
tout  ce  que  faisaient,  disaient  et  pensaient  le  roi  de  France,  sa 
maltresse,  ses  ministres  et  les  principaux  personnages  de  la  Cour, 
ne  permettait  pas  à  son  représentant  la  plus  petite  initiative  ;  il  en 
résultait  que  les  ministres  français,  tout  naturellement  disposés  à 
une  certaine  réserve  envers,  un  si  jeune  négociateur,  le  traitaient 
un  peu  en  petit  garçon  et  se  gardaient  bien  de  lui  faire  la  moindre 
confidence.  Quand,  par  hasard,  le  baron  de  Knyphausen  s'éman- 
cipait, il  était  remis  à  sa  place  avec  la  dernière  brutalité.  Le  7  sep- 
tembre, Frédéric  lui  écrivait  : 

J'ai  reçu  votre  rapport  du  a  6  août  dernier,  dont  le  contenu  m'oblige 
encore  de  vous  dire  que  jusqu'ici  vous  avez  fort  mal  commencé  votre 
ministère  en  France.  Il  ne  voua  convenait  point  de  faire  observer,  sans 
mon  ordre  exprés,  au  sieur  Rouillé  cfi  que  vous  dites  avoir  fait  par  rap- 
port aux  grands  intérêts  que  j*avais,  afin  que  la  France  tÂch&t  de  calmer 
la  fermentation  qui  règne  à  présent  en  Pologne ...  Je  vous  avertis  donc 
encore  que  vous  devez  soigneusement  vous  garder  à  tenir  des  propos 
aux  ministres  de  France  qui  ne  sauraient  absolument  me  plaire ,  sinon 
quand  je  vous  aurai  donné  mes  ordres  exprès  là-dessus.  Il  vous  convient 
d'être  attentif  à  tout,  d'écouter  ce  que  les  ministres  vous  diront,  de  m'en 
faire  un  fidèle  rapport  et  d'attendre  mes  ordres  lÀ-dessus,  sans  entrer 
jamais  en  afiaires  de  votre  propre  chef,  ce  que  je  vous  ordonne  expressé- 
ment et  sous  peine  de  mon  indignation  ^*\ 

L'expérience,  d'ailleurs,  et  cela  se  conçoit  aisément,  manquait 
un  peu  au  baron  de  Knyphausen  ;  il  commettait  parfois  de  lourdes 
fautes,  qui  lui  attiraient  des  réprimandes  méritées.  Ainsi,  le  1 5  sep- 

(*^  PoUtUche  Citrrêspondent  •  t.  X ,  p.  ^  i  o. 
W  Ibidmn.p.  di8. 
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tembre  ijbh^  ie  Roi  lui  reprochait  de  ne  pas  avoir  chifiré  avec 
assez  de  soin  ses  dernières  dépêches;  il  lui  adressait  en  même 
temps  de  sages  recommandations  afin  d*assurer,  croyait-il ,  le  secret 
de  leur  correspondance  ^^K  11  est  vrai  que  Frédéric  aurait  dû  savoir 
que  ces  mesures  ne  pouvaient  lui  donner  le  résultat  désiré.  Le 
cabinet  de  Versailles  avait  à  son  service  des  déchiffreurs  tellement 
habiles,  que,  si  bien  chiffrées  qu'elles  fussent,  ils  parvenaient  à 
traduire  toutes  les  dépêches  dont  la  copie  leur  était  remise.  Le  seul 
moyen  un  peu  sûr  était  Temploi  de  courriers  en  qui  on  pût  avoir 
confiance,  mais,  par  économie,  Frédéric  préférait  se  servir  de  la 
poste;  il  en  résultait  que  ses  dépêches  étaient  interceptées  et  lues 
régulièrement  par  l'Empereur,  le  roi  de  France  et  leurs  ministres  ^^K 
Pendant  quelques  semaines,  ie  baron  de  Knyphausen  parvint  à 
faire  des  rapports  qui  satisfirent  son  mattre;  mais  cela  ne  dura 
pas  longtemps.  Bientôt  les  réprimandes  revinrent,  dans  leur  cor- 
respondance, plus  vives  et  plus  fortes  que  jamais.  Le  19  octobre 
1 754 ,  Frédéric  lui  écrivait  : 

Je  me  vois  obligé  de  vous  dire  que  Je  suis  mécontent  de  ce  que  vous 
recommencez  depuis  peu  à  donner  dans  la  même  faute  dont  Je  vous 
avais  corrigé  ci-devant,  et  que  vous  composez  vos  rapports  si  super- 
fiindlement ,  que  Je  ne  saurais  souvent  que  les  apprécier  aux  nouvelles  de 
la  Poissonnerie ,  ou  me  persuader  tout  au  plus  que  vous  les  tirez  de  ce 
que,  peut-être,  deux  ou  trois  dames  de  votre  connaissance  ont  dit  devant 
leurs  toilettes.  Comme  Je  ne  saurais  absolument  pas  me  contenter  de 
rapports  supei*ficiels  de  mes  ministres.  Je  demande  à  vous  que  vous  deviez 
les  rendre  pins  intéressants  et  assez  circonstanciés .  • .  C'est  ainsi ,  en 
conséquence,  qu*il  faut  que  vous  fréquentiez  ie  plus  grand  monde,  qu*il 
ne  parait  pas  que  vous  le  fassiez,  et  que  vous  pariiez  à  toute  espèce  de 
gens  capables  à  vous  fournir  de  bonnes  informations  sur  des  choses  in- 
téressantes ^K 

Les  semaines  suivantes,  Frédéric  adressait  à  son  ministre  des 
reproches  analogues,  en  les  accompagnant  de  menaces  de  change- 

(*>  PoUtiseke  Correspondent^  t.  X,  p.  4 3 3. 

^)  Les  Archives  du  Minûtère  des  Affaires  Étrangères ,  «  Paris ,  conservent  dans 
la  série  Pnuse  en  la  volumes  (i63,  169,  170,  17a,  173,  175,  176,  177. 
178,  i83,  184  •  i85)  la  copie  à  peu  près  complète  de  la  correspondance  de 
Frédéric  II  et  de  ses  ministres  avec  le  lord  llaréchal  et  le  baron  de  Knyphau- 
sen, de  1761  à  17S6. 

(*>  PoUtueke  CeereijiMndeiu ,  t.X,p.  hhh. 
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ment,  à  moins  d*une  prompte  amélioration (^).  Gomme  cela  lai 
arrivait  souvent,  il  dépassait  la  mesure.  Il  était  injuste.  Avec  le 
traitement  nàodeste  qui  lui  était  alloué  et  la  situation  subalterne 
que  son  mdtre  lui  faisait,  le  jeune  baron  de  Knyphausen,  qui 
avait  déjà  dépensé  son  patrimoine  au  service  t^\  ne  pouvait  g^ère 
tenir  un  grand  état  dans  le  monde.  Cependant  nous  savons  qu'il 
avait  de  bonnes  relations.  Un  curieux  rapport  de  police,  en  date 
du  17  février  17  58,  nous  apprend  en  outre  qu'il  vivait  dans  une 
étroite  intimité  avec  une  jeune  dame  de  Rieben,  dont  le  salon 
était  fort  bien  fréquenté  ^^K 

(*}  PolUûoke  Corretpondau,  t  X,  p.  45 1,  463. 

(*)  Le  3  juin  1754.  après  lui  avoir  présenté  ses  remerciements  poor  sa  no- 
mination en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  Prusse  à  Pans,  le  baron 
de  Knyphausen  sWressait  à  Frédéric  en  ces  termes  : 

Permettes  donc,  Sire,  que  j*aie  rhonnear  de  vous  représenter  que  la  dépcnie  que  j*al 
été  obligé  de  faire  tant  ici  qu  en  Suède  pour  subvenir  à  la  modicité  de  mes  appointements 
a  tellement  épnué  mon  patrimoine,  que  je  ne  tanrais  pannrolr  par  ma^mèBUi  nx  frais  de 
mon  premier  établissement  ici ,  que  la  cherté  et  le  luxe  qui  r^nent  à  Paris  rendent  plus 
Qonsidémbles  qu^fls  ne  la  seraient  à  aacane  antre  Cour.  Ces  motils  me  Csot  espérer  qne 
V.  M.  voudra  bien  jeter  on  r^ard  favorable  sur  ma  demande  et  iB*aoconUr  nae  certaine 
somme  pour  faire  mes  équipages.  Oserai-je  ajouter  qne  ce  qui  ae  pratique  à  cet  ^ard  envers 
les  antres  ministres  de  V.  M.  me  confirme  dans  cet  espoir  ? 

Néanmoins  cette  demande  fut  rejetée  par  mie  décision  en  date  du  i5  juin, 
ainsi  motivée  :  •  Ma  caisse  de  légation ,  chargée  de  tant  d  autres  dépenses  néces- 
saires et  pressantes ,  se  trouve  actuellement  hors  d*état  de  fournir  à  de  pareib 
frais.  » 

'^)  C'est  une  note  d*un  observateur  qui,  toutes  les  semaines,  adressait  au  Afi- 
nistre  des  Affaires  Étrangles  un  rapport  sur  les  membres  du  corps  diplomatique 
accrédité  prte  la  Cour  de  Versailles  et  sur  leurs  relations.  Nous  le  retrouverons 
quinie  ans  {dus  tard  à  propos  du  baron  de  Golts  et  de  M***  de  Rieben,  qui  était 
restée  à  Paris  : 

M** la  baronne  de  Rieben ,  âgée  de  27  ans,  née  dans  le  duché  de  MecUembonig,  d*mie 
famille  noble,  lut  mariée,  à  Tàge  de  17  ans,  à  un  de  ses  parents  âgé  de  76  ans,  retiré 
du  service  de  Prusse,  où  il  avait  été  colonel.  11  mourut  cinq  mois  après  son  mariage.  Sa 
veuve  se  rendit  à  Beriin ,  chei  une  sœur  qui  y  était  mariée.  Elle  revit  avec  plaisir  M.  Je 
baron  de  Knyphausen ,  qu*dle  avait  connu  dans  un  premier  voyage  qn*dle  avait  fait  à 
Berlin  avant  son  mariage.  Ils  conservèrent  Tan  poor  i  antre  ooc  inclination  qni  subsiste 
encore  et  qui,  sans  doute,  a  déterminé  M**  de  Rieben  à  venir  établir  son  séjour  i  Ppris, 
où  die  est  depuis  le  i5  septembre  1753,  M.  le  baron  de  Knyphausen  y  étant  venu  peu 
auparavant ,  en  qualité  de  conseiller  de  légation  du  roi  de  Prusse  ;  il  fut  ensuite  revêtu 
du  caractère  de  ministre  plénipotentiaire.  Il  mangeait  ordinairement  chex  cette  dame  et  B 
n*a  pas  cessé  de  la  voir  tous  les  jours  jnsqu  an  moment  de  son  départ. 

Le  37  janrier  17S7,  elle  fut  conduite  à  la  Bastille,  de  Tordre  du  Roi;  dit  an  sortit 
trois  jours  après ,  à  condition  qu*eUe  sortirait  du  Royaume.  Ses  inoommadîtés 
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Les  reproches  que  Frédéric  adressait  avec  taut  de  prodigalité  au 
baron  de  Knyphausen  produisaient  un  certain  effet.  Pour  éviter 
ces  grossières  réprimandes,  le  jeune  ministre  s'efforçait  de  composer 
des  rapports  au  goût  de  son  maître.  Dût-il  en  inventer,  il  envoyait 
des  nouvdles  intéressantes.  Alors  il  recevait  des  compliments. 
«Pour  me  contenter,  lui  écrivait  Frédéric  le  ig  novembre,  vous 
n'avez  qu*k  continuer  de  la  sorte  ^^K  •  La  semaine  suivante,  le  Roi, 
mettant  à  profit  l'occasion  que  lui  fournissait  Knyphausen  en  lui 
présentant  une  sorte  de  justification,  lui  envoyait  un  questionnaire 
très  étendu  sur  le  roi  de  France,  les  ministres,  le  prince  de  Conti, 
le  maréchal  de  Belle-Isie,  la  baisse  ou  la  hausse  de  leur  crédit,  les 
finances,  l'armée,  la  marine,  la  façon  de  penser  de  Madame  de 
Pompadour,  ses  liaisons  présentes,  ses  vues,  les  insinuations  des 
ministres  anglais,  autrichiens,  saxons.  Il  lui  recommandait  de  se 
(aufiler  près  des  gens  qui  avaient  leurs  entrées  libres  près  des  mi- 
nistres :  •  C'est  par  eux,  disait-il,  que  vous  apprendrez  souvent  des 
détails  que  les  ministres  ne  voudraient  pas  vous  dire^^^  »  Le  baron 
de  Knyphausen  sWorça  de  donner  satisfaction  aux  désirs  de  son 
souverain  et  pendant  un  temps  il  y  réussit.  Les  compliments  suc- 
.cédèrent  aux  reproches ^^K  Cela  dura  plusieurs  mois;  mais,  en 
avril  1755,  la  note  changea. 

Le  baron  de  Knyphausen  était  un  grand  partisan  de  Talliance 
franco^prussienne  ;  convaincu  que  le  royaume  de  France,  malgré 
les  abus  qui  le  rongeaient,  était  la  plus  puissante  monarchie  du 
monde,  il  ne  manquait  pas  une  occasion  de  chercher  à  faire  par- 
tager ses  sentiments  à  son  souverain,  afin  de  l'engager  à  maintenir 
«on  union  avec  Louis  XV.  Le  7  avril  1755,  il  écrivait  :  «  Le  parti 
de  la  France  en  Europe  est,  pour  le  moins,  aussi  fort  que  celui  de 

Vj  retîemMnt  «noore  •ujoaf«l*liui  i  jnnt  a&e  n'attend  que  1«  Ktoor  de  m  taDté  poar  ie 
eonlomier  aqi  ordm  da  Roi. 

Elle  •  toojoon  ea  chei  elle  ane  compagnie .  choine ,  mais  pen  nombrenae.  Le  doc  de 
Meckkmbonrg  U  voyait  anavent  pendant  le  séjour  qn'il  a  fait  à  Paria.  M.  et  M**  de  Wo- 
«felfirica  (alon  envoyé  de  Danemark  à  Paria)  lui  aont  encore  plus  attachés  par  les  lîdns  de 
Tmaûàé  tjae  par  ceux  da  sang  qni  lei  nnit.  Elle  a  beaucoup  d'esprit  et  de  Huérature ,  un 
cancl^  dom  et  égal,  avec  des  manières  aiséea  qni  la  font  aimer  de  tout  le  monde.  Ces 
■vuitagM  sont  acoompagnéa  d*ane  figure  des  pins  intéreaaantea  et  de  trente  mille  livres 
de  rente. —  Ardiivet  des  Affaires  Étnntfères,  Prusse,  Supplément,  t.  VIII. 

(*>  PoUtische  Correspondent,  t.  X,  p.  47 d* 

(«  Ikidêm,  p.  476, 

(>>  ibidem,  p.  ^78,  48o.  485,  ig3;  t.  XI,  p.  9,  36,  60. 
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r Angleterre,  et  ses  ressources,  quant  auiL  finances,  sont  bien  plus 
nombreuses  et  infiniment  plus  considérables.  »  En  lisant  cette  affir- 
mation hasardée,  Frédéric,  qui  sur  les  choses  de  France  était  mieux 
renseigné  que  son  envoyé,  mit  en  marge  cette  note  :  «  Belation  de 
jeune  homme  ;  ventas  gallas.  »  Un  employé  supérieur,  sans  doute  le 
conseiller  privé  Eichel ,  auquel  était  adressé  Textrait  de  la  dépêche 
ainsi  jugée,  traduisit  cette  réprimande  dans  une  lettre  du  Roi  à 
Knyphausen ,  datée  de  Potsdam  le  1 9  avril  et  conçue  en  ces  termes  : 

J*ai  reçu  votre  rapport  du  7  de  ce  mois ,  qui  m*a  extrêmement  choqué 
par  le  pitoyable  raisonnement  que  vous  y  avez  fait,  en  voulant  comparer 
le  parti  de  la  France  en  Europe  contre  celui  de  l'Angleterre ,  en  sorte 
que  Je  ne  veux  point  vous  cacher  que ,  jamais ,  je  n*ai  reçu  auc)me  relation 
de  quelqu'un  de  mes  ministres  aux  Cours  étrangères,  aussi  légère  et  peu 
solide  que  celle  de  vous,  remplie  de  faussetés  ouvertes  et  de  gasconnades 
ridicules  de  jeune  homme  sans  fond  et  sans  expérience.  Aussi  en  suis-je 
si  mal  édifié ,  comme  si  elle  m'était  venue  de  la  part  d'un  jeune  homme 
qui  ne  fait  que  sortir  du  collège ,  qui  se  laisse  imposer  par  des  gens  fan- 
farons et  qui  prend  du  clinquant  pour  de  l'or.  Enfin  Je  ne  puis  pas  finir 
sur  cet  article ,  sans  vous  dire  encore  qu'il  faut  que  vous  ayez  fabriqué 
cette  relation  sur  des  propos  légers  d'une  compagnie  de  petits  maîtres  ou 
de  quelques  dames  qui  ne  sont  jamais  sorties  de  Paris,  ou  bien  sur  ceux' 
de  quelqu'un  qui ,  rempli  de  prévention  ridicule ,  n'a  aucune  connaissance 
ni  de  l'état  de  la  France,  ni  de  celui  de  l'Angleterre.  C'est  donc  en  consé- 
quence que  je  vous  avertis  sérieusement  de  ne  plus  donner  dans  de 
pareilles  bévues  grossières,  mais'  de  réfléchir  sur  ce  que  vous  vocdez  me 
mander,  afin  de  ne  pas  perdre  autrement  toute  ma  confiance  ^^K 

La  semonce  était  rude.  Le  baron  de  Knyphausen  se  le  tint  pour 
dit.  Pendant  un  certain  temps,  ses  rapports  lui  valurent  les  éloges 
de  son  roi.  Cependant,  sans  doute  pour  n'en  pas  perdre  Thabitude, 
Frédéric,  le  21  octobre  1765,  adressa  de  nouveau  des  reproches 
d*une  extrême  violence  à  son  ministre  à  Paris  ;  il  lui  écrivit  que  sa 
patience  conmiençait  à  se  lasser  et  qu*il  lui  serait  trop  préjudiciable 
de  laisser  ses  intérêts  entre  les  mains  d'un  homme  qui  en  avait 
aussi  peu  de  soin  ;  il  ajoutait  :  «  On  dirait  que  vous  ne  fréquentez 
plus  la  Cour,  ni  en  êtes  plus  instruit  de  ce  qui  s^y  fait  qu'un  nou- 
vellement débarqué  à  Paris.  •  Cette  réprimande  tombait  bien  mal 

(')  Polidscke  Corretpondenz,  t.  XI,  p.  laS,  et  Arnold  Schâfer,  G^diieku  des 
Siebenjâkrigen  Kriegs,  t.  I,  p.  601. 
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à  propos.  A  ce  moment  même ,  Knyphauseo  parvenait  à  se  procurer 
le  projet  d'instructions  préparé  pour  le  duc  de  Nivernois,  dont 
l*envoi  à  Berlin  en  ambassade  eitraordinaire  était  décidé,  déjà 
depuis  plusieurs  mois.  Le  34  octobre,  il  adressait  à  ce  sujet  un 
long  rapport  à  Frédéric,  qui  dut  le  remercier  de  toutes  les  choses 
instructives  qui  y  étaient  comprises.  Mais  le  roi  de  Prusse  n*était 
pas  homme  à  se  tenir  jamais  pour  satisfait.  Il  profita  de  Toccasion 
pour  demander  de  nouveaux  éclaircissements  : 

Vous  m*avez,  disait-il,  autrefois  mai^é  que  Madame  de  Pompadour 
ne  voulait  point  la  guerre;  marquez-moi  à  présent,  de  manière  que  je 
sache  où  J'en  sois,  si  elle  fait  effectivement ,  à  Theure  qu*il  est,  le  premier 
ministre  et  influe  dans  les  Affaires  Etrangères,  et  si  elle  veut  encore  éloi- 
gner la  guerre  ou  non,  et  ce  qu'elle  sent  des  insultes  sans  exemple  dont 
l'Angleterre  accable  presque  la  France.  Marquez-moi  d'ailleurs  si  les  mi- 
nistres de  France  ne  s'éveillent  pas ,  au  moins ,  pour  ainsi  dii*e ,  par  inter- 
valles, de  leur  léthargie  et  s'ils  ne  pensent  pas,  quelquefois  au  moins, 
raisonnablement  sur  la  dignité  de  la  couronne  de  France.  Outre  cela,  je 
prétends  que  vous  m'expliquiez  naturellement  la  façon  dont  le  Roi  pense 
à  l'occasion  de  ces  désastres  et  affronts  qui  lui  arrivent  et  la  triste  situa- 
tion où  ses  afibires  se  trouvent ,  s'il  ne  les  sent  pas  et  s'il  n'en  est  pas 
honteux.  Ajoutez-y  encore  ce  que  le  prince  de  Conti,  le  maréchal  de 
Belle-Isle  et  ce  qu'il  y  a  d'ailleurs  de  gens  raisonnables  de  la  nation  en 
pensent  ^'^ 

Ces  questions  de  Frédéric  prouvent  qu'il  ressentait  bien  plus 
vivement  que  ne  le  faisait  Tapathique  Louis  XV  les  outrages  infligés 
k  la  France  par  TAngleterre,  et  font  comprendre  que  cet  énergique 
souverain  ait  cru  réduite  à  la  dernière  extrémité  de  la  faiblesse  et 
de  Timpuissauce  la  grande  monarchie  qui  se  laissait  ainsi  mal- 
traiter et  bafouer.  Cela  donne  Texplication  de  la  résolution  que 
prenait  alors  le  roi  de  Prusse  de  se  rapprocher  de  TÂngleterre,  qui, 
de  cette  façon,  prouvait  au  monde  sa  force  et  sa  puissance.  Frédéric, 
d^ailleurs,  était  convaincu  qu'il  ne  pouvait  pas  «  être  avec  les  Saxons 
dans  la  même  alliance  • ,  et,  par  les  aveux  de  Rouillé  à  Knyphausen, 
il  savait  que  le  cabinet  de  Versailles  s*était  trop  avancé  avec  la  Cour 
de  Dresde  pour  éviter  de  conclure  le  traité  de  subsides  en  cours 
de  négociation  (^).  Par  conséquent,  le  roi  de  Prusse,  dès  maintenant 
résolu  à  ne  pas  renouveler  son  traité  avec  la  France,  était  par  cela 

(*'  Politiscke  Comtpondenz ,  t.  XI,  p.  379. 
^^  Arnold  Scb&fer,  op,  cit.,  p.  6o3,  6o4* 
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même  amené  à  chercher  à  se  prémunir,  à  tout  événement,  contre 
les  dangers  résultant  de  cette  situation,  par  un  accord  avec  T Angle- 
terre. Et,  pour  prendre  cette  décision  d'importance  capitale,  les 
renseignements  que  lui  avait  fournis  Knyphausen  lui  avaient  été 
des  plus  utiles. 

A  ce  moment  décisif,  le  ministre  de  Prusse  à  Paris  était  extrê- 
mement bien  informé.  Ses  relations  intimes  avec  le  comte  de  We- 
delfriess,  le  parent  de  son  amie  M"*  de  Hieben,  lui  permirent  de 
connaître  la  réponse  que  cet  envoyé  du  roi  de  Danemark  fit  au 
nom  de  son  mattre  aux  insinuations  du  caUnet  de  Versailles  qui 
demandait  à  ce  souverain  de  faire  une  démonstration  contre  FAn- 
gleterre(^).  Knyphausen,  en  bon  observateur,  remarque  qu*on 
«  paratt  redoubler  d'égards  et  d'attention  pour  le  comte  de  Starhem- 
berg,  et  qu'on  lui  fait  à  la  Cour  l'accueil  le  plus  gracieux  ^')». 
Quinze  jours  plus  tard,  le  17  novembre,  il  envoyait  à  son  maître 
les  éclaircissements  qu'il  lui  avait  demandés  sur  l'influence  de 
Madame  de  Pompadour  dans  les  affaires  :  «  Jamais,  dit- il,  son  cré- 
dit n'a  été  plus  grand,  et,  bien  loin  de  diminuer,  il  va  toujours  en 
augmentant.  On  ne  prend  dans  le  Conseil  aucune  résolution  d'une 
certaine  importance,  ni  pour  les  affaires  du  dehors,  ni  pour  celles 
de  l'intérieur,  dont  elle  ne  soit  instruite  ou  prévenue  ^^L  »  Et  Fré- 
déric de  lui  répliquer  :  «  J'ai  été  très  satisfait  du  rapport  que  vous 
m'avez  fait  immédiatement,  touchant  Madame  de  Pompadour.  Voilà 
de  ces  rapports  que  je  souhaite  de  vous  pour  me  servir  d'instruc- 
tion t*).  » 

Le  fait  est  qu'en  cette  fin  de  l'année  lyBB  et  pendant  toute 
l'année  1756  jusqu'à  son  départ,  les  dépêches  du  baron  de  Kny- 
phausen sont  fort  intéressantes.  Les  meilleurs  juges,  Arnold 
Schâfer  et  les  éditeurs  de  la  Politische  Correspondenz ,  en  appré- 
ciant toute  l'importance  historique,  en  ont  donné  de  nombreux 
et  longs  extraits  ^^\  Arnold  Schâfer  en  a  même  publié  quelques- 
unes,  les  plus  curieuses,  m  extenso  ^^K  Dans  l'une  d'elles,  datée  du 

(')  PolitUche  Comspondens ,  t.  XI,  p.  38o,  38 1,  389. 
W  Ibidem,^.  383. 
(')  Ibidem,  p.  4 08  etsaiv. 
(^)  Ibidem,  p.  4 10. 

(*)  PoUtischê  Correspondent,  i.  XI,  p.  443,  443,  et  A.  Sch&fer,  0^.  sap,  cit., 
p.  6o3,  6o3,  6o4,  633,  635. 

(*)  Op.  sup,  cî(.,p.  6i3-6i5,  636-639. 
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31  jaBVier  17&6,  on  Ut  que  «k  royaume  de  Prânee  est  gouyemë 
par  un  prince  qui,  étant  tout  à  fait  livré  à  la  dissipation  et  étant 
peu  sensible  à  la  gloire,  redoute  la  guerre  comme  une  calamité 
qui  appesantirait  considérablement  un  fardeau  qu'il  se  sent  in- 
capable de  porter  ^^\  >  Mais,  plus  les  relations  se  refroidissent  entre 
les  cabinets  de  Versailles  et  de  Berlin,  plus  la  mission  de  Kny- 
phausen  devient  difficile.  Le  2  juillet  1756,  après  avoir  constaté 
que  la  marquise  de  Pompadour  n'avait  jamais  été  portée  pour 
le  roi  de  Prusse,  en  aucune  occasion,  il  ajoute  que  le  maréchal 
de  Belle-Isle  n'était  plus  le  même  depuis  la  publication  du  traité 
de  Westminster  ;  «  Ayant  été,  dit-il,  ci-devant  intimement  lié  avec 
moi,  il  évite  maintenant  de  me  voir  et  ne  me  parie  qu'avec  la 
plus  grande  réserve.  J'éprouve  le  même  traitement  de  la  part  de 
tons  ceux  qui  ont  quelque  influence  dans  les  affaires,  et  c'est  en 
essuyant  beaucoup  de  dégoûts  et  de  peines  que  je  viens  à  me  pro- 
curer les  notions  dont  j'ai  besoin  ^^K  > 

Enfin  la  rupture  ouverte  éclata.  À  la  suite  de  l'invasion  de  la 
Saxe  par  Frédéric,  le  marquis  de  Valory,  qui  représentait  Louis  XV 
à  Beriin ,  fut  rappelé  brusquement  et  Knyphausen  fut  congédié 
aasea  brutalement.  Le  20  octobre,  sur  l'invitation  de  Rouillé,  il 
se  rendit  à  Versailles  près  de  ce  ministre  qui  lui  «  dédara  que 
V.  M.  ayant  violé  à  l'égard  du  Roi,  son  maître,  tout  ce  que  le 
drat  des  gens  avait  de  plus  sacré,  tant  par  ce  qui  venait  d'arri- 
ver en  dernier  lieu  au  comte  de  Broglie  que  par  ce  qui  s'était 
passé  précédemment  touchant  le  courrier  de  cet  ambassadeur,  il 
avait  ordre  de  me  faire  savoir  que  S.  M.  T.  G.  avait  envoyé  un 
courrier  k  M.  de  Valory  pour  lui  ordonner  de  se  retirer  de  Ber- 
lin, sans  jaudience  de  congé,  et  qu'EUe  ne  voulait  point  que  je 
me  présentasse  davantage  devant  Elle  •.  Knyphausen  pensait  que 
Madame  de  Pompadour,  l'abbé  de  Bemis  et  tous  les  promoteurs  du 
nouveau  système  adopté  par  le  cabinet  de  Versailles  avaient  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  pousser  Louis  XV  à  une  démarche 
qui,  en  élevant  entre  lui  et  Frédéric  «une  espèce  de  mur  de  sé- 
paration, contribuât  à  consolider  ce  même  système  et  à  en  assurer 
la  durée  (')  ».  C'était  bien  vu  et  bien  dit.  Knyphausen  resta  encore  en 
France  quelques  semaines,  jusqu'au  moment  où,  après  avoir  reçu 

<»  A.  Schftfer,  ûp.  mp.  eiU,  p.  613. 

<*)  mdgm,  p.  633-69 d. 

(»  PêUti$cke  Correspondent,  L  XIU,  p.  58i,  583. 
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les  ordres  de  Frédéric  «  il  eut  achevé  ses  préparatife  de  départ.  Il 
quitta  Paris  ie  16  novembre  1766  et  arriva  le  3  décembre  à  Ber- 
lin (^),  où  il  fut  fort  bien  reçu  par  son  roi,  qui  peu  de  temps  après 
renvoya  à  Londres  ie  représenter  près  de  son  nouvel  allié. 

Le  jeune  diplomate,  qui,  dans  des  circonstances  aussi  difficiles, 
eut  à  faire  ses  premières  armes,  a  été  jugé  de  façon  bien  difiTérente. 
M.  le  duc  de  Bro^ie  a  dit  de  lui  :  «Cétait  un  lourd  personnage, 
à  qui  Frédéric  reproche  lui-même  à  plusieurs  reprises  de  ne  •savoir 
et  de  ne  lui  mander,  en  fait  de  nouvelles,  que  celles  qui  courent 
les  halles  de  Paris (^).  >  Cest,  à  mon  sens,  prendre  un  peu  trop  à 
la  lettre  quelques  boutades  d*une  exagération  voulue,  destinées, 
dans  la  pensée  de  Frédéric,  à  former  un  débutant,  légèrement  en- 
clin peut-être  à  se  contenter  aisément.  M.  Arnold  Schâfer,  qui  a 
étudié  avec  tant  de  soin  cette  importante  époque  de  Thistoire 
d*Europe,  me  parait  être  plus  près  de  la  vérité,  quand  il  déclare 
qu*en  raison  de  ses  talents  et  de  ses  capacités.  Dodo  de  Knyphausen 
doit  être  compté  parmi  les  plus  excellents  diplomates  que  la  Prusse 
ait  jamais  eus  ^^K  Ce  fut  aussi,  sans  aucun  doute,  Topinion  de  Fré- 
déric lui-même,  puisque,  en  mars  1 768 ,  il  nonmia  Knyphausen  son 
ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  où  cet  habile  négociateur 
parvint  à  surmonter  toutes  les  difficultés  qui  empêchaient  la  si- 
gnature du  traité  de  subsides,  alors  en  discussion  entre  la  Prusse 
et  TÂngleterre.  Quant  aux  dépêches  écrites  de  France  par  Kny- 
phausen ,  le  seul  fait  que  leur  auteur  fut  pendant  la  plus  grande 
partie  de  son  séjour  intimement  lié  avec  le  maréchal  de  Belle-Isle 
suffirait  à  leur  donner  un  grand  intérêt  pour  notre  histoire. 

LA  PREMIÈRE  MISSION  DU  BARON  DE  GOLTZ,  1  769. 

Après  la  cessation  des  hostilités,  les  relations  diplomatiques 
restèrent  encore  interrompues  pendant  près  de  six  années  entre 
les  cabinets  de  Beriin  et  de  Versailles.  C'était  un  cas  tout  à  fait 
extraordinaire  (*\  et  le  rédacteur  de  Tinstruction  pour  le  comte 

(')  Arnold  Scfaftfer,  op.  sup,  eit,,L  I,  p.  GSg. 

(*)  L'Alliance  Autrichienne,  p.  66. 

(')  A.  Schâfer,  Gesckiehte  des  Siehenjàhrigen  Krieget,i.  I,  p.  101. 

(*>  Cette  question  a  été  étudiée  d'après  les  documents  des  Archives  du  Mini- 
stère des  Affiiires  Étrangères  de  France  par  M.  Robert  Hammond ,  dans  un  article 
sur  Le  Rétahliitement  det  relatioM  diplomaiiques  entre  la  France  et  la  prvâte  aprèt 
la  gaerre  de  Sept  ans.  —  Revae  Hiitmiifae,  mai-juin  i884,  t  XXV,  p.  6g  et  saiv. 
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de  Guines,  qui  ent  l'honneur  d'être  choisi  pour  renouer  les  rapr 
ports  r^[uliers  entre  Louis  XV  et  Frédéric,  crut  devoir  commencer 
son  travail  par  une  explication  de  cette  étrange  anomalie.  Il  s'ex« 
primait  en  ces  termes  : 

Le  rétablissement  de  la  paix  générale ,  consommée  par  le  traité  d*Hu- 
bertsbooi^  du  i5  février  1 768 ,  aurait  du  être  Tépoque  du  rétablissement 
de  la  correspondance  ordinaire  entre  toutes  les  puissances.  Cependant  il 
est  arrivé,  par  une  complication  assez  singulière  de  circonstances,  que 
les  puissances  qui  avaient  été  en  guerre  ouverte  se  sont  aussitôt  rappro- 
chées et  que  la  France  et  la  Cour  de  Berlin ,  qui  n'avaient  agi  que  comme 
auxiliaires  de  leurs  alliés  respectifs,  ont  été  les  seules  qui  ne  se  soient 
point  envoyé  de  ministres  et  qui  aient  conservé  jusqu'ici  un  air  de  brouil- 
ierie  et  de  mécontentement. 

Le  Roi  avait,  à  la  vérité,  été  blessé  de  quelques  procédés  du  roi  de 
Prusse  et  ce  prince,  de  son  côté,  croyait  avoir  à  se  plaindre  de  la  ma- 
nière dont  le  baron  de  Knyphausen  avait  été  traité  et  de  celle  dont  le 
marquis  de  Valory  avait  été  rappelé  ^^K 

Ce  n'est  pas  que ,  de  bonne  heure ,  on'n'ait  ressenti  des  deux  c6tés 
les  graves  inconvénients  de  cette  bizarre  situation  ;  mais  c'était  à 
qui  ne  ferait  pas  la  première  démarche  pour  y  mettre  fin.  Â 
plusieurs  reprises,  des  personnages  bien  intentionnés  et  plus  ou 
moins  autorisés  par  leurs  relations  avec  Frédéric  et  le  duc  de 
Choiseul,  Grimm  et  Helvétius  notamment,  cherchèrent  à  s'entre- 
mettre pour  opérer  un  rapprochement;  mais  ce  fut  en  vain.  Les 
difficultés  semblaient  telles,  que  le  prince  héréditaire  de  Brunswick , 
dans  un  séjour  qu'il  fit  en  France  au  conmiencement  de  l'année 
1 767,  n'osa  pas  donner  suite  aux  propos  qu'il  avait  d'abord  échangés 
a  ce  sujet  avec  le  maréchal  d'Estrées.  Il  crut  même,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  être  soupçonné  d'indiscrétion ,  devoir  s'en  excuser  dans 
une  lettre  au  duc  de  Choiseul  qui,  de  son  côté,  s'empressa  de 
communiquer  ce  billet  au  comte  de  Mercy  ^'^K  Quoi  qu'il  en  coûtât 

^')  Archiva  des  Affairei  Etrangères  de  France,  Prusse,  Sapplément,  t.  Vil. 

^  Cette  démarche ,  qui  paraît  avoir  échappé  aux  recherches  de  M.  R.  Ham- 
mond ,  est  très  bien  expliquée  dans  ce  billet  du  prince  de  Brunswick  au  duc  de 
Choiseul ,  dont  voici  le  texte  : 

Paris,  et  premier  tTavril  1767,  La  crainte  de  me  voir  soupçonné  par  voni,  Monsieur. 
le  doc ,  d*vne  indiscrëtîon  impardonnable ,  me  fait  prendre  le  parti  de  vous  informer  par 
ces  ligoes  que,  le  matin  avant  que  j*eQs ilionnear  d*avoir  la  dernière  convenajtion  avec. 
vooa,  je  vis  M.  le  maréchal  d*Estrées  ches  moi.  Le  discours  tomha  snr  la  dorée  des  refroî- 
dimcmenta  entre  la  Coar  d*ici  et  celle  de  Pmsse,  et  je.  ne  Ini  cachai  pas  le  désir  que  j*avais 

Mos.  scocNT.  —  yju,  h 
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k  aan  amottr«propre,  ce  fut  Frédéric  qui  fut  obligé  de  faire  lea 
première»  avances.  La  Prusse,  épuisée  par  cette  longue  guerre, 
avait,  pour  se  refaire,  besoin  des  capitaux  étrangers.  Frédéric  en 
chercha  en  France  ;  mais  le  refroidissement  prolongé  entre  les  deux 
Cours  était  un  obstacle  insurmontable  qu*il  fallait  d*abord  lever. 
Ce  fut  à  quoi  s'employa  avec  succès  un  des  agents  commerciaux 
envoyés  à  Paris  par  le  roi  de  Prusse,  Dans  une  note  pour  le  baron 
de  Breteuil,  ambassadeur  de  France  à  La  Haye,  la  nurche  de  ces 
négociations  a  été  si  bien  exposée  par  le  prenuer  commis  Gérard, 
que  je  pense  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  d*en  donner  ici  le 
passage  essentiel  : 

Le  sieur  Meny,  agent  de  commerce  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  étant 
v«nu  en  France  pour  y  former  différentes  liaisons  de  commerce  et  surtout 
pour  engager  les  financiers  et  les  négociants  français  à  s'intéresser  à  la 
formation  d'une  nouvelle  compagnie  asiatique,  trouva  toutes  les  bonnes 
fermées.  Il  crut  démêler  que  le  défaut  de  correspondance  entre  les  deux 
Cours  et  le  froid  qu'on  supposait  régner  entre  elles  était  la  principale 
cause  de  Téloignement  qu'on  lui  faisait  voir,  malgré  les  avantages  assez 
séduisants  qu'il  présentait. 

Dans  un  voyage  qu'il  fit  à  Berlin,  il  représenta  au  roi  de  Prusse  la 
disposition  des  esprits  qu'il  avait  cm  remarquer  et  insista  sur  la  nécessité 
de  conclure  un  traité  de  commerce  avec  la  France ,  afin  de  pouvoir  pré- 
parer l'exécution  du  plan  que  ce  prince  ne  perd  jamais  de  vue  de  fixer 
le  commerce  de  ses  Etats.  Soit  que  ce  prince  fût  persuadé,  soit  qu'il 
fondât  sur  cette  ouverture  des  vues  plus  étendues ,  il  permit  audit  sieiu' 
Meny  de  parier  de  traité  de  commerce;  et,  pour  donner  à  la  Gour  de 
France  une  opinion  avantageuse  de  ses  dispositions,  il  autorisa  son  agent 
à  passer  avec  le  ministre  de  la  Marine  un  contrat  assez  avantageux  pour 
la  fourniture  d'une  quantité  considérable  de  bois  de  construction  à  tirer 
des  forêts  de  la  Poméranie  et  de  la  Marche  de  Brandebourg. 

Cette  négociation  ayant  eu  le  succès  désiré,  l'ayant  mis  à  portée  de 

dans  mon  partîcalier  de  les  voir  rapprochées  ;  il  s  offrit  de  ifoos  en  parier  et  de  me  dire  n 
vous  Inmvîes  bon  de  m^éoouter.  Depuis  que  j*ai  eu  rhonneur  de  vous  parler,  j*ai  prié  M,  le 
Maréchal  de  n'en  p)us  faire  mention ,  croyant  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  relever 
cette  affaire;  mais  il  parait  cependant  qa  il  pensait  à  vouloir  s'en  faire  une  affaire  vis-à-vis 
de  vous,  et  je  n'ignore  pas  qu'il  s  en  est  ouvert  à  M.  de  Prasiin.  J*ai  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  vous  en  avertir,  pour  que  vous  ne  crussies  pas  ses  démarches  comme  désirées  par 
mot  ;  a«  eoQtnûrc,  je  suis  au  désespoir  de  cette  ciroonstanoe  et  voas  prie  de  n'en  paa  aUri- 
buer  tQ«t«  rioçoagniité  à  moi.  Je  n  attends  pas  de  réponsç  et  vqqs  demande  d'être  tgèê 
pmoadé  qai  V^  &«  saurait  être  davantage  votre  vrai  aervitew  qv^  joie  suit,  ne  déaiiant 
(fUgi  do  no  voir  s  même  de  vous  en  donner  des  preuves.  —  ÀrekwH  4^  Yiêênt ,  snncaui  4c 
Û  dépêdm  d'pfiU^  du  amte  de  Mwcy  du  a  jnilkt  hj^i* 
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s*oavrir  au  ministère  du  Roi,  il  demanda  û  S.  M.  serait  disposée  à  se 
rapprocher  du  roi  de  Prusse  et  à  consentir  à  Tenvoi  respectif  de  mi- 
nistres sur  un  pied  absolument  égal  et  sans  aucune  démarche  préalable 
de  la  part  de  ce  prince.  Le  Roi  autorisa  le  ministre  des  Affaires  Etrangères 
à  faire  dire  au  sieur  Meny  qu*il  serait  toujours  disposé ,  de  son  côté ,  à 
se  prêter  au  rapprochement  et  qu*il  n'exigeait  aucune  démarche  qui  pût 
blesser  la  dignité  de  S.  M.  Prussienne. 

Ce  prince,  sur  ces  entrefaites,  ayant  fait  un  voyage  à  Wesel,  le  sieur 
Meny  s*y  rendit.  Sur  l'exposé  qu*il  lui  fit  des  dispositions  de  la  Gom*  de 
France ,  S.  M.  Prussienne  Tautorisa  d*écrire  à  M.  le  duc  de  Choiseul  pour 
lui  proposer  de  conclure  un  traité  de  commerce  et  d'envoyer  respective- 
ment des  minbtres  pour  y  travailler.  La  lettre  que  le  sieur  Meny  écrivit 
en  conséquence  est  du  17  Juin.  La  réponse  qui  lui  fut  faite,  en  date 
du  a 3  du  même  mois,  Ait  approuvée  par  le  Roi  dans  son  Conseil.  ElUe 
porte  en  substance  que  S.  M.  était  disposée  à  conclure  un  traité  de  com- 
merce avec  le  roi  de  Prusse,  mais  que,  sa  négociation  exigeant  des 
éclaircissements  et  des  discussions,  E^e  pensait,  comme  le  roi  de  Prusse, 
qu'il  convenait  d'en  charger  des  ministres  que  les  deux  Cours  s'enver- 
raient respectivement,  et  qu*£lle  était  prête  à  charger  M.  le  baron  de 
Breteuil  de  ses  instructions  pour  arranger  tout  ce  qui  était  relatif  à  cette 
mission  avec  le  sieur  Thtdemeyer,  ministre  de  Prusse  à  La  Haye  ^^K 

Dès  le  10  août  1768,  Frédéric  avait  écrit  à  Meny  :  «J'ai  fait 
choix  du  colonel  baron  de  Goitz,  qui  est  un  homme  sage,  réservé, 
et  qui  a  déjà  donné  des  preuves  de  sa  capacité  dans  d'autres  pays 
où  il  a  été  envoyé  (^).  •  Mais,  en  raison  de  diverses  difficultés  de 
détail,  les  deux  ministres  désignés  par  les  Cours  de  France  et  de 
Prusse,  le  comte  de  Guines  et  le  baron  de  Goltz,  ne  se  mirent  en 
route  que  le  2  janvier  1 769  ;  ils  se  rencontrèrent  à  La  Haye  le  1 7  de 
ce  mois  et  le  baron  de  Goltz  arriva  à  Paris  le  1"  février. 

L'éloge  de  son  nouveau  ministre  à  Paris,  que  Ton  vient  de  lire 
sous  la  plume  de  Frédéric,  est  précieux  à  retenir,  car  nous 
verrons  ce  prince  traiter  ce  diplomate  encore  plus  mal  que  le 
baron  de  Knyphausen  ;  c'est  une  preuve  de  plus  qu'on  aurait  tort 
de  prendre  trop  à  la  lettre  les  réprimandes  du  roi  de  Prusse  à  ses 
agents. 

La  réputation  du  baron  de  Goltz,  alors  âgé  de  près  de  qua- 
rante ans,  était  bien  établie.  L'observateur  du  corps  diplomatique 

(^>  Le  dac  de  Choiseul  au  baron  de  Breteuil,  25  août  1768;  archives  det 
AJairu  Étranger,  ProsH,  Supplément,  t.  VII,  à  la  date. 
^)  Amm  HUtarùpÊê»  loeo  iup,  oit,,  p,  79. 
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accrédité  à  Paris,  dont  nous  avons  déjà  parié,  la  confirme  dans 
nne  curiense  notice  que  voici  : 

Bernard -Guillaume  baran  de  Goltz,  colonel,  chambellan,  chanoine 
capitulaire  de  Magdebourg  et  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse 
à  la  Cour  de  France,  ci-devant  son  aide  de  camp  général,  est  originaire 
de  la  Prusse  polonaise.  Il  est  fds  d*un  baron  de  Goltz,  mort,  il  y  a  quinze 
ans ,  général  major  au  service  prussien  et  colonel  du  régiment  des  gardes; 
sa  mère  était  une  comtesse  de  Graevenitz. 

Elntré  de  bonne  heure  au  service,  le  baron  de  Goltz,  ainsi  que  Tu- 
renne,  a  passé  par  tous  les  grades.  Il  a  été  employé  ensuite  en  qualité 
de  ministre  du  roi  de  Prusse  en  Hollande  et  en  Russie.  C'est  en  Hollande 
qu*îl  a  eu  occasion  de  connaître  M.  de  Steingracht,  père  de  son  épouse. 
Le  Roi,  son  maître,  ayant  jeté  ses  yeux  sur  lui  pour  Tenvoyer  en  France, 
le  baron  de  Goltz,  qui  n'est  pas  riche,  lui  demanda  la  permission  de 
prendre  une  femme  en  Hollande  pour  pouvoir  représenter  en  France 
avec  plus  de  dignité.  Le  Roi  y  ayant  consenti,  le  baron  de  Goltz  a  épousé 
M"'  de  Steingracht,  qui  lui  a  apporté  en  mariage  4oo,ooo  livres  de 
France  et  ia,ooo  livres  de  revenu. 

Sa  mission  en  Russie  a  été  des  plus  brillantes.  L'enthousiasme  que 
Pierre  III  avait  conçu  pour  le  roi  de  Prusse  ne  pouvait  attirer  au  baron 
de  Goltz  que  les  distinctions  les  plus  flatteuses  ;  mais  l'infortuné  Pierre  III 
donnait  plus  au  caractère  représentatif  qu'au  mérite  même  du  baron , 
qui  en  a  beaucoup  et  qu'il  était  peu  en  état  d'apprécier.  Dans  le  divorce 
général  que  le  souverain  russe  avait  projeté,  tant  pour  lui-même  que 
pour  les  principales  dames  de  sa  cour,  il  destinait  la  comtesse  Stroga- 
now,  fille  du  chancelier  Woronzow,  au  baron  de  Goltz,  union  bien  peu 
digne  d'un  sage  comme  lui.  Pierre  III  n'aurait  sûrement  point  éprouvé 
de  funeste  coûque  hémorrhoïdale  et  peut-être  régnerait  encore  si  dans 
le  mqment  qu'il  apprit  que  son  épouse  se  faisait  proclamer  impératrice  à 
Pétersbourg,  il  se  fût  rendu  tout  de  suite  à  Narva  avec  ses  dragons  et  ses 
hussards,  conmie  le  lui  conseillait  le  baron  de  Goltz;  par  Narva,  il  au- 
rait traversé  la  Livonie  et  se  serait  retiré  soit  à  son  armée ,  soit  chez  le 
roi  de  Prusse.  Pierre  ne  pensa  à  faire  usage  d'un  avis  si  sage  que  lors- 
qu'il n'était  plus  temps.  Les  passages  se  trouvèrent  fermés. 

Le  baron  de  Goltz,  général  major  en  Pologne,  qui  s'est  arrêté  huit 
mois  à  Paris,  il  y  a  huit  ans,  était  cousin  de  celui-ci.  Il  en  a  un  autre 
au  service  de  Russie  aveë  le  même  grade  ^^K 

La  première  mission  du  baron  de  Goltz  en  France  fut  de  courte 
durée  et  n'eut  pas  pour  lui  un  heureux  résultat.  Par  une  jalousie 

O  Cette  note,  datée  du  vendredi  h  juin  1773,  se  trouve  aux  Archives  du 
ministère  des  Affaires  Étrangères  de  France,  Pruiu,  Supfiiénient,  t.  VIII. 
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an  peu  excessive,  il  cbnunença  par  vouloir  se  défaire  du  pauvre 
Meny,  qui,  après  avoir  réussi  à  rétablir  les  relations  entre  les  deux 
Cours,  était  resté  à  Paris  pour  continuer  les  négociations  en  vue 
de  la  conclusion  d*un  nouveau  traité  de  conuuerce.  Il  y  parvint 
aisément.  Le  3o  avril  1769,  Meny  écrivait  au  duc  de  Choiseul  : 
•  Mon  sort  est  enfin  décidé  le  plus  désagréabletuent  qu'il  soit  pos- 
sible de  rétre  ;  le  baron  de  Goltz  m'a  signifié  hier  Tordre  du  Roi 
de  lui 'remettre  tous  mes  papiers  et  me  dit  en  même  temps  que 
S.  M.  était  indignée  contre  moi  (^).  >  Cette  mauvaise  action  indis- 
posa enœre  plus  vivement  contre  M.  de  Goltz  le  duc  de  Choisenl, 
qui  ne  pouvait  déjà  pas  souffrir  la  manière  de  négocier  dii  mi- 
nistre pmssien;  il  allait  jusqu'à  lé  soupçonner  de  vouloir  provo-> 
quer  une  rupture  entre  les  cabinets  de  Beiiin  et  de  Versailles  t^). 
Que  M.  de  Goltz  le  voulût  ou  non,  cette  rupture  fut  bientôt  in- 
évitable. Le  21  août  176g,  le  duc  de  Choiseul  écrivait  au  comte 
de  Guines  :  «Il  nous  revient  d'assez  bon  lieu  que  la  Russie  solU-* 
cite  depuis  longtemps  le  roi  de  Prusse  de  rappeler  M.  le  comte 
de  Goltz.  Ce  prince  vient  enfin  de  céder  aux  importunités  de  Ca- 
therine n.  On  assure  cependant  qu'il  ne  lui  enverra  pas  ses  lettres 
de  rappel  en  forme,  mais  qu'il  lui  ordonnera  de  feindre  une  ma^- 
ladie  qui  le  mettra  dans  le  cas  de  demander  à  retourner  à  Ber- 
lin^^).  >  Dès  lors  ce  fut  entre  les  deux  Cours  à  qui  ne  se  laisserait 
pas  surprendre  par  le  départ  du  ministre  de  l'autre.  Dès  le  8  sep- 
tembre, M.  de  Guines  reçut  l'ordre  de  préparer  son  retour  sous 
main  et  dans  le  plus  grand  secret.  Quand  on  eut  acquis  à  Ver- 
sailles la  certitude  que  le  baron  de  Goltz  quitterait  la  France  à 
rhiver,  on  prit  les  devants.  Le  congé  du  comte  de  Guines  lui  fut 
expédié  en  clair  le  3i  octobre  et,  le  i3  novembre,  ce  diplomate  an- 
nonçait aux  ministres  Finckenstein  et  Hertzbei^  que  des  afi&ires 
personnelles  et  pressées  l'obligeaient  de  revenir  à  Paris;  en  même 
tetaps,  il  leur  présentait  le  secrétaire  de  légation  comme  chaîné 
de  la  correspondance.  Un  mois  plus  tard,  le  baron  de  Goltz,  sous 
prétexte  d'affaires  de  famille,  faisait  une  démarche  identique  au- 
près du  duc  de  Choiseul  et,  le  i'^  janvier  1770,  il  rentrait  à  Beriin. 
Sans  prendre  la  peine  de  cacher  son  mécontentement,  le  baron 

(^>  Publia  pu*  M.  Robert  Hammond'dans  son  article  sur  la  Miuion  du  comte  de 
Guines  à  Berlin,  —  Revue  Histaritftte,  juillet-août  1888,  t.  XXX VII,  p.  33.4. 
(*)  Le  duc  de  Choiseul,  au  comte  de  Guines.  4  avril  1769.  —  Ibidem,  p.  333. 
t*)  Ibidem,  p.  33g  et  suiv. 
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de  Goitz  se  répandait  en  plaintes  amères  contre  son  souverain  : 
«  Voiià,  disait-il,  un  voyage  fort  coûteux;  c*est  autant  de  perdu; 
c*est  dix  mille  écus  que  S.  M.  aurait  pu  m*épargner.  »  Pour  ce  di- 
plomate besoigneux,  la  question  d*ai^nt  était  la  grosse  affaire. 
Mais  il  eut  encore  à  subir  d'autres  désagréments.  Frédéric  était 
fort  peu  satisfait  de  la  façon  dont  le  baron  de  Goltz  avait  rempli 
sa  mission  et  surtout  avait  conduit  les  négociations  commerciales. 
Aussi  quand  son  ancien  aide  de  camp  et  chambellan,  après  en 
avoir  demandé  et  obtenu  la  permission,  vint  lui  présenter  ses 
hommages,  le  Roi  passa  devant  lui  sans  faire  semblant  de  Taper- 
cevoir.  Le  pauvre  homme,  après  avoir  attendu  jusqu'à  Theure 
du  dtner  de  S. M.,  dut  se  retirer  sans  avoir  obtenu  la  plus  petite 
marque  d'attention.  La  même  scène  se  renouvela  plusieurs  jours 
de  suite,  au  grand  désappointement  du  baron  de  Goltz (^}. 

Les  relations  entre  les  deux  Cours  de  Berlin  et  de  Versailles, 
sans  être  complètement  interrompues,  furent  dès  lors  des  plus 
rares  et  des  plus  froides,  à  la  grande  joie  des  puissances  alliées 
des  deux  parties  en  cause,  de  l'Autriche  et  surtout  de  la  Russie. 
En  poussant  Frédéric  dans  cette  voie,  Catherine  II  avait  sans  doute 
voulu  empêcher  le  roi  de  Prusse  de  s'entendre  avec  le  duc  de  Choi- 
seul  sur  les  affaires  de  Pologne,  et  ce  calcul  lui  réussit. 

LE  CHARGÉ  DUFFAIRES  DANIEL  DE  SANDOZ-ROLLIN , 

1770-1773. 

Le  secrétaire  de  légation  que  le  baron  de  Goltz  avait  laissé  k 
Paris  pour  continuer  la  correspondance  était  un  sieur  Daniel- 
Alphonse  de  Sandoz-Rollin,  né  a  Neufchâtel  en  1 7^0.  Après  avoir 
débuté  en  1767  comme  secrétaire  de  légation  dans  les  bureaux  du 
Ministère  des  Affaires  Extérieures  à  Berlin,  il  avait  été  envoyé  en 
la  même  qualité  d'abord  à  Londres,  en  1768,  et,  l'année  suivante, 
à  Paris,  où  il  était  venu  avec  M.  de  Goltz  (^).  Cétait  un  jeune 
homme  sans  conséquence  dont  la  situation  ne  s'améliora  guère, 
quand,  au  mois  de  juillet  1770,  il  fut  officiellement  nommé 
chargé  d'affaires  du  roi  de  Prusse,  après  que  le  comte  de  Guines 

(*>  Revue  Historiipu,  loco  sup»  cU,,  p.  344. 

(')  Ces  renseignements  tont  empruntés  à  une  note  de  M.  Paul  Bailleu  dans 
son  introduction  k  sa  belle  publication  :  Prenssen  und  Frankreich,  Diplomatitche 
Correspondenz ,  1795-1807.  Leipzig,  1881,  in-8',  t.  I,  p.  xxiii. 
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eut  été  désigné  pour  aller  occaper  à  Loûdre»  l*alilbaMadc  dé 
France. 

H.  de  Sandos,  dans  sa  position  un  peu  précaire,  ne  pouvait 
guère  obtenir  de  renseignements  de  première  main.  Il  devait  sô 
contenter  de  se  tenir  au  courant  par  ses  entretiens  avec  les  prin- 
cipaux membres  du  corps  diplomatique  et  péut-étre  aussi  avec 
quelques  personnes  de  la  Cour.  Tout  naturellement,  il  cherchait  à 
donner  le  change  à  son  mattre  et  à  lui  faire  illusion  sur  détendue 
de  ses  relations;  mais,  parfois,  il  était  bien  obligé  de  laisser  entre- 
voir la  vérité,  tout  en  la  fardant  de  son  mieux.  Ainsi,  le  3  août 
1770,  k  propos  de  la  nouvelle  entrevue  qui  devait  prochainement 
avoir  lieu  entre  Frédéric  II  et  Joseph  n  et  qui  etcitait  vivement  la 
curiosité  du  duc  de  Ghoiseul  et  des  politiques  de  la  Cour  dé  Ver* 
saiUes,  il  écrivait  au  roi  de  Prusse  ; 

G>mine  je  suis  en  assez  grande  liaison  avec  la  plupart  des  ministres 
étrangers  et  principalement  avec  ceux  des  Cours  du  Nord,  je  ne  tarderai 
pas  a  être  exactement  informé  de  tous  les  discours  qui  se  tiendront  sur 
ce  sujet,  et  je  me  réserve  d*ailleurs  d'autres  voies,  non  moins  essentielles 
dans  cette  Cour,  de  plusieurs  femmes  fort  répandues,  fort  intrigantes  et 
impliquées  dans  toutes  les  broutBeries  d*aiFaires  de  partis. 

Quelles  étaient  ces  daméi  ?  Peut-être,  si  Frédéric  avait  été  asses 
indiscret  pour  vouloir  connaître  leurs  noms ,  M.  de  Sandoz  cût^il 
été  quelque  peu  embarrassé.  En  toOt  cas,  elles  étaient  bien  peu  au 
courant  des  intrigues  des  partis  et,  par  elles,  le  chargé  d'affaires 
de  Prusse  en  était  bien  mal  informé.  Le  24  décembre  1770,  le 
jour  même  de  la  di^âce  de  Choiscul,  il  écrivait  à  Frédéric  i 
•  Jamais  il  n*a  régné  ici  une  plus  grande  tranquillité  et  jamais  il 
n*y  a  eu  moins  de  choses  k  mander  k  V.M.  »  Et  il  terminait  cette 
lettre  par  ces  considérations  banales  :  •  La  lutte  avec  le  Parlement 
pourrait  bien  donner  lieu  k  une  crise  pour  le  Chancelier  et  la 
comtesse  du  Barry  ou  bien  pour  le  duc  de  Choiseul;  car,  s'il  est 
vrai  que  ce  dernier  veuille  se  mêler  de  cette  affaire  et  se  déclarer 
pour  le  Pariement,  le  Chancelier,  dont  l'ambition  et  l'intrigue  sont 
extrêmes,  fera  jouer  en  ce  cas-lktous  les  ressorts  imaginables  pour 
nuire  au  duc,  et  je  doute  même  que  ce  ministre  ait  réellement 
l'intention  qu'on  lui  prête.  > 

U  était  impossible  d'être  plus  mal  renseigné  et  moins  prévoyant* 
Aussi,  l'ordinaire  suivant,  M.  de  Sandoz  ne  manqua  pas  de  cher» 
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dier  à  pallier  le  mauvais  effet  qu'avait  dû  produire  sur  son  maître 
cette  dépêche  malencontreuse.  Dans  sa  lettre  du  28  décembre, 
après  avoir  dit  que  la  chute  du  ministre,  sabite  et  inattendue,  lais- 
sait encore  la  capitale  dans  le  plus  grand  étonnement,  il  affirmait 
que  Choiseul,  qui  se  croyait  nécessaire,  ne  s*attendait  pas  à  cet 
événement.  Et,  pour  mieux  se  concilier  les  sympathies  du  roi  de 
Prusse,  qui  n'aimait  pas  ce  ministre,  tout  dévoué  à  la  Cour  de 
Vienne  et  k  la  famille  de  Lorraine-Hapsbourg,  M.  de  Sandoz  ajou- 
tait :  •  Telle  a  été  la  chute  d'un  ministre,  dont  Tadministration  a 
été  ruineuse  à  l'Etat,  sans  lui  procurer  ni  gloire  ni  considération, 
qui,  doiié  d'un  esprit  plus  superficiel  que  réfléchi,  avait  pour  ca- 
ractère politique  un  composé  de  grandeur,  de  prod^alité  et  d'in- 
trigues et  de  menées  obscures^  etc.  > 

M.  de  Sandoz-Rollin,  qui  resta  encore  longtemps  à  Paris,  jus- 
qu'à sa  nomination  en  qualité  de  ministre  de  Prusse  à  Madrid  en 
1784,  était  très  sévèrement  jugé  par  M.  de  Vergennes,  qui  di- 
sait de  lui  :  «  Je  connais  la  tournure  de  son  esprit  et  sa  manière 
de  faire.  Les  romans  ne  lui  coûtent  rien,  pourvu  qu'il  puisse  se 
donner  l'air- d'agir  avec  zèle  et  se  montrer  bien  instruit.  C'est  dans 
cette  vue  qu*il  écrivait  mensonges  sur  mensonges,  pendant  qu'il 
était  employé  en  France  ^^K  >  Marie-Thérèse,  qui  par  les  intercepts 
avait  aussi  connaissance  de  la  correspondance  de  M.  de  Sandoz, 
ne  le  jugeait  pas  mieux  :  «  Elle  contient,  disait-elle  au  comte  de 
Mercy,  le  4  janvier  1772,  nombre  de  faits  controuvés  par  lui- 
même.  «  Et  M.  de  Mercy  de  répondre  :  «  Quoique  la  correspon- 
dance de  Sandoz  soit  pitoyable  par  le  fond  et  par  la  forme,  il  est 
très  important  de  vérifier  les  faussetés  qu'elle  contient,  et  il  en  ré- 
sulte pour  moi  de  grandes  facilités  à  combiner  les  démarches  de 
cet  émissaire  prussien  ^^^:  » 

Ce  fut  en  effet  par  cette  correspondance  interceptée  que  la  Cour 
de  Vienne  et  Fambassadeur  impérial  à  Paris  eurent  une  connais- 
sance plus  complète  du  rapprochement  qui  fut  tenté  entre  la 
Prusse  et  la  France  par  Tintermédiaire  de  M.  de  Sandoz ,  pendant 
l'automne  de  l'année  1771,  durant  le  séjour  de  ia  Cour  à  Fontai- 

t*)  Archives  des  Affaires  Étrangères  de  France,  Prusse,  t.  CCIV,  f  io3. 
M.  de  Vergennes  à  M.  d*£sterno,  Paris,  a3  février  1785. 

(*)  Correspondance  secrète  de  Marie-Thérèse  et  du  comte  de  Mercy-Argenteaa, 
publiée  par  MM.  A.  d*Arne(h  et  A.  Geoffroy*  Paris,  1875,  in-S**,  t.  I,  p.  360  et 
267J 
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nebieau.  M,  dé  Hercy  en  avait  été  informé  de  bonne  heure  par 
des  confidences  da  duc  d* Aiguillon;  mais  il  avait  tout  lieu  de 
douter  de  la  frabchise  du  nouveau  ministre,  qui  par  ses  origines. ne 
pouvait  être  bien  disposé  pour  Talliance  austro-française,  dont  le 
maintien  et  le  développement  étaient  Tœuvre  du,  duc  de  Choiseul. 
Ces  confidences  ne  pouvaient  avoir  d*autre  but,  et  M.  de  Mercy, 
Pavait  tout  de  suite  compris,  que  d'empêcher  les  soupçons  de  la 
Cour  de  Vienne  de  s*éveiller  sur  les  intrigues  qui  se  tramaient 
entre  Versailles  et  Berlin.  A  la  fin  du  mois  d'août  de  Tannée  1771, 
M.  d'Aiguillon  avait  raconté  à  l'ambassadeur  impérial  toute  une 
manœuvre  qui  avait  eu  pour  point  de  départ  des  propos  inconsi- 
dérés tenus  k  un  agent  prussien,  nommé  Métra,  par  le  comte  du 
Barry,  le  célèbre  beau-frère  de  la  favorite,  l'homme  qui  l'avait  con- 
duite à  la  position  qu'elle  occupait.  Le  roué,  pensait  M.  de  Mercy, 
s'était  sans  doute  permis,  dans  une  conversation  avec  Métra, 
quelques  propos  plus  ou  moins  inconsidérés  contre  la  Ck>ur  de 
Vienne,  en  laissant  entendre  que  le  cabinet  de  Versailles  désirait 
maintenant  un  rapprochement  avec  celui  de  Beriin.  A  son  retour 
à  Beriin,  Métra  s'était  empressé  de  répéter  les  paroles  du  comte 
du  Barry,  et  le  baron  de  Goltz,  sans  doute  par  ordre,  avait  dit  au 
chargé  d'affaires  de  France  que,  si  sa  Cour  avait  de  semblables 
ouvertures  à  faire  faire,  elle  pouvait  être  certaine  qu'elles  seraient 
bien  accuellies.  M.  de  Sandoz  avait  tenu  le  même  langage  au 
duc  d'Aiguillon,  en  semblant  attendre  une  confirmation  ou  même 
quelque  développement  de  ces  ouvertures.  Le  duc  d'Aiguillon  dit 
k  M.  de  Mercy  qu'il  avait  répondu  à  M.  de  Sandoz  qu'il  n'avait 
aucune  jconnaissance  des  propos  échangés  entre  le  comte  du  Barry 
et  le  sieur  Métra  et  qu'il  n'avait  pas  à  s'expliquer  sur  une  poli- 
tique subalterne.  D  avait  même  profité  de  l'occasion  pour  déclarer 
à  M.  de  Sandoz  que  le  cabinet  de  Versailles  était  plus  que  jamais 
attaché  à  son  alliance  avec  la  Cour  de  Viende  et  prêt  à  en  rem- 
plir avec  empressement,  en  cas  de  guerre,  toutes  les  obligations. 
C'en  était  trop.  M.  de  Mercy  n'était  pas  assez  naïf  pour  ajouter  foi 
à  ces  bellec  paroles.  En  les  rapportant  au  prince  Kaunitz(^),  l'am- 
bassadeur impérial  en  France  ajoutait  que  le  duc  d'Aiguillon  avait 
sans  doute  voulu  endormir  sa  vigilance,  et  il  disait  que  les  propos 

(')  Archives  de  Vieiuie,  dépêche  d*office  de  Mercy  à  Kaunitz  da  9  seplembre 
1771. 
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tenus  par  ie  comte  du  Barry  à  Métra  lui  avaient  peut -être  été 
inspirés  par  le  ministre  lui-même  qui,  pour  mieui  cacher  son 
jeu,  les  désavouait. 

En  effet,  ie  duc  d'Aiguillon  continua  à  entretenir  un  commerce 
en  règle  de  coquetterie  avec  le  roi  de  Prusse  par  Tentremise  de 
M.  de  Sandoz.  C'était  peu  adroit,  car  c'était  mettre  dans  la  confi- 
dence la  Cour  de  Vienne,  qui  lisait  les  dépêches  de  ce  chargé  d'af- 
faires, avant  même  qu'elles  ne  parvinssent  à  Frédéric. 

Le  duc  d'Aiguillon,  écrivait  Kaunitz  à  Mercy,  le  i"  novembre ,  comme 
je  le  sais  de  science  certaine,  en  pariant  de  nous  avec  le  s'  de  Sandoz,  a 
dit  à  cet  homme  des  choses  peu  faites  pour  le  persuader  de  Tintimitë 
qui  règne  entre  nous,  en  nommant  entre  autres  notre  façon  d'être  en 
matière  d'affaires  la  morgue  ié  la  Cour  de  Vienne  et  similia.  Au  lieu  que 
ce  qui  n  aurait  rien  coûté  à  la  France  et  ne  l'aurait  engagé  à  rien,  il 
aurait  convenu,  pour  faire  peur  au  roi  de  Pntiie  et  le  contenir,  de  dé- 
clarer à  ce  ministriile,  le  sieur  Sandoi,  que,  si  la  Russie  nous  forçait  à 
prendre  part  à  la  guerre,  la  France  nous  assisterait  au  besoin  d'argent 
et  de  toutes  ses  forces ,  il  s'est  borné  à  lui  dire  qu'elle  noua  donnerait  le 
secours  stipulé  de  a 0,000  hommes,  au  cas  que  le  roi  de  Prusse  nouf 
attaquât  dans  nos  possessions,  mais  dans  aucun  autre  cas,  et  pas  même 
celui  où  nous  voudrions  nous  opposer  au  démembrement  de  la  Pologne. 
En  un  mot,  ses  propos  n'ont  été  ni  honnêtes,  ni  analogues  au  but  au- 
quel ils  devraient  être  destinés  <''. 

En  écrivant  cette  lettre ,  l'habile  Kaunits  pensait  déjà  à  se  servir 
des  fautes  du  duc  d'Aiguillon  pour  préparer  et  excuser  l'alliance 
de  l'Autriche  avec  la  Prusse  et  la  Russie  et  sa  participation  au 
premier  partage  de  la  Pologne  à  l'insu  du  cabinet  de  Versailles. 
A  dupeur,  dupeur  et  demi.  M.  de  Kaunitz  bientôt  se  permit  de  se 
moquer  ouvertement  du  double  jeu  du  ministère  de  Louis  XV. 
Il  écrivait,  le  4  décembre,  au  comte  de  Mercy  : 

J'ai  lâché  â  M.  Durand,  d'un  ton  de  mépris  et  de  persifflage  cepen- 
dant, que  M.  d* Aiguillon  cajolait  beaucoup  M.  de  Sandoz  et  que  le  roi 
de  Prusse  se  croyait  certain  de  renouer  par  son  moyen  avec  la  France , 
dès  qu'il  le  voudrait  bien,  qu'il  prétendait  aussi  avoir  des  assurances 
positives  du  duc  que  la  France  ne  mettrait  aucun  obstacle  aux  projets 
d'agrandissement  qu'il  pourrait  avoir  aux  dépens  de  la  Pologne,  et  je 

(^>  Correipondancê  ieerète  dt  Mercy  a99e  Joiêpk  II  et  Kaànitz ,  puMiée  par 
MM.  A.  d^Arneth  et  J.  Fiammermont.  Pans,  1889-1891,  in-8*,  t.  II,  p.  599. 
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kd  ai  fait  observer  que ,  moyenhant  cela ,  je  ne  pouvais  m'empécher  d*ètre 
un  peu  étonné  toutes  les  fois  que  lui,  Durand  «  s'avisait  de  me  témoi- 
gner ses  frayeurs  au  sujet  des  vues  du  roi  de  Prusse  sur  la  Pologne.  Je 
lui  ai  dit  hier  que  je  venais  d'avoir  les  mêmes  nouvelles  de  Hollande,  et 
cela  est  vrai  ^^K 

m 

M.  d* Aiguillon,  froissé  du  ton  et  des  propos  de  Kaonitz, 
chercha  k  se  disculper  près  du  comte  de  Mercy,  qui  en  infor- 
mait le  prince  en  ces  termes  :  t  M.  d'Aiguillon  a  cru  bien  mas- 
quer cette  manœuvre  en  me  disant  après  coup  beaucoup  de 
mal  du  monarque  prnsaien.  Gela  est  misérable  et  caractérise 
i'honmae  t^).  >  Cependant  M.  de  Mercy  croyait  devoir  laisser  entendre 
qu*ii  fallait  ajouter  peu  de  foi  aux  rapports  du  chargé  d'affaires  de 
Prusse  à  Paris  :  «  Le  sieur  Sandoz,  disait-il,  est  une  de  ces  espèces 
dont  ce  monarque  aime  à  se  servir  de  préférence  et  qui  ressem- 
blent plus  à  des  espions  qu  a*  des  ministres;  je  sais  qu'il  se  vante 
beaucoup;  cela  me  porterait  à  croire  qu'il  fait  peu  de  besogne; 
mais  je  ne  le  perdrai  pas  de  vue^^^.  » 

L'événement,  cependant,  venait  confirmer  ce  que  l'ambassa- 
deur impérial,  un  peu  trop  fier  de  sa  haute  situation,  appelait  les 
vantardises  de  son  modeste  collègue.  Oublieux  des  traditions  de  la 
G>ar  de  Versailles  dans  ses  rapports  diplomatiques  avec  les  autres 
puissances,  M.  le  duc  d'Aigaillon,  pour  bien  marquer  son  vif  désir 
de  se  rapprocher  de  la  Prusse,  avait  fait  faire  à  Louis  XV  une  dé- 
marche qui  compromettait  gravement  la  dignité  de  ce  prince. 
Sans  attendre  que  Frédéric  se  fût  montré  disposé  à  renvoyer  k 
Paris  le  baron  de  Goltz  ou  k  le  remplacer,  le  marquis  de  Pons 
avait  été  nommé  pour  aller  résider  de  la  part  du  roi  de  France 
auprès  de  S.  M.  Prussienne,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire. 
Bien  mieux,  en  annon<^nt  ce  choix  au  chargé  d'affaires  de  France 
à  Berlin,  le  duc  d'Aiguillon  ajoutait  que  l'intention  du  Roi  était 
que  le  marquis  de  Pons  se  rendit  le  plus  tôt  possible  k  son  poste  et 
que  le  nouveau  ministre  comptait  s'y  trouver  au  commencement 
de  février  ^*^ 

Frédéric,  qui  faisait  k  ce  moment  les  plus  grands  efforts  pour 

vO  Correspondance  secrète  de  Mcrcy  avec  Joseph  II  ei  Kauniiz,  t.  II,  p.  4oo. 
(^)  Ibidem.,  p.  4oi. 
<^)  Ibidem. 

^*)  Archives  des  Affaires  Etrangères  de  France,  Prusse,  t.  GLXXXIX.  FjC  duc 
d^Ai^ilIon  à  Gaulard  de  Sandray*  Paris,  le  28  novembre  1771* 
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décider  la  Cour  de  Vienne  à  s*anir  k  lui  et  à  Catherine  II,  afin  de 
démembrer  la  Pologne,  ne  se  crut  pas  tenu  de  garder  aucun  mé- 
nagement avec  le  roi  de  France  et  son  ministre,  qui  de  gaieté  de 
cœur  venaient  de  commettre  cette  lourde  faute.  Au  contraire,  il  en 
profita  sans  vergogne,  afin  de  bien  montrer  que  c'était  Louis  XV 
qui  lui  faisait  les  premières  avances.  Cela  ressort  avec  la  dernière 
évidence  de  la  dépêche  expédiée  de  Berlin,  le  i4  décembre  1771, 
par  le  chargé  d^affaîres  de  France  : 

Jai  fait  part,  dit-il,  à  M.  le  comte  de  Finkenstein  de  la  nomination 
et  de  Tarrivée  prochaine  de  M.  le  marquis  de  Pons.  Ce  ministre  en- 
avait  déjà  été  instruit  par  M.  de  Sandoz.  Il  m*a  dit  que  le  roi  de  Prusse 
avait  été  très  flatté  de  cette  nouvelle  marque  d*aniitié  que  le  Roi  lui 
donnait  dans  cette  occasion  et  qu*il  ne  manquerait  pas  d*y  répondre  in- 
cessanmient,  en  désignant  de  son  côté  quelqu*un  pom*  aller  résider  en 
France  avec  la  même  qualité.  On  ignore  encore  sur  qui  tombera  le  choix 
de  S.  M.  Prussienne. 

Le  comte  de  Finkenstein  a  dit  le  même  jour  à  plusieurs  ministres 
étrangers,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  personnes  qui  me  Tont  assuré,  que 
S.  M.  Prussienne  ne  différait  de  nommer  un  nouveau  ministre  que 
parce  que  Ion  ne  savait  pas  encore  bien  positivement  avec  quelle  qua^ 
lité  celui  de  France  viendrait  à  Berlin.  J'imagine  cependant  qu'il  ne 
devait  y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard,  puisque,  d*après  son  propre, 
aveu,  vous  en  aviez  fait  part.  Monseigneur,  à  M.  de  Sandoz,  et  que, 
d'aiUeurs,  je  m'étais  expliqué  très  nettement ,  lorsque  j'en  ai  prévenu  le 
ministre  prussien. 

Le  prince  Ferdinand  assurait  hier  à  tout  le  monde  que  M.  le  marquis 
de  Pons  venait  ici  sans  caractère  et  qu'en  conséquence  M.  de  Sandoz 
resterait  à  Paris.  Il  parait  probable  au  moins  qu'il  n'y  a  encore  personne 
de  désigné.  Mais  M.  le  comte  de  Finkenstein  m'a  dit  que  le  seul  motif 
de  ce  délai  était  le  désir  que  S.  M.  Pnissienne  avait  de  faire  un  bon 
choix  et  de  trouver  quelqu'un  qui  pût  être  agréable  à  la  Cour  de  France. 

Le  public  nomme  plusieurs  concutrents,  savoir  :  M.  de  Borcke,  qui 
est  à  Dresde,  et  M.  de  Knyphausen,  qui  a  déjà  été  en  France  ;  mais  ce 
dernier  m'a  assuré  qu'il  n'a  proprement  reçu  encore  aucun  ordre  ^^^ 

Le  prince  Ferdinand  avait  révélé  la  pensée  intime  de  Frédéric. 
Le  roi  de  Prusse  cherchait  le  moyen  de  laisser  à  Paris  M.  de  Sandoz 
et  il  manœuvrait  de  façon  k  amener  le  duc  d'Aiguillon  à  proposer 
ce  choix  qui ,  comparé  à  celui  du  marquis  de  Pons ,  eût  couvert 

(*>  Archives  des  Affaires  Etrangkret,  Prasee,  vol.  189. 
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de  ridicule  le  cabinet  de  Versailles.  Meny,  après  le  désaveu  que  le 
baron  de  Goltz  lui  avait  fait  infliger  en  avril  1769,  était  resté  en 
France  et  avait  continué  à  entretenir  une  correspondance  régu- 
lière avec  le  prince  Henri,  frère  du  roi  de  Prusse,  et  avec  le  baron 
de  Horst,  ministre  des  Finances  prussiennes.  Ce  fut  ce  dernier  qui 
servit  d*agent  à  Frédéric  dans  cette  curieuse  intrigue,  dont  l'histoire 
vaut  la  peine  d*étre  contée. 

Le  10  décembre  1771,  M.  de  Horst  écrivit  à  Meny  : 

Si  vous  voulez  garder  Sandoz,  il  faut  que  votre  Cour  le  demande,  sans 
cela  on  croira  ici  qu*on  est  obligé  d*en  envoyer  un  tout  neuf.  Le  roi 
de  Prusse  aime  infiniment  le  duc  d* Aiguillon  et  nous  croyons  très  fort 
le  bien  qu*on  en  dit;  mais  vous  avez  raison  de  penser  que  tout  dépend 
de  la  manière  de  traiter,  et,  par  malheur,  nos  négociateurs  ne  se  forment 
pas  comme  nos  bas  officiers.  Je  fais  toujours  mon  possible  pour  tout 
préparer.  Je  souhaiterais  pouvoir  agir  directement,  mais  en  attendant 
j*espère  ne  pas  être  inutile,  et  vous  savez,  cher  ami,  queb  sont  invaria- 
blement mes  sentiments. 

Meny  s'empressa  de  transmettre  copie  de  ce  billet  au  duc 
d*Aiguillon  avec  une  lettre  en  date  du  21  décembre,  dans  laquelle 
il  disait  : 

J*ai  rhonneur  d'envoyer  ci-joint  à  V.  E.  copie  d'une  lettre  en  chiffres 
du  ministre  de  Horst,  où  il  semble  que,  pour  peu  que  vous  paraissiez 
vouloir  garder  près  de  vous  M.  Sandoz,  on  le  laissera  en  lui  donnant 
on  autre  titre.  Sans  vouloir  pénétrer  les  vues  de  V.  £. ,  je  crois  qu'il  est 
essentiel  pour  la  réussite  des  affaires  commencées  qu'il  continue  d'être 
chargé  de  la  négociation;  il  vous  est  très  attaché  et  V.  E.  pourra  en 
tirer  tout  le  parti  qu'elle  voudra.  La  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  le  baron 
de  Horst  m'a  tout  l'air  d'être  combinée  avec  le  Roi ,  qui  n'a  pas  encore 
nommé  et  qui  attend,  pour  le  faire,  de  savoir  les  intentions  de  V.  E., 
qui  pourrait  en  faire  écrire  par  le  courrier  de  lundi  ^^K 

A  Paris,  au  même  moment,  M.  de  Sandoz  se  remuait  de  son 
côté  pour  faire  réussir  cette  combinaison  dont,  à  l'entendre,  le 
succès  était  certain.  Le  21  décembre,  un  rapport  de  Tobservateur 
du  corps  diplomatique  mettait  le  duc  d'Aiguillon  au  fait  de  cette 
manœuvre  : 

Non  seulement,  disait-il,  les  Prussiens  qui  se  trouvent  ici  de  la  société 
(*^  àrekiwet  des  Afaires  Etrangères,  Prusse,  Supplément ,  t.  Vm. 
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de  M.  de  Sandoc,  mais  M<  de  Sandos  lui-même  répand  publiquement  que 
M.  le  duc  d^AiguiUon  a  écrit  au  roi  de  Prusse  que,  son  chargé  d'atbires 
étftat  fort  agréable  à  la  Cour  de  France ,  il  verrait  avec  plaisir  qu'il  fût 
continue  dans  sa  gestion.  M.  Meny  avance  même  qu'il  a  copie  de  cette 
lettre  du  duc  d* Aiguillon.  Cependant,  selon  différents  avis  reçus  par  plu- 
sieurs ministres  étrangecs^  il  parait  décidé  que  M.  le  baron  de  Golte, 
ci-devant  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse ,  qui  n*a  pas  fini  sa 
gestion  et  qui  n*est  parti  de  France  <|ae  pour  ses  affaires  domestiques , 
allait  revenir  ici  sous  peu  de  temps.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
M.  de  Sandoz  cherche  depuis  huit  jours  et  maithande  actuellement  une 
maison;  mais  on  ne  sait  si  c'est  pour  lui  ou  pour  un  autre,  et,  lorsqu'on 
lui  parie  du  baron  de  Goltz,  il  hausse  les  épaules. 

Samedi  dernier,  M.  de  Sandoz  fit  une  pai*tie  de  filles  avec  le  baron 
de  Wrech,  ministre  du  landgrave  de  Hesse*Cassel,  et  il  ne  rentra  qu'à 
trois  heures  du  matin.  Dans  la  matinée,  il  se  trouva  fort  incommodé 
d'une  violente  colique,  qui  continua  jusqu'à  lundi.  Pendant  ces  deux 
jours  il  n'a  vu  personne ,  ayant  fait  défendre  sa  porte ,  et  il  n'est  sorti 
que  mardi  pour  aller  à  l'audience  de  M.  le  duc  d'Aiguillon  à  Paris.  Un 
instant  avant  de  partir,  M.  de  Sandoz  se  vanta  à  la  personne  de  con- 
fiance ,  qui  a  des  liaisons  avec  lui ,  d*ètre  mieux  servi  qu'aucun  ministre 
pour  toutes  les  nouvelles  de  la  Cour  et  lui  communiqua  la  note  dont 
copie  ci-jointe  ^'^ 

La  bonne  dupe  que  ce  Sandoz  !  Gomme  il  se  jette  tète  baissée 
dans  le  piège  tendu  de  ses  propres  mains!  Ce  brouillon,  qui  se 
vante  d*étre  mieux  renseigné  qu*aucun  de  ses  collègues  du  corps 
diplomatique,  ne  se  doute  pas  que  Thomme  auquel  il  fait  ses 
confidences  est  un  traître  qui  rapporte  aux  agents  du  cabinet 
de  Versailles  toutes  ses  paroles.  Aussi  ses  batteries  sont-elles  aisé- 
ment démasquées.  En  lisant,  le  lendemain  du  jour  où  il  avait 
reçu  ce  rapport,  la  lettre  de  Meny  du  21  décambre,  le  duc  d* Ai- 
guillon n'avait  pas  à  faire  un  bien  grand  effort  pour  voir  dair 
dans  la  petite  combinaison  imaginée  par  le  chargé  d'affaires  de 
Prusse  et  ses  amis,  avec  Tapprobation  tacite  de  Frédéric.  On  se 
garda  bien  d^arréter  le  pauvre  Sandoz,  qui  continua  ce  jeu  tout  à 
fait  plaisant.  Il  renouvela  le  bail  de  son  appartement,  en  acceptant 
l'augmentation  de  loyer  et  toutes  les  conditions  que  son  proprié- 
taire, le  marquis  de  Feuquières,  lui  imposa.  U  acheta  des  chevaux 
pour  remonter  aon  équipage  et  il  ae  préparait  à  doubler  I9  nombre 

<*)  Arekvo€$  <fct  i/oim  È^ms^u»  PnuK.  SuppKmeat.  t.  VOI. 


—  63  — 

de  ses  domestiques.  Bien  mieux,  il  prenait,  en  janvier  177'i,  la 
qualité  d*envoyi  de  Prusse  dans  ses  billets  et  visites  de  nouvelle 
année  ^^K 

Tout  cela  fut  en  pure  perte.  Par  sa  maladresse  et  surtout  par  sa 
prodigieuse  indiscrétion,  Sandoz  n'obtint  d*autre  résultat  que  d'in- 
disposer contre  lui  le  duc  d'Aiguillon,  qui  se  garda  bien  de  faire 
en  sa  faveur  la  plus  petite  démarche.  Le  ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  Louis  XV,  entre  autres  défauts,  avait  celui  de  la 
rancune;  il  n*était  pas  homme  à  oublier  qu'encore  au  commen- 
cement de  décembre  1771,  au  moment  même  où  il  manifestait 
le  désir  de  devenir  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse  à 
Paris,  Sandoz  continuait  «  à  se  permettre  des  sarcasmes  tant  sur  le 
gouvernement  de  France  que  sur  les  mimistres,  lorsqu'il  en  trou- 
vait l'occasion  ^^^  ». 

A  cette  époque,  h  la  fin  de  l'année  1771  et  au  commencement 
de  Tannée  1 772 ,  le  duc  d'Aiguillon  laissait  voir  au  comte  de  Mercy 
qu'il  se  repentait  de  s'être  avancé  trop  légèrement  à  l'égard  de 
Frédéric;  il  cherchait  à  revenir  sur  ses  pas  et  à  se  rapprocher  de 
la  Cour  de  Vienne  et  employait  tous  les  moyens  pour  se  concilier 
les  sympathies  de  l'ambassadeur  impérial;  au  moment  de  la  dé- 
signation du  marquis  de  Pons,  il  s'était  empressé  de  lui  en  faire 
part  et  de  lui  en  exposer  les  motifs;  bien  mieux,  il  lui  communi- 
quait, en  lui  en  laissant  prendre  copie,  une  lettre  de  Meny,  datée 
du  24  décembre  et  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Duo,  j'ai  rhonnenr  d'envoyer  à  V.  E.  copie  d'une  lettre  en 
chiOres  de  M.  le  baron  de  Hçrst,  où  ce  ministre  marque  clairement  les 
intentions  du  roi  de  Prusse  sur  la  ville  de  Dantxig  et  tout  ce  qu  on  doit 
attendre  de  lui  en  retour,  dans  le  cas  où  la  France  lui  faciliterait  les 
moyens  de  réaliser  son  projet. 

Dans  ce  billet  en  date  du  12  décembre,  M-  de  Horst  s'exprimait 
en  ces  termes  : 

Si  le  roi  de  Prusse  obtient  le  port  deDantzig,  notre  divorce  avec  l'An- 
gleterre deviendrait  sûr,  ainsi  que  notre  alliance  avec  vous  :  c'est  cela 
qui  me  fait  souhaiter  la  chose  ;  on  nous  oSre  un  terrain  immense  si  nous 
voulons  traiter  d'un  autre  côté  ;  mais  je  voudrais  que  cela  ne  fût  point , 

(^>  Rqipori  «le  polioe  da  10  janvier  177s.  -*  Arekweê  du  ÀJfiùru  HCroa^àpw , 
Pnuse»  Supplément,  t.  VIII. 
<*)  Rapport  de  police  du  6  déoQmbre  177 !•  — ^  Ibidem. 
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pour  que  Tacquisition  de  ce  port  nous  attache  indissolublement  à  la 
France  par  tout  ce  que  voudra  M.  le  duc  d'Aiguillon,  qui  n*aura  qu*à 
notis  demander  et  qui  pourra  nous  acquérir  en  entier,  s'il  veut  nous 
servir  en  ce  moment-ci  ^*\ 

Après  avoir  fait  lire  ces  letti*es  k  M.  de  Mercy,  le  duc  d*Âiguillon 
lui  laissa  voir  qu'il  soupçonnait  fortement  le  cabinet  de  Vienne 
d*étre  engagé  avec  celui  de  Berlin  dans  une  négociation  secrète 
pour  le  partage  de  la  Pologne.  Comme  Tambassadeur  protestait  de 
la  pureté  des  intentions  et  de  la  conduite  de  sa  G)ur,  le  ministre 
rengagea  à  ne  point  donner  de  semblables  assurances  avant  d*en 
avoir  écrit  à  Vienne.  Sur  ce ,  M.  de  Mercy  dit  que  si  le  roi  de  France 
n*approuvait  pas  les  projets  du  roi  de  Prusse,  il  lui  serait  bien 
facile  de  les  faire  échouer,  en  donnant  k  connaître  k  Berlin  son 
sentiment  de  façon  convenable;  mais  le  duc  d'Aiguillon  lui  répli- 
qua que  ce  serait  faire  jouer  au  roi  de  France  un  bien  mauvais 
rôle,  en  lui  laissant  tenir  k  Frédéric  un  langage  sérieux  et  ferme, 
pendant  que,  de  son  côté,  la  Cour  de  Vienne  négocierait  avec  lui 
sous  main  et  en  secret.  En  vain 'M.  de  Mercy  chercha  k  le  rassurer 
par  de  belles  protestations,  le  ministre  ne  s'y  laissa  pas  prendre; 
il  dit  qu'il  était  très  attaché  k  l'alliance  entre  les  deux  Cours  de 
Versailles  et  de  Vienne,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  suivre  les  traces 
de  son  prédécesseur,  qui  s'était  brouillé  avec  toutes  les  Cours  qui 
n'étaient  pas  alliées  de  la  France.  Cette  conduite  lui  paraissait 
aussi  inconvenante  que  nuisible  aux  intérêts  du  Royaume.  C'est 
pourquoi  il  avait  fait  entendre  au  roi  de  Prusse  que  le  roi  de  France 
serait  très  heureux  de  vivre  avec  lui  en  bonne  intelligence,  aussi 
longtemps  qu'il  ne  s'attirerait  pas  quelque  affaire  avec  la  /naison 
impériale.  Le  ministre  pria  l'ambassadeur  impérial  de  faire  con- 
naître au  prince  de  Kaunitz  quels  étaient  ses  principes,  et  il  ajouta 
qu'il  attendrait  avec  impatience  que  la  Cour  de  Vienne  voulût  bien 
lui  faire  faire  une  réponse  explicite,  sur  laquelle  il  pût  régler  sa 
ligne  de  conduite  envers  le  roi  de  Prusse. 

M.  de  Mercy  n'avait  pas  caché  au  duc  d'Aiguillon  combien  il 
était  étonné  que,  pour  des  ouvertures  de  cette  importance,  le  roi  de 
Prusse  ne  se  servit  pas  de  son  chargé  d'affaires,  mais  de  Meny. 
Le  ministre  répondit  que  Frédéric  n'employait  M.  de  Sandoz  que 
pour  les  négociations  réellement  ouvertes,  mais  que,  pour  les  pro- 

{')  Archives  des  Affaires  Etrangères ,  Pnuse,  Supplément,  t.  VIII. 
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positions  nouvelles  et  accidentelles,  il  les  faisait  toujours  présenter 
par  Meny,  qui  était  en  correspondance  avec  M.  de  Horst;  c'était 
sans  doute  afin  qu'en  cas  de  nécessité  on  pût  les  désavouer  plus 
aisément  (^). 

La  correspondance  de  Meny  avec  M.  de  Horst  montre  que,  de 
ce  côté  aussi,  le  duc  d'Aiguillon  faisait  part  de  ses  soupçons,  mais 
sans  plus  de  succès.  Le  28  décembre,  Meny  lui  écrivait  : 

J*envoie  à  V.  £.  une  lettre  de  M.  le  baron  de  Horst,  qui  répond  à 
différents  objets  sur  lesquels  je  lui  avais  écrit.  J'avais  appuyé  surtout 
dans  ma  dépêche,  en  forme  de  nouvelles,  sur  des  liaisons  qui  paraissent 
intbnes  entre  les  Cours  de  Beriin  et  de  Vienne.  Le  ministre  de  Prusse, 
au  commencement  de  sa  lettre,  parait  vouloir  détruire  ces  soupçons. 

En  effet,  M.  de  Horst  conmiençait  sa  lettre  du  17  décembre 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  dernière  gazette  était  bien  longue ,  mais  elle  ne  contenait  que  des 
appréhensions  de  notre  gazetier.  Dites-lui,  je  vous  prie,  qu*il  ne  donne 
point  légèrement  dans  toutes  les  contrariétés  qu*on  lui  mandera  conti- 
nuellement et  je  serais  bien  aise  s*il  arrive  bientôt  ici  quelqu'un ,  par 
lequel  je  puisse  prévenir  bien  des  alarmes  que  lui  donneront  des  rap- 
ports vagues  et  mal  fondés. 

Nous  ne  voulons  point  la  gnerre ,  quoique ,  en  dernier  lieu ,  le  nombre 
des  escadrons  entrés  en  Pologne  passe  du  double  celui  dont  il  est  parié. 
L'Allemagne  a  eu  une  mauvaise  récolte ,  et  la  Pologne  une  très  bonne. 
Ne  trouvez-vous  point  raisonnable  qu'on  mette  en  nourrice  chez  elle 
une  centaine  d'escadrons,  tandis  qu'il  est  naturel  et  nécessaire  même 
de  garantir  nos  frontières  contre  des  voleurs  et  des  pestiférés  ? 

Pour  empêcher  l'accroissement  des  Russes,  il  n'y  a  qu'un  seul  m<ycn  : 
c'est  de  faire  la  paix  bien  vite ,  quelle  qu'elle  puisse  être.  Notre  hoBiie 
met  en  avant  ce  que  l'Autriche  doit  faire  et  penser  en  pareille  conjom:- 
ture  ;  cela  est  bel  et  bon ,  mais  ignore-t-il  donc  que  l'Empereur  a  ocoMfé 
les  districts  de  Zantosch  et  de  Zips,  qui  ensemble  sont  plus  grands  de 
moitié  que  la  Prusse  polonaise  et  qu'il  a  fait  prêter  serment  de  fidélité 
à  ces  contrées,  en  abrogeant  l'argent  polonais  et  ne  donnant  cours  qu'au 
sien.  Jamais  encore  les  Prussiens  n'en  sont  venus  à  ces  petites  réalités ^'^ 

Placé  entre  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  qui  s'enten- 
daient à  merveille  à  mots  couverts  pour  le  leurrer  de  belles  paroles. 


(')  Arekivet  de  Vimine,  dépêche  d*office  de  Mercy,  da  3  janvier  1773. 
<*>  Àrcidoêi  du  Âfidres  Etrangh^s,  Prune,  Supplément,  t  VDI. 
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que  pouvait  faire  le  duc  d'Aiguillon?  Rien,  il  lui  falhit  atlendre 
patiemment  le  dénouement  du  drame  qui  se  jouait  en  dehors  de 
son  action.  Gela  ne  fut  pfis  bien  long.  Le  ii  février  1772,  le 
chargé  d'affaires  de  France  à  Beriin,  Gaulard  de  Sandray,  hû 
écrivit  : 

Je  m'empresse  «  Monseigneur,  de  vous  faire  passer  un  avis  auquel  Je 
n'ose  encore  ajouter  foi ,  mais  qui  justifierait  tout  ce  que  J'ai  eu  Tfaon- 
neor  de  vous  mander  dans  différentes  circonstances  sur  les  intelligences 
secrètes  de  la  Cour  de  Vienne  avec  celle  de  Beriin. 

Je  tiens  d'une  personne  de  confiance,  à  qui  le  prince  Henri  s'est  ou- 
vert, que  ces  deux  Cours  viennent  de  conclure  un  traité  qui  doit  avoir 
été  signé  à  Potsdam  le  4  de  ce  mois  et  par  lequel  la  première  accorde 
au  roi  de  Prusse  toutes  ses  prétentions  sur  la  Prusse  polonaise.  J*ignore 
quels  avantages  l'Autriche  a  obtenus  en  réciprocité. . .  J'espère  encore. 
Monseigneur,  que  par  le  premier  courrier  je  serai  à  même  de  démentilr^ 
au  moins  en  partie,  des  bruits  dont  j'envisage  avec  peine  les  consé- 
quences fâcheuses,  mais  que  j'ai  cru  trop  fondés  pour  différer  de  vous  en 
instruire^*'. 

La  Cour  de  Vienne  ne  se  pressa  pas  de  mettre  son  alliée  au  cou- 
rant de  ce  qui  s'était  fait.  Ce  fut  seulement  le  20  avril  1772  que 
le  prince  de  Kaunitz,  dans  un  rescrit  célèbre,  donna  au  comte  de 
Mercy  Tordre  d'exposer  au  duc  d'Aiguillon  les  motifs  qui  avaient 
décidé  ses  souverains  à  s'arranger  de  façon  a  éviter  une  guerre, 
tout  en  maintenant  l'équilibre  entre  leurs  possessions  et  cdles  de 
l'impératrice  de  Russie  et  du  roi  de  Prusse,  depuis  longtemps  d'ac- 
cord pour  s'agrandir  aux  dépens  de  la  Pologne.  Le  6  mai,  M.  de 
Bteurpécrivit  au  prince  de  Kaunitz  qu'il  serait  surpris  de  la  médio- 
eiMhdu  langage  que  lui  avait  tenu  le  duc  d'Aiguillon  lorsqu'il  lui 
avait  fait  connaître  ces  importantes  nouvelles t'^K  En  effet,  le  duc 
d'Aiguillon  lui  avait  déclaré  que  Louis  XV  était  très  sensible  à  la 
communication  amicale  des  résolutions  arrêtées  par  la  Cour  de 
Vienne  et  qu'il  les  approuvait,  parce  que  les  choses  étaient  arrivées 
à  un  tel  point,  qu'il  n'était  pas  possible  d'imaginer  rien  de  mieux. 
Cependant  il  avait  ajouté  que  S.  M.  ne  croyait  pas  devoir  cacher 
qu'elle  ne  pensait  pas  que  le  traité  d'alliance  l'obligeât  à  concourir 
à  la  défense  des  provinces  nouvellement  conquises  par  la  maison 


(*>  Archives  det  Affaires  Etrangères,  Prusse,  voi.  190. 

<*)  Corretpomianee  secrète  de  Mercy  avec  Joseph  II  et  Katuùtt,  t.  U,  p.  4o8. 
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d*Aulnche,  doui  elle  ne  réclamerait  pas  le  concours  pour  la  Corse 
ou  Avignon.  Cda  dit,  le  duc  d'Aiguillon  avait  confié  à  Tambas- 
sadeur  impérial  que,  dans  le  Conseil,  plusieurs  ministres  s'étaient 
très  échauffés  sur  le  retard  que  la  Cour  de  Vienne  avait  mis  à 
faire  cette  communication  et  avaient  fait  observer  qu'une  alliance 
où  la  confiance  n'était  pas  payée  de  retour  par  une  confiance  égale 
ne  saurait  subsister  longtemps  ^^). 

Ce  fut  la  seule  récrimination  que  se  permit  le  duc  d'Aiguillon. 
Cette  placidité  surprit  bien  des  gens,  entre  autres  Frédéric  qui 
avait  espéré  que  la  Cour  de  Versailles  se  brouillerait  à  cette  occa- 
sion avec  celle  de  Vienne.  Ces  sentiments  se  manifestèrent  dans  une 

lettre  de  M.  de  Horst  à  Meny,  datée  du  1 3  mai  et  ainsi  conçue  : 

• 

Je  ne  comprends  pas,  mon  cher  Meny,  la  tranquillité  de  votre  mi- 
nistère sur  ce  qui  se  passe  en  Pologne  et  Tinfluence  qu^il  laisse  prendre 
aux  Cours  de  Vienne ,  Pétersbourg  et  même  la  nôtre ,  sans  qu*il  soit  plus 
question  de  vous  que  si  vous  n'existiez  pas.  Vous  avez  engagé  vos  fidèles 
amis  les  Turcs  dans  une  guerre  qu'ils  n'ont  entreprise  que  pom*  vous 
plaire,  et  vous  leur  laissez  faire  une  paix,  sans  être  médiateurs.  Je  vous 
avoue  qu'une  pareille  conduite  me  semble  étonnante  et  me  présente  des 
vues  cachées,  ainsi  qu*à  tout  le  monde,  qu'on  ne  devine  pas.  J*ai  une 
trop  haute  idée  de  M.  le  duc  d* Aiguillon  pour  croire  qu'il  n*ait  point 
un  retour  de  Jarnac,  pour  parler  votre  langue,  autrement  votre  com- 
merce, votre  considération  et  votre  consistance  se  trouveraient  anéantis 
dans  tout  le  Levant  et  vous  verriez  plus  d'une  puissance  habile  à  vous 
succéder. 

La  confiance  de  votre  Cour  dans  celle  de  Vienne  me  parait  étonnante. 
Nous  savons  ici  toutes  les  réponses  et  les  propositions  que  vous  lui  faites. 
Pour  convaincre  M.  le  duc  d* Aiguillon ,  dites-lui  qu'on  sait  mot  pour  mot 
tout  ce  qui  a  été  proposé  par  M.  le  pnnce  Louis  et  ce  qu*on  lui  a  ré- 
pondu, les  réponses  de  M.  d'Aiguillon  au  ministre  de  la  Cour  de  Vienne , 
lors  de  Tenvoi  de  Thonmie  de  confiance  du  prince  Louis,  et  que  le  tout 
n*a  tenu  qu'à  l'argent  qu'il  fallait  loumir  aux  Confédérés, pour  continuer 
la  guerre.  Nous  savions  d'avance  ici  tout  ce  qui  devait  vous  être  dit  et 
nous  étions  presque  sûrs  de  votre  refus.  Il  est  cependant  encore  temps 
pour  la  France  de  jouer  le  rôle  qu'elle  doit,  si  elle  daigne  s'en  occuper. 
Nos  intérêts  avec  la  Cour  de  Vienne  ainsi  que  nos  liaisons  d'amitié  ne 
peuvent  jamais  être  bien  sincères.  Ce  motif  est  un  moyen  qui  est  ofiert 
à  votre  ministère  pour  ne  pas  rester  oisif  dans  la- circonstance  présente. 
S'il  le  nég^ge,  il  pourrait  bien  par  la  suite  s'en  repentir. . . 

(')  ArMiei  dt  Vienne,  dépêche  d'oflBce  de  Mercy,  du  6  mm  177a* 
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Notre  baron  de  Goitz  nesi  pas  encore  parti  ;  on  marque  de  chez  vous 
que  M.  de  Pons  n*a  pas  encore  pris  congé  ;  cet  envoi  réciproque  est  bien 
long  à  s*expédier^*\ 

Au  lieu  de  témoigner  publiquement  le  mécontentement  que 
devait  lui  causer  dans  cette  affaire  la  conduite  de  la  Cour  de 
Vienne,  le  duc  d'Aiguillon  s'en  était  pris  au  roi  de  Prusse  qui,  à 
ses  yeux,  avait  eu  le  tort  impardonnable  de  dédaigner  ouvertement 
les  avances  qu*on  lui  avait  faites.  En  pareil  cas,  il  en  est  toujours 
ainsi.  Le  chargé  d'affaires  de  France,  Gaulard  de  Sandray,  qui 
désirait  rester  à  Berlin  en  cette  qualité,  l'avait  sans  doute  compris 
et  il  ne  s'était  pas  fait  faute  de  souffler  sur  le  feu.  Le  i*'  fé- 
vrier 1772,  il  écrivait  au  duc  d'Aiguillon  : 

Malgré  toutes  les  raisons  de  condescendance  qui  peuvent  lier  la 
bonne  volonté  du  roi  de  Prusse,  la  nomination  de  M.  le  marquis  de  Pons 
a  été  trop  publique  et  la  France  a  donné  en  cela  une  marque  de  défé- 
rence trop  flatteuse  pour  ce  prince ,  pour  qu*il  n*y  réponde  pas  avec  em- 
pressement; mais,  jusqu'à  présent,  ses  intentions  à  cet  égard  ne  sont 
point  connues  à  Berlin  et  les  grandes  occupations  qui  l'accablent,  ainsi 
que  le  mauvais  état  de  sa  santé,  peuvent  excuser  encore  un  répit  qui 
s'éloigne  déjà  des  lois  de  la  réciprocité . .  • 

M.  le  comte  de  Goltz  n'est  pas  même  à  la  suite  du  Roi  à  Potsdam  ; 
il  n'a  pas  vu  ce  prince  depuis  son  retour  de  France,  et  c'est  lui,  moins 
que  tout  autre,  sur  lequel  on  peut  présumer  que  le  choix  de  S.  M.  Prus- 
sienne puisse  tomber.  L'opinion  générale  s'est  fixée  successivement  sur 
différentes  personnes,  mais  actuellement  toutes  les  combinaisons  sont 
dérangées. 

J'avais  encore  un  bail  de  dix-huit  mois  que  j'ai  résiKé;  j'ai  vendu  une 
partie  de  mes  meubles.  M.  le  comte  de  Finkenstein  n'ignore  pas  que  je 
suis  chargé  de  louer  une  maison  pour  M.  de  Pons ,  et  il  n'est  pas  possible 
que  la  Cour  de  Berlin  ne  s'explique  pas  incessanmient^'^ 

La  nouvelle  de  la  signature  du  traité  de  partage,  conclu  entre 
la  Prusse  et  l'Autriche,  acheva  de  faire  comprendre  au  duc  d'Ai- 
guillon que  Frédéric  se  moquait  de  lui.  Il  eut  enfin  le  courage  de 
laisser  voir  sa  mauvaise  humeur.  Le  28  février  1772,  il  écrivit  à 
Gaulard  de  Sandray  : 

M.  le  marquis  de  Pons  comptait  se  mettre  en  route  sous  peu  de 

(0  Archivée  des  Affaires  Etranghes,  Prusse,  Supplément,  t.  VIII. 
(')  Ibidem,  vol.  igo. 
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jours,  pour  se  rendi*e  à  sa  destination;  mais  une  maladie  assez  grave 
qni  lui  est  survenue  ne  lui  permet  pas  encore  de  fixer  l*époque  de  son 
départ,  quoiqu'il  soit  entré  en  convalescence  ^}K 

C'était  une  maladie  diplomatique  dont  la  signification  était  bien 
daire;  personne  ne  pouvait  s'y  méprendre.  Cela  fait,  le  cabinet 
de  Versailles  affecta  la  plus  parfaite  indifférence  sur  la  désignation 
du  nouvel  envoyé  de  Prusse.  Dans  une  dépêche  du  19  mars  à  Gau- 
lard  de  Sandray,  dont  la  minute  fut,  conmie  celle  de  la  précé- 
dente, rédigée  par  le  premier  commis  Gérard",  le  duc  d'Aiguillon 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

Nous  attendons.  Monsieur,  sans  nulle  impatience  le  choix  que  le  roi 
de  Prusse  pourra  faire  d'un  ministre  pour  venir  résider  en  France.  Ce 
prince  se  déterminera  sans  doute  difficilement  à  y  renvoyer  M.  de  Goltz, 
dont  la  conduite  n'a  pas  paru  le  satisfaire.  Quant  à  nous.  Monsieur,  ia 
chose  nous  est  k  peu  près  indifférente  ^*K 

• 

Singulière  coïncidence.  Le  même  jour,  ig  mar$,  M.  de  Sandoz 
écrivait  au  duc  d'Aiguillon  : 

Le  Roi,  mon  mattre,  ayant  continué  à  M.  de  Goltz  l'emploi  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  T.  C. ,  dont  il  était  déjà  revêtu 
ci-devant,  m'a  ordonné  d'en  faire  part  à  V.  £.  et  de  lui  témoigner  com- 
bien il  désirait  que  cette  nomination  fut  agréable  a  S.  M.  T.  C.^'^ 

Mais,  dans  la  pensée  de  Frédéric,  cette  désignation  n'était  pas 
définitive.  Elle  n'avait  d'autre  but  que  de  donner  au  duc  d'Aiguillon 
une  espèce  de  satisfaction  platonique  et  de  l'amener  à  s'expliquer 
sur  la  personne  qui  serait  le  mieux  à  sa  convenance.  En  même 
temps  qu'il  écrivait  à  Sandoz,  le  roi  de  Prusse  mettait  de  nouveau 
en  mouvement  le  baron  de  Horst  et  Meny,  pour  reprendre  le  fil  de 
ses  intrigues. 

Le  22  mars,  Meny  adressa  au  duc  d'Aiguillon  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

Monsieur  le  Duc,  je  m'étais  rendu  hier  à  Versailles,  pour  vous  parler 
sur  l'envoi  de  M.  le  baron  de  Goltz,  comme  ministre  à  la  Cour  de  France 
de  la  part  du  roi  de  Prusse.  Je  dois  vous  prévenir.  Monsieur  le  Duc,  que 

(')  Archives  des  Affaires  Etrangères ,  Prusse,  vol.  190. 
W  Ibidem. 
O)  r^iVeifi. 
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eette  tentative,  de  la  part  dé  S.  M.  Provienne,  de  renvoyer  on  homme 
qui  a  dépln ,  ne  hii  a  été  suggérée  que  par  la  Cour  de  Russie ,  A  laquelle 
le  baron  de  Goltz  est  tout  dévoué  et  qui  a  fait  intriguer  près  de  Timpéra  • 
trice  de  Russie  pour  être  de  nouveau  chargé  de  cette  mission. 

La  lettre  ci-jointe,  que  j*ai  reçue  de  M.  le  baron  de  Horst^  vous  in- 
struira de  la  vérité  du  fait. 

J*aurai  Thonneur  de  vous  observer.  Monsieur  le  Duc,  à  ce  sujet,  que, 
lorsqu'il  fut  question  à  Fontainebleau  de  nommer  un  ministre  à  la  Cour 
de  Prusse  et  que  M.  Sandoz  en  écrivit  au  Roi,  ce  prince  lui  répondit 
qu*il  verrait  avec  plaisir  tous  ceux  qui  lui  seraient  envoyés  de  la  part  de 
la  Cour  de  France,  pour>'U  toutefois  que  ce  ne  soit  pas  le  comte  de 
Guines.  Je  crois  qu*on  peut,  en  représailles,  refuser  M.  de  Goltz. 

J'ai  vu  ce  matin  M.  Sandoz,  qui  est  persuadé  que  le  Roi  n  est  pas  dé- 
cidé sur  ce  choix  et  qu'il  n'a  voulu  seidement  que  Cure  pressentir  pour 
se  décider  après. 

N'ayant  pas  encore  pu  faire  mes  remerciements  de  bouche  à  V.  E. 
pour  le  consulat  qui  m'a  été  donné  par  M«  de  Boyne«  j'oie  vous  prier. 
Monsieur  le  Duq,  de  daigner  recevoir  par  écrit,  etc.^'^ 

Dans  sa  lettre  du  1 1  mars,  dont  la  copie  était  jointe  à  celle  de 
Meny,  M.  de  Horst  s*exprimeit  en  ces  termes  : 

Le  Roi ,  mon  cher  Meny,  vient  de  noitimer  son  ministre  à  la  Coor  de 
France  et  jamais  vous  ne  vous  seriez  attendu,  ainsi  que  moi,  au  choix 
qu'il  a  fait  :  c'est  M.  le  baron  de  Goltz.  Je  savais  depuis  longtemps  les 
petites  intrigues  qui  se  faisaient  à  ce  siÇet  par  l'entremise  de  l'envoyé 
de  Russie,  qui  a  fait  agir  sa  Cour  en  faveur  du  baron,  à  laquelle  ce 
dernier  est  dévoué.  Je  ne  croyais  pas  à  la  possibilité  de  la  réussite;  ce- 
pendant il  en  est  arrivé  autrement*  Je  doute  que  votre  Cour  approuve 
ce  choix  et  accepte  le  négociateur,  et,  si  elle  le  fait,  j'en  crains  les  suites 
et  pour  vous  et  pour  nous.  Vous  m'entendez.  Mandez-moi,  je  vous  prie, 
aussitôt  l'effet  qu'aura  produit  cette  nouvelle  où  vous  êtes,  car  Sandoz 
doit  avoir  en  des  ordres  de  l'annoncer  à  M.  le  duc  d'Aiguillon  ^^, 

On  se  demande  qui  le  grand  Frédéric  pouvait  espérer  tromper 
par  ce  manège.  Le  duc  d*Aiguilion  n*en  fut  pas  dupe.  Le  stra- 
tagème imaginé  par  le  roi  de  Prusse  n*eut  aucun  succès;  il  dut 
se  résigner  k  conserver  son  poste  au  baron  de  Goltz,  anquel  de 
nouvelles  lettres  de  créance  fnrent  expédiées  en  date  du  3  avril. 


'•'^  Archives  des  Affaires  Ktrangh-n,  Prusse,  Supplément,  t.  VIIL 
î»)  Ibidem. 
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Alors,  le  i^  Au  même  mois,  le  cabinet  de  Versailles  informa 
chargé  d'affaires  à  Beriin  que ,  la  santé  du  marquis  de  Pons  se 
blissant,  ce  ministre  ne  tarderait  pas  k  partir  pour  sa  destination. 
Toutefois  on  voulait  auparavant  savoir  ce  que  ferait  le  baron  de 
Goltz,  qui  était  toujours  dans  Tattente  des  ordres  de  Frédéric.  Enfin 
Gaaiard  de  Sandray,  le  16  mai,  écrivit  : 

Mardi  {12  mai),  M.  le  comte  de  Goltz  ftit  appelé  à  Potsdam  et  il  dîna 
avec  le  Roi ,  qui  le  reçut  comme  s*il  n*avait  pas  cessé  nn  moment  de  le 
T<MF.  Après  le  diner  :  «A  propos,  dit  ce  prince,  je  vous  ai  fait  prévenir 
de  vous  tenir  prêt  à  partir  pour  la  France  ;  j'ai  fixé  votre  départ  à  la  fin 
de  oette  semaine;  je  vous  ferai  passer  mes  ordres  en  conséquence  ^^K  > 

LE  RKTOOR  DU  BARON  DE  GOLTZ  k  PARIS ,    177a. 

Le  baron  de  Goltz  arriva  à  Paris  dans  la  soirée  du  29  mai  ;  deux 
jours  après  il  fut  reçu  par  le  duc  d^Aiguillon  et  par  le  'roi  de 
France.  M.  le  marquis  de  Pons  ne  fut  rendu  à  Berlin  que  le 
5  juin  ;  il  mit  ce  retard  sur  le  compte  des  chemins  affreux  qu^il 
avait  trouvés  sur  sa  route  ;  mais  il  est  probable  qu  on  lui  avait  re- 
commandé de  s'arranger  de  façon  à  arriver  à  son  poste  quelques 
jours  après  M.  de  Goltz,  afin  de  réparer  autant  que  possible  Tim- 
prudence  commise  lors  de  sa  désignation. 

Six  semaines  plus  tard,  toute  cette  intrigue  qui  avait  duré  si 
longtemps  était  close,  pour  ainsi  dire,  par  cette  lettre  du  baron 
de  Horst  à  Meny,  en  date  du  37  juillet  : 

M.  de  Pons ,  disait-il ,  est  justement  un  homme  tel  qu*îi  nous  le  faut. 
Le  roi  de  Prusse  le  goûte  beaucoup  et  je  ne  doute  pas  qu*on  ne  soit  con- 
tent chez  Yous  de  la  manière  dont  on  traitera  avec  lui  ici  ;  il  est  bon  que 
Sandray  parte;  on  le  croit  ici  tout  dévoué  au  Choiseid  et  ce  dernier 
esclave  de  TAutriche.  Cette  Cour,  comme  je  vous  Tai  déjà  dit  passé  plu- 
sieurs mois,  voudra  toujours  tromper  ennemis  et  amis,  mais  je  suis  fort 
trompé  si  elle  garde  aucun  des  derniers ,  en  arborant  le  système  de  po- 
litique de  Ferdinand  d* Aragon,  qui  de  nos  jours  doit  être  aussi  ridicule 
que  haïssable. 

Dites-moi  un  peu  si  votre  ministère  est  content  du  baron  de  Goltz.  Je 
crois  que  ce  dernier  aura  mis  de  Teau  dans  son  vin.  Il  à  écrit  ici  une  dé- 
pêche où  il  se  loue  beaucoup  des  premiers  entretiens  qu'il  a  eus.  Je  sou- 

(^)  Arehivet  des  Affaires  Étrtmghres,  Fraise,  yoL  190. 
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balte  qa*il  plaise  et  qa*il  renonce  à  ses  prétentions  ridicules  qui  ont  dît 
échouer,  il  y  a  deux  ans,  sa  mission. 

Je  suis  filché  que  vous  partiez  si  promptement;  il  eût  été  bon  .que  Je 
pusse  correspondre  avec  vous  encore  quelque  temps  pour  travailler  au 
succès  de  ce  que  vous  savez  ^'^ 

Ainsi,  peu  de  temps  après  son  retour,  le  baron  de  Goltz  avait  la 
bonne  chance  d'être  définitivement  délivré  de  la  présence  de  Meny. 
Par  contre,  il  devait  conserver  près  de  lui  le  pauvre  Sandoz,  qui 
ne  pouvait  se  consoler  de  sa  mésaventure.  Faute  d*ai^ent,  le  mal- 
heureux était  obligé  de  rester  à  Paris.  L'observateur,  dont  nous 
avons  déjà  cité  plusieurs  notes,  raconte  cette  curieuse  aventure  en 
ces  termes  : 

M.  Sandoz  B*était  proposé  de  séjourner  ici  un  mois  ou  six  semaines 
après  Tarrivée  du  baron  de  Goitz  et  de  se  rendre  ensuite  a  sa  destination, 
après  avoir  fait  un  tour  à  Neufchàtel,  sa  patrie;  mais  le  dérangement  de 
ses  afiaires  domestiques  ne  lui  permettant  pas  de  partir  de  France, 
puisque  sa  mère  se  refuse  à  lui  envoyer  le  secours  dont  il  a  besoin  pour 
faire  honneur  à  ses  engagements  et  satisfaire*  ses  créanciers,  et  la  Cour 
de  Berlin  étant  fort  éloignée  de  faire  face  à  cet  objet,  il  ne  lui  est  resté 
d'autre  ressource  que  de  demander  la  continuation  du  secrétariat  de  lé- 
gation en  France ,  ce  qui  contrarie  beaucoup  son  amour-propre. 

Un  peu  plus  tard,  ce  même  observateur  complète  ces  renseigne- 
ments : 

M.  de  Sandoz,  dit- il,  a  donné  congé  de  Thôtel  où  il  demeure  et  cherche 
à  vendre  son  petit  mobilier  dans  Tespérance  de  loger  avec  le  baron  de 
Goltz.  Il  se  plaint  de  la  banque  de  Beriin  qui,  depuis  deux  ans,  retient 
non  seulement  les  gratifications  accordées  parle  Roi  pour  ses  faux  frais, 
mais  même  ses  appointements  de  deux  ans,  n  ayant  touché  que  4iOOO  1. 
par  an  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  légation,  au  lieu  de  ia,ooo  1.  qui 
lui  sont  accordées  comme  chargé  d'affaires.  On  assure  que  ses  dettes 
montent  à  près  de  3o,ooo  livres  ^'^ 

Il  semble  que  cette  détresse  pitoyable  ait  été  le  sort  commun 
des  diplomates  au  service  du  grand  Frédéric.  Déjà  nous  avons  vu 
les  plaintes  vaines  du  jeune  baron  de  Knyphausen.  Bientôt  nous 
entendrons  les  doléances  lamentables  du  baron  de  Goltz,  réduit 
aux  plus  fâcheux  exptkiînnts. 

''J  Archives  des  Affaires  Etrangères,  Prusse,  Supplément,  i.  VU!. 
'*^  Ibidem. 
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L*observatear  du  corps  diplomatique  nous  fait  connaître  quel 
était,  un  an  après  son  retour  à  Paris,  en  juin  1773,  le  genre  de 
vie  du  baron  de  Goltz  : 

Rien  de  plus  difficile,  dit-il,  que  de  pénétrer  dans  la  maison  de  ce 
ministre,  né  méfiant.  Rien  ne  transpire  chez  lui  et,  par  une  suite  de 
sa  prévention  naturelle  contre  la  nation  française,  fortifiée  par  celle 
de  M.  Sandoz-RoUin ,  secrétaire  de^  légation ,  anti-gallican ,  il  n'y  a  aucun 
Français  au  service  de  Tun  ni  de  lauti^e.  Tout  ce  qu*il  a  été  possible 
d*apprendre  jusqu'à  ce  jour  concernant  le  particulier  de  M.  le  baron  de 
Goltz,  c'est  qu'il  se  communique  peu  et  est  fort  sédentaire  chez  lui. . . 
Les  ministres  avec  lesquels  il  parait  le  plus  particidièrement  liés  sont 
M.  l'ambassadeur  de  Hollande,  les  envoyés  extraordinaires  de  Dane- 
mark et  de  Bavière,  et,  en  commerce  de  société,  mesdames  Helvétius 
ei  GeoOrin. 

Ce  rapport  du  4  juin  est  complété  huit  jours  après  par  une  note 
un  peu  plus  explicite  : 

J'ai  l'honneur,  écrit  l'indicateur,  de  vous  rendre  compte  que, par  suite 

d'observations  du  baron  de  Goltz un  homme  de  confiance,  lié 

avec  quelqu'un  de  l'intérieur  de  sa  maison ,  a  appris  que  mondit  sieur 
le  baron  de  Goltz  voit  fréquemment  depuis  quelque  temps  l'ambassa- 
deur de  l'Empereur  et  mange  assez  souvent  chez  lui  ;  qu'il  a  souvent  des 
entretiens  particuliers  avec  le  baron  de  Blome,  envoyé  extraordinaire  de 
Danemark,  avec  qui  il  se  rencontre  presque  journellement  chez  ma- 
dame la  baronne  de  Rieben,  sur  laquelle  il  a  été  fait  le  rapport,  il  y  a 
quinze  i^is,  dont  la  copie  est  ci-jointe  ^'^  Les  autres  personnes  que  le 
ministre  prussien  voit  plus  particulièrement  après  celles  ci-dessus  sont 
M.  l'ambassadeur  de  Hollande,  le  duc  d'Estissac,  le  baron  de  Wurmser, 
lieutenant  général ,  et  madame  du  Defiand  ;  il  va  aussi  de  temps  à  autre 
chez  messeigneurs  les  ducs  de  Chartres  et  prince  de  Condé^'^ 

La  semaine  suivante,  le  même  homme  nous  apprend  que  le 
baron  de  Goltz  voyait  encore  assez  fréquemment  les  princesses  de 
Craon,  d'Hénin,  la  marquise  de  Mauconseil,  les  comtesses  de  Ber- 
cheny  et  de  Pons,  la  marquise  de  Girardin  et  madame  de  Beauma- 
noir.  De  plus,  il  donne,  jour  par  jour,  Temploi  du  temps  du  baron 
de  Goltz  pendant  la  semaine  qui  venait  de  s'écouler.  Il  nous  informe 
par  exemple  que,  le  samedi  12  juin,  le  ministre  prussien  avait  trn- 


^')  Voir  fUm  haut,  p.  ^2,  n.  3. 

^*^  Arehhtet  des  Afmres  Etranifèret,  Pmstc ,  Supplément,  t.  Vin. 


^  74  — 

vaille  une  partie  de  la  mâtiné,  dintf  chez  lui,  fait  des  YÎrites  IV 
près-midi  el  soupe  chez  madame  de  Bercheny;  que,  le  16,  il  était 
sorti  seul  et  à  pied,  qu'il  avait  dtné  chez  M.  Fourton  et  aoapé  chez 
la  marquise  du  DefTand;  que,  le  vendredi  18,  il  était  sorti  le  matin 
seul  et  k  pied  et  avait  diné  chez  madame  GeoQrin,  etc.  Pendant 
ces  quatre  semaines  d'observation ,  on  voit  que  le  baron  de  Goltz 
dine  et  soape  dans  de  bonnes  maisons  bien  fréquentées,  où  il  peut 
recueillir  de  précieux  renseignements;  mais  on  remarque  qu'il  ne 
donne  ni  r<^ceptions  ni  dîners,  et  que  chez  lui  il  mène  une  vie 
très  simple.  Le  malheureux  ne  pouvait  guère  faire  autrement,  car 
il  était  encore  plus  besogneux  que  ses  prédécesseurs;  non  seule- 
ment il  n^était  pas  riche  personnellement,  mais  on  lui  payait  de 
la  façon  la  plus  irrégulière  ce  que  son  souverain  lui  devait  pour 
des  voyages  et  autres  frais  extraordinaires  très  onéreux  ;  c*était  le 
cas  de  dire  avec  le  proverbe  :  «  Il  travaillait  pour  le  roi  de  Prusse.  • 

LA  DÉTRESSE  ET  LES  EXPÉDIENTS  DU  BARON  DE  GOLTZ. 

Le  la  septembre  1776,  le  baron  de  Goltz  écrivait  en  clair  au 
grand  Frédéric  ce  qui  suit  : 

Le  voyage  de  Fontainebleau  approchant,  Je  demande  en  grâce  à 
V.  M.  de  me  faire  parvenir  les  1,3 00  écus  usités  pour  chaque  voyage.  An 
cas  que  la  caisse  des  légations  ne  fût  pas  en  état  de  faire  le  payement  à 
Tinstant*  même.  Je  supplie  V.  M.  de  faire  parvenir  à  ladite  caisse  les 
ordres  de  porter  au  moins  sur  la  liste  des  payements  a  faire  non  seule- 
ment cet  objet,  mais  tout  ce  qu'elle  me  doit  encore  soit  pour  de  pareils 
voyages,  soit  pour  les  frais  des  deux  mariages  des  frères  de  S.  M.  T.  C. 
et  surtout  du  sacre  du  Roi. 

Au  lieu  d'une  réponse  favorable,  le  pauvre  homme  reçut  l'avis 
que  les  frais  qu'il  réclamait  seraient  désormais  diminués  dans  une 
énorme  proportion.  Il  ne  récrimina  pas;  il  se  contenta  de  pré- 
senter les  observations,  aussi  humbles  que  dignes,  dont  le  texte 
suit: 

Quant  à  Tarticle  du  susmentionné  ordie  immédiat,  qui  réduit  aii 
tiers  la  somme  qui,  de  tout  temps,  a  été  donnée  à  mes  prédécesseurs 
pour  les  voyages  de  Compiègne  et  de  Fontainebleau ,  Je  ne  puis  que  me 
réduire  au  plus  respectueux  silence.  J*avoue  n*avoir  pas  craint  que  cette 
humiliation  m*était  réservée,  surtout  après  qu*il  a  été  connu  que  les 
extraordinaires  fixés  pour  ces  sortes  de  voyages  étaient  essentiels  pour 
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nflSre  avec  {^ordinaire,  qne  mes  prédécesseim  reconnftisMÎent  poar  si 
modique  dbns  an  temps  où  tous  les  objets  de  dépense  étaient  à  la  moitié 
dn  prix  d'anjoard'huii  La  senie  grâce  que  je  demande  à  V.M.  est  d*étre 
convaincue  que  cette  considération,  quoique  infiniment  fâcheuse  pour 
moi,  ne  refroidira  pas  un  instant  mon  zèie  pour  votre  service. 

Malgré  ce  ton  si  résigné,  les  doléances  du  baron  de  Goltz  pro< 
moquèrent  Tindignation  de  son  irascible  souverain  qui,  le  17  oc- 
tobre, lui  adressa  une  violente  et  brutale  réprimande,  ainsi 
conçue  : 

Votre  dépâche  du  6  m*est  bien  parvenue,  mais  elle  appartient  à  la 
classe  de  celles  qui  ne  méritent  pas  le  port  qu  on  en  paye.  Elle  ne  con- 
tient que  des  répétitions  et  allégations  ennuyantes  «  et  il  ne  m'importe 
point  du  tout  d apprendre  ce  que  vous  avez  dessein  de  faire,  mais  bien 
au  contraire  ce  que  vous  avez  effectivement  fait  pour  satisfaire  à  mes 
ordres.  D'ailleurs,  vous  y  faites  le  vrai  perroquet ,  en  répétant  tout  ce  que 
je  vous  ai  appris  par  mes  lettres  précédentes,  et  je  n'y  ai  absolument  rien 
trouvé  qui  méritât  mon  attention  ou  dont  j'eusse  pu  tirer  quelque  parti. 
En  effet,  il  ne  s'agit  pas  tant  de  savoir  en  détail  ce  que  vous  avez  dit 
aux  ministres,  mais  bien  plutôt  quelle  impression  vos  insinuations  ont 
faite  sur  leur  esprit.  C'est  là  l'essentiel;  tout  le  reste  n'est  que  verbiage, 
et  votre  dépêche  sus-mentionnée  excelle  véritablement  dans  ce  style 
diffus  et  vide  de  sens.  Mon  secrétaire,  Sandoz  de  Rollin,  entend  bien 
mieux  les  étoffes  et,  si  vous  continuez  à  m'en  faire  d'aussi  bas  aloi,  je 
pourrai  bien  avoir  recours  à  lui  pour  leur  donner  plus  de  mérite. 

M.  de  Goltz  se  garda  bien  de  tenter  de  se  disculper.  Il  attendit 
une  occasion  favorable  pour  renouveler  sa  tentative.  L*année  sui- 
vante, au  mois  d'octobre,  il  reçut  de  Frédéric  des  louanges  si  cha- 
leureuses, qu'il  crut  pouvoir  se  risquer  à  présenter  une  nouvelle 
demande;  dans  sa.  dépêche  du  12  octobre  1777,  il  le  fit  en  ces 
termes  : 

E31e  seule  (la  gracieuse  approbation  dont  V.  M.  m'honore)  fait  le 
bonheur  de  ma  vie  et  oublier  la  pauvreté  extrême  où  depuis  quelques 
années  Je  me  trouve ,  tant  par  un  procès  de  divorce ,  tant  parce  que  je 
suis  moins  payé  dun  tiers  qu'aucun  de  mes  prédécesseurs,  pendant 
que  tous  les  objets  de  dépense  ordinaire  ont  doublé  et  que  les  occasions 
des  extraordinaires  ont  été  très  multipliées.  Un  regard  favorable  que  tôt 
on  tard  V.  M.  daignera  sûrement  jeter  sur  moi  suffira  pour  finir  cet  em- 
barras domestique  et  les  distractions  fâcheuses  qu'il  donne  nécessaire- 
ment. 
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Il  est  inconcevable  qa*un  homme  intelligent  ait  pu  s^maginer 
que  des  insinuations  de  cette  nature,  pour  touchantes  qu*elles 
fussent,  eussent  la  moindre  chance  d*exciter  la  pitié  du  grand 
Frédéric.  Le  pauvre  baron  de  Goltz  paya  cher  cette  erreur  gros- 
sière. Le  a 3  octobre,  le  roi  de  Prusse  lui  écrivit  à  ce  sujet  ce  qui 
suit  : 

Enfin  je  n*ai  que  deux  mots  à  répondre  sur  vos  jérémiades  écono- 
miques et  je  ne  saurais  vous  dissimuler  que  des  paniers  percés  ^'^  comme 
vous  n*ont  aucun  secours  extraordinaire  à  se  promettre  de  ma  part.  Sou- 
venez-vous de  votre  conduite  en  Russie  et  de  celle  que  vous  avez  tenue 
après.  N*avez-vous  pas  mangé  à  la  Cour  de  Pétersbourg  tant  de  milliers 
d'écus  que  je  vous  avais  confiés  pour  des  corruptions,  et  vos  terres  pater- 
nelles, qui  valaient  bien  i s 0,000  écus,  ne  se  trouvent-elles  pas,  par 
votre  dissipation,  ou  obérées  ou  dans  des  mains  étrangères?  D'ailleurs, 
aucun  de  mes  ministres  dans  Tétrafiger  n*a  plus  de  6,000  écus  d'ap- 
pointements. Le  baron  de  Riedesel  à  Vienne,  le  comte  de  Malzahn  à 
Londres,  où  le  pavé  est  tout  aussi  cher  et  peut-être  davantage,  n'ont 
que  des  appointements  pareils  aux  vôtres,  et  jamais  m*importnnent-ils 
par  des  plaintes  indiscrètes.  Ajoutez  à  tou|  cela  que  vous  ne  sauriez  en- 
core alléguer  aucun  service  signalé  qui  pût  vous  attirer  une  récompense 
extraordinaire ,  et  vous  serez  obligé  de  convenir  que  la  situation  disgra- 
cieuse où  vous  vous  trouvez  est  votre  propre  ouvrage ,  et  que  vous  n'avez 
aucun  titre  légitime  de  réclamer  ma  munificence. 

Ce  coup  de  massue  démonta  le  baron  de  Goltz.  Le  6  novembre 
1777,  il  envoya  de  Fontainebleau  à  son  souverain  une  longue  jus- 
tification commençant  ainsi  :  «  Le  besoin  pécuniaire  est  un  poids 
affreux.  >  Il  y  démontrait  que  la  misère  dont  il  souffrait  était  la 


<')  Toat  cruel  qu'il  est,  ce  mot  n'est  que  trog  justifié  par  maintes 
affaires  d'argent,  plus  que  laides,  dont  le  baron  de  Golti  fut  le  héros.  Le 
10  avril  1776,  l'accoucbenr  Vermond,  le  fi«re  du  câèbre  abbé,  après  avoir 
vainement  employé  tous  les  moyens  pour  se  faire  payer,  s*était  adressé  au  roi 
de  Prusse  afin  de  pouvoir,  par  son  intervention,  obtenir  le  payement  de 
5o  louis  que  son  ministre  à  Paris  lui  devait  pour  soins  donnés  à  la  baronne  de 
Goltz  lors  de  ses  coucbes ,  survenues  le  20  mai  176g  [Krchxottàtt  Affaires  Étran- 
gères, Prusse,  vol.  igh)-  Le  3  janvier  1775,  sur  le  conseil  du  premier  commis 
Gérard,  Vermond  avait  présenté  un  mémoire  très  détaillé  à  l'appui  de  sa 
créance  au  comte  de  Vergennes,  qui  avait  écrit  au  baron  de  Goltz  pour  l'en- 
gager à  donner  satisfaction  au  fameux  accoucheur;  mais  l'envoyé  de  Prusse 
n'avait  tenu  aucun  compte  de  cette  lettre,  k  laquelle  il  s'était  bien  gardé  de 
répondre.  —  Ibidem ,  vol.  1 93. 
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ooDséqaence  de  la  mauvaise  gestion  de  son  père,  de  ia  dureté  des 
parents  de  sa  femme  et  aussi  de  l'insuffisance  de  son  traitement 
ordinaire  et  des  frais  extraordinaires  qui  lui  étaient  alloués.  Frédéric 
se  borna  à  lui  accuser  réception  de  ce  plaidoyer  et  fit  la  sourde 
oreille.  Le  malheureux  Goltz  dut  continuer  à  vivre  d'expédients 
douteux  qui  pourraient  être  sévèrement  qualifiés;  il  ne  payait 
même  pas  son  loyer;  c'était  Necker  qui  était  obligé  d'en  acquitter 
les  termes,  qui  le  trouvait  fort  mauvais  et  le  publiait  en  accusant 
ouvertement  la  délicatesse  du  ministre  de  Prusse  à  Paris.  Un  des 
membres  du  corps  diplomatique ,  accrédité  près  la  Cour  de  Versailles , 
expose  comment  cette  .affaire  malheureuse  s'était  passée;  il  s'ex- 
plique en  ces  termes  : 

Dès  le  temps  que  M.  Necker  était  encore  ministre  de  Genève,  le 
baron  de  Golti  l'ayant  prié  de  donner  caution  bourgeoise  pour  la  mai- 
son qu'il  habitait,  M.  Necker  s'était  empressé  d'adhérer  à  sa  demande, 
uniquement  pour  Tobliger;  et,  comme  M.  de  Goltz  ne  s*est  jamais  depuis 
lors  mis  en  devoir  de  payer  un  seul  quartier  de  loyer  de  cette  maison , 
M.  Necker  est  encore  dans  le  cas  de  devoir  le  payer  pour  lui  jusqu'à 
présent,  malgré  qu'il  lui  ait  fait  sentir  par  écrit  son  indiscrétion  de  la 
manière  la  plus  forte  et  que  même  il  lui  en  ait  fait  parier  par  M.  de 
Vergennes;  mais,  en  même  temps,  piqué  au  vif  de  cette  conduite  de 
H.  de  Goltz,  il  lui  a  annoncé  qu'il  en  avait  informé  le  Roi,  son  maître, 
et  qu'il  ne  la  laisserait  pas  non  plus  ignorer  du  public,  en  quoi  il  a  tenu 
exactement  parole  ^^K 

Il  est  facile  d'imaginer  quelle  pouvait  être,  en  de  semblables 
circonstances,  la  considération  dont  jouissait  le  baron  de  Goltz, 
réduit  à  user  de  pareils  moyens  pour  vivre.  Ce  diplomate  parait 
avoir  résolument  pris  son  parti  de  la  situation  qui  lui  était  faite.  A 
la  fin  de  l'année  1780,  il  abandonna  la  maison  dont  Necker  payait 
le  loyer  en  son  lieu  et  place  depuis  des  années,  loua  un  magni- 
fique hâte!  et,  abusant  des  immunités  diplomatiques,  y  ouvrit  à 
son  bénéfice  un  tripot  public.  Un  de  ses  collègues,  le  ministre  de 
Saxe  à  Paris,  va  nous  apprendre  comment  cela  se  fit.  Dans  une 
dépêche  de  M.  de  Schônfeld,  de  Paris,  le  7  décembre  1780,  on 
Ht  ce  qui  suit  : 

M.  l'ambassadeur  de  Suède,  dont  les  finances  sont  fort  dérangées, 

(>}  Archives  de  Turin,  le  comte  Ponte  de  Scarnafîs  au  roi  de  Sardaigne,  de 
Paris,  le  s3  mars  1779. 
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a  cédé  à  reinpire  du  bofoin  poiii*  trouvei*  de»  re054>arces  et  fiayei-  ms 
dettes.  11  vient  d*ouvrir  dans  son  hôtel  tous  les  jeux  de  hasard  et  l'on  y 
joue,  jour  et  nuit;  on  croit  ()ue  Tambassadeur  de  Venise  suivra  Texeraplc 
de  son  prédécesseur,  ainsi  que  quelques  autres  ministres  étrangers, 
parmi  lesquels  je  vois  avec  chagrin  que  Ton  nomme  le  baron  de  Goltz  ; 
il  vient  de  louer  un  hôtel  de  1 1,000  livres,  dépense  qui  ne  cadro  ni 
avec  son  ancienne  économie ,  ni  avec  les  moyens  de  fortune  qu*on  lui 
connaît. 

Le  3i  décembre,  M.  de  Schonfeld  envoie  à  son  ministre  de 
nouveaux  détails  : 

Depuis  quelques  jours,  il  me  semble  qu*on  a  des  égards  plus  marqués 
que  ci-devant  pour  M.  de  Goltz.  MM.  de  Maurepas  et  de  Vergennes  le 
distinguèrent  beaucoup  à  notre  dernier  voyage  a  Versailles  et  cela  frappa 
d'autant  plus  les  autres  membres  du  corps  diplomatique ,  que  Ton  s'at- 
tendait qu'il  éprouverait  au  contraire  quelques  effets  de  Timpresuon  que 
doit  produire  le  parti  qu'il  a  pris  de  chercher  dans  un  jeu  public,  ou- 
vert chez  lui ,  le  moyen  de  se  soutenir  et  de  payer  ses  dettes. 

Cependant,  quand,  quelques  semaines  plus  tard,  le  scandale  de- 
vint trop  fort,  le  comte  de  Vergennes  se  crut  oUigé  d'intervenir 
pour  le  faire  cesser;  mais  il  s*y  prit  de  tdle  façon,  que  les  intéres- 
sés ne  tinrent  aucun  compte  de  ses  observations.  Cest  encore  M.  de 
Schonfeld  qui ,  dans  sa  dépêche  datée  du  1 6  février  1 78 1 ,  le  constate 
en  ces  termes  : 

Dans  le  nombre  des  vingt-trois  maisons  déaigaées  comme  tripots,  il 
se  trouve  malheureusement  celle  de  l'ambassadc^u*  de  Suède,  du  mi- 
nistre de  Prusse  et  de  celui  de  Hesse-Cassel.  On  m'assure  que  M.  de 
Vergennes  leur  a  écrit  pour  les  prévenir  de  la  répugnance  avec  laquelle 
le  Roi  voyait  l'établissement  de  ces  jeux  et  les  inconvénients  qu'ils  en- 
traînaient, mais  qu'ils  n'ont  pas  encore  répondu  au  ministre  et  qu'ils  ont 
continué  à  donner  à  jouer.  S'ils  sont  forcés  par  des  arrangements  quel- 
conques à  y  renoncer  ou  à  n'admettre  chez  eux  que  des  étrangers ,  je 
ne  sais  comment  ils  se  tireront  des  crueb  embarras  où  les  plonge  le  dé- 
rangement de  leur  fortune. 

Ce  passage  parait  faire  allusion  à  Tenquéte  tout  récemmient  ou« 
verte  par  le  Parlement  de  Paris  sur  la  question  des  jeux  publics, 
dont  la  recrudescence  avait  excité  une  assez  vive  émotion  parmi 
les  magistrats.  Le  i3  février  1781,  cette  Cour  avait  mandé  le  lieu- 
tenant de  police  qui  lui  avait  fait  un  long  et  intéressant  rapport, 
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d*<oà  sont  extraits,  sur  les  tripoU  difdiHiiatîqiies,  ies  corieui 
snivaiits  : 

Quoique,  depuis  l*Mnrèi  de  1777»  aucun  jeu  de  beUe,  aucun  jau  de 
hasard  n*ait  été  permis  en  cette  ville  ni  par  les  ministres.,  ni  par  la  po- 
lice ,  la  passion  du  jeu  qui  ne  peut  s'éteindre  dans  le  cœur  de  ceux  qu'elle 
a  torpm  et  pour  4|Bi  ^c  eat  devienue  uae  habitiide,  wae  ooeupttiou,  a 
trouvé  «d'aiilret  retiooroes. 

Les  joueurs  ae  sont  retirés  dans  des  endroits  cachés ,  où  ils  ont  cru  pou- 
voir se  livrer  impunément  à  leur  funeste  penchant.  Poursuivis  pai*  les 
ofliciers  de  police ,  ils  ont  cherché  des  lieux  où  ils  pussent  être  à  Tabri 
des  recherches  de  la  Justice  et  de  TAdministration. 

Peu  de  temps  après ,  Ton  a  vu  établir  un  jeu  de  biribi  dans  une  maison 
rue  d*Enfer,  dépendante  du  Luxembourg. 

Bientôt  après,  M.  le  chevalier  Zeno,  ci-devant  ambassadeur  de  Ve- 
nise, a  aussi  établi  toutes  sortes  de  jeux  de  hasard  en  son  hdtei.  La ,  toutes 
personnes  de  tous  états,  connues  ou  inconnues,  étaient  admises.  Les 
joueurs  s'y  portant  en  foule,  on  y  a  multiplié  les  salles  où  les  joueurs 
avaient  un  libre  accès.  Une  de  ces  salles,  plus  particulièrement  ouverte 
aux  personnes  d*mi  état  vil  et  obscur,  était  appelée  l'Eînfer.  Cette  maison 
où  le  désordre  et  le  scandale  ont  subsisté  pendant  longtemps  et  dont  j'ai 
été  instruit  plutôt  par  la  notoriété  publique  que  par  les  agents,  auxquels 
la  porte  était  interdite ,  n  a  été  fermée  qu*au  départ  de  cet  ambassadeur, 
envers  qui  toutes  représentations  ont  été  vaines  ;  mais ,  depuis ,  on  a  ouvert 
des  jeux  de  hasard  chez  trois  autres  ministres  étrangers. 

Le  premier,  place  du  Louvre,  dans  un  hôtel  ayant  pour  inscription  : 
Ecariês  de  M.  ramhastadear  de  Suède  ;  un  autre ,  rue  de  Choiseul ,  sous  le 
nom  de  M.  Tenvoyé  de  Prusse;  et  le  troisième,  rue  Poissonnière,  chez 
M.  fenvoyé  de  Hesse-Caasel. 

Sur  i*avis  qui  ra*en  a  été  donné ,  avant  même  que  les  jeux  y  fussent 
établis,  j'ai  eu  Thonneur  d'écrire  à  ces  ministres  étrangers  pour  les  pré- 
venir que  je  ne  pouvais  me  dispenser  d'instruire  le  Gouvernement;  mes 
lettres  étant  demeurées  sans  réponse ,  j'ai  rendu  compte  aux  ministres 
du  Roi ,  lesquels  ont  fait  près  des  ministres  étrangers  les  démarches  que 
leur  zèle  et  leur  prudence  leur  ont  suggérées.  Ils  ont  été  avertis  des  con- 
séquences que  peut  entraîner  la  licence  des  jeux  dans  leurs  hôtels,  que 
le  public  en  était  scandalisé  et  la  police  alarmée. 

n  existe  donc  aujourd'hui  quatre  jeux  publics  ouverts  à  toutes  sortes 
de  personnes.  Ces  quatre  maisons  doivent  être  rangées  dans  une  classe 
séparée  et  distinguée  des  autres  par  leur  publicité.  Dans  deux  de  ces 
maisons,  c'est-à-dire  dans  celle  située  rue  d'Enfer  et  dans  l'hôtel  de 
M.  i'AmbaMadeor,  on  n'a  joué  que  les  jeux  de  biribi  et  non  le  jeu 
de  3i,  qu'on  dit  être  plus  dangereux  et  qui  paraît  avoir  plut  d'attrait 
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pour  les  joueurs,  et  déjà.  Messieurs,  on  ma  fait  entendre  que  le  brait 
de  la  connaissance  que  vous  devez  prendre  des  jeux  défendus  devait 
faire  fermer  celui  établi  rue  d^Enfer,  qui  d'ailleurs  est  devenu  moins 
fréquenté  par  rétablissement  des  autres  jeux  ouverts  dans  des  quartiers 
plus  habités  ('^ 

Le  roi  de  Prusse  ne  semble  pas  avoir  été  mécontent  du  parti  pris 
par  son  envoyé  à  Paris;  il  y  gagnait  d*étre  délivré  de  ses  doléances  et 
de  ses  demandes  d'argent.  Cependant,  s'il  fallait  en  croire  le  baron 
de  Goltz,  il  n'était  pas  beaucoup  plus  à  son  aise.  Un  jour  que 
Frédéric,  pensant  sans  doute  que  le  jeu  n'allait  pas  sans  quelque 
libertinage,  lui  avait  adressé  cette  réprimande  grossière  :  «Vous 
oubliez  mes  yeux  qui  n'en  peuvent  plus;  vous  ne  pensez  qu'à 
votre  grosse  Margot  et  voilà  toutu^^^,  le  baron  de  Goltz  lui  fit 
cette  réponse  : 

Quant  au  reprocKe  que  me  fait  V.  M. ,  dans  le  P.  S.  en  clair,  d'oublier 
ce  lecteur,  parce  que  je  suis  occupé  de  femmes,  j'ose  me  tenir  dans  le 
plus  respectueux  silence ,  en  assurant  seulement ,  dans  la  plus  exacte  vé- 
rité ,  que,  depuis  bien  des  années ,  je  m'en  passe  et  que  je  puis  en  appeler 
à  ceux  qui  me  voient,  nommément  le  sieur  de  Sandoz-Rollin ,  qui  loge 
avec  moi.  Mon  physique  me  permet  ces  privations  et  mes  finances  m'y 
obligent^'\ 

Ces  protestations,  pour  explicites  qu'elles  fussent,  ne  suffirent 
sans  doute  pas  à  convaincre  le  roi  de  Prusse.  En  mars  1786,  il  fit 
encore  une  allusion  aux  désordres  de  la  vie  privée  de  son  représen- 
tant à  Paris.  Celui-ci  répliqua  de  nouveau  par  un  démenti  formel 
et  détaillé;  dans  sa  dépêche  du  2 1  mars,  il  s'exprimait  sur  ce  sujet 
délicat  en  ces  termes  : 

Je  vois. . .  qu'on  a  osé  faife  à  V.  M.  ime  nouvelle  calomnie  atroce 
contre  moi.  Je  n'ai  pas  pu  manger  ce  que  m'a  valu  mon  mariage,  puisqu'une 
partie  de  ces  3o,ooo  écus  fut  employée  pour  faire  mon  établissement 
ici  et  le  reste  pour  habiller  ma  femme ,  très  mal  soignée  par  ses  parents. 
Quant  à  des  prétendues  liaisons  avec  des  femmes  équivoques  ou  pis  et 
aux  dépenses  en  conséquence,  j'ose  donner  à  cette  calonmie  atroce  le 
démenti  le  plus  formel.  Pareille  conduite  n'a  jamais  été  de  mon  goût; 

(^)  ArchivêM  nationalei,  fonds  du  Parlement  de  Paris,  minutes  et  registres  du 
Conseil  secret ,  procès-verbal  de  la  séance  du  1 3  mars  1 78 1 . 

(*)  Frédéric  au  baron  de  Goltz,  de  Potsdam,  le  i5  décembre  1783. 
('}  Le  baron  de  Golti  à  Frédéric ,  de  Paris ,  le  3 1  décembre  1 786. 
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d^aiilean,  mes  moyens  s  y  seraient  refusés.  Quelque  accablé  que  je  sois 
de  ce  nouveau  mécontentement  de  V.  M.  et  que  je  mériterais  si  on  avait 
dit  vrai ,  je  me  serais  tu  sur  cet  article ,  si  je  ne  craignais  pas  que  le  si- 
lence ne  parût  un  aveu. 

LES  MOYENS  DUNFORMATION  DU  BARON  DE  GOLTZ. 

Les  expédients,  auxquels  le  baron  de  Goltz  recouraient  pour 
vivre  le  plaçaient  dans  une  situation  fâcheuse  et  le  mettaient,  pour 
ainsi  dire,  au  ban  de  la  meilleure  société (^);  mais  cela  n'empê- 
chait pas  certains  ministres  du  roi  de  France  de  le  bien  recevoir. 
On  a  vu  plus  haut  que  cet  accueil  faisait  Tétonnement  de  Tenvoyé 
de  Saxe  et  des  autres  membres  du  corps  diplomatique.  Cependant, 
jusqu'à  sa  mort,  le  principal  ministre,  le  comte  de  Maurepas,  permit 
que  sa  société  la  plus  intime  comprît  le  baron  de  Goltz.  A  la  Cour 
de  Louis  XVI  et  de  Marie- Antoinette ,  en  matière  de  jeu  et  de  dettes , 
on  n'était  pas  très  délicat 

Le  baron  de  Goltz  ne  manquait  pas  de  faire,  aux  yeux  de  son 
souverain ,  étalage  de  ses  relations  avec  le  mentor  du  roi  de  France. 
Le  18  août  1781,  il  écrivait  à  Frédéric  : 

Etant  allé  avant-hier  à  Versailles ,  j*ai  bien  i-egretté  que  le  comte  de 
Haurepas  s*était  retiré  pour  une  couple  de  jours  dans  sa  terre  et  m'em- 
pêchât ainsi  de  m'entretenir  avec  lui.  Je  compte  m*en  dédommager 
lorsque  dans  peu  il  viendra  passer  plusieurs  jours  ici  dans  son  ancienne 
société  et  qui  est  la  mienne. 

Trois  semaines  plus  tard,  il  revient  sur  ce  sujet  et  il  indique 
d'une  façon  précise  ce  qu'il  espère  apprendre  dans  les  entretiens 
qu'il  se  propose  d'avoir  avec  Maurepas  : 

Le  principal  ministre ,  dit-il  le  7  septembre ,  viendra  s'établir  à  Paris 

t^I  Le  il  avril  1787,  le  comte  de  Saimoar,  envoyé  de  l'Électeur  de  Saxe  en 
France ,  écrivait  an  ministre  Stutterheim  :  c  M.  de  Brantsen  me  témoigne  assex 
de  confiance  et  M.  de  Goltx .  avec  lequel  il  est  fort  lié ,  quoique  d'une  opinion 
fort  différente  sur  les  affaires  de  son  pays ,  me  marque  en  toute  occasion  beau- 
coup d'yards  et  même  de  la  cordialité.  A  un  naturel  peu  communicatif  il  ajoute 
le  malheur  d'avoir,  par  la  manière  dont  il  s'est  conduit  dans  le  dérangement  de 
ses  affaires,  donné  à  beaucoup  de  personnes  une  opinion  défavorable  de  son  ca- 
ractère, ce  qui,  en  lui  procurant  une  existence  un  peu  fâcheuse  dans  la  société, 
l'empécbe  de  s* y  livrer  autant  qu'il  le  pourrait  d  après  les  moyens  qu'il  a  pour 
y  réossir.  •  —  Retnu  de  la  Rétolation,i.  VllI  (1 886 ,  2* sem. ) ,  Docuotenu,  p.- 163. 
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pendmvt  U  ftéJQUi*  do  la  Cour  à  la  Muette.  Comme  je  le  verrai  daiu  une 
socijéti  commune  t  je  compte  en  tirer  parti  tant  pour  être  inftniit  à  fond 
des  QQUYeUes  qui  peuvent  entrer,  tant  pour  entretenir  le  comte  de  Mau- 
repas  dans  la  méfiance  si  nécessaire  des  mouvements  de  TEmpereur 
À  la  Cour  de  Pétersbourg,  tant  enfin  pour  tirer  de  mieux  en  mieux  ce 
qui,  durant  le  séjour  de  ce  monarque  à  Versailles,  peut  s*étre  passé 
dans  le  plus  intime  intérieur. 

Fidèle  au  système  que  Frédéric  ne  se  lassait  de  lui  reprocher, 
le  baron  de  Goitz  pariait  volontiers  de  ce  qu*il  voulait  faire;  cela 
le  dispensait  de  dire  ce  qu'il  avait  fait.  Dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment,  il  joua  de  malheur.  Bientôt  la  maladie  qui 
devait  l'emporter  saisit  le  vieux  Maurepas,  et  le  ministre  prussien 
ne  put  tirer  du  moribond  les  confidences  qu*il  avait  promises  à 
son  maHre.  Mais,  pendant  les  sept  années  de  i*hégémonie  du  mentor 
de  Louis  XVI,  le  baron  de  Golts  avait  su  s'insinuer  et  se  main- 
tenir dans  les  bonnes  grâces  de  ce  vieillard  frivole  en  Tamusant 
par  de  joyeux  contes,  et  sans  doute  il  n'avait  point  manqué  de 
profiter  de  ces  relations  pour  s'instruire  et  pour  exciter  le  prin- 
cipal ministre  contre  l'Empereur  et  la  Cour  de  Vienne.  A  plus 
d'une  reprise,  le  comte  de  Mercy  se  plaignit  de  cette  situation 
délicate  au  comte  de  Vergennes;  il  lui  faisait  sentir  combien  il  était 
fâcheux  que  M.  de  Maurepas,  pour  se  distraire,  accordât  de  longuet 
heures  d  entretien  au  baron  de  Goltz  et  s'amusât  à  écouter  les  contes 
et  les  mensonges  que  lui  débitait  l'impudent  ministre  du  roi  de 
Prusse  contre  la  Cour  de  Vienne  et  l'Empereur.  M.  de  Vergennes 
en  convenait,  s'il  faut  en  croire  ce  qu'écrivait  au  prince  de  Kaunitz 
l'ambassadeur  impérial;  mais,  en  même  temps,  il  cherchait  à  ex- 
cuser son  collègue  ;  ce  vieillard ,  toujours  prêt  à  rire ,  était  un  amateur 
de  fines  plaisanteries,  et  cette  passion  expliquait  qu'il  se  plût  à 
causer  avec  le  baron  de  Goltz,  qui  savait  lui  servir  des  plats  à  son 
goût;  mais  M.  de  Vergennes  assurait  que  le  comte  de  Maurepas 
était  moins  que  personne  la  dupe  de  l'envoyé  prussien  dont  l'ima- 
gination trop  fertile  lui  était  bien  connue  (^). 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  principal  ministre ,  auquel  son 
collègue  avait  sans  doute  fait  la  leçon,  saisit  une  occasion  favo- 
rable de  se  disculper  près  de  Marie-Antoinette  aux  dépens  de  ce 

(^)  ÀrMvet  de  VUnnM,  dépêche  d'oiBce  de  Mercy  à  Kaunits,  le  18  novembre 
1789. 
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pauvre  baron  de  Goltz.  Le  malin  vieillard  se  plaignit  à  la  Reine 
d'être  obligé  d'entretenir  des  relations  fréquentes  avec  un  homme 
peu  scrupuleux,  qui  n'avait  pas  honte  de  lui  mettre  dans  la  bouche 
tontes  sortes  de  propos  qu'il  n'avait  jamais  tenus.  Ainsi,  tout  der- 
nièrement, le  ministre  de  Prusse  avait  écrit  à  son  maître  que 
maintenant  il  était  certain  d'avoir  en  main  un  excellent  fil  conduc- 
teur qui  le  mènerait  partout  en  pleine  sécurité,  car  il  avait  gagné 
à  sa  cause  une  femme  qui  pouvait  tout  sur  lui,  Maurepas.  Le 
mentor  ajouta  que,  pour  lui,  c'était  une  vraie  énigme  de  savoir 
qudile  pouvait  bien  i^  la  dame  que  le  baron  de  Golta  avait  en 
vues  U  n'en  voyait  guère  d'autre  que  M"*^  de  Roncherdiles  U>.  Cette 
conjecture  du  comte  de  Maurepas  est  plausible,  car  nous  avons  vu 
que  le  mlniitvt  de  Prusao,  en  juin  1773,  était  l'un  des  visiteurs  as* 
sidus  de  cette  dame,  et  il  pourrait  bien  se  fiEiiro  que  ce  fût  la  so« 
ciété  commune  dont  le  baron  de  Goltz  parlait  dans  la  dépêche 
dtée  plus  bauL  En  tout  cas,  il  est  certain  que  l'envoyé  prussien 
voyait  fréquemment  dans  l'intimité  le  vieux  ministre  qu'il  ^vait 

amuser,  et  ou  peut  crpire  qu'il  était  trop  habile  et  intelligent  pour 

ne  pas  tirer  du  mentor  royal  des  renseignements  importante  qui 
enrichissaient  la  documentation  de  ses  dépêches. 

Les  membres  du  corps  diplomatique  n'étaient  pas  plut  diffi- 
ciles que  les  ministres  du  roi  Louis  XVI.  Us  poiivaient  en  leur  for 
intérieur  déplorer  les  moyens  dont  usaient  quelques-uns  de  leurs 
coU^ueSt  et  notamment  lo  baron  de  Goltz,  pour  se  procurer  les  re^ 
sourees  qui  leur  étaient  indispensables)  mais  ils  n'en  conservaient 
pas  moins  avec  eux  de  bonnes  relations.  Ainsi  le  nûnistre  de 
Pmsse  était  trè^  lié  avec  l'ambassadeur  d'Espagne.  Dans  sa  dépêche 
d'offioe  du  ai  janvier  1781,  le  oomte  de  Mercy  rapporte  oe  qu'il 
avait  dit  à  ee  sujet  deux  jours  avant  au  oomte  de  Vergennes;  il 
avait  fiul  remarquer  au  ministre  des  Affaires  Étrangères  que  le 
comte  d'Aranda  s'était  complètement  laissé  prendre  par  le  baron 
de  Goltx,  avec  lequd  il  vivait  dans  un  commerce  si  intime  et  si 
ccmfiant,  que  c'était  pour  tous  les  ministres  étrangers  un  sujet  de 
surprise,  sinon  de  mécontentement. 

Le  oomte  de  Mercy,  sans  doute  piqué  par  la  froideur  que  lui 
témoignait  le  comte  d'Aranda,  excité,  croyait-il,  par  le  baron  de 
Goltz,  exagérait  évidemment  les  sentiments  que  pouvaient  inspirer 

^'^  Archives  de  Vienne,  dépêche  d'oflice  du  9  3  décembre  1780. 
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à  la  majorité  de  ses  collègues  les  relations  intimes  qui  s'étaient 
établies  entre  l'ambassadeur  espagnol  et  Tenvoyé  prussien.  On  a  vu 
plus  haut  comment  le  ministre  de  Saxe,  M.  de  Schônfeld,  parlait 
du  baron  de  Goltz  et  de  sa  maison  de  jeu;  il  est  évident  qu*il  ne 
lui  était  pas  hostile.  Son  successeur,  le  comte  de  Salmour,  vécut 
aussi  en  bons  termes  avec  le  baron  de  Goltz  qui  écrivait  à  son 
sujet  :  «Quoique  le  ministre  de  Saxe  avait  sa  principale  société 
parmi  le  parti  de  la  Reine,  à  cause  de  son  oncle  le  général  de  Be- 
senval,  je  lui  dois  néanmoins  la  justice  qu'il  se  conduit  fort  bien 
à  mon  égard.  >  Dans  cette  même  dépêche,  où  il  résumait  l'impres- 
sion faite  sur  les  membres  du  corps  diplomatique  par  la  Révolution 
de  juillet  178g,  le  baron  de  Goltz  donnait  une  preuve  de  la  con- 
fiance qu'avait  en  lui  le  successeur  du  comte  d'Aranda,  le  duc  de 
Feman-Nunez  ;  il  s'exprimait  ainsi  qu'il  suit  : 

L'ambassadeur  d*Espagne  m'a  paiié  confidemment  de  ce  grand  évé- 
nement, en  ne  me  dissimulant  pas  sa  joie  de  voir  l'influence  autri- 
chienne à  bas  et  Tespérance  de  voir  la  France,  si  le  Gouvernement 
se  conduit  bien,  gagner  plus  de  confiance  qu*elle  n*en  a  eu  depuis 
longtemps  ^^^ 

Avec  les  relations  que  nous  lui  connaissons,  le  baron  de  Goltz 
ne  manquait  pas  de  moyens  d'information.  Cependant  ses  dépêches 
sont  souvent  vides  ou  remplies  d'insinuations  vagues  et  même 
d'erreurs  avérées;  parfois  elles  sont  courtes  et  insignifiantes.  Cela 
se  conçoit  aisément.  Faute  de  courriers,  il  était  obligé  d'employer 
la  poste  ordinaire  et  il  lui  fallait  chiffrer  avec  soin  toutes  ses  lettres; 
or  ce  travail  prend  du  temps  et,  comme  il  n'avait  qy'un  secrétaire, 
bon  nombre  de  ses  dépêches  n'ont  que  trois  ou  quatre  feuilles,  ce 
qui,  vu  l'emploi  du  chiffre  qui  ne  permet  pas  de  mettre  beaucoup 
de  choses  en  peu  de  pages,  en  réduit  à  presque  rien  l'étendue.  De 
plus,  la  détresse  du  baron  lui  interdisait  l'usage  des  agents  secrets 
de  renseignements,  qu'il  faut  payer  cher.  Il  en  résulte  qu'il  arrive 
souvent  que  la  lecture  de  sa  correspondance  n'apprend  que  fort 
peu  de  chose.  Frédéric,  qui  n'était  pas  homme  à  se  contenter 
aisément,  s'en  plaignait  souvent  au  baron  de  Goltz  auquel  il  adres- 
sait les  plus  vives  réprimandes. 

(*)  Archives  de  Berlin,  le  comte  de  Goltz  aa  Roi,  de  Paris,   le  20  jail- 
iet  179g. 
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Le  27  novembre  1777,  le  roi  de  Prusse  écrivait  à  son  ministre 
à  Paris  : 

Il  y  a  de  nouveau  beaucoup  de  verbosité  dans  votre  dernière  dépêche 
du  16.  Jamais  je  n*y  trouve  ce  que  je  désire  savoir.  Avec  plus  de  vigi- 
lance et  d'activité ,  il  y  a  longtemps  que  je  saurais  à  quoi  m*en  tenir  au 
sujet  de  la  commission  dont  je  vous  ai  chargé,  relative  au  marquis  de 
Jauconrt.  Depuis  quinze  jours  vous  donnez  toujours  des  espérances  de 
m'en  instruire  plus  amplement,  et  je  reste  toujours  dans  la  même  incer- 
titude à  cet  égard.  Je  ne  comprends  donc  pas  à  quoi  vous  passez  votre 
temps.  Serait-ce  à  des  amusements  frivoles  ou  à  contracter  de  nouvelles 
dettes? 

Mais  je  vois  bien  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  de  votre  part.  Vous  vous 
promenez  toujours  autour  de  l'affaire  sans  en  toucher  l'essentiel,  et  ces 
délais  perpétuels  ne  m'accommodent  en  aucune  manière.  A  juger  sur 
votre  âge ,  je  devrais  m'attendre  au  moins  à  plus  de  solidité  de  votre  part 
et  j'espère  encore  que  la  présente  servira  d'aiguillon  à  vous  retirer  de 
cette  indifférence  et  à  vous  engager  à  redoubler  d'activité  pour  me 
marquer  enfin  positivement  à  quoi  je  puis  m'attendre  de  la  part  de  la 
France.  Croyez-moi  que,  sans  avoir  jamais  été  à  la  Cour  où  vous  êtes, 
la  manière  dont  les  affaires  s'y  négocient  ne  m'est  nullement  inconnue. 
Je  sais  même  par  ma  propre  expérience  qu'avec  des  ministres  pénétrants 
et  entendus,  tels  que  je  les  ai  eus  autrefois,  on  peut  y  faire  du  chemin 
et  s'assurer  du  succès  d'une  négociation  ^^K 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  dépêches  du  baron  de  Goltz  que 
le  roi  de  Prusse  trouve  mauvaises,  mais  aussi  et  surtout  sa  façon 
de  négocier.  Le  21  décembre  1780,  il  lui  écrit  : 

Vous  poussez  ma  patience  jusqu'au  bout  par  la  manière  gauche  dont 
vous  vous  prenez  dans  votre  poste.  A-t-on  jamais  vu  parier  à  un  ministre 
de  la  sorte  que  vous  l'avez  fait,  selon  votre  dépêche  de  l'onze  sur  la  mort 
de  rimpératrice-Reine ,  à  un  membre  du  Conseil  de  Versailles.  Les  mi- 
nistres de  France  seraient  bien  stupides  si  à  de  pareils  propos  ils  voudraient 
vous  découvrir  leurs  sentiments  sur  cet  événement ...  Je  m*étonne  qu'on 
n'ait  pas  fait  la  nique  à  vos  soupçons,  que  l'Empereur  pourrait  bien 
convoiter  les  provinces  de  ses  ancêtres,  qui  maintenant  appartiennent 
à  la  France.  C'est  bien  lourd  et  bien  incivil  vis-à-vis  d'un  ministre  de 
cette  même  couronne.  On  le  pardonnerait  encore  à  un  étudiant  au 
retour  de  l'Université;  mais  cela  çst  impardonnable  à  un  homme  de 

t>)  Cette  dépêche  a  été  pobliée  en  partie  p.  119-120  du  tome  III  de  l'i/û- 
toîrr  dg  Vaetion  commune  de  la  France  et  de  VAmérupu  pour  Vindépendance  des 
État'Vnis,  traduction  de  M.  de  Gircourt  Paris,  1876,  in-8*. 
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votre  âge ,  qui  a  été  employé  depuis  si  longtemps  dans  les  affaires.  Aussi , 
si  vous  ne  vous  évertuez  pas  à  les  manier  avec  plus  de  i^éflexion,  je 
serai  obligé  de  vous  chercher  un  successeur,  dans  quelque  coin  de  TEu- 
rope  que  Je  puisse  en  trouver. 

Et,  de  Sa  propre  mdn,  Frédéric,  en  manière  de  P.  S.,  Ajouta 
ces  réflexions  cruelles  ; 

Vous  ne  penser  jamais  avant  à  ce  que  vous  allei  faire.  Aussi  agissea « 
vous  sans  adresse,  sans  bienséance  ni  politesse.  Voilà  ce  que  c*est  d*avoir 
perdu  trop  jeune  on  père  qui  aurait  pu  vous  former. 

n  vint  même  un  moment  où  le  h>i  de  Prusse  se  prit  à  douter 
de  Texactitude  des  renseignements  contenus  dans  les  dépêches  du 
baron  de  Golte;  le  8  mars  1781,  il  lui  écrivait  : 

Votre  dépèche  du  a  6  février,  avec  son  apostille ,  ne  remplit  point  mon 
attente.  Toute  prolixe  qu'elle  est,  eUe  ne  contient  rien  dlntéressant  que 
votre  entretien  avec  le  comte  de  Vergennes  au  sujet  du  projet  d*alllance 
entre  la  Russie  et  TEmpereur.  Cest  le  seul  article  qui  mérite  d*ètre  rap- 
porté. Quant  au  contraire,  à  ce  qu*il  mlntéresse  le  phis  à  savoir  dans  le 
moment  présent,  vous  ne  le  touchez  que  légèrement.  Vous  ne  faites  que 
vous  promener  autour  de  cette  matière,  sans  1  épuiser,  et  je  suis  encore 
à  ignorer  parfaitement  si,  ainsi  que  quelques  avis  prétendent ^  les  mai- 
sons de  Bourbon  ont  effectivement  accepté  la  médiation  impériale ,  quelle 
est  sa  nature,  ou  si  elle  est  toute  simjde,  ou  si  TAngleterre  a  fait  faire 
quelques  propositions  pour  la  faciliter.  C'est  donc  sur  quoi  j'attends  vos 
rapports  avec  la  dernière  impatience ,  mais  des  rapports  bien  véridiques 
et  détaillés,  sur  lesquels  je  puisse  tabler. 

LES  ROMANS  DU  BARON  DE  GOLTZ. 

Quand  le  comte  de  Mercy,  par  la  lecture  de  la  correspondance 
interceptée,  eut  pris  connaissance  de  cette  recommandation  du 
roi  de  Prusse  à  son  ministre  à  Paris,  il  fut  heureux  d*y  trouver  la 
confirmation  de  toutes  les  accusations  de  mensonges  que,  depuis 
des  années,  il  ne  cessait  de  porter  contre  le  baron  de  Golts.  Le 
21  avril  1781,  l'ambassadeur  impérial  écrivait  à  Joseph  II  : 

Le  baron  de  Goitz,  dans  sa  dépêche  du  36  février,  a  manifestement  dé- 
figuré l'entretien  qu'il  a  eu  avec  le  comte  de  Vergennes  sur  le  renouvel- 
lement des  liaisons  de  V.  M.  avec  la  Cour  de  Russie.  Il  semble  que  le  roi 
de  Prusse  commence  enfin  à  s'apercevoir  de  toutes  les  contradictions  et 
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invndsemManoeft  dont  les  dépêches  de  son  émissaira  sont  remj^es, 
pnisqvie,  pur  ia  iettro  qu'on  lui  écrit  le  8  de  mars,  il  lui  est  enjoint 
d'envoyer  des  rapports  véridiques,  sur  lesquels  on  puisse  tabler  ^^^ 

Le  comte  de  Mercy  ne  négligeait  rien  pour  convaincre  MM.  de 
Vei^gennes  et  de  Maurepas  que  le  baron  de  Goltz  était  dépourvu 
de  tout  scrupule  et  doué  de  l'imagination  la  plus  féconde.  Pour  cela, 
il  se  servait  habilement  des  éléments  que  lui  fournissaient  les  in- 
tercepts  de  la  correspondance  prussienne.  Dans  une  lettre  à  Marie- 
Thérèse,  en  date  du  18  août  177g,  l'ambassadeur  impérial  ex- 
pliquait sa  manière  de  faire,  ainsi  qu'il  suit  : 

Gomme  il  [le  baron  de  Gohz]  est  très  indiscret  et  que  Je  suis  d'ailleurs 
sur  là  voie  de  ses  menées,  il  m'est  aisé  de  découvrir  de  temps  en  temps 
qu'il  a  tenu  â  certaines  personnes  d'ici  des  propos  analogues  à  ceux  qui 
remplissent  ses  dépèches.  Alors,  bien  sûr  de  ne  pas  compromettre  le 
secret ,  Je  cite  au  comte  de  Vergennes  les  personnes  auxquelles  Goltz  a 
parlé  ici ,  et  je  tâche  de  faire  honte  au  Ministre  des  misérables  moyens 
par  lesquels  on  croît  pouvoir  réussir  à  l'induire  en  erreur;  et  cette 
méthode  de  ma  part  a  très  souvent  piqué  l'amour -propre  du  comte  de 
Vergennes  t**. 

Dans  ses  coiTespondances  secrètes  et  surtout  dans  ses  dépêches 
d*offîce«  M.  de  Mercy  rapporte  à  maintes  reprises  des  entretiens 
qu'il  eut  avec  le  ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Louis  XVI  à 
Toccasion  des  inventions  mensongères  du  baron  de  Goltz,  Par 
exemple,  le  1  g  janvier  1778,  M.  de  Vergennes  déclarait  à  l'ambas- 
sadeur impérial  que  la  fertilité  de  l'imagination  du  ministre  prus- 
sien était  bien  connue,  et,  pour  preuve,  il  disait  que  cet  envoyé  allait 
jusqu'à  raconter  au  roi  Frédéric,  en  indiquant  le  jour  et  l'heure, 
des  entretiens  qu'il  aurait  eus  avec  lui,  Vergennes,  et  qui  étaient 
entièrement  inventés  du  premier  mot  au  dernier.  Mais  cet  homme 
d'État  si  modéré  se  gardait  bien  de  faire  supporter  au  seul  baron 
de  Golts  la  responsabilité  de  cette  méthode  étrange;  à  ses  yeux,  le 
vrai  coupable  était  le  roi  de  Prusse,  qui  conmiuniquait  à  ses  mi- 
nistres à  l'étranger  tous  les  propos  qui  parvenaient  jusqu'à  lui  et 
les  poussait  k  l'imiter  dans  leurs  rapports  t^^. 

(*)  Carrêtpondaneê  secrète  du  comte  de  Mercy  tnec  Jotepk  H  et  Kaunitx .  t.  I , 
p.  34- 

(*)  Cirapondante  sécrHe  du  ecÊHte  de  Mercy  a»ec  Marie -Thérèse,  (.  Ilf,  p.  3  V^. 
(*>  Archives  de  Vienne,  dépêche  étMte  de  Mercy  do  3o  taovier  1778;  ' 
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Dix-huit  mois  plus  tard,  le  i3  octobre  1779,  en  8*entretenant 
de  cette  même  question  avec  M.  de  Mercy,  M.  de  Vergennes  lui 
affirmait  qu'il  avait  eu  l'occasion  de  faire  lire  au  roi  de  France 
des  rapports  du  baron  de  Goitz,  dans  lesquels  il  n'y  avait  pas  un 
seul  mot  de  vrai;  on  y  trouvait  relatés  tout  au  long  des  entretiens 
que  lui,  Vergennes,  aurait  eus  avec  l'envoyé  prussien  à  certains 
jours  et  à  certaines  heures  où  il  ne  l'avait  même  pas  vu.  Le  mi- 
nistre ajoutait  que  c'était  le  roi  Frédéric  qui  voulait  être  ainsi  servi. 
On  avait,  disait-il,  à  Paris  la  copie  de  toute  la  correspondance  du 
baron  Le  Ghambrier,  et  il  en  ressortait  la  preuve  que  ce  ministre 
de  Prusse  adressait  aussi  à  son  maître  de  vrais  romans  ('). 

Un  peu  plus  tard,  en  juin  1781,  le  baron  de  Breteuil  racontait 
à  M.  de  Mercy  qu'il  avait  reproché  au  comte  de  Maurepas  de  se 
plaire  à  écouter  le  baron  de  Goltz;  mais  le  vieux  ministre  s'était 
contenté  de  faire  remarquer,  avec  un  sourire  indifférent,  que  la 
conduite  de  l'envoyé  de  Prusse  était  tout  à  fait  extraordinaire,  qu'il 
lui  mettait  dans  la  bouche,  à  lui  Maurepas,  des  propos  dont  l'idée 
ne  lui  était  jamais  venue  à  l'esprit  ^^). 

En  déclarant  de  la  façon  la  plus  formelle  que  le  ministre  prus- 
sien leur  prétait  des  paroles  qu'ils  n^avaient  jamais  prononcées,  les 
membres  du  cabinet  de  Versailles,  qui  savaient,  à  n'en  pas  douter, 
que  la  correspondance  du  baron  de  Goltz  et  de  Frédéric  était  lue 
à  Vienne,  désavouaient,  comme  par  avance,  les  propos  compro- 
mettants qu'ils  auraient  pu  tenir  à  l'envoyé  de  Prusse.  MM.  de 
Veigennes  et  de  Maurepas,  tout  résolus  qu'ils  étaient  à  maintenir 
l'alliance  austro-française,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  autre- 
ment, étaient  en  relations  de  coquetterie  avec  Frédéric,  afin  de 
contenir  Joseph  II  dont  ils  redoutaient  les  projets  ambitieux  et 
téméraires.  A  Vienne,  où  on  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  l'attache- 
ment de  ces  ministres  à  l'alliance,  on  sentait  qu'ils  devaient  être 
très  heureux  d'avoir  une  raison  de  mettre  en  doute,  chaque  fois 
que  l'occasion  s'en  présentait,  ce  que  mandait  le  baron  de  Goltz 
sur  ses  conversations  avec  eux. 

Pour  adroit  qu'il  fût,  M.  de  Vei^ennes  revenait  trop  souvent 
sur  ce  point;  cette  insistance  éveillait  les  soupçons.  Ainsi,  le  19  dé- 
cembre  1780,  ce  ministre  disait  au  comte  de  Mercy  que  c'était 

(')  Arckivet  de  Vienne,  dépèche  d'office  de  Mercy  du  16  octobre  1779* 
(*)  Ibidem,  dépêche  d'office  de  Mercy  âa  a 3  juin  1781. 
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pour  lui  un  bien  grand  désagrément  d'être  obligé  d'avoir  à  faire 
avec  un  homme  aussi  dangereux  que  le  baron  de  Goltz,  auquel  les 
altérations  les  plus  éhontées  et  les  plus  grossiers  mensonges  ne 
coûtaient  rien.  A  Tappui  de  cette  accusation  si  grave,  M.  de  Ver- 
gennes  rapportait  qu'il  avait  pu  faire  lire  à  Louis  XVI  un  rapport 
du  ministre  de  Prusse  à  son  souverain  sur  un  entretien  qu'il  avait 
eu  avec  lui,  au  sujet  de  l'établissement  de  relations  diplomatiques 
directes  entre  les  Cours  de  Berlin  et  de  Madrid.  Or  le  baron  de 
Goltz  avait  dénaturé  tout  à  fait  le  sens  de  ce  qu'il  lui  avait  dit. 
Après  avoir  déclaré  qu'à  cet  exemple  il  en  pourrait  ajouter  beau- 
coup d'autres,  le  ministre  avait  fait  observer  que  le  comte  de  Bilercy 
pouvait  juger  combien  il  était  fâcheux  d'être  obligé  de  vivre  dans 
un  commerce  continuel  avec  un  homme  qui  les  exposait  à  un  per- 
pétuel danger  d'être  compromis;  car,  si  de  pareilles  inventions  ar- 
rivaient k  la  connaissance  des  ministres  autrichiens,  ils  pourraient 
se  laisser  induire  en  erreur  ^^\ 

M.  de  Vergennes,  par  cette  remarque,  laissait  passer  le 'bout  de 
l'oreille.  La  dépêche  du  baron  de  Goltz  qu'il  incriminait  a  toutes 
les  apparences  de  la  vraisemblance,  sinon  delà  vérité,  et  c'est  sans 
doute  pour  cela  que  le  ministre  de  Louis  XVI  protestait  contre  ce 
qu'elle  contenait  On  en  jugera  par  l'extrait  suivant  : 

Les  fâcheuses  nouvelles  de  la  santé  de  Tlmpératrice-Reine  et  celle  de 
sa  mort  ont  privé ,  toute  la  semaine  dernière ,  les  ministres  étrangers  de 
llionneur  de  faire  leur  cour  à  Versailles ,  et  ce  n'est  qu'aujourd'hui  que 
j'ai  pu  conférar  avec  le  ministère.  En  conséquence  du  très  gracieux  ordre 
immédiat  du  a  3  novembi*e,  je  lui  ai  annoncé  l'accueil  favorable  qu'a  fait 
V.  M.  à  la  proposition  d'une  mission  réciproque  de  ministres  entre  les 
Cours  de  Berlin  et  de  Madrid.  Ainsi  qu'il  était  a  prévoir,  les  comtes  de 
Maurepas  et  de  Vergennes  en  furent  enchantés.  Le  dernier  ajouta  que , 
sur  le  rapport  préliminaire  du  marquis  de  Pons,  à  la  suite  d'une  con- 
férence avec  le  ministère  de  Berlin ,  il  en  avait  déjà  fait  donner  part  au 
Cabinet  de  Madrid  ;  mais  qu'à  présent  il  lui  ferait  cette  réponse  plus 
décisive.  Il  me  pria  d'en  parier  au  comte  d'Aranda ,  qui  serait  flatté  do 
l'entendre  et  du  ministre  français  et  du  ministre  prussien  en  même 
temps:  En  efiet,  cet  ambassadeur  fut  sensible  à  la  communication,  me 
témoigna  sa  satisfaction  siu*  le  rapprochement  de  nos  deux  Cours ,  alla 
même  jusqu'à  me  faire  entrevoir  qu'elles  étaient  faites  pour  former  des 
liaisons,  tant  par  le  système  général  politique  actuel  de  l'Europe,  tant 

''^  Arekivtt  de  Vienne»  dépêche  d'office  de  Mercy  du  22  décembre  1780. 
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par  leur  position  géographique  qtd  ne  les  expoMÛt  pas  A  dés  ditetissions 
entre  elles,  presque  inévitables  entre  poissantes  voisines  «  pendant  qne 
leur  âoignement  offrait  les  vrais  secours  à  se  donner  mutuellement. 
V.  M.  daignera  croire  que  je  n*ai  rien  répondu  qui  pût  combattre  ce 
raisonnement;  au  contraire,  je  n'ai  pas  dissimulé,  quoique  en  termes 
généraux,  combien ,  dans  la  position  présente  des  afiaires,  les  Cours  de 
Bourbon  avaient  sous  différents  rapports  un  même  intérêt  politique  avec 
celle  de  Beriin. 

V.  M.  aura  la  bonté  de  se  rappeler  que ,  bien  des  fois  déjà ,  le  comte 
d'Aranda  et  moi  avons  eu  dé  pareUles  conversations.  Sa  façon  dé  penser 
d*aujourd*hui  ne  m'a  donc  nullement  paru  neuve,  mais,  comme  cet  am- 
bassadeur vient  de  me  renouveler  ces  propos  dans  un  entretien  auquel 
le  comte  de  Vergennes  m'a  fortement  Invité,  je  crois  pouvoir  soupçonner 
qu'aujourd'hui  le  comte  d'Aranda  m'a  fait  connaître  non  serment 
ses  sentiments  a  lui,  mais  encore  ceux  du  comte  de  Vergennes,  et  que 
celui-ci,  ne  voulant  pas  me  les  dire  directement,  a  imaginé  les  faire  passer 
par  la  bouche  du  ministre  d'Espagne ,  dont  au  surplus  il  connaît  l'amitié 
pour  moi  ^^K 

Dans  tout  ce  passage,  il  n'y  a  rien  qui  n'ait  pu  être  dit  par  les 
comtes  de  Vergennes  et  d'Aranda.  Le  prince  de  Kaunitt  et  le  comte 
de  Mercy,  en  le  lisant,  pouvaient  croire  que  le  baron  de  Goltz, 
pour  cette  fois  du  moins,  n'avait  pas  trop  fortement  altéré  la  vérité. 
Par  malheur,  en  d'autres  circonstances,  la  chose  était  autrement 
claire,  et  à  maintes  reprises  l'ambassadeur  impérial,  dans  sa  cor- 
respondance «  fournit  des  preuves  irréfutables  de  l'absence  de  tout 
scrupule 4  qui  était  comme  la  caratéristique  de  l'envoyé  de  Prusse 
en  France  sous  Louis  XVI. 

MM.  de  Vergennes  et  de  Mercy  étaient  bien  trop  habiles  et  ré- 
servés pour  laisser  soupçonner  par  quels  moyens  ils  se  procuraient 
la  connaissance  de  la  correspondance  du  baron  de  Goltz.  On  a  vu 
plus  haut  comment  l'ambassadeur  impérial  s'y  prenait  pour  avoir 
l'occasion  de  parier  au  ministre  de  France  des  calomnies  semées  à 
pleines  mains  par  le  ministre  prussien  contre  la  Cour  de  Vienne, 
sans  compromettre  le  secret  de  l'interception.  Mais  ces  précautions 
oratoires  ne  trompaient  pas  M<  de  Vergennes  ;  aussi  «  dans  un  moment 
où  il  voulait  que  ses  négociations  avec  la  Prusse  fussent  ignorées 
à  Vienne,  il  fit  prévenir  Frédéric ^  qui  changea  le  mode  de  trans- 
mission de  sa  correspondance  avec  le  baron  de  6oIts.  Ce  ministre 

(*)  Arehivtt  de  BeAin ,  le  baroa  de  Golts  an  Roi ,  de  Paris ,  le  1 5  décembre  1 780. 
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$*y  prit  si  adroitement  f  que  ie  roi  de  Prusse,  tout  eu  évitant  de  faire 
passer  ses  dépêches  par  Bruxelles,  continua  à  les  confiera  la  poste 
française  jusqu*à  Givet^'^.  De  son  côté,  quand  il  avait  à  parler 
à  M.  de  Mercy  des  inventions  de  Penvoyé  de  Prusse ,  M.  de  Vergennes 
avait  bien  soin  de  dire  qu*un  heureux  hasard,  sur  lequel  il  ne 
pouvait  pas  s'expliquer,  lui  avait  fait  connaître  telle  ou  telle  dépêche 
prussienne;  mais  cet  expédient  ne  mettait  pas  en  défaut  le  méfiant 
ambassadeur.  Le  2 1  janvier  1 78 1,  M.  de  Mercy  écrivait  à  Joseph  II  : 

Sur  des  aveux  échappés  au  comte  de  Vergennes,  Je  suis  bien  assuré 

<*)  Les  extraits  qui  suivent  ne  permetlent  pas  de  douter  de  l*iiitervention  de 
M.  de  Verjpennes  et  de  la  réussite  de  la  manœuvre  dont  il  usa  pour  se  réserver 
la  eonnaissance  de  la  correspondance  prussienne  et  en  priver  le  cabinet  de 
Vienne.  Le  5  septembre  1 785 ,  Frédéric  écrivait  au  baron  de  Goltz  : 

Les  conjonctaret  actnellenient  critiqaes  exJ^nt  de  prendre  toatei  les  sûretés  possibles 
poor  que  les  ordres  que  j*aurai  i  voas  donner  ne  xoîent  pas  exposés  à  être  oaverts  en 
dkcmSii.  Je  dois  vont  prëveair  que ,  polir  obvier  à  cala ,  j*ai  réiola  de  ne  plus  lei  Aire  passer 
par  BnuaUas,  nais  de  les  laisetr  aller  de  Wesd  à  Liège,  soos  couvert  dn  ainiatre  de 
France  qai  réside  là-bas,  poor  avoir  soin  de  voas  les  envoyer  de  là  par  courrier  à  Givet, 
oà  ils  n*aiirODt  plus  rien  à  risquer  et  doù  ils  vous  parviendroot  en  toatc  sûreté;  de  voire 
eôlë,  ^fMU  obaerverei  la  aiénio  précaution  à  Tégard  de  vos  relations ,  et  les  renseignements 
dont  vons  poorrax  avoir  besoin  poor  oda  voas  seront  fimmis  par  la  ministère  français ,  à 
qoi  voos  n*anrei  qn  a  en  parler. 

Frédéric  était  trop  intelligeut  pour  se  figurer  qu*en  la  confiant  aux  agents 
français,  sa  corraspoiidance  parviendrait  mi  iouia  tûreté  k  son  envoyée  Versailles  ; 
peu  lui  importait  sans  doute  qu*die  fût  lue  par  M.  de  Vergennes  ;  c'était  même 
nne  garantie  contre  Vinfidâité  possible  du  baron  de  Goltz  dont  il  se  défiait;  il 
lui  suffisait  qn'dle  échappât  à  la  Cour  de  Vienne;  par  malechance,  une  négligence 
des  bureaux  français  et  une  maladresse  grossière  du  baron  de  Goltz  révâèrent 
anx  Autrichiens  la  cause  de  ce  changement  de  route  et  trahirent  ainsi  l'interven- 
tion de  If.  de  Vergennes.  Le  i4  décembre  1783,  le  baron  de  Goltz  écrivait  à 
Frédéric: 

ic  ne  làis  ce  très  baad^  rapport  que  pour  prévenir,  ainsi  que  me  rannonce  le  preoûer 
mminîi  dn  barean  des  a&ires  étrangères ,  qoe  mon  paquet  dn  9  a  été  remis  trop  tard  aa 
eoorrier  de  Liège. .  .Le  pen  de  sAreté  qn'fl  semble  j  avoir  par  Tantienne  route,  sortont 
d'après  TopiaioB  du  oaaate  de  Vergennes ,  m'aatpéche  de  m*éteodre  dans  ce  rapport-d  sur 
des  objets  intéressants,  mais  j*ai  cm  poavmr  m*eo  servir  pour  prévenir  V.  Mé  tor  la  caase 
poiir  laquelle  mes  dépêches  seraient  retardées.  Je  porterai  des  plaintes  au  comte  de  Ver- 
gennes sur  cette  négligence  dans  son  bureau,  qui  m*est  d'autant  plus  sensible  que,  par  un 
espcè»,  je  lui  envoie  toojoara  mon  paquet  la  vrille  du  départ  dn  courrier. 

Cette  dépéebe  passa  donc  par  Bruxelles ,  où  elle  fut  lue.  Elle  apprit  aux  mi- 
nistres autrichiens  le  mauvais  tour  que  leur  avait  joué  M.  de  Vergennes ,  et  les 
excita  à  chercher  d'autres  moyens  de  se  procurer  copie  de  la  correspondance  de 
Frédéric  avec  son  envoyé  à  Paris. 
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quii  se  procare  la  correspondance  du  baron  de  Goltz  et  que,  par  con- 
séquent, il  doit  le  regarder  comme  un  insigne  imposteur  ^*K 

Le  mot  parait  d'abord  un  peu  gros,  mais  M.  de  Mercy  apporte 
tant  de  preuves  à  l'appui  de  cette  appréciation ,  qu'on  doit  convenir 
qu'elle  n'est  que  juste. 

Le  même  jour,  dans  cette  même  lettre  à  Joseph  II,  l'ambassa- 
deur impérial  disait  : 

La  suite  des  pièces  secrètes. .  .parait  indiquer  que  le  baron  de  Goltz 
commence  à  ne  plus  savoir  comment  justifier  les  illusions  dont  il  berce 
son  souverain  depuis  si  longtemps.  11  fait  dire  à  un  personnage  postiche 
ce  qu'il  semble  ne  plus  oser  faire  prononcer  aux  comtes  de  Maurepas  et 
de  Vergennes  ;  il  finira  par  son  refrain  ordinaii'e  de  rejeter  sur  les  effets 
du  crédit  de  la  Reine  le  peu  de  succès  de  toutes  les  vilaines  intrigues 
dont  cet  émissaire  se  trouve  chargé  ^*^ 

En  effet,  dans  sa  dépêche  du  35  décembre  1780,  le  baron  de 
Goltz  rapportait  une  conversation  qu'il  aurait  eue  «  avec  un  homme 
non  seulement  de  la  confiance  des  comtes  de  Maurepas  et  de  Ver> 
gennes ,  mais  avec  qui  le  Roi  même  s'ouvre  parfois  plus  qu'avec 
d'autres  ».  Ce  personnage  si  bien  informé  ne  révélait  au  ministre 
de  Prusse  que  des  banalités. 

Le  second  voyage  de  Joseph  II  en  France  fournit  à  son  ambas- 
sadeur des  moyens  absolument  certains  de  convaincre  son  maitre 
de  la  fausseté  des  rapports  de  l'envoyé  de  Prusse.  Le  16  octo- 
bre 1781,  M.  de  Mercy  écrivait  à  l'Empereur  : 

De  la  manière  dont  le  baron  de  Goltz  y  déduit  les  circonstances  du 
séjour  de  V.  M.  à  Versailles,  il  en  résulte  une  preuve  frappante  de  Tin- 
fidélité  avec  laquelle  l'envoyé  prussien  a  induit  son  maitre  en  erreur  sur 
les  faits  les  plus  notoires. 

Depuis  assez  longtemps ,  je  n'observe  rien  dans  les  démarches  du 
baron  de  Goltz  qui  produise  ici  le  moindre  effet  suspect;  la  fausseté 
de  ses  propos  y  est  connue  ;  le  comte  de  Vergennes  semble  les  apprécier 
à  leur  valeur,  et,  quoique  le  comte  de  Maurepas  les  écoute  avec  plus 
de  facilité ,  il  ne  peut  pas  se  méprendre  sur  la  tournure  de  l'homme  qui 
les  lui  débite  ^*K 

(')  Correipondanee  seerite  dn  comte  de  Mercy-  irgenteau  a»ee  Joseph  II  et  le 
prinee  de  Kannitz,  t.  I,  p.  i5. 
(*)  Ibidem,  p.  17. 
W  Ibidem,  p.  67. 
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B  n*est  pas  possible  de  supposer  qae  M.  de  Mercy  exagérait, 
puisqu'il  s'agissait  des  propres  actions  de  TEmpereur,  auquel  il 
écrivait;  au  moins,  en  cette  occasion,  on  ne  peut  pas  douter  du 
bien  fondé  du  reproche  de  mensonge  adressé  au  baron  de  Goltz. 
Cet  envoyé,  d'ailleurs,  était  assez  maladroit:  pour  pallier  autant 
que  possible  la  pauvreté  de  ses  informations,  il  se  livrait  souvent 
à  des  exposés  de  conjectures  hasardées  que,  peu  après,  l'événe- 
ment démentait;  cela  lui  arriva  dans  une  circonstance  très  impor- 
tante pour  lui,  lors  de  la  nomination  du  successeur  du  marquis 
de  Pons  à  la  légation  de  France  à  Berlin  ;  le  comte  de  Mercy  ne 
manqua  pas  de  relever,  en  y  insistant,  cette  faute  de  son  collègue, 
dans  une  lettre  secrète  du  la  avril  178a  à  l'empereur  Joseph  II; 
il  s'exprimait  sur  ce  sujet  en  ces  termes  : 

indépendamment  de  mille  autres  preuves,  cette  maladresse  suffirait 
seule  pour  rendre  palpable  la  fausseté  des  rapports  du  baron  de  Goltz.  11 
rend  compte ,  dans  sa  dépèche  du  1 5  février,  d*une  conversation  amicale 
qu'il  a  eue  avec  un  personnage  de  la  Cour,  qui  approche  de  très  près  le 
Roi,  qui  est  dans  la  confiance  des  ministres,  par  conséquent  bien  in- 
struit et  qui  lui  dévoile  des  mystères  politiques  aussi  visibles  qu*absurdes. 
Cependant ,  après  cette  conversation ,  ledit  Goltz  ne  sait  pas ,  le  1 5  février, 
que  le  marquis  d*Estemo  a  été  nommé  ministre  à  Berlin  du  6  au  8  de 
ce  même  mois,  ainsi  que  je  Tai  mandé  dans  le  temps,  mais  au  contraire 
il  porte  ses  conjonctures  sur  trois  autres  sujets  qu'il  cite  comme  favoris 
du  ministre  et  fmit  par  supposer  que  le  choix  tombera  sur  le  marquis 
de  Vibray,  qui  précisément  est  celui ,  de  tous  les  employés  dans  les  mis- 
sions étrangères,  que  le  comte  de  Vergennes  a  pris  dans  un  tel  guignon 
qn*il  ne  s'en  cache  pas  et  que  cela  n'est  ignoré  par  personne  que  par  le 
baron  de  Goltz  ^^\ 

Le  comte  de  Mercy  faisait  suivre  ce  raisonnement  de  cette  obser* 
vation  :  «  Depuis  quelque  temps,  le  comte  de  Vergennes  se  porte  de 
lui-même  à  parier  souvent  des  fables  que  le  baron  de  Goltz  cherche 
à  lui  débiter  et  que  lui,  Vergennes,  ne  manque  jamais  de  tourner 
en  ridicule.  » 

Dans  sa  correspondance  avec  le  comte  d'Estemo,  M.  de  Vergennes 
employait  des  termes  analogues  pour  caractériser  les  dépêches 
de  l'envoyé  de  Prusse  en  France.  Alarmiste  par  système  et  par 
tempérament,  le  baron  de  Goltz,  au  commencement  de  l'hiver 


0) 


Cmrêspondanee  secrète,  t  I,  p.  9^. 
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de  178A,  informait  Frédéric  do  la  poesibilité  d*uii  changement 
dans  le  ministre  de  Versailles.  Le  30  décembre,  il  écrivait  : 

Les  ennemis  du  comte  de  Vergennes  forment  de  nouveau  uii  nuage 
contre  lui,  en  élevant  des  cris  sur  la  guerre  où  il  vajetterla  France  pour 
une  cause  que ,  peut-être ,  TEmpereur  abandonnerait  pour  une  bonne 
somme  d'argent  à  payer  par  les  Hollandais.  Le  parti  de  Ckoisetd  anime 
ce  cri,  ayant  en  vue  de  mettre  à  la  place  du  comte  de  Vergennes  le 
comte  de  Saint^Priest^  qui  revient  de  Turquie  ;  mais  j*espère  que  la  con- 
fiance de  S.  Mf  T,  G.  en  son  ministre  n'en  sera  pas  altérée,  d*antaiit 
moins  que  le  Roi  même,  personnellement,  et  toute  la  partie  édairée 
4e  la  Nation  sont  fort  animés  contre  TEmpereur  et  sentent  le  danger 
qu*il  y  aurait  de  ne  pas  arrêter  Tambition  de  ce  prince. 

Le  4  janvier  1786,  le  baron  de  Golt«  revenait  encore  sur  ce 
sujet  en  ces  termes  : 

Dans  ma  course  d  hier  à  Versailles,  je  n  ai  rien  pénétré  qui  n'ait  aug^ 
mente  ma  crainte  du  renvoi  de  M.  de  Vergennes.  A  la  vérité,  le  Roi 
tient  bon  encore  en  sa  faveur,  mais  les  cris  du  ministre  de  Vienne  et 
de  son  parti  sont  si  forts  sur  Timppssibilité  pour  la  Cour  de  Vienne  de 
négocier  avec  un  ministre,  dont  elle  prétend  avoir  été  trompée,  qœ  ja 
crains  tonjours  que  ces  cris  n'ébranlent  le  Roi. 

A  Berlin,  ces  rumeurs  alarmistes  firent  une  telle  impression, 
que  le  comte  d^Esterno  en  avertit  le  comte  de  Veigennes.  Le 
:ii  janvier  lySS,  il  lui  écrivait  ce  qui  suit  :  «Je  dois  vous  dire 
que  les  rapports  de  M.  de  Goitz  depuis  quinze  jours  ne  contri- 
buent pas  peu  à  augmenter  l'inquiétude  du  Roi,  son  maître;  il  ne 
lui  parie  que  des  incertitudes  de  la  France  et  de  la  vraisemblance 
d'un  changement  de  ministère  et  de  principes  de  S.  M.  •  Cette  in- 
formation n'apprenait  rien  à  M.  de  Vergennes*  puisqu'il  pouvait 
prendre  lecture  des  dépêches  du  ministre  prussien  sur  la  copie 
qui  en  était  faite  par  les  soins  du  cabinet  noir  avant  leur  départ 
de  Paris;  mais  piqué  sans  doute  par  l'observation  de  M.  d'Esterno, 
il  se  laissa  aller  k  lui  dire  ce  qu'il  pensait  du  baron  de  Golts;  dans 
une  dépêche  du  10  février  1785,  dont  la  minute  a  été  écrite  par 
Gérard  de  Rayneval,  on  lit  ce  passage  t  «  S.  M.  Prussienne  ne  doit 
point  douter  que  le  Roi  ne  prenne  l'intérêt  le  plus  vrai  à  tout  ce 
qui  peut  la  concerner  et  que  S.  M.  n'agisse  dans  toutes  les  occa- 
sions conséquenmient  à  cet  intérêt.  C'est  uQe  vérité  que  Tpn  ne 
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doit  jamiûs  perdre  de  vue  à  Berlin,  malgré  Us  bavardages  et  Us 
rapsodm  de  M*  k  baron  de  Goltz  »  (^). 

De  tout  ce  qui  précède  faut-il  condure  que  les  dépêches  du 
baron  de  Goltz  n'ont  pas  de  valeur  historique?  A  mon  sens,  ce 
serait  excessif.  Que  souvent  le  ministre  prussien,  pour  éviter  les 
brutales  réprimandes  dont  son  maître  était  prodigue,  ait  rempli 
ses  relations  d'hypothèses  vagues,  de  conjectures  hasardées,  de 
récits  de  conversations  inventées  de  toutes  pièces,  il  n*y  a  pas  à 
le  nier;  mais  dans  cette  correspondance  tout  n  est  pas  faux.  Ainsi 
les  rumeurs  alannistesi  qui  excitèrent  le  courroux  du. comte  de 
Vergennesi  n'étaient  pas.  sans  fondement;  à  ce  moment,  la  posi« 
tion  de  cet  honune  d*£tat  était  fortement  ébranlée  par  les  attaques 

^*)  Arehio9i  in  Affmt$  Etrengèrt*,  PrwH»  vol.  aoA,  fd.  77. 

Dans  sa  correspondance  avec  le  baron  de  Bireteuîl ,  ambatsudettr  de  France  à 
Vienne t  le  comte  de  Vergennes,  à  maintes  reprises,  se  plaignait  de  la  fécondité 
de  l'imagination  du  baron  de  Gohz;  par  exemple ,  dans  une  dépêche  du  3o  août 
1 777,  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Noos  ■omiiiet  ptrraitement  d*accord.  Monsieur,  sar  la  sobriété  avec  laquelle  il  faut 
MHS  ptiter  «m  agaeetiat  du  rai  de  Prusta;  nous  y  gardons  la  nusore  oonrenablei  mais  il 
est  un  iooMi vénient  auqoel  il  ne  noiM  evt  •bs<d<wient  pas  possîbla  de  parer,  c'est  qiie  tpates 
les  fins  que  ee  prince  laisse  entrevoir  une  plus  forte  envie  de  se  rapprocher  de  nous  et  de 
fenerrer  rintelHgenoe,  le  baron  de  Golts  nous  fait  aussitôt  tenir  lie  langage  le  plus  assorti 
aux  dénia  de  loo  naitrt ,  eanp  respect  pevr  le  rèrité  et  la  eonveuauee.  Tan  ai  eu  tout  lé» 
ceauaenl  la  preuve;  raisonnant  ayec  lui  sur  les  circonstances  présentes  des  Turcs,  il  en 
prit  brulalement  occasion  pour  me  faire  les  insinuations  les  plus  fortes  contre  la  Coor  de 
Vianne  et  ses  vues  d^envahissement.  Je  le  repoussai  fortement;  me  fondant  sur  la  bonne 
foi  et  sur  Tintérèt  de  LL.  MM.  II. ,  je  loi  représentai  qu*on  ne  poovait  pas  sQfiposer  qqe, 
sans  griefs  contre  les  Turcs,  Elles  pussent  projeter  de  les  dépouiller  et  encore  moins 
qn*El]cs  pussent  prêter  la  main  à  la  Ruisie  pour  snljoguer  TEmpire  ottoman.  Voos  juges 
bien  qne  je  ne  penmadai  pas  le  ministre  prussien  ;  Toccasion  était  trop  belle  pour  ne  pas 
charger  le  table» ,  il  ne  s*y  épargna  pas.  C(Hnme  je  connais  l*homme ,  j'étais  bien  sûr  que 
son  rapport  ne  ressemblerait  en  rien  à  notre  conversation,  ce  que  Févénement  a  justifié; 
seais  si,  à  Bariîn, ea  a  Tort  de  décbifirer,  00  en  aura  trouvé  le  récit  au  vrai  dans  ma  lettre 
àM,  dePOos, 

Le  baron  de  Bretenil,  le  3  octobre  1777,  répondait  ce  qui  suit: 

Je  ne  suis  point  étonné  de  ce  que  vous  me  mandes  sar  lenflore  des  relations  de  M.  de 
GoHs  BU  Rd,  son  maître;  ce  ministre  avait  déjà  le  goAt  des  exagérations,  quand  je  Tai 

ODUBU  ea  Russie Je  pense  que  vous  approuverea.  Monsieur,  que  je  fasse  naître  Too- 

oaaîon  de  eauser  aveo  M.  ia  prince  de  Kauaits  da  caractère  et  des  phrases  mensongères  du 
baron  de  Golts.  Je  ne  doute  pas ,  an  reste ,  que  la  Cour  de  Vienne  ne  Use  souvent  aossitét 
que  celle  de  Berlin  vos  lettres  à  M.  le  marquis  de  Pons  et  les  rapports  du  baron  de  Goltx 
à  son  maître.  Les  uns  et  les  autres  sont  sûrement  interceptés  en  chemin  dans  les  bureaux 
da  la  Poste  Impériale  et  envoyés  ici.  D*après  cela,  le  ministre  autriehien  est  à  portée, 
ainsi  que  le  roi  de  Prusse,  de  faire  comparaison  autre  vos  discours  et  les  réelts  fabuleni 
du  baron  de  Golts«  ^^  Arthutê  dsf  4Jfaim  Émm^àm,  Fjsinm*  y<^  33i ,  fol*  1A6  et  176. 
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furieuses  de  Marie-Antoinette,  poussée  par  le  comte  de  Mercy; 
mais  on  ne  pouvait  pas  leur  accorder  de  chances  sérieuses  de 
succès,  car  Louis  XVI  était  toujours  très  attaché  à  son  ministre. 
11  me  semble  donc  qua  priori  on  doit  se  contenter  de  tenir  pour 
suspects  tous  les  renseignements  qui  viennent  du  baron  de  Goltz 
et  les  vérifier  de  très  près;  car  les  rejeter  de  parti  pris  et  sans  en 
faire  une  critique  spéciale,  parce  que  leur  auteur  ment  souvent, 
voire  même  très  souvent,  ce  serait  se  priver  de  documents  d'autant 
plus  précieux  pour  Thistoire  de  cette  période,  que,  sous  plusieurs 
rapports,  les  dépêches  de  l'envoyé  prussien  en  France  peuvent  être 
considérées  comme  la  contre-partie  des  correspondances  secrètes  et 
d'office  de  son  collègue  l'ambassadeur  impérial;  il  faut  les  con- 
trôler, les  unes  par  les  autres,  sans  cependant  oublier  qu'en  généra! 
les  affirmations  du  comte  de  Mercy-Argenteau  sont  aussi  sûres  que 
celles  du  baron  de  Goltz  sont  sujettes  à  caution. 

Ainsi  réduite,  l'importance  historique  des  dépêches  du  baron 
de  Goltz  est  loin  de  justifier  l'élc^e  qu'en  fit  naguère  l'un  des 
savants  de  notre  temps,  qui  connaissait  le  mieux  l'histoire  de  la 
fin  du  dix-huitième  siècle,  M.  H.  de  Sybel,  l'illustre  auteur  de  la 
Geschichte  der  Revolationszeit.  En  annonçant  au  Landtag  prussien , 
dans  la  séance  du  18  janvier  1876,  la  prochaine  apparition  des 
premiers  volumes  du  grand  recueil  de  documents  entrepris  par  les 
Archives  du  royaume  de  Prusse  ^^\  dont  il  venait  de  prendre  la  di- 
rection, cet  érudit  faisait  ressortir  l'intérêt  historique  de  cette 
correspondance  en  ces  termes  : 

Nous  publierons  un  choix  des  rapports  des  ambassadeurs  de  Prusse  à 
Paris,  depuis  i*avèneiTient  au  trône  de  Louis  XVI  jusqu*à  la  rupture  de 
nos  relations  diplomatiques  avec  la  France.  Ceux  qui  ont  fait  une  étude 
un  peu  attentive  de  l'histoire  de  cette  période  connaissent  toute  la 
pénurie  des  documents  authentiques,  publiés,  tant  en  France  qu*à 
Tétranger,  sur  l'époque  du  règne  de  Louis  XVI ,  malgré  Timmense  im- 
portance de  cette  époque ,  qui  renferme  la  genèse  de  la  future  Révolu- 
tion. Nous  sommes  convaincus  que  les  rapports  d*un  observateur  péné- 
trant, impartial  et  méritant  toute  croyance,  conune  Tambassadeur 
colonel  de  Goltz,  éveilleront  un  vif  intérêt  non  seulement  parmi  les 
historiens,  mais  partout  ailleurs  ^'^ 

^*^  PuhliciUionen  aus  den  l^eassischen  StaaUtwckiven ,  veranlasst  und  unUrstàU 
durck  diê  K.  Àrchiverwallung,  Leipiig,  Hirzel,  1876  et  suiv. ,  in-8*. 

!')  BibUothètftu  de  t École  dei  CharUs,  t.  \XXVU.  Paris,  1876.  in-8^  p.  Uo. 
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Les  docaments  publiés  ci-dessus  permettent,  je  crois,  de  con- 
tester l'impartialité  et  surtout  la  véracité  du  baron  de  Goltz  et  de 
n'accorder  à  ses  dépêches  qu'une  valeur  historique  très  relative. 
D'ailleurs,  le  retard  apporté  à  la  publication  de  cette  correspon- 
dance, dont  le  projet  paratt  abandonné,  donne  à  penser  que  M.  de 
Sybel  avait  lui-même  reconnu  son  erreur.  Cependant,  comme  il 
pourrait  rester  des  doutes  dans  l'esprit  de  certains  lecteurs,  qui 
trouveraient  insuffisante  une  preuve  pour  ainsi  dire  négative,  il  ne 
sera  peut-être  pas  inutile  de  montrer,  par  une  série  d'exexnples 
tirés  de  la  correspondance  de  M.  de  Goltz,  de  1774  à  1792, quelle 
est  son  importance  pour  notre  histoire. 

LA  CONDUITE  ET  LE  CRÉDIT  DE  MARIE-ANTOINETTB. 
lE  PREMIER  VOYAGE  DE  JOSEPH  II  EN  FRANCE. 

Bien  que  fréquentant  la  société  intime  du  comte  de  Maurepas, 
le  baron  de  Goltz  paraît  avoir  ignoré  les  circonstances  du  rappel  de 
ce  ministre  dans  les  Conseils  du  Roi  et  la  participation  de  Marie- 
Antoinette  à  cet  événement  dont  les  conséquences  devaient  être  si 
grandes;  le  22  mai  1774,  il  écrivait  au  roi  de  Prusse  ce  qui  suit  : 

Madame  Adélaïde  a  beaucoup  gagné  dans  Tesprit  du  nouveau  Roi.  Ne 
pouvant  pa5  approcher  de  lui ,  parce  qu*il  n*a  pas  eu  la  petite  vérole ,  les 
billets  ont  été  fréquents  entre  le  neveu  et  la  tante.  E^e  a  influé  dans 
Tappel  du  comte  de  Maurepas Si  Tun  des  trois  partis  doit  rem- 
porter, il  me  parait  a  souhaiter  que  ce  ne  soit  pas  celui  de  la  Reine  pour 
les  aiFaires  générales,  n*étant  pas  possible  qu*elle  ne  fît  servir  le  crédit 
qn*elie  aurait  gagné  pour  les  affaires  de  Tintérieur  à  des  arrangements 
ravorables  à  la  Cour  de  Vienne.  Si  les  grâces  de  la  figure  et  les  agréments 
suffisent  pour  gagner  le  cœur  du  Roi,  elle  doit  y  faire  beaucoup  de 

chemin J*ai  appris  une  circonstance  avec  plaisir,  c*est  que  le  Roi 

a  rappelé  le  comte  de  Maurepas  à  Tinsu  de  la  Reine ,  qui  en  a  été  frappée , 
tant  parce  qu*elie  aurait  mieux  aimé  voir  revenir  le  duc  de  Choiseul, 
tant  au  moins  parce  qu'elle  aurait  désiré  d*être  consultée  dans  ce 
choix. 

Connaissant  la  vive  aversion  mêlée  de  crainte  que  ressentait 
Frédéric  pour  tout  ce  qui  touchait  à  la  Cour  de  Vienne  et  à  la 
Maison  d'Autriche,  le  baron  de  Goltz  ne  manquait  pas  une  occa- 
sion de  flatter  ces  sentiments  de  son  maître,  même  aux  dépens  de 
la  vérité;  s'il  fut  jamais  impartial,  ce  n'était  sûrement  pas  quand, 

yiss.  saEHT.  —  VIII.  7 
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de  près  ou  de  loin ,  les  intérêts  autrichiens  étaient  en  cause.  Dans 
l'occasion  présente,  il  est  aisé  de  le  confondre. 

La  Reine,  qui  avait  eu  la  petite  vérole,  vit  les  tantes  du  Roi  jus- 
qu'au moment  où  elles  furent  reconnues  atteintes  de  cette  maladie, 
c'est-à-dire  jusqu'au  i4  mai,  et,  pendant  les  quatre  premières 
journées  du  nouveau  règne,  ce  fut  Marie -Antoinette  qui  servit  d'in- 
termédiaire entre  Louis  XVI  et  Mesdames,  notamment  à  propos 
du  rappel  de  Maurepas.  Le  comte  de  Mercy,  qui  l'apprit  seule- 
ment après  l'événement,  eut  peur;  dans  la  matinée  du  i3  mai,  il 
se  rendit  à  Choisy  près  de  la  Reine;  il  y  était  encore,  lorsqu'un 
valet  vint  annoncer  l'arrivée  du  comte  de  Maurepas  au  château. 
L'ambassadeur  impérial  prit  texte  de  cette  circonstance  pour  mettre 
l'entretien  sur  ce  sujet;  il  dit  qu'à  Paris  on  causait  beaucoup  de 
ce  rappel  et  qu'on  y  voyait  le  premier  pas  vers  la  désignation  du 
comte  de  Maurepas  en  qualité  de  premier  ministre.  La  Reine  ré- 
pliqua qu'il  ne  s'agissait  de  rien  de  semblable  et  qu'on  n'y  avait 
jamais  songé;  le  comte  de  Maurepas  n'avait  été  appelé  que  pour 
donner  au  Roi ,  qui  ne  pourrait  pas  voir  avant  neuf  jours  les  mi- 
nistres de  son  aïeul,  les  conseils  qui  lui  étaient  indispensables  pour 
sa  correspondance.  Malgré  cette  assurance,  le  comte  de  Mercy,  trop 
fin  pour  ne  pas  comprendre  qu'on  avait  joué  les  jeunes  souve- 
rains, ne  fut  pas  tranquillisé  sur  les  suites  de  ce  rappel;  il  fit 
observer  à  Marie-Antoinette  qu'on  se  garderait  bien  de  lui  pré- 
senter les  faits  sous  leur  véritable  jour,  qu'on  marcherait  vers  le 
but  lentement  et  d'une  façon  insensible  et  que,  petit  à  petit,  on 
s'avancerait  si  loin,  que  la  Reine  ne  pourrait  plus  s'opposer  au 
mal  lorsqu'elle  le  découvrirait,  et  il  la  supplia  de  se  tenir  sur  ses 
gardes.  La  Reine  le  lui  promit (');  mais,  pour  plus  de  sûreté,  l'am- 
bassadeur pria  Marie -Thérèse  de  donner  sur  ce  point  à  sa  fille 
un  avertissement  positif.  «  Le  premier  soin  de  Mesdames,  disait-il, 
a  été  de  se  mêler  de  matières  de  gouvernement,  de  donner  des 
conseils,  de  proposer  qu'on  Ht  venir  le  comte  de  Maurepas;  et  la 
Reine,  de  complaisance  en  complaisance,  a  servi  elle-même  d'or- 
gane pour  faire  parvenir  au  Roi  les  idées  de  Mesdames  ou,  pour 
mieux  dire,  celles  des  intrigantes  qui  les  dirigent ('^).  » 

(*)  Archives  de  Vienne,  dépêche  d'office  de  Mercy  à  KaiiniU,  de  Paris,  le 
17  mai  1774. 

(*)  Blorcy  à  Marie -Thérèse,  Paris,  17  mai  1874.  —  Correspondance  teerète , 
t.  II,  p.  167* 
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Pour  exciter  le  zèie  de  son  envoyé  contre  la  Cour  de  Vienne  et 
contre  la  Reine  qui  représentait  et  défendait  à  Versailles  les  intérêts 
de  la  Maison  d'Autriche,  Frédéric  mandait  au  baron  de  Goltz  tout 
ce  qui  lui  venait  sur  ce  sujet,  et  principalement  tout  ce  qui  con- 
cernait les  rapports  entre  Louis  XVI  et  Marie- Antoinette,  qu'il  au- 
rait voulu  pouvoir  brouiller;  le  16  décembre  1776,  il  lui  écrivait  : 

Quant  à  Tin  teneur  de  la  Cour  où  vous  êtes,  il  m*en  est  revenu  des 
scènes  qui  indiquaient  un  refroidissement  complet  entre  le  Roi  et  la 
Reine.  11  fait  même,  à  ce  que  je  sais  de  bonne  part,  un  des  objets  du 
voyage  de  TEmpereur.  S.  M.  se  propose  de  rectifier  sa  sœur  sur  sa  con- 
duite et  de  rétablir  la  bonne  union  entre  die  et  son  époux. 

Dans  ces  racontars  il  y  avait  un  peu  de  vrai,  mais  Timportance 
en  était  tellement  exagérée,  que  le  baron  de  Goltz  lui-même  dut 
remettre  les  choses  au  point.  Après  avoir  déclaré  qu'il  était  per- 
suadé qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  scènes  entre  Louis  XVI  et  Marie- 
Antoinette  depuis  celle  qui  s'était  produite  à  Choisy,  avant  le 
voyage  de  Fontainebleau,  lorsque  la  Reine  avait  fortement  indis- 
posé le  Roi  en  voulant  le  contraindre  à  disgracier  les  comtes  de 
Maurepas  et  de  Saint-Germain,  il  donnait  sur  les  relations  qui 
existaient  entre  les  deux  époux  des  détails  fort  intéressants,  qui 
sont  confirmés  par  ceux  que  fournit  sur  ce  sujet  la  correspondance 
secrète  du  comte  de  Mercy  avec  Marie-Thérèse.  Dans  sa  dépêche  du 
3o  décembre  1776,  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Le  grand  obstacle  à  cette  parfaite  union  est  l'opposition  des  goûts  et 
caractères  des  deux  époux.  Le  Roi  est  tranquille,  assez  passif,  aimant  la 
solitude  de  son  cabinet,  qu'il  ne  quitte  sans  peine  que  pour  la  chasse. 
Son  épouse  est,  comme  le  porte  son  âge,  qui  est  pourtant  celui  du  Roi, 
infiniment  vive ,  aimant  la  rapidité  des  plaisirs  et  leur  diversité.  Il  me 
parait  qu'il  ne  sera  pas  aisé  à  TElmpereur  de  lever  ledit  obstacle 

Cette  incompatibilité  de  goûts,  quoique  sans  doute  le  plus  grand 
obstacle  à  l'intimité ,  ne  peut  guère  faire  une  cause  de  brouillerie  entre 
LL.  MM.,  parce  que,  d'un  côté,  S.  M.  T.  C,  fort  indifférente  sur 
ce  que  la  Reine  devient  dans  ses  amusements ,  ne  lui  en  parle  presque 
jamais  que  pour  la  badiner  ;  la  Reine ,  d'un  autre  côté ,  et  depuis  les  der- 
niers temps  surtout,  ne  manque  pas  d'avoir  le  maintien  le  plus  soumis 
vis-à-vis  du  Roi. 

A  vue  de  pays ,  les  choses  resteront  encore  longtemps  dans  cette  po- 
sition ;  mais ,  malgré  les  soins  du  comte  de  Maurepas  de  les  conserver 
ainsi  «  deux  causes  pourraient  les  changer,  à  ce  qu*il  me  semble.  La  pre- 
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miére,  que  S.  M.  T.  C.  se  Ai  faire  Topëration,  qui  pourrait  devenir 
avantageuse  ou  contraire  à  la  Reine ,  selon  que  d*autres  femmes  ou  non 

feraient  effet  sur  ce  monarque La  seconde  cause  serait,  le  Roi 

restant  dans  l*état  physique  actuel,  si  Tambition  tout  d*un  coup  venait 
dans  Tesprit  de  la  Reine  à  l'emporter  sur  le  désir  des  plaisirs;  mais  je 
crois  que  ce  changement  sera  plutôt  Taffaire  du  temps  que  de  Tëloquence 
de  TEmpereur. 

Le  prochain  séjour  de  Joseph  II  en  France  surexcitait  les  craintes 
du  roi  de  Prusse,  qui  entretenait  longuement  de  ce  sujet,  qui  le 
préoccupait  plus  qu*on  ne  saurait  le  dire,  son  ministre  à  Paris,  et 
le  pressait  de  lui  envoyer  des  nouvelles.  Le  26  décembre  1776, 
Frédéric  écrivait  au  baron  de  Goltz  : 

C'est  encore  en  vain  que  j*ai  espéré  d'apprendre ,  par  votre  dépêche 
du  1 5 ,  la  sensation  qu'ont  produite  sur  le  ministère  de  VersaUles  les  in- 
sinuations que  je  vous  ai  chargées  de  lui  faire  passer,  par  main  tierce 
et  sans  y  paraître ,  au  sujet  des  vues  autrichiennes.  J'en  attends  cependant 
la  nouvelle  avec  autant  plus  d'empressement ,  que  leur  manière  de  s'ex- 
pliquer à  ce  sujet  m'importe  plus  que  tout  le  reste  de  bien  connaître. 

Pour  le  voyage  de  l'Ëmperaur,  il  aura  sûrement  lieu  cette  fois-ci , 
malgré  tout  ce  qu'on  débite  du  contraire ,  et  son  départ  de  Vienne  est 

fixé  positivement  dans  le  courant  du  mois  prochain En  attendant , 

il  sera  toujours  bon,  si  vous  pouvez,  par  vos  insinuations  souterraines, 
d'augmenter  la  dissension  entre  les  deux  Cours.  Pour  cet  effet,  les  vues 
ambitieuses  de  S.  M.  I.  sur  l'Italie ,  la  Bavière ,  la  Silésie ,  l'Alsace  et 
même  la  Moldavie  ouvriront  un  vaste  champ  à  votre  œuvre  politique ,  et 
si  vous  y  ajoutez  encore  les  sarcasmes  que  ce  prince  s'est  permis  sur  ces 
trois  beaux-frères  en  disant  :  «  J'ai  trois  beaux-Jrères  qui  sont  pitoyables  : 
celui  de  Versailles  est  an  imbécile,  celui  de  Naples  un  fol  et  celui  de  Parme 
an  lot  » ,  ils  ne  sauraient  manquer  de  porter  coup  et  de  prévenir  la  Cour 
où  vous  êtes  contre  lui  d'une  façon  que  tout  retour  serait  extrêmement 
difficile  et  peut-être  même  impossible.  Mais  il  va  sans  dire ,  et  vous  le 
sentez  vous-même ,  que  ces  sortes  d'insinuations  exigent  une  précaution 
extrême  pour  les  glisser  adroitement  et  sans  qu'on  puisse  soupçonner 
seidement  d'où  elles  partent ,  de  sorte  que  vous  apporterez  à  cette  com- 
mission toute  votre  sagacité  pour  la  bien  exécuter. 

Le  jour  même  où  le  roi  de  Prusse  lui  envoyait  ces  singulières 
recommandations,  le  baron  de  Goltz  adressait  à  son  maître  une 
curieuse  dépêche,  d'où  provient  Textrait  suivant  : 

La  sensation  que  le  voyage  de  l'Empereur  fait  me  parait  toujours  être 
telle  qu'elle  était  à  la  première  nouvelle.  Aucun  membre  du  ministère. 


•      •  • 
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si  soaverainement  dirigé  par  le  comte  de  Maurepas,  ne  se  soucie  trop 
de  cette  arrivée.  S.  M.  T.  C. ,  si  simple  et  aimant  fort  l*habitude  du  jour- 
nalier, s*en  trouvera  gênée.  La  Reine  seule  en  serait  dans  une  joie 
extrême ,  si  elle  avait  lieu  d*être  contente  du  degré  de  crédit,  dont  elle 
jouit.  Il  se  pourrait  même  que  cette  princesse  craignit  d*étre  sermonnée 
dans  le  moment  présent,  par  TEmpereur,  sur  ce  qu'elle  ne  profite  pas 
de  ses  agréments  et  de  ses  charmes  pour  gagner  son  époux.  Si  même 
TEmperenr  touche  cette  corde ,  je  n*espère  pas  moins  que  ce  sera  sans 
efiet,  parce  que  le  caractère  de  cette  princesse  s*y  oppose  jusqu'à  pré- 
sent; mais  cela  changerait  bien  vite  sans  doute,  quand  dans  la  suite 
elle  pourrait  vouloir  sacrifier  le  genre  de  vie  actuelle  a  une  vie  retirée  et 
uniforme  de  S.  M.  T.  C.  Cette  princesse  sent  bien  qu'elle  satisferait  infi- 
niment mieux  à  l'ambition.  Tous  ses  protégés  sont  intéressés  à  le  lui 
faire  sentir,  mais  elle  ne  peut  prendre  sur  elle  de  faire  ledit  sacrifice. 
Reste  à  savoir  si  le  moment  où  elle  voudra  le  faire  sera  celui  où  son 
époux  lui  en  tiendra  compte. 

Marie -Thérèse  profita  du  retard  subi  par  le  voyage  de  l'Empe- 
reur et  de  la  joie  manifestée  par  Frédéric  à  cette  occasion ,  pour  faire 
oonnaitre  à  sa  fille  ce  que  Ton  disait  d'elle  à  Berlin  et  dans  les 
correspondances  prussiennes  : 

Je  ne  puis  vous  cacher  que  vous  n'êtes  pas  mieux  ménagée  dans  votre 
particulier,  et  j'en  ai  touché  à  Mercy  quelques  traits ,  qui  depuis  long- 
temps me  font  bien  de  la  peine,  sur  vos  divertissements,  jeux,  prome- 
nades; étant  mal  avec  le  Roi,  séparée  de  lit,  voulant  rester  toute  la  nuit 
à  jouer,  ce  que  le  Roi  ne  voulait  pas  ;  que  vous  étiez  frappée  sur  l'ar- 
rivée de  l'Empereur  et  que  vous  ne  l'aviez  nullement  souhaitée ,  et  même 
que  vous  étiez  charmée  à  cette  heure ,  pour  laisser  le  libre  cours  à  vos 
plaisirs  ^''. 

Pour  se  disculper  plus  aisément,  Marie -Antoinette  cria  à  la  ca- 
lomnie, ainsi  que  faisaient  sa  mère  et  Joseph  II.  Le  17  février, 
elle  répondit  en  ces  termes  : 

Je  sois  plus  révoltée  qu'étonnée  des  vilenies  et  méchancetés  du  mau- 
vais voisin  ;  peut-être  lui-même  est-il  trompé  sur  quelques  points  par  le 
ministre  qu'il  a  ici  ;  il  est  connu  depuis  longtemps  pour  un  homme  peu 
scrupuleux  et  qui ,  pour  se  faire  valoir  auprès  de  son  maître,  n'hésite  pas 
à  lui  mander  toutes  sortes  de  fables  ^*\ 

^*^  Marie-Thérèse  à  Marie- Antoinette ,  Vienne,  le  3  février  1777.  —  Corres- 
pondance Mecrète  publiée  par  MM.  d*Ameth  et  Geffroy,  t.  III,  p.  17. 
(^  IbitUm,  p.  91. 
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C'était  une  réponse  facile,  mais  peu  sérieuse;  dans  sa  dépêche 
du  16  décembre,  dont  Tambassadeur  impérial,  avec  bien  des  pré- 
cautions pour  conserver  le  secret  des  intercepts,  avait  donné 
lecture  à  la  Reine,  le  baron  de  Goltz  ne  Tavait  pas  calomniée  : 
tout  au  plus  avait-il  forcé  la  note,  mais  bien  peu;  les  rapports 
secrets  du  comte  de  Mercy  à  Marie -Thérèse  en  fournissent  la 
preuve. 

Poussé  par  cette  activité  fébrile  qui  ne  lui  permettait  pas  de 
se  reposer  un  instant,  Frédéric  ne  cessait  de  demander  au  baron 
de  Goltz  des  renseignements  précis  sur  la  situation  de  la  France 
et  principalement  sur  Tétat  du  crédit  de  Marie -Antoinette  et  les 
moyens  de  l'ébranler;  le  20  mars  1777,  il  écrivait  ce  qui  suit  : 

On  voit  bien  que  la  France  n*est  pas  en  état  de  prendre  fait  et  cause 
contre  les  projets  ambitieux  de  la  Cour  de  Vienne.  Son  alliance  avec 
elle ,  la  crainte  d*encourir  la  disgrâce  de  la  Reine ,  dont  le  ministère  re- 
doute toujours  Tascendant  qu'elle  prendra  sur  Tesprit  du  Roi  et  sur  son 
gouvernement,  et  enfin  Tépuisement  total  de  ses  finances  y  mettront  des 
obstacles  insu imon tables.  Ce  dernier  surtout  ne  laisse  à  la  France,  pour 
ainsi  dire,  que  le  seid  titre  de  puissance,  sans  qu'elle  en  puisse  soutenir 
la  dignité;  et,  aussi  longtemps  qu*elle  ne  trouvera  pas  moyen  d*y  remé- 
dier, aucun  de  ses  ministres,  fùt-il  même  la  meilleure  tète  de  toute 
TËurope ,  ne  pourra  jamais  la  remettre  dans  le  rang  qu'elle  occupait 
autrefois  parmi  les  puissances  chrétiennes. 

Je  serais  donc  bien  curieux  de  savoir  la  marche  que  tient  actuelle- 
ment le  crédit  de  la  Reine  et  s'il  va  en  augmentant  on  reste  sur  l'ancien 
pied.  Si  le  ministère  pouvait  donner  quelque  goût  au  Roi  pour  des  mal- 
tresses, ce  serait  un  sûr  moyen  de  tenir  la  Reine  à  l'écart  et  de  lui 
barrer  pour  toujours  le  chemin  de  s'emparer  des  rênes  du  gouverne- 
ment. Je  m'étonne  même  qu'on  n'ait  pas  déjà  pensé  à  cette  voie  dans 
un  royaume  où  le  goût  des  maîtresses  a  été  de  tout  temps  dominant 
dans  les  souverains.  Peut-être  la  délicatesse  de  la  constitution  du  Roi 
d'à  présent  ne  permet-elle  pas  d'avoir  recours  à  un  tel  moyen  ;  mais  des 
|)ersonnes  nouvellement  arrivées  de  France  ne  lui  attribuent  pas  une 
constitution  aussi  faible.  Bien  au  contraire,  elles  lui  donnent  tant  d'em- 
bonpoint, qu'on  ne  saurait  soupçonner  qu'il  ne  fût  assez  robuste  pour 
imiter  ses  ancêtres  à  cet  égard.  Vous  n'oublierez  point  de  me  dire  ce 
qu'il  en  est. 

La  réponse  du  baron  de  Goltz  lui  fait  honneur.  Loin  de  répéter 
les  calomnies  que  des  courtisans  mécontents  chantaient  dans  des 
noëls  infâmes  et  qui  auraient  fait  à  son  maître  le  plus  vif  plaisir. 
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il  rendait  justice  à  cette  reine  frivole  sur  le  point  le  plus  impor- 
tant, tout  en  signalant  de  nouveau  ses  défauts.  Dans  sa  dépêche 
du  2  avril ,  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Le  crédit  de  cette  princesse  n*a  ni  diminué  ni  augmenté.  Le  comte 
de  Maurepas  continue  toujours  de  réussir  à  la  tenir  éloignée  des  grandes 
a  flaires,  pendant  qu  il  la  satisfait  presque  sur  tout  ce  qu*elle  demande 
pour  les  grâces  de  Tintérieur.  Sa  vive  passion  pour  les  plaisirs  et  leur 
diversité  ne  lui  permet  d'ailleurs  de  mettre  aucune  suite  à  cultiver  de 
pias  en  plus  la  confiance  de  son  époux ,  mais  aussi  ne  donne-t-elle  aucun 
titre  légitime  à  la  soupçonner  de  manquer  le  moins  du  monde  à  ses 
devoirs  essentiels.  Le  peu  d'intérêt  physique  que  prend  jusqu'à  présent 
S.  M.  T.  C.  soit  pour  son  épouse,  soit  pour  toutes  les  femmes  en  générai, . 
est  sans  doute  Teffet  d'un  défaut  d'organe  intérieur,  très  aisé  à  corriger 
de  l'aveu  des  médecins,  mais  à  quoi  ce  prince  s'est  refusé,  soit  par  crainte 
des  Dlcheuses  suites  de  l'opération,  soit  parce  que  son  tempérament  ne 
Texcite  pas.  Quant  à  sa  constitution,  elle  est  très  forte;  il  prend  de  l'em- 
bonpoint, mais  surtout  supporte  les  fatigues  à  pied  et  à  cheval  mieux  que 
personne.  Si  ce  prince  prenait  le  goût  des  femmes ,  peut-être  serait-ce  une 
question  assez  difficile  à  décider  pour  le  ministère ,  s'il  conviendrait  ou 
non  de  lui  donner  des  maîtresses.  Dans  le  dernier  cas,  sans  doute  le 
crédit  de  la  Reine  augmenterait;  mais  si  cette  princesse  continuait  son 
goût  extrême  pour  les  plaisirs  et  son  insouciance  des  affaires,  peut-être 
le  comte  de  Maurepas  ou  son  successeur  devrait-il  désirer  alors  de  voir 
son  maître  excellent  mari ,  crainte  de  le  voir  à  la  disposition  de  telle  ou 
telle  autre  maltresse  intrigante  et  qui  y  mettrait  d'autant  plus  de  suite 
que  son  existence  en  dépendrait. 

Enfin,  au  printemps  de  cette  même  année  1777,  «Joseph  II  put 
réaliser  le  projet  qu'il  caressait  depuis  longtemps  et  venir  faire  un 
assez  long  séjour  en  France.  Le  baron  de  Goltz  suivit  avec  le  plus 
grand  soin  les  mouvements  de  l'Empereur,  et  les  relations  qu'il  en 
fit  pour  Frédéric  sont  d'autant  plus  intéressantes,  qu'elles  con- 
firment, au  moins  sur  les  points  essentiels,  et  parfois  même  com- 
plètent les  lettres  de  Joseph  II  à  son  frère  Léopold  et  les  dépêches 
secrètes  et  d'office  du  comte  de  Mercy.  Dix  jours  après  l'arrivée 
de  l'Empereur,  dans  une  dépêche  datée  du  8  mai,  le  baron  de 
Goltz  écrivait  : 

Rien  de  si  mouvant  que  S.  M.  I.  Elle  parcourt  tout  Son  désir  de  voir 
ne  prend  rien  sur  celui  de  plaire  par  la  plus  grande  affabilité  portée 
jusqu'à  la  coquetterie,  surtout  pour  le  militaire  de  quelque  réputation 
dans  cette  armée.  S.  M.  T.  C.  se  rend  la  justice  qu'aussi  loyal  qu'est  son 
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caractère,  aussi  peu  est-il  affable  et  caressant.  On  me  dit,  et  Je  le  crois 
assez  volontiers,  que  ce  prince* ne  se  plait  pas  trop,  par  une  petite  ja- 
lousie, dans  cette  même  afiabilitë  de  son  hôte,  qu*il  soupçonne  même 
affectée,  pour  montrer  aux  Français  une  nuance  entre  les  deux  mo- 
narques. 

Même  note,  mais  plus  détaillée,  dans  la  dépêche  du  ii  mai, 
d'où  est  extrait  le  passage  suivant  : 

Quant  au  séjour  de  ce  prince  à  cette  Cour,  il  pourrait  bien  laisser 
quelque  aigreur  entre  les  deux  monarques.  Une  cause  en  sera,  entre 
autres,  la  jalousie  que  prend  S.  M.  T.  C.  des  éloges,  dont  tout  retentit, 
sur  laffabilité  de  S.  M.  I.,  et  que  les  courtisans  les  plus  attachés  à  Tinté- 
rieur  du  Roi  rendent  officieusement  à  ce  prince.  S.  M.  T.  C.  a  été  si  peu 
affable  pour  le  comte  de  Falkenstein  à  la  revue,  que  même  ce  dernier 
a  été  étonné ,  puisque ,  se  trouvant  presque  toujours  derrière  le  Roi  a 
parier  avec  le  duc  de  Broglie ,  S.  M.  T.  C.  ne  lui  a  pas  adressé  la  parole. 
Cette  inattention  est  étrange ,  surtout  au  milieu  de  tant  de  milliers  de 
spectateurs,  tous  béants  sur  les  deux  monarques.  Je  dis  inattention,  car 
ici,  pourtant,  ce  silence  n*a  pas  été  bouderie ,  et ,  même  dans  le  particu- 
lier, il  ne  lui  parie  pas  d*un  ton  affectueux,  parce  que  cela  n*est  pas  le 
sien,  mais  avec  aisance  et  franchise. 

Il  est  certain  que  Tenvoyé  de  Prusse  en  cette  occurrence  a  fait 
diligence  pour  être  bien  informé;  il  a  pu  recueillir,  sans  doute 
dans  la  société  du  comte  de  Maurepas,  des  renseignements  exacts 
sur  les  propos  de  Joseph  II,  qui  se  laissait  aller  à  critiquer  même 
les  actes  et  les  habitudes  de  Louis  XVI.  Ainsi,  dans  la  dépêche  ex- 
pédiée le  i5  mai  par  le  baron  de  Goltz,  on  lit  ce  qui  suit  : 

L*Empereur  continue  comme  il  a  commencé  ;  toujours  le  plus  grand 
désir  de  plaire  à  tout  le  monde;  les  applaudissements  qui  en  retentissent 
jusqu*à  Versailles  donnent  de  la  jalousie  et  Tétonnement  surtout  où  est 
le  public  de  voir  ce  prince  fort  instruit;  mais  ce  qui  opérera  encore 
mieux  que  cette  jalousie,  ce  sont  les  propos  que  ce  prince  se  permet  de 
loin  en  loin,  comme  échappés  malgré  lui,  nommément  sur  le  temps  si 
précieux' presque  toujours  perdu  à  la  chasse,  sur  ce  que  le  Roi  ne  par- 
court pas  son  royaume ,  sur  ce  que  les  beaux  établissements  à  sa  porte 
lui  sont  inconnus. 

Le  baron  de  Golts  sait  même  que  Joseph  II,  en  causant  avec 
Tune  des  dames  de  Marie-Antoinette,  avait  laissé  entendre  qu'il 
regardait  la  Reine  •  comme  une  femme  aimable,  mais  vive  et  lé- 
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gère»;  il  dit  aussi  que  TEmpereur  s'était  montré  «peu  édifié  de 
iafiabilité  du  Roi;  mais  que,  quant  au  bon  sens,  il  le  trouvait 
supérieur  à  ce  qu*il  en  croyait  (^)».  Ce  jugement  est  à  peu  près 
celui  que  l'Empereur  lui-même  portait,  en  termes  presque  iden- 
tiques, dans  ses  lettres  à  son  frère  Léopold. 

Cette  modération  relative  de  Joseph  II  n'était  pas  ce  qu'atten- 
dait Frédéric,  et  à  la  première  occasion  il  s'empressa  de  fournir 
à  son  envoyé  en  France  des  anecdotes,  plus  ou  moins  authentiques, 
pour  exciter  contre  son  jeune  rival  la  colère  de  Louis  XVI  et  de 
ses  ministres.  Le  2a  août  1777,  il  écrivait  au  baron  de  Goltz  que 
•  le  jugement  de  l'Empereur  ne  tournait  guère  à  la  gloire  de  ses 
beauX'frères.  J'apprends  qu'il  a  dit  à  Vienne  qu'après  les  avoir 
tous  vus,  le  prince  de  Teschen  méritait  la  préférence;  que  celui 
de  Parme  était  superstitieux,  le  roi  de  France  un  enfant  et  celui 
de  Naples  un  hébété  »  <*). 

Frédéric  avait  recommandé  au  baron  de  Goltz  de  garder  pour 
loi  cette  anecdote;  mais  l'habile  politique  savait  bien  que  son  mi- 
nistre ne  voudrait  pas  perdre  une  si  belle  occasion  de  se  distinguer. 
En  effet,  dans  sa  dépêche  du  7  septembre,  ce  diplomate  demanda 
la  permission  de  tirer  parti  des  armes  excellentes  que  son  souve- 
rain lui  fournissait  : 

J*ose,  dit-il,  très  humblement  remercier  V.  M.  de  la  bonté  de  me 
communiquer  ce  que  TEmpereur,  à  son  retour  à  Vienne ,  a  jugé  du  roi 
de  France  et  de  ses  autres  beaux-frères.  Quoique  V.  M.  daigne  me  le 
coomiuniquer  pour  ma  seide  instruction ,  j'ose  demander  en  grâce  de 
me  permettre  d*en  faire  quelque  profit  avec  la  plus  grande  discrétion , 
sans  que  je  puisse  y  être  en  aucune  manière.  Je  me  propose  de  faire 
parvenir  ledit  propos  aux  oreilles  du  comte  de  Manrepas  et  de  S.  M.  T.  C. 
Il  est  bien  peu  dans  mon  caractère  d*empioyer  de  pareilles  petites  in- 
trigues, mais  je  crois  le  devoir  dans  cette  occasion,  et  surtout  dans  le 
moment  où  il  ne  serait  pas  impossible  que  la  Reine  devint  grosse.  La 
petite  difliculté,  qui  s*y  opposait  dans  le  Roi,  est  levée  d'elle-même, 
sans  aucune  opération.  Une  grossesse  augmenterait  sans  doute  le  crédit 
de  la  Reine ,  et  voilà  pourquoi  je  ne  serais  pas  fâché  d'avoir  de  quoi 
affiiiblir  Tintérét  que  cela  pourrait  donner  peut-être  à  S.  M.  T.  C.  pour 
les  parents  de  son  épouse,  et  notamment  TEmpereur. 

1*>  Dépêche  du  18  mai  1777. 

(*)  Fragment  publié  dans  Touvrage,  cité  plus  haut,  de  Bancrofl,  traduction 
de  Ctrcoart,  t.  Di,  p.  99. 
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Le  baron  de  Goltz  devait  sans  doute  à  son  ami  le  comte 
d*Aranda  le  renseignement  exact  qu'il  transmettait  sur  le  change- 
ment si  considérable  qui  venait  de  se  produire  dans  le  régime 
matrimonial  de  Louis  XVI  et  de  Marie -Antoinette;  car  Tambassa- 
deur  espagnol,  qui  depuis  son  arrivée  suivait  cette  question  avec 
le  soin  le  plus  attentif,  donne  dans  ses  dépêches  sur  cet  événe- 
ment les  détails  les  plus  précis  et  les  plus  complets. 

Cette  possibilité  d'une  grossesse  donna  Talarme  à  Frédéric,  qui 
se  figura  que  la  Reine  «prendrait  un  tel  ascendant  sur  le  Roi, 
que  le  Ministère  se  garderait  bien  de  faire  la  moindre  démarche 
qui  put  lui  déplaire  »  ^^\  Le  baron  de  Goltz  s'efforça  de  le  rassu- 
rer. Il  déclara  que  rien  ne  lui  permettait  de  supposer  «  que  les 
jouissances  physiques  si  neuves  et  ainsi  si  piquantes  pour  le  Roi 
eussent  encore  opéré  un  accroissement  d'ascendant  pour  la  Reine  ». 
Cependant,  sans  doute  pour  suivre  l'exemple  de  son  maître  et 
pour  lui  plaire,  le  ministre  prussien  oublie  l'affirmation  si  for- 
melle qu'il  avait  donnée  six  mois  auparavant  en  faveur  de  l'inno- 
cence de  la  conduite,  en  apparence  si  légère,  de  Marie -Antoinette. 
Pour  entraver  les  progrès  du  crédit  de  la  Reine,  il  se  fie,  dit-il, 
sur  l'habileté  du  comte  de  Maurepas  et  des  membres  du  parti  con- 
traire à  la  Reine,  qui  sont  intéressés  à  employer  adroitement  «la 
prise  que  donne  cette  princesse  contre  elle-même,  non  seulement 
en  continuant  à  ne  pas  vouloir  se  porter  plus  aux  goûts  solitaires 
et  de  société  tranquille  de  l'intérieur  du  Roi ,  mais  en  faisant  pa- 
raître même  plus  que  jamais  un  désir  de  plaire  à  lout  le  monde 
et  surtout  aux  jeunes  gens,  conduite  qui  parait  étrange  ici  où  l'on 
était  accoutumé  à  une  reine  âgée  et  qui  portait  l'étiquette  au  der- 
nier point.  Avec  de  la  malignité,  cela  pourrait  être  expliqué  défa- 
vorablement, quoique  jusqu'à  présent,  dans  le  vrai,  on  ne  peut 
s'arrêter  sur  personne  en  particulier.  >  Bientôt  les  malintentionnés 
devaient  mettre  des  noms  et  donner  à  Marie -Antoinette  plus  d'un 
amant.  Si  le  baron  de  Goltz  ne  calomnie  pas  le  comte  de  Maurepas 
et  ses  partisans,  et  tout  porte  à  croire  qu'il  est  le  fidèle  écho  de 
cette  société,  ce  serait  aussi  de  ce  cercle  que  seraient  sortis  les 
bruits  diffamatoires  qui  ont  porté  une  si  grave  atteinte  à  la  répu- 
tation de  Marie -Antoinette. 

<*)  Loco  eÎL,  p.  iio. 
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L'HéG^MONIE  DE  MAUREPAS. 
LA  DISGHÂCE  DES  MINISTRES  DE  LA  MARINE  ET  DE  LA  GUERRE. 

La  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  surtout  Taffaire  de 
la  succession  de  Bavière,  donnèrent  une  grande  activité  aux  négo- 
ciations du  roi  de  Prusse  avec  le  Cabinet  de  Versailles,  et  les  dé- 
pêches du  i)aron  de  Goltz  devinrent  de  plus  en  plus  intéressantes. 
Par  malheur,  afin  de  flatter  les  passions  de  son  souverain,  ce  mi- 
nistre mit  tout  en  œuvre  pour  exciler  les  esprits  contre  la  Cour 
de  Vienne  et  fut  moins  scrupuleux  que  jamais.  C'était  à  cette 
époque  que  le  comte  de  Mercy  ne  se  lassait  pas  de  signaler  et  de 
relever,  avec  nombreuses  preuves  à  l'appui,  les  calomnies  et  les 
inventions  de  son  colique  de  Prusse.  Il  faut  donc  se  servir  avec 
précaution  de  la  correspondance  prussienne  dont  on  a  publié  de 
nombreux  extraits  dans  l'ouvrage  de  fiancroft,  traduit  par  M.  de 
Circourt;  mais  ils  sont  parfois  si  mal  découpés,  que  le  sens  est 
changé;  il  suffira  d'en  donner  un  exemple  caractéristique  à  propos 
d'une  aflaire  importante. 

Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1780,  un  changement  consi- 
dérable se  fit  dans  le  cabinet  de  Versailles  :  les  ministères  de  la 
Marine  et  de  la  Guerre,  les  plus  importants  de  beaucoup  à  ce  mo* 
ment,  reçurent  de  nouveaux  titulaires.  Ces  mutations,  qui  furent 
surtout  l'œuvre  de  Necker  et  de  la  petite  coterie  de  la  Reine,  afTai- 
blirent  beaucoup  la  position  du  comte  de  Maurepas,  qui  eut  un 
instant  l'intention  de  se  retirer.  Le  baron  de  Goltz ,  qui  était  très 
attaché  au  principal  ministre,  suivit  de  très  près  cette  lutte,  sans 
parvenir  toutefois  à  en  connaître  toutes  les  péripéties. 

Comme,  à  ce  moment,  le  comte  de  Maurepas  était  retenu  par  la 
goutte  à  Paris  et  avait  dû  sans  doute  suspendre  ses  relations  habi- 
tuelles de  société ,  la  disgrâce  de  M.  de  Sartines  surprit  le  baron 
de  Goltz,  qui  d'abord  ne  put  envoyer  au  roi  de  Prusse  que  des 
renseignements  insuffisants.  Le  16  octobre  1780,  il  écrivait  : 

Le  coup  a  été  si  imprévu ,  que ,  sa  démission  lui  ayant  été  demandée 
dans  la  matinée ,  le  soir  encore  toute  la  ville  le  croyait  bien  établi.  Je 
soup^nne  que  sa  dispute  avec  le  s'  Necker,  dont  j'ai  eu  Thonneur  de 
palier,  y  a  contribué  en  partie  ;  mais  l'inactivité  des  forces  si  supérieures 
en  Amérique,  la  mauvaise  combinaison  des  opérations,  la  faveur  accor- 
dée à  beaucoup  de  gens  médiocres ,  les  cris  du  comte  d'Estaing  contre 
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lui  pendant  son  séjour  près  du  roi  d'Espagne,  tout  cela  réuni  est,  je 
pense ,  la  vraie  cause  du  renvoi  du  sieur  de  Sartines.  Les  personnes  les 
mieux  instruites  me  disent  que  le  marquis  de  Castries  lui  succédera; 
comme  général  de  terre ,  il  est  tout  neuf  dans  la  marine ,  mais  on  sait 
depuis  longtemps  que  cela  ne  donne  pas  Texclusion  ici.  Quant  au  parti 
qui  peut  Tavoir  porté  à  cette  place  et  aux  sentiments  politiques  de  ce 
nouveau  membre  du  Conseil,  j*en  ferai  le  sujet  d'un  de  mes  très 
humbles  prochains  rapports. 

M.  de  Goitz  ne  tint  cette  promesse  qu*à  demi;  soit  qu'il  ne  pût 
pas  voir  le  principal  ministre  toujours  souiTraDt,  soit  que  le  comte 
de  Maurepas  se  fût  montré  très  réservé  sur  cette  question  qui  lui 
était  pénible,  le  ministre  de  Prusse  ne  fit  pas  connaître  comment 
M.  de  Castries  était  parvenu  au  ministère  ;  il  se  contenta  de  donner 
des  renseignements  sur  les  projets,  les  qualités  et  le  caractère  du 
nouveau  ministre  et  sur  la  situation  du  comte  de  Maurepas.  Dans 
la  dépêche  du  20  octobre  se  trouve  ce  passage  : 

Ce  qui  paraît  avoir  décidé  S.  M.  T.  C.  au  renvoi  de  ce  ministre  est 
le  fait  suivant.  Sur  des  soupçons  pris  par  différentes  voies  et  surtout  par 
le  sieur  Necker,  ce  monarque  demanda  au  ministre  une  note  précise  de 
l'emploi  de  différentes  sommes.  Le  sieur  de  Sartines,  en  la  remettant,  ne 
parvint  pas  à  les  justifier  à  la  satisfaction  de  S.  M.  Elle  vint  ici  chez  son 
principal  ministre  malade,  parut  convaincue  de  la  négligence  du  sieur 
de  Sartines  vis-à-vis  de  ses  sous-employés  et  décida  son  renvoi.  Son  suc- 
cesseur, le  marquis  de  Castries,  n'a  pas  une  ombre  de  connaissances 
dans  cette  partie.  Il  est  vrai  que  c'était  le  cas  du  sieur  de  Sartines  et  de 
ses  prédécesseurs  ;  mais  pourquoi  j'estime  ce  choix  encore  moins  \}on 
que  celui  de  ses  devanciers,  c'est  que  ceux-ci  désiraient  tous  rester  le 
plus  longtemps  possible  dans  cette  place  et  tâchaient  de  l'étudier,  au 
lieu  que  le  marquis  de  Castries ,  enchanté ,  à  la  vérité ,  en  ce  moment  de 
l'avoir,  parce  qu'elle  lui  donne  une  place  dans  le  Conseil,  n'en  conti- 
nuera pas  moins  de  guetter  le  ministère  de  la  Guerre,  qu'il  obtiendra 
plus  aisément  à  la  première  inconduite  bien  marquée  de  celui  qui  y  est 
aujourd'hui.  Si  «jusqu'à  cette  époque ,  le  sieur  Necker  se  conserve ,  malgré 
les  bourrasques  fréquentes  qui  s'élèvent  contre  lui ,  il  briguera  à  réunir 
la  Marine  au  Contrôle  générai,  à  quoi  le  marquis  de  Castries,  son  ancien 
ami,  contribuera  de  son  mieux.  Mais,  en  attendant,  la  Marine  semble 
être  en  bien  mauvaises  mains  actuellement.  Son  nouveau  ministre ,  fier 
par  caractère ,  sous  un  dehors  assez  mielleux ,  ne  fera  rien  pour  gagner 
la  confiance  de  ceux  de  son  département  qui  pourraient  l'instruire ,  et 
lui-même  n'y  prendra  pas  grand  intérêt,  n'espérant  pas  y  rester  long^ 
temps.  Peut-être  me  suisje  trop  étendu  sur  ce  nouveau  ministre  d'Etat, 


—  109  — 

mais  j'ai  cm  devoir  faire  connaître  son  début  dans  les  affaires,  où  peut- 
être  il  jouera  un  rôle  considérable  avec  le  temps.  Quoique ,  à  la  vérité , 
je  me  rappelle  bien  les  bontés  marquées  que  lui  témoignait  TElmpereur 
pendant  son  séjour  en  France,  je  précipiterais  mon  jugement  en  le 
croyant  partisan  autrichien.  Quant  à  la  Reine ,  elle  Ta  toujours  ti:aité 
avec  des  dehors  de  bonté,  mais  sans  jamais  avoir  pris  intérêt  pour  lui. 

Ce  long  extrait  donne  une  juste  idée  du  système  qu'employait 
souvent  le  baron  de  Goltz  pour  se  tirer  d'embarras.  Quand  les 
renseignements  précis  lui  manquaient,  il  les  remplaçait  par  des 
conjectures  plus  ou  moins  bien  fondées,  mais  longuement  déve- 
loppées. Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  ministre  prussien  igno- 
rait, encore  plus  de  huit  jours  après  Tévénement,  le  rôle  prépon- 
dérant joué  par  Necker  et  Tinfluence  exercée  par  la  Reine,  qui, 
sous  la  pression  de  la  société  des  Polignac,  avait  grandement  con- 
tribué à  porter  le  marquis  de  Gastries  au  ministère.  Les  considé- 
rations qu'il  exposait  sur  le  désir  du  nouveau  secrétaire  d'Etat 
d'échanger  le  département  de  la  Marine  contre  celui  de  la  Guerre 
n'étaient  basées  sur  rien  de  sérieux,  ainsi  que  les  événements  le 
prouvèrent  avant  la  (in  de  l'année.  Le  marquis  de  Gastries  con- 
serva la  Marine  et  le  prince  de  Montbarey  fut  remplacé  à  la  Guerre 
par  le  comte  de  Ségur.  Dans  cette  occasion,  le  ministre  prussien 
fut  encore  mal  informé  :  il  ne  connut  rien  des  intrigues  que  la 
petite  coterie  de  la  Reine  mit  en  œuvre  pour  amener  ce  change- 
ment important.  AQn  de  dissimuler  son  ignorance,  il  présenta  de 
nouvelles  considérations  qui,  cette  fois,  roulèrent  sur  la  situation 
du  principal  ministre.  Le  'ào  décembre  1780,  il  écrivait  à  Frédéric 
ce  qui  suit  : 

[11  est  de  mon  devoir  d'ajouter  quelques  réflexions  au  sujet  du  nouveau 
ministre  de  la  guerre  f>.] 

Comme  cette  nomination  est  tout  à  fait  l'œuvre  de  la  Reine ,  elle  me 
semble  indiquer  ou  une  diminution  du  crédit  du  comte  de  Maurepas, 
ou  au  moins  une  extrême  insouciance  en  lui  sur  la  conservation  de  ce 

^^)  La  pLrase  entre  crochets  ne  se  trouve  pas  dans  VHistoire  de  Vaction  com- 
mune dt  la  France  et  de  l'Améritfue  pour  ï indépendance  des  États-Unis,  de  G.  Ban- 
croft,  traduction  de  Cirrourt,  Pans,  1876,  in-8*,  t.  lU,  p*  i5a,  et  cette  omis- 
sion a  fait  faire  à  Téditeur  une  confusion  grossière.  Après  le  mot  nomination,  il  a 
mît  en  note  :  celle  du  man/uis  de  Casiriei,  bien  qu'il  s*agisse  sûrement  de  celle 
du  comte  de  Ségur.  Ce  n*est  pas  la  seule  erreur  de  ce  genre  qu*on  puisse  relever 
dans  ce  recueil  d*extraits. 
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crédit.  Dans  l'un  et  l*auti*e  cas,  ce  principal  inioistre  me  semble  médi- 
ter sa  retraite,  puisqu'il  est  difficile  de  concevoir  que,  dans  deux  mois 
de  temps,  il  eût  laissé  conférer  deux  places  aussi  importantes  à  deux 
hommes  dont  il  connaît  l'attachement  au  parti  de  la  Reine ,  s'il  avait  le 
projet  de  continuer  son  principal  ministère. 


LE  VOYAGE  DU  PRINCE  HENRI  DE  PRUSSE  EN  FRANGE, 

EN    1784- 

Ces  projets  de  retraite  n'étaient  pas  sérieux.  Le  comte  de  Mau- 
repas  survécut  près  d^une  année  à  la  disgrâce  du  prince  de  Mont- 
barey,  et  jusquà  sa  mort  il  resta  dans  les  conseils  du  Roi,  bien 
que  son  crédit  fût  de  beaucoup  diminué.  La  disparition  du  prin- 
cipal ministre,  survenue  peu  de  temps  après  la  naissance  d*un 
Dauphin,  rendit  tout  à  fait  prépondérante  l'influence  de  Marie- 
Antoinette  sur  Louis  XVI;  mais  cela  ne  dura  pas.  La  Reine,  in- 
capable d'application  et  de  suite  dans  les  idées,  laissa  le  comte  de 
Vergennes  s*insinoer  petit  à  petit  en  la  place  que  le  comte  de 
Maurepas  avait  occupée  et  s'attribuer  une  sorte  d'hégémonie  dans 
le  Cabinet  de  Versailles.  Quand  il  eut  conclu  avec  l'Angleterre  une 
paix  honorable,  sinon  aussi  avantageuse  qu'on  aurait  pu  le  désirer, 
ce  ministre  acquit  sur  Louis  XVI  une  autorité  qui  souvent  tint  en 
échec  le  crédit  de  la  Reine,  surtout  dans  les  aflaires  extérieures. 
Mais  le  baron  de  Goltz  n'était  pas  en  état  de  profiter  de  ce  revire- 
ment, car  il  ne  possédait  ni  l'estime,  ni  la  confiance  du  ministre. 
Cependant  les  motifs  de  mésintelligence  entre  les  Cours  de  Vienne 
et  de  Versailles  ne  manquaient  pas  :  soit  en  Orient,  soit  en  Hol- 
lande, les  projets  ambitieux  de  l'Empereur  devaient  suggérer  aux 
ministres  du  roi  de  France  le  désir  de  s'entendre  avec  le  roi  de 
Prusse.  Mais  la  défiance  qu'inspirait  le  baron  de  Goltz  k  M.  de 
Vergennes  était  telle,  que  ce  ministre,  très  réservé  par  caractère 
et  par  système,  se  tenait  toujours  sur  ses  gardes  dans  ses  rapports 
obligés  avec  l'envoyé  de  Prusse,  ne  lui  faisait  pas  la  moindre  con- 
fidence sérieuse  et  évitait  d'entrer  avec  lui  en  discussion.  Pour 
opérer  le  rapprochement  indiqué  par  les  circonstances  entre  les 
Cabinets  de  Berlin  et  de  Versailles,  il  fallut  l'intervention  du  prince 
Henri  de  Prusse,  ce  négociateur  unique  au  monde,  au  dire  de 
Catherine  II. 

Le  prince  Henri,  qui  avait  toujours  été  on  partisan  convaincu 
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d'une  alliance  entre  la  Prusse  et  la  France,  profita  de  Tagitation 
causée  par  les  démêlés  de  l'Empereur  avec  les  Hollandais  pour 
venir  faire  un  tour  dans  notre  pays,  afin  de  sonder  le  terrain. 
Voulant  éviter  de  se  compromettre,  il  annonça  d'abord  seulement 
rintention  de  visiter  la  Suisse  et  d'en  profiter,  afin  de  pousser  une 
pointe  en  France  jusqu'à  Lyon.  Cette  nouvelle,  habilement  lancée, 
produisit  l'effet  cherché.  Le  ministre  de  France  à  Berlin  fut  chai;gé 
de  dire  que  tous  les  ordres  étaient  donnés  pour  que  le  prince  fût 
bien  reçu  partout  où  il  irait  et  d'informer  Frédéric  que  Louis  XVI 
se  proposait  d'inviter  son  frère  à  continuer  sa  route  jusqu'à  Paris. 
C'était  ce  que  désirait  le  prince  Henri,  et  il  s'empressa  d'accepter. 
Le  mardi  17  août  1784,  eut  lieu  à  Versailles  sa  première  au- 
dience. 

Sans  doute  à  l'instigation  du  comte  de  Vergennes,  qui  sut  l'édi- 
iier  sur  le  compte  du  baron  de  Goltz,  le  prince  Henri  eut  soin  de 
tenir  ce  ministre  en  dehors  de  ses  négociations;  il  lui  donna  même 
l'ordre  d'en  informer  le  roi  de  Prusse.  Dans  une  dépêche  datée  de 
Paris,  le  22  septembre  17841  on  lit  ce  qui  suit  : 

Quant  à  la  disposition  de  la  France  pour  des  liaisons  avec  V.  M. ,  le 
Prince  m'a  permis  hier  de  vous  faire  connaître ,  Sire ,  que ,  quoique  ne 
me  nommant  pas  les  sources  où  il  puisait ,  il  ne  pouvait  plus  douter  que 
tous  les  différents  partis  dans  cette  Cour,  jusqu'à  celui  même  de  la 
Reine,  sentaient  la  nécessité  de  s'approcher  incessamment  de  la  Prusse. 
Il  m'a  fait  Thonneur  d'ajouter  qu'il  devait  cette  certitude  tant  à  des 
personnes  vers  lesqueUes  il  avait  fait  des  démarches,  tant  à  ceUes  qui 
étaient  venues  à  lui  avec  empressement.  Le  Prince  a  fini  par  me  pro- 
mettre de  m'éclaircir  dans  la  suite  sur  cet  objet  important.  11  ne  me 
i*este  donc  qu'à  attendre  respectueusement  ce  que  S.  A.  R.  daignera  me 
confier  dans  la  suite.  Son  profond  jugement  et  sa  grande  sagacité  ne 
me  permettent  pas  de  craindre  qu'il  se  méprenne  sur  les  motifs  que 
Tune  ou  l'autre  de  ces  sources  peuvent  avoir  pour  Finstniire  et  connaître 
en  revanche  son  opinion.  Le  comte  Mercy  serait  redoutable  pour  tout 
autre  étranger  moins  pénétrant,  mais  les  susdites  qualités  que  possède 
le  Prince  dans  un  degré  si  éminent  font,  avec  le  plus  grand  plaisir, 
prévoir  à  mon  zèle,  pour  les  intérêts  de  V.  M.,  un  succès  décidé  dans 
l'objet  dont  il  s'occupe 

Quant  à  ce  qui  peut  avoir  été  dit  entra  M''  le  prince  Henri  et  lui  (le 
comte  de  Vergennes)  et  sur  ce  qui  peut  lui  être  revenu  des  conversa- 
tions de  S.  A.  R.  avec  d'autres  que  lui  sur  la  position  des  deux  Cours,  je 
ne  prévois  pas  qu'il  m'en  parie  et  même  je  ne  le  désire  point,  ignorant 
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À  quel  point  S.  A.  R.  peut  s*être  ouverte  et  ne  pouvant  ainsi  mesurer  en 
conséquence  ce  que  j'aurais  à  répondre. 

Les  insinuations  que  se  permet  le  pauvre  baron  de  Goltz  lais- 
sent voir  combien  il  était  piqué  d*étre  ainsi  mis  à  Técart;  mais  il 
dut  se  résigner  et  rester  dans  cette  situation  pendant  tout  le  séjour 
du  prince  Henri,  qui  dura  près  de  trois  mois.  Dans  ses  lettres  à 
Frédéric,  ce  prince  était  très  réservé;  prévenu,  sans  doute  aussi 
par  M.  de  Vergennes,  que  ses  lettres,  même  chiffrées,  seraient  lues 
par  le  cabinet  de  Vienne,  il  préféra  attendre  son  retour  en  Prusse 
pour  donner  à  son  frère  des  détails  précis  sur  ses  entretiens  avec 
les  hommes  d*Etat  français;  mais,  afin  de  le  faire  patienter,  il  lui 
communiqua  ses  impressions  générales  sur  ce  qu'il  voyait  et  enten- 
dait autour  de  lui. 

Quelques  jours  après  son  arrivée,  il  écrivait  : 

Pour  le  peu  de  temps  que  je  me  trouve  ici ,  je  ne  puis  avoir  d'autres 
lumières  que  celles  que  je  reçois  journellement  des  preuves  de  l'enthou- 
siasme qu*a  la  Cour  et  la  Ville  pour  vous  et  les  Prussiens.  Cela  est  un 
fait  qui  surpasse  l'expression. 

Un  peu  plus  tard,  revenant  à  plusieurs  reprises  sur  ce  sujet, 
dans  des  billets  très  courts  et  non  datés,  il  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

Il  est  ceiiain  qu'on  sent  parfaitement  ici  la  situation  où  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  se  trouvent,  que  les  alliances  ne  sont  que  simu- 
lées, que  la  Russie  ne  nous  est  plus  rien,  tandis  que  l'Empereur  agit 
contre  les  intérêts  de  la  France.  Je  ne  puis  assurer  jusqu'à  quel  point  ils 
iront  ici ,  mais  j'ose  croire  que  la  droite  raison  doit  tôt  ou  tard  surmonter 
toutes  les  petites  diflicultés.  Il  est  inconcevable  à  quel  point  la  nation 
désire  notre  alliance  ;  vous  ne  pouvez  vous  en  faire  une  idée.  L'opinion 
publique  est  ici  d'un  très  grand  prix.  Ce  qui  pourra  y  être  contraire  n'est 
point  assez  considérable  pour  s'opposer  aux  lumières  de  la  saine  raison. 


Je  trouve  de  tous  côtés  le  même  désir  et  la  même  espérance;  l'en- 
thousiasme à  ce  sujet  est  inconcevable.  Je  rencontrai  le  comte  d'Artois 
à  la  Muette,  qui  me  dit  :  «  11  faut  que  nous  soyons  amis,  c'est  le  vœu  de 
tous  les  miens.  »  Je  me  tiens,  à  cet  égard,  dans  les  mesures  de  la  poli- 
tesse et  de  la  discrétion  et  suis  très  éloigné  de  vouloir  vous  donner  des 
sûretés  positives;  mais  mes  conjectures  deviennent  plus  fortes Ce 
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que  je  pois  asAurar  de  positif,  c*est  qu  il  y  a  beaucoup  de  fermentation 
dans  les  esprits. 


Quand  ce  pays-ci  le  voudra ,  il  sera  toujoui*s  en  état  d*entreprendre  de 
grandes  choses,  mais  Tamour  de  la  paix  Toccupe  trop,  et,  quoique  cette 
maxime  soit  bonne  à  certains  égards,  elle  peut  avoir  des  suites  dange- 
reuses ,  lorsqu*on  les  pousse  trop  loin.  Quant  à  Topinion  publique ,  elle 
est  beaucoup  ici.  C*est  un  terrible  ressort  qui,  tôt  ou  tard,  produit  les 
effets.  H  serait  sans  doute  heureux  si  Tlmpératrice  de  Russie  pouvait 
changer  de  sentiment,  mais  c*est  de  quoi  je  doute  très  fort,  et  le  comte 
Orlof  n*est  pas  Thomme  qui  la  fera  changer.  Pour  les  ménagements  que 
vous  avez  eus,  mon  très  cher  frère,  pour  les  Français,  ils  vous  ont  été 
d'une  grande  utilité ,  et  j*osegi^rantir  que,  si  vous  trouvez  bon  de  persister 
dans  ce  système ,  tôt  ou  tard  vous  en  ressentirez  les  efiets. 


Ce  qui  fait  actuellement  la  plus  grande  sensation ,  c*est  la  disposition 
des  Hollandais  qui ,  comme  vous  le  savez,  veulent  s*opposer  aux  violences 
dont  TEmpereur  les  a  fait  menacer.  La  Cour  d'ici  désire  la  paix.  Tous 
les  souhaits  sont  que  les  Hollandais  prennent  des  airangements  qui  puis- 
sent tendre  à  un  accommodement,  mais  je  n'en  suis  pas  moins  certain 
qu'on  est  fatigué  par  toutes  les  différentes  tracasseries  auxquelles  l'Em- 
pereur a  donné  lieu,  qu'on  craint  son  ambition  et  que,  s'il  se  laisse  en- 
traîner, on  ne  sera  point  pour  lui. 


Je  vois  bien ,  mon  très  cher  frère ,  que  vous  n'avez  point  l'opinion  de 
ce  pays-ci  et  que  les  objets  paraissent  dans  l'éloignement  tout  auti'es 
qu'on  ne  les  voit  de  près.  Dans  un  mois,  j'aurai  le  bonheur  de  vous  paiier, 
et  la  vérité ,  que  je  vous  rendrai  dans  toute  son  étendue ,  vous  paraîtra , 
j'espère,  agréable. 

Frédéric  ne  comprenait  pas  bien  pourquoi  son  frère  ne  lui 
communiquait  pas,  avec  détails  et  preuves  à  l'appui,  toutes  les 
bonnes  nouvelles  qu*il  lui  annonçait;  comme  il  laissait  voir  son 
impatience,  le  prince  Henri,  pour  le  calmer  un  peu,  dut  lui  donner 
quelques  explications;  il  le  fit  de  la  manière  suivante  : 

11  vous  paraîtra  singulier,  mon  très  cher  frère ,  que  je  ne  vous  présente 
fusqu'à  cette. heure  que  des  conjectures  et  que,  malgré  l'espérance  que 
j'avais  de  vous  parler  ptUs  clairement  aujourd'hui ,  je  ne  puisse  cepen- 

UI88.  8CIB!«T.  —  Vill.  ^ 
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dant  vous  satisfaire.  C'est,  premièrement,  l'effet  de  la  grande  réserva 
que  je  suis  obligé  de 'tenir  et  que  je  crois  absolument  nécessaire  pour 
éviter  tous  les  bruits  qui  auraient  pu  se  répandre  sur  mon  compte.  C'est 
ensuite ,  par  des  personnes  très  instruites  et  que  je  vous  nommerai  un 
jour,  que  je  suis  averti  que  l'on  désirait  dans  les  premiers  temps  que  je 
n'allasse  pas  souvent  à  Versailles,  également  pour  éviter  tout  ce  qu'on 
pourrait  dire.  Ces  avertissements,  cpii  viennent  de  trop  bonne  part, 
confirment  avec  d'autres  circonstances  l'opinion  où  je  suis  que  l'on  s'ou- 
vrira, à  mon  égard,  sans  que  je  puisse  l'éviter,  si  même  je  le  voulais. 


Je  suis  confirmé  dans  l'opinion  que  je  serai ,  à  mon  retour,  en  état 
de  vous  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qu'on  peut  espérer,  sans  que 
je  m'expose  en  aucune  manière  et  qu'on  puisse  avoir  le  moindre  sujet 
de  croire  ici  que  je  sais  ce  qui  se  passe. 


J'ai  de  très  bonnes  raisons,  que  vous  approuverez,  mon  très  cher 
frère ,  pour  ne  pas  écrire  en  chiffres  ce  que  je  voudrais  vous  dire.  Ayez 
la  grâce  de  patienter  jusqu'au  moment  où  j'aurai  le  bonheur  de  vous 
faire  ma  cour.  Quoique  cela  puisse  vous  paraître  extraordinaire ,  je  suis 
néanmoins  certain  que  vous  trouverez  que  j'en  agis  sagement. 

Les  affaires  de  Hollande,  la  canonnade  de  l*Escaut,  la  rupture 
des  relations  entre  l'Empereur  et  les  États  généraux  des  Provinces- 
Unies  et  la  mise  en  marche  des  troupes  impériales  vers  les  Pays- 
Bas  déterminèrent  le  prince  Henri  à  ne  pas  attendre  son  retour 
pour  faire  connaître  à  Frédéric  les  dispositions  et  les  intentions  du 
Cabinet  de  Versailles;  le  jour  même  où  il  quittait  Paris,  le  g  no- 
vembre lySdi  il  expédia  par  un  courrier  la  lettre  suivante  : 

Je  suis  parti  de  Paris  le  q  ,  comme  j'ai  eu  l'honneur,  mon  très  cher 
frère ,  de  vous  le  mander  et  j'ai  été  à  Chantilly  et  à  Sainte-Assise.  Je 
passe  Paris,  où  je  ne  m'arrête  qu'une  couple  d'heures,  pour  aller  cou- 
cher ce  soir  à  Meaux,  d'où  je  poursuis  ma  route  par  la  Lorraine, 
Strasbourg,  afin  d'être  i*endu,  vers  le  temps  que  je  vous  avais  mandé 
dans  mes  lettres,  à  Potsdam.  J'expédie  à  mon  passage  on  courrier  à 
Wesel,  adressé  au  général  Salomon,  qui  fera  parvenir  mes  lettres  par  un 
autre  courrier  que  je  le  prie  de  vous  envoyer. 

Mon  très  cher  frère,  il  m'a  paru  nécessaire  qne  vous  snssies  d'avance 
ce  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  dire  en  plus  grand  détail;  il  suffit  que 
vous  puissiez  être  certain  que  je  suis  fonde  a  vous  écrire  oe  que  vous 
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trooTeraz  dans  le  chiffre,  pour  que  vous  soyez  certain  que  Je  n*avance 
rien  de  frivole. 

Appliqué,  pendant  mon  sëjonr  à  Paris,  à  tout  ce  qui  pourrait  6tre 
utile  à  vos  intérêts,  J^avais  réussi  à  inspirer  aux  cinq  ministres  de  France 
une  confiance  dont  j*ai  reçu  des  preuves  non  équivoques,  et,  lorsque 
Taflaire  de  Hollande  a  commencé  à  devenir  plus  critique,  j'ai  parié  à 
M.  de  Vergennes,  lequel  est  lié  avec  le  Contrôleur  général,  lequel  est 
en  troisième  avec  le  Roi  pour  traiter  les  affaires  les  plus  secrètes. 

Le  Contrôleur  général  m*a  été  envoyé  deux  fois  pour  m*instruire  sur 
les  nouveQes  et  pour  rapporter  au  Roi  ce  que  je  pensais  sur  la  situation 
des  affaires. 

A  regard  dea  60,000  hommes  que  l'Empereur  fait  marcher,  il  est 
Tenu  hier  inopinément  à  Sainte-Assise,  où  j'étais  chez  le  doc  d'Oriéans, 
pour  me  dire,  de  la  part  du  Roi,  les  paroles  suivantes  que  J'ai  copiées, 
oiot  pour  mot: 

Le  roi  de  France  fera  connattre  inceuamment  à  VEmperew  set  intentions 
et  lui  déclarera  ^a'il  ne  pourrait  voir  ijuavec  peine  qu'il  attaquât  la  Bol- 
lande  g  que  même  fintérét  de  son  État  ne  permettrait  pas  quil  souffrit  qu'au, 
moment  de  conclure  une  alliance  avec  la  Hollande,  elle  fut  opprimée  injuste- 
ment et  réduite  à  se  jeter  dans  les  Iras  de  l'Angleterre.  Il  engage  r Empereur 
à  prendre  sa  médiation  pour  terminer  la  difficulté  et  lui  annonce  que,  s'il 
persistait  à  faire  marcher  des  troupes  contre  la  Hollande,  il  ne  pourrait  se 
dispenser  de  rassembler  sur  les  frontières  des  forces  proportionnées.  Cette  dé- 
claration sera  communiquée  à  la  Cour  de  Berlin  et  aux  autres  Cours  de 
r  Europe.  Dans  le  cas  ou  elle  ne  produirait  aucun  effet,  le  Roi  est  disposé  a 
se  concerter  avec  le  roi  de  Prusse  et  à  s'unir  avec  lui  pour  s'opposer  à  tout 
ce  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  de  l'Europe, 

Vous  âtas  prié,  mon  très  cher  firère,  de  ne  point  écrire  à  ce  sujet  a 
IL  de  Golts,  qui  l'ignore  parfaitement ,  jusqu'à  ce  que  j'aie  eu  l'hoimear 
de  vous  voir.  Vous  sauras  alors  en  détail  et  les  motifs  de  cette  prière  et 
le  sujet  de  mon  silence  dans  les  chiffres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
adresser* 

Le  Contrôleur  général  m'a  assuré  qœ  60,000  hommes  s'assemble- 
raient incessamment  en  France.  Cette  assemblée  peut  se  faire  arec  annet 
et  bagages  en  moins  de  quinze  jours.  M.  d'Estemo  doit  retourner  inces- 
samment à  Beriiin.  Toute  Tarmée  française  est  de  160,000  hommes, 
sans  compter  les  milices  qui  sont  de  80,000  hommes. 

M.  de  Vergennes,  pour  continuer  les  négociations  commencées 
avec  le  roi  de  Prusse  par  Tintermédiaire  du  prince  Henri,  3e  aervit 
surtout  du  comte  d'Eaterno,  qui  dut  interrompre  ion  congé  et  re- 
tourner en  hâte  à  son  poste.  Le  baron  de  Goltz  ne  parvint  pat  à 

8. 
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rentrer  en  grâce  près  du  principal  ministre,  qui  se  montra  toujours 
envers  lui  plus  que  réservé. 

MISSION  EXTRAORDINAIRE 
DU  BARON  D'ALVENSLEBEN  EN  FRANCE,    l  787. 

Cette  situation  dura  jusqu'à  la  mort  de  Frédéric  le  Grand.  On 
crut  d*abord  que  son  successeur  voudrait  la  modifier  et  rappelle- 
rait ce  diplomate,  qui  déplaisait  si  fort  à  la  Cour  près  de  laquelle 
il  était  accrédité.  Le  29  août  1786,  Mirabeau  écrivait  :  «Il y  a  un 
nouveau .  ministre  de  désigné  in  petto  pour  la  France  ;  je  n*ai  pu 
découvrir  encore  qui  c'est;  mais  Hertzberg  soutiendra  autant  qu*il 
pourra  ce  ridicule  Goltz^^).  »  Quinze  jours  plus  tard,  Mirabeau  pen- 
sait que  ce  serait  le  ministre  de  Prusse  en  Saxe  qui  serait  envoyé 
à  Paris,  et  il  en  traçait  le  portrait  suivant  : 

J'ai  va  M.  d'Alvensleben  ;  s'il  va  en  France ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  vive 
longtemps;  c'est  un  homme  usé  qui  ne  se  soutient  que  par  son  extrême - 
sobriété  et  sa  séquestration  presque  absolue  de  la  société  ^^.  Il  a  une  assez 
grande  connaissance  de  l'Allemagne.  Il  passe  pour  un  homme  sage ,  me- 
suré ,  réussit  où  il  se  montre  et  donne  bonne  opinion  de  son  caractère 
moral.  Cependant  il  n'est  pas  sans  ruse  et  peut-être  voudrait-il  être  fm. 
Au  reste ,  il  n'est  pas  précisément  tourné  pour  la  France  ;  mais  c'est  le 
fruit  du  terroir  et  sous  tout  autre  rapport  il  est  en  première  ligne.  II  me 
semble  qu'il  doit  vous  agréer  ^^K 

L*appui  du  ministre  Hertzberg  eut  raison  de  toutes  les  intrigues 
tramées  contre  le  baron  de  Goltz;  non  seulement  il  fut  maintenu  à 
son  poste,  mais,  le  ig  novembre  1786  il  fut  fait  comte.  Cepen- 
dant il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  nouveau  roi  de  Prusse  eût 

(^)  Histoire  secrète  de  la  Cour  de  Berlin,  ou  Correspondance  iun  voyageur  fraU' 
çais  depuis  le  5  juillet  1786  jusqu'au  19  janvier  1787.  S.  L,  1789,  in-S*,  t.  I, 
p.  128-129,  lettre  zvni. 

(*)  M.  d' Alvensleben ,  né  à  Hanovre  le  16  décembre  174S,  mourut  à  Berlin 
le  ai  octobre  1803.  Il  survécut  ainsi  plus  de  onze  ans  à  Mirabeau,  qui  était 
moins  Agé  que  lui.  Le  baron  Philippe-Charles  d'Alvensleben ,  qui  avait  débuté 
dans  la  carrière  diplomatique  par  la  légation  de  Dresde  en  1776,  fut  envoyé  à 
la  6n  de  Tannée  1787  à  l  a  Haye  et,  en  novembre  1788,  à  Londres;  rappdé  sur 
sa  demande  en  1790,  il  fut  nommé  ministre  d'État  et  de  cabinet  en  1791,  dé- 
coré de  Tordre  de  TAigle  noir  en  1798  et  fait  comte  en  janvier  1800. 

(^)  Histoire  secrète  de  la  Cour  de  Berlin,  lettre  xxv,  de  Dresde,  le  16  septembre 
1786, 1 1,  p.  190. 
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une  grande  confiance  en  son  représentant  près  la  Cour  de  Ver- 
sailles; on  le  vit,  quand  les  troupes  prussiennes,  au  mois  de  sep- 
tembre 1787,  envahirent  la  Hollande  sous  le  commandement  du 
duc  de  Brunswick  pour  soutenir  le  stathouder  contre  les  États 
généraux,  changer  la  constitution  et  mettre  à  la  raison  les  patriotes 
qui  étaient  tout  dévoués  à  la  France,  dont  depuis  deux  ans  la  Ré- 
publique était  ralliée  ou  mieux  la  protégée.  Sous  prétexte  que  le 
comte  de  Goltz  était  trop  Français  de  coeur  et  de  sentiment  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  se  fier  à  lui,  M.  d'Alvensleben  fut  envoyé  en 
France,  en  mission  extraordinaire,  pour,  tenter  de  faire  accepter 
les  faits  accomplis  et  le  nouvel  ordre  de  choses  par  le  roi  de  France 
et  ses  ministres,  ou  tout  au  moins  pour  les  forcer  à  s'expliquer 
nettement  sur  leurs  intentions,  afin  de  savoir  s'il  convenait  d'ou- 
vrir, sans  plus  tarder,  les  hostilités.  Par  suite  de  diverses  circon- 
stances, M.  d'Alvensleben  n'arriva  à  Paris  que  le  30  octobre,  au 
moment  où  les  dispositions  de  la  Cour  de  Versailles  étaient  devenues 
très  pacifiques  et  rendaient  presque  inutile  sa  mission.  Le  lende- 
main, dans  la  même  dépêche  par  laquelle  il  annont^ait  l'arrivée 
de  M.  d'Alvensleben,  le  comte  de  Goltz  insérait  copie  d'un  billet 
qui  lui  était  adressé  par  le  ministre  anglais  Eden ,  et  qui  était  ainsi 
conçu  :  «  J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  nous  nous  achemi- 
nons vers  le  désarmement  à  peu  près  de  la  même  manière  que 
nous  vous  l'exposâmes  hier,  le  duc  de  Dorset  et  moi,  et  les  com- 
munications que  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  avec  une  sagesse,  une 
prévoyance  et  une  générosité  dignes  de  lui ,  vous  a  autorisé  de  faire 
hier  y  ont  beaucoup  contribué.  »  En  l'absence  de  M.  d'Alvensleben, 
le  comte  de  Goltz  avait  ouvert,  suivant  les  ordres  qu'il  avait  reçus, 
un  rescrit  royal,  en  date  du  11  octobre,  adressé  à  son  nouveau 
collègue  et  l'avait  exécuté.  Le  23  octobre,  l'envoyé  extraordinaire 
de  Prusse  fut  présenté  au  comte  de  Montmorin  par  M.  de  Gohz,  et 
il  prit  ensuite,  de  concert  avec  William  Eden  ^^\  une  part  peu  active 
aux  négociations,  qui  touchaient  à  leur  fin.  Le  37  octobre  au  soir, 
le  duc  de  Dorset  et  William  Eden ,  d'une  part,  et  le  comte  de  Mont- 
morin, de  l'autre,  signèrent  une  déclaration  et  une  contre-déclara- 
tion t^)  qui  consacraient  l'humiliation  de  la  France  et  le  triomphe 

^*)  Sur  ses  négociationn ,  voir  The  Journal  and  correspondances  oj  îVUliam 
[Eden],  lord  Auckland,  witk  a  préface  and  introduction  hy  ihe  Bishop  of  Bat'i  and 
fVelU,  London,  1861,  in-S*,  1. 1,  p.  an  et  suiv. 

^^  Ibidem,  p.  360. 
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de  la  Prusse  et  de  rAn^eterre,  dont  l*uiiion  temporaire»  pour  cette 
affaire,  allait  bientôt  se  transformer  en  une  alliance  à  trois  avec  la 
République  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas. 

M.  d*Alvensleben  n  en  resta  pas  moins  à  Paris  encore  pendant 
près  de  deux  mois,  jusqu'au  moment  où  il  reçut  l'ordre  de  se 
rendre  en  Hollande  pour  y  remplacer  M.  de  Thulemeier*  La  pro- 
longation de  cette  mission,  désormais  sans  objet  apparent,  excita 
vivement  la  curiosité  de  quelques-uns  des  membres  du  corps  di- 
plomatique accrédité  près  la  Cour  de  Versailles.  Le  comte  de  Mercy 
écrivait,  le  i4  novembre  1787,  au  prince  de  Kaunitz  qu'il  ne  per- 
dait pas  de  vue  M.  d'Alvensleben,  dont  il  surveillait  étroitement  les 
pas  et  les  démarches,  et  que  cependant  il  n'avait  pu  rien  décou- 
vrir qui  permit  de  soupçonner  que  ce  ministre  prussien  était  chargé 
d'une  autre  mission  ;  il  ajoutait  qu'à  sa  connaissance,  les  visites  que 
cet  envoyé  extraordinaire  rendait  au  comte  de  Montmorin  étaient 
aussi  courtes  que  rares;  il  semblait  que  M.  d'Alvensleben  n'avait 
d'autre  objet  que  de  voir  tout  ce  qui  était  digne  d'être  admiré  en 
ce  pays^^J, 

Le  mois  suivant,  après  avoir  annoncé  que  M.  d'Alvensleben 
avait  pris  congé  le  21  décembre,  M.  de  Mercy  rapportait  que  le 
comte  de  Montmorin  lui  avait  assuré  qu'il  n'avait  vu  dans  son  ca- 
binet l'envoyé  extraordinaire  de  Prusse  qu'une  seule  fois.  L'ambas- 
sadeur impérial  ajoutait  qu'il  savait  de  source  certaine  que  M.  d'Al- 
vensleben était  extrêmement  mécontent  de  la  façon  dont  il  avait 
été  traité.  Un  jour  que  le  comte  de  Goltz  demeurait  plus  d'une 
heure  dans  le  cabinet  du  comte  de  Montmorin,  cet  envoyé  extra- 
ordinaire avait  hautement  manifesté  son  étonnement,  en  disant 
qu'U  ne  comprenait  réellement  pas  pourquoi  le  ministre  prussien 
était  si  long,  car  il  savait  qu'il  n'avait  rien  à  proposer  et  qu'il  avait 
seulement  l'ordre  d'écouter  ce  qu'on  pourrait  lui  dire.  Dans  une 
autre  occasion,  M.  d'Alvensleben  demanda  qu'on  voulût  bien  lui 
indiquer  comment  il  fallait  s'y  prendre  pour  faire  parier  le  comte 
de  Montmorin,  car  ce  ministre  ne  s'ouvrait  pas  à  lui  le  moins  du 
monde,  bien  qu'il  fût  chargé  de  traiter  d'affaires  avec  le  Cabinet 
de  Versailles.  M.  de  Mercy  raconte  encore  une  petite  scène  qui 
montre  bien  combien  peu  M.  de  Montmorin  se  croyait  tenu 
à  traiter  avec  égards  l'envoyé  extraordinaire  prussien.  Après  un 

(0  Archives  de  Vienne,  dépêche  d'office. 


—  119  — 

diner  chez  le  ministre  des  AiTaires  Étrangères,  M.  d*Aivensleben 
ayeit  entraîné  son  hâte  dans  i*embrasiire  d*une  fenêtre  pour  avoir 
avec  lui  un  entretien;  on  avait  remarqué  que  le  ministre,  qui 
semblait  prêter  fort  peu  d'attention  à  ce  que  lui  disait  son  inter- 
locuteur, Tavait  quitté  pour  causer  avec  le  comte  de  Saint-Priest, 
qui  s'était  approché  d'eux;  et,  comme  il  était  facile  de  le  sup> 
poser,  M.  d'Âlvensleben  s'était  montré  extrêmement  froissé  de  ce 
procédé  U). 

Les  informations  du  comte  de  Mercy  sont  confirmées  par  les 
dépêches  du  ministre  saxon  à  Paris,  qui  avait  rendu  tant  de 
bons  offices  à  M.  d'Alvensleben  pendant  son  séjour,  que  le  roi 
de  Prusse  en  avait  fait  officiellement  remercier  l'Électeur  de  Saxe. 
Le  comte  de  Salmour  écrivait,  le  lo  janvier  1788,  au  ministre  de 
Stutterheim  que  M.  d*Alvensleben,  faute  d'instructions,  ne  s'était 
prêté  à  aucune  n^ociation. 

Jusque-là,  disait-il,  je  n'ai  pu  qu'applaudir  à  sa  prudence;  mab  je 
n'ai  pu  approuver  l'espèce  d'éloîgnement  qu'il  a  marqué  k  laisser  parler, 
ce  qui  nécessairement  devait  produire  la  froideur  qui  en  a  résulté  de  sa 
part  et  l'affectation  avec  laquelle,  dans  les  derniers  moments,  en  le  com- 
blant de  politesses ,  on  a  cherché  à  écarter  toute  idée ,  comme  si  l'on  avait 
des  affaires  à  traiter  avec  lui ,  et  à  se  mettre  hors  de  portée  de  n'en  entamer 
aucune.  Mais,  outre  que  ce  ministre  était  très  défavorablement  prévenu 
contre  ce  pays,  un  peu  de  susceptibilité  personnelle  et  le  défaut  d'une 
connaissance  locale  assez  parfaite  ont  motivé  sa  conduite. 

M.  de  Salmour  ajoutait  qu'à  son  arrivée  en  France,  M.  d'AJ- 
vensleben  s^tait  tout  de  suite  mis  en  conmiunication  avec  les 
Anglais,  qui  l'avaient  effirayé,  et  que  tout  avait  été  dit;  H  n'avait 
même  tenu  aucun  compte  des  ouvertures  qui  lui  avaient  été  faites 
en  vue  d'un  rapprochement  entre  la  France  et  la  Prusse  par  le 
comte  de  Salmour  lui-même,  qui  en  avait  été  chargé  par  le  mi- 
nistère de  Versailles. 

Les  détails  qui  précèdent  expliquent  le  pessimisme  excessif  qui 
est  comme  la  caractéristique  du  rapport  général  sur  l'état  de 
la  France,  de  la  Cour  et  du  ministère  que  M.  d'Alvensleben  pré- 
senta au  roi  Frédéric -Guillaume  U.  Rédigé  à  Paris  le  16  no- 
vembre 1787,  ce  document  important  fut  confirmé  par  une  dé- 

(*)  Archhes  de  Viame,  dépêche  d*office  du  98  décembre  17B7. 
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pêche  datée  d'Anvers  le  2  janvier  1788.  Malgré  ce  défaut,  dont 
on  devra  tenir  compte  pour  les  apprécier,  ces  observations  faites, 
sur  notre  pays  par  un  homme  d'une  grande  valeur  me  paraissent 
avoir  une  telle  importance  historique,  que  je  crois  devoir  les  pu- 
blier ci-dessous  in  extenso  : 

RAPPORT  AU  ROI. 

Pftris,  le  16  novembre  1787. 

Quatre  semaines  de  séjour  ici  et  mon  attention  fixée  constamment 
sur  les  objets  qui  pourraient  intéresser  V.  M.  m'ont  fourni  quelques 
moyens,  peut-être  très  insuffisants,  pour  faire  un  tableau  de  l'adminis- 
tration de  ce  royaume,  tel  que  je  le  présente  a  V.  M.  ;  et,  quand  souvent 
je  parle  en  termes  positifs  relativement  à  ma  manière  de  voir,  je  supplie 
V.  M.  de  croire  que  je  suis  aussi  convaincu  de  l'insuffisance  de  mes 
connaissances  comme  de  la  force  de  mon  jugement,  pour  n*être  persuadé 
que  je  ne  saurais  apprécier  au  juste  chaque  objet  ;  mais,  comme  j'adopte 
cette  restriction  dans  tout  ce  que  j'avance ,  je  n*ai  pas  cru  devoir  la  ré- 
péter à  chaque  observation  en  particulier,  et  je  ne  voudrais  être  censé 
parler  positivement  et  sans  restriction  que  lorsqu'il  est  question  des  faits 
que  j'avance.  Si  je  suis  trop  hardi,  trop  précipité  dans  mes  jugements, 
si  je  n'embrasse  pas  assez  l'ensemble ,  je  supplie  V.  M.  de  me  rectifier, 
mais  de  me  traiter  avec  cette  indulgence  gracieuse  qu'Ëlle  m*a  accordée 
si  constamment  jusqu'ici. 

La  Reine  est  plus  haïe ,  mais  plus  puissante  que  jamais.  Ellle  a  quitté 

sa  société  frivole  et  s'occupe  des  affaires  ;  comme  Ê^e  n'a  pas  une  tête 

'  à  système ,  EUle  ira  de  caprice  en  caprice ,  et  le  génie  de  la  nation  le 

Lui  pardonnera  plus  facilement  que  si  Elle  mettait  de  l'ordre  dans  les 

affaires. 

Le  ministre  principal  est  un  pauvre  homme  qui  ne  tiendra  dans  sa 
place  qu'autant  que  la  Reine  le  veut  bien  et  qu'autant  qu'il  est  faible , 
car  s'il  avait  du  nerf,  on  le  culbuterait  ;  il  est  parvenu  par  l'intrigue , 
il  ne  se  soutiendra  que  par  l'intrigue.  Son  frère ,  le  ministre  de  guerre , 
est  aussi  bon  qu'un  intrigant  peut  l'être ,  mab  point  l'homme  qui  peut 
régénérer  un  département  entier. 

Le  comte  de  Montmorin  est  un  ministre  qui  n'est  uni  et  facile  pour 
traiter  avec  lui  qu'autant  que  dans  la  totalité  il  sera  toujours  au-dessous 
du  négociateur  qu'il  aura  en  tête  ;  il  ne  manque  pas  tant  de  bonne 
volonté  que  de  faculté  à  faire  le  méchant  ;  il  le  sent  lui-même ,  je  crois , 
et  il  serait  même  bien  possible  qu'il  fût  gouverneur  du  Dauphin  n 
la  place  du  duc  d'Harcourt,  qu'on  tâche  à  dégoûter  tant  qu'on  peut, 
et  que  lui  fût  remplacé  par  le  comte  de  Saint-Priest  ou  le  duc  de  In 
Vauguyon.  Le  Roi  aime  sa  personne,  et  c'est  cela  seul  qui  l'étaie. 
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Le  sieur  de  Rayneval,  le  premier  commis,  est  an  homme  instruit  qui , 
je  crois ,  a  phis  d*astuce  que  de  vraie  habileté  ;  mais ,  à  force  d*avoir  le 
plus  souvent  eu  à  faire  ou  à  des  hommes  médiocres  ou  à  de  plats  valets , 
il  se  croit  un  génie  et,  pour  croire  trop  à  cela,  il  cessera  même  d*étre 
nn  homme  d*esprit. 

Le  Contrôleur  général  est,  pour  ainsi  dire,  nul. 

Le  seul  ministre  qui ,  peut-être ,  pourrait  agir  avec  une  certaine  énergie , 
c*est  le  baron  de  Breteuil;  mais  la  Reine  n*en  voudra  pas,  puisquHl  est 
trop  homme.  Il  a  été  la  dupe  de  sa  propre  intrigue ,  car  la  Reine  s*est 
servie  de  lui  pour  mettre  1* Archevêque  à  la  tête  des  finances,  et,  tandis 
que  lui  croyait  le  tenir  en  sous-ordre ,  la  Reine  a  fait  nommer  TArche- 
véque  ministre  principal;  ainsi,  lui  a  été  réduit  au  rôle  subalterne; 
aussi  n'est-il  pas  un  des  moins  mécontents. 

Le  Garde  des  sceaux  connaît  la  marche  des  affaires,  est  dur  et  sévère 
par  caractère ,  mais  ne  doit  pas  avoir  une  tête  pour  bien  conduire  le  Roi 
vis-à-vis  du  Parlement  ;  aussi  prétend-on  que ,  pour  avoir  choisi  Thomme 
trop  au-dessous  de  sa  place ,  il  pourrait  bien  faire  faire  quelque  faux  pas 
à  la  Cour  et  être  le  premier  sacrifié  à  la  Nation.  Si  jamais  le  peuple  crie 
trop,  on  sacrifiera  tonte  la  boutique  et  on  en  établira  une  autre  qui  ne 
vaudra  pas  mieux  que  celle-ci. 

Le  combat  entre  le  Roi  et  le  Parlement  pour  le  nouvel  emprunt  paraît 
beaucoup  plus  vif  qn*il  ne  Test  de  fait.  Le  Parlement  joue  la  comédie , 
se  fera  peut-être  encore  exiler  quelquefois,  mais  Temprunt  n*en  ira  pas 
moins  son  train ,  puisqu*il  est  presque  démontré  que  la  France  ne  voudra 
pas  faire  banqueroute,  et  alors,  comment  mieux  placer  son  argent  qu*à 
onze  ou  douze  pour  cent  ?  De  plus ,  on  fait  des  bénéfices  si  considérables 
aux  banquiers  pour  qu'ils  se  pressent  à  donner  des  soumissions,  qu'il  est 
impossible  que  l'emprunt  ne  soit  rempli  ;  on  prétend  que  ce  bénéfice 
secret  va  jusqu'à  cinq  millions.  Il  reste  d'ailleurs  encore  toujours  au  Roi 
le  moyen  de  finir  ce  débat  par  un  lit  de  justice  ;  mais ,  s'il  veut  employer 
des  moyens  plus  doux ,  certainement  il  en  est  le  maître  ;  car  le  Parlement 
de  Paris  est  composé ,  pour  la  totalité ,  d'égoïstes  et  non  de  vrais  patriotes  ; 
de  plus,  le  droit  d*où  ils  partent,  pour  s'opposer  aux  démarches  de  la 
G)ur,  est  très  problématique. 

Si  l'emprunt  est  rempli ,  comme  cela  est  presque  assuré ,  la  Cour  et 
b  Ministère  seront  tranquilles  pour  quatre  ou  cinq  ans  :  c'est  tout  ce 
qu'on  demande  ;  les  réformes  resteront ,  les  abus  iront  leur  train  et  tout 
le  monde  sera  content.  G)mme  on  ne  vit  ici  que  du  jour  à  la  journée , 
je  suis  persuadé  que,  dans  le  Cabinet,  on  n'est  pas  plus  inquiet  de  cette 
époque  redoutable  que  moi ,  étranger,  je  pourrais  l'être. 
•  Les  États  généraux,  qui,  malgré  toutes  les  réclamations  des  parle* 
ments,  décidément  ne  seront  pas  rassemblés  avant  Tannée  1791,  et  des 
événements  imprévus  feront  trouver  des  ressources  et  des  palliatifs; 
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même  ces  demien  seront  déjà  employés  avant,  puisquil  est  (dus  que 
probable  qae  les  emprants  qu'on  a  annoncés  ne  suîDBront  pas  aux  besoins 
vrais  et  factices  Jusqu'à  la  moitié  de  cette  époque. 

Quand  On  dit  à  V.  M.  que  la  France,  toute  dérangée  qu'elle  est,  peut 
jouer  un  des  premiers  rôles,  si  elle  sait  tirer  parti  de  sa  situation  et  de 
ses  ressources,  on  a  raison  ;  mais  quand  on  y  ajoute  qu'elle  est  redoutable 
par  cette  position,  on  se  trompe,  car  il  est  tout  aussi  impossible  que  la 
France  mette  de  l'ordre  dans  ses  aflaires  et  de  la  suite  dans  ses  plans  qu'à 
l'eau  d'aller  contre  le  courant,  et  par  conséquent  tous  ces  avantages  sont 
nuls. 

Cet  argument  que  j'ai  mis  en  avant  prouve  que  la  France,  par  son 
attachement  au  système  de  V.  M.,  ne  saurait  lui  être  d'une  grande 
utilité,  et  j'y  ajoute  que,  si  longtemps  que  la  Reine  existera,  la  France 
ne  le  voudra  pas  du  tout,  ou  elle  ne  le  voudra  que  faiblement  et  avec 
des  restrictions  qui  détruiront  le  but  principe  ;  de  pins,  la  haine  de  la 
Reine  contre  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  Prussien  est  si  avérée,  que  j'en 
ai,  pour  ainsi  dire,  les  preuves  en  main. 

£n  envisageant  l'état  de  la  France  sous  le  jour  le  plus  favorable,  je 
suppose  que  les  Etats  généraux  seront  rassemblés  dans  quatre  ans ,  que 
la  dette  qui  jusqu'ici  n'est  que  dette  royale  soit  assurée  et  devienne  dette 
nationale,  que  cette  opération  seule  fasse  renaître  le  crédit;  nuds  ceci 
ne  suffit  pas  encore ,  car  le  taux  des  intérêts  est  exorbitant  et  ne  saurait 
être  mis  à  la  baisse  sans  une  opération  injuste,  violente  même,  et  qui 
d'ailleun  déjà  ne  pourrait  être  effectuée,  puisqu'il  y  a  trop  de  gens  puis- 
sants qui  y  sont  intéressés.  Il  se  présente  un  autre  inconvénient  qui 
perpétuera  cette  dette  (qu'aux  Etats  généraux,  pourtant,  on  ne  présentera 
que  comme  à  terme),  car  une  grande  partie  étant  contractée  à  rente 
viagère,  dette  qui  par  sa  nature  s'éteint  insensiblement,  les  intrigants 
et  les  protégés  tomberont  dessus,  tout  aussi  insensiblement,  et  se  feront 
assurer  en  pension  le  profit  qui  en  résulterait  pour  le  trésor  royal.  De 
croire  autrement,  cda  ne  serait  pas  connaître  la  grande  maladie  de  ce 
pays,  qui  est  les  aboi,  qui  ont  gangrené  toute  la  masse,  depuis  le  tràne 
Jusqu'à  la  chaumière  du  pauvre. 

En  partant  du  principe  que  les  assemblées  provinciales  prépareront 
les  objets  et-que  Uë  Etats  généraux  s'occuperont  en  patriotes  des  remèdes 
à  porter  au  mal,  on  juge  à  faux  et  on  reviendra  de  ce  préjugé  quand 
on  considérera  que  les  assemblées  provinciales,  par  le  défaut  de  leur 
régime  intérieur,  sont  absolument  entre  les  mains  du  Roi ,  qu'ensuite  la 
composition  des  Etats  généraux  ne  peut  être  qu'à  l'avantage  de  la  Cour, 
puisque  le  grand  nombre  de  personnes  qui  y  siègent  profiteront  des  abus 
qu'ils  doivent  rectifier,  ou  ils  en  profiteront  directement  eux-mêmes,  ou 
indirectement  par  leun  parents  :  est-il  probable  alors  qu'ils  voudraient 
détruire  ainû  leur  propre  fortune  ?  Puis,  en  supposant  qu'il  y  eût  des 
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âmes  muest  nobles  pour  le  faire,  toujours  ridée  que  toat  est  momentané 
dans  ce  pays,  que  d*autres  profiteront  des  dépouilles  qu'ils  ont  sacrifiées 
à  ia  patrie,  les  arrêtera.  Si  on  ne  craignait  pas  de  toucher  à  cette  hydre , 
on  si  même  on  ne  manquait  intérieurement  de  volonté  à  le  faire ,  on 
n'anrait  besoin  ni  de  parlements,  ni  d*£tats  généraux,  non  seulement 
pour  couvrir  le  déficit,  plus,  on  pourrait  peut-être  déjà  diminuer  les 
impôts  du  peuple  ;  mais  le  ministre  qui  le  voudrait,  qui  le  ferait,  ris- 
querait tout  et  peut-être  quon  le  réformerait  bientôt  lui-même  par  le 
poison. 

Je  tirerai  de  la  masse  des  objets  différents ,  qui  se  présentent ,  quelques 
articles  seulement,  pour  prouver  à  V.  M. ,  au  moins  en  partie ,  ce  que  j*ai 
osé  avancer.  D*abord,  quant  à  la  fermeté  du  Roi  dans  ses  volontés,  qui 
est  pourtant  essentielle  quand  on  vent  régénérer  un  pays,  le  Roi,  avant 
la  nomination  du  ministre  principal,  disait  :  «  Qu'on  ne  me  parle  ni  de 
Nécraille,  ni  de  prêtraillei  ;  et,  trois  jours  après,  le  prêtre  le  plus 
prêtre  fiit  à  la  tête  du  Royaume  ;  ceci  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  colère, 
capricieux  et  même  bourru,  si  on  ose  se  servir  de  ce  terme  en  pariant 
d'une  tête  couronnée ,  mais  ceci  est  bien  loin  de  constater  la  fermeté. 

Pour  preuve  de  Tinfloence  de  la  Reine  dans  les  aflaires,  c'est  Elle 
seule  qui,  par  l'abbé  Vermond,  une  des  chevilles  ouvrières  qu'Eue 
emploie ,  a  fait  nommer  le  ministre  principid  et  a  joué  en  même  temps 
le  baron  de  Bretenil.  Dans  l'instant  que  tout  le  peuple  est  monté,  que 
le  peujde  crie  :  R^brme^  que  tous  les  pariements  déclament  et  qu'on 
Tannonce  avec  emphase,  on  laisse  à  un  seul  officier  général,  que  je  cite 
entre  plusieurs  autres,  mais  qui  n'a  pas  plus  de  mérite  pour  la  couronne 
de  France  que  moi,  peut-être,  iao,ooo  livres  de- traitement  annuel, 
sur  lequel  il  ne  perd  que  i  ,600  livres  par  les  réformes  et  crie  comme 
un  aigle,  tandis  que  le  bailli  de  Suffiren,  qui  a  soutenu  l'honneur  du 
pavillon  françab,  ne  tient  de  la  Conr  que  a8,ooo  livres  par  an;  mais 
c'est  que  l'un  est  un  courtisan  et  que  l'autre  n'est  qu'un  homme  de 
mérite,  qui  a  pour  dire  ainsi  sauvé  l'Etat.  Ce  fait  seul  prouve  comme  les 
réformes  sont  bien  vues  et  combien  on  met  de  justice  dans  la  distribution 
des  récompenses  et  quel  esprit  gouverne  la  Cour. 

Une  nouvelle  {uneuve  du  discernement  qu'on  porte  dans  ces  réformes , 
et  plus  encore  de  leur  stabilité,  c'est  que  les  charges  de  oonseiilers 
d'âat,  qui  sont  aux  gens  de  robe  ce  que  le  béton  de  maréchal  est 
au  militaire,  ont  été  réduites  k  3,000  francs  d'appointements,  sans 
leur  rembourser  ia  finance  de  la  charge  de  maîtres  de  requêtes  de 
iao,ooo  francs,  par  laquelle  ils  doivent  passer  ordinairement  pour 
parvenir  à  la  place  d'intendant,  qui  leur  coûte  encore  par  la  dépense 
énorme  à  laquelle  ils  sont  obligés  en  représentant  dans  leur  province, 
dépense  de  laquelle  ils  sont  ordinairement  indemnisés  par  la  place  de 
conseiller  d'État.  On  a  crié,  et  je  crois  à  juste  titre  ;  aussi,  dans  quatre 
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Joan,  tout  a  été  sur  rancien  pied;  ainsi,  dans  quatre  jours,  on  a  été 
injuste  et  faible  tout  à  la  fois. 

Le  Conseil  de  guerre  nouvellement  établi  a  fait  un  dépouillement 
général  des  officiers  payés  par  le  Roi,  et,  calcul  fait,  il  y  en  a  plus  de 
35,000.  Comment  voir  la  possibilité  d^une  bonne  constitution  notaire 
dans  un  pareil  cbaos,  particidiërement  quand  un  comte  de  Gnibert  est 
rapporteur,  qui,  avec  son  imagination  de  feu,  est  peut-être  né  pour 
enfanter  des  projets,  mais  non  pour  les  résumer  avec  cette  raison  froide 
qui  doit  former  ce  type  d'un  Conseil;  aussi  ce  Conseil  est  si  fort  en 
guerre  dans  son  intérieur,  qu*on  prétend  que  par  cela  seul  il  mériterait 
le  nom  de  Conseil  de  guerre. 

Le  mur  qui  entoure  déjà  trois  quarts  de  Paris,  qui  a  changé  peut- 
être  dix  mille  paysans  en  bourgeois  malgré  eux,  qui  était  cruel  dans 
son  but,  le  comble  de  la  folie  par  la  dépense  de  17  millions  quil  a 
causée  et  ridicule  par  la  somptuosité  avec  laquelle  on  a  érigé  des  ob- 
servatoires magnifiques  aux  diflérentes  avenues  des  portes  de  la  ville 
pour  les  commis  qui  doivent  veiller  à  la  contrebande ,  enfin  Touvrage 
du  mur  est  abandonné  par  arrêt  du  Conseil ,  mais  sans  décider  du  sort 
des  paysans  enclavés,  des  observatoires,  des  matériaux  et  sans  dire  enfin 
si  le  mur  doit  être  renversé,  s*ii  doit  jamais  être  repris  et  quand,  ou  si 
on  Tabandonnera  entièrement. 

Le  mot  de  déficit,  qui  est  aujourd'hui  le  point  de  ralliement  de  tous 
les  Françab,  n'est  qu'un -mot  encore  ;  car,  jusqu'aujourd'hui,  les  versions 
difl^ent  absolmnent  sur  la  quantité,  et  il  n'y  a  pas  plus  que  quelques 
jours  que  le  Contrôleur  général  le  portait,  par  manière  de  conversation, 
à  plus  de  1 60  millions.  Tandis  qu'on  ne  connaît  pas  encore  au  juste  le 
déficit,  on  prévoit  pourtant  déjà ,  dans  le  préambule  de  l'arrêt  qui  réforme 
une  partie  des  pensions,  que  dans  cinq  ans  on  pourrait  peut-être  les 
rendre  ;  non  seulement  ceci  prouve  qu'on  veut  d'abord  ouvrir  un  vaste 
champ  à  l'intrigue,  pour  fournir  des  moyens  à  rattraper  les  pensions, 
ou  au  moins  pour  se  faire  indemniser  un  jour  de  cette  perte  de  cinq  ans, 
mais  encore  cela  ne  laisse  aucun  doute  que  cet  esprit  de  réforme  n'est 
que  momentané  et  que  les  déprédations  reprendront. 

Il  y  a  quelques  jours  que,  par  arrêt  du  Conseil,  il  est  décidé  qu'on 
percera  un  canal  pour  amener  l'eau  d'Yvette  ici  ;  le  canal  sera  nommé 
le  canal  de  Breteuil,  et  je  crois  que  c'est  le  nom  qui  fait  aller  le  projet, 
si  dispendieux  par  soi-même  et  si  mal  vu  dans  un  temps  de  calamité 
publique ,  tandis  que  Paris  a  longtemps  existé  sans  ce  canal  et  qu'on  a 
les  pompes  de  Périer  sous  les  yeux ,  qui  remplissent  le  même  but  et  qui 
seront  détruites  indirectement  par  le  canal. 

Enfin  on  était  parvenu  à  détruire  le  parti  anglais  en  Hollande,  on 
était  sur  le  point  de  recueillir  le  fruit  de  quinze  ans  d'intrigues  et  des 
millions  incroyables  qu  on  a  jetés  dans  ce  gouffre ,  et  on  manque  ce 
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coap  pour  ne  pas  faire  donner  à  propos  une  satisfaction  convenable  à 
V.  M.;  on  fait  plus,  on  vous  désoblige.  Sire,  Vous  dont  Tamitié  et  la 
conservation  devrait  être  si  chère  à  la  France ,  et  on  finit  par  se  déshonorer 
et  perdre  cette  existence  politique  sourde  qui,  depuis  que  le  cardinal 
de  Ricfadieu  Tavait  établie,  se  soutenait  et  en  imposait  aux  Cabinets  de 
l'Europe.  Jamais  la  France  n'a  abandonné  ses  partisans  si  publiquement, 
si  diplomatiquement. 

Je  cite  ces  faits  pour  prouver  Tinconséquence  de  l'administration  et 
pour  prouver  encore  combien  on  a  tort  de  se  fier  à  l'esprit  politique 
d'une  pareille  Cour  et  de  croire  au  siècle  d'or  que  les  partisans  de  la 
France  annoncent.  Oui,  les  Etats  généraux  feront  renaître  le  crédit; 
mais,  munis  de  ce  crédit,  le  gaspillage,  le  désordre,  la  magnificence 
d'appareil,  les  abus  et  la  fierté  de  suffisance  iront  tète  levée ,  et  le  peuple 
sera  plus  pressuré  que  jamais,  et  ce  mal  sera  pis  que  le  premier.  La 
France  est  comme  un  jeune  homme  qu'on  ne  peut  libérer  de  ses  dettes , 
car  plus  il  a  de  l'argent,  plus  il  a  de  crédit,  plus  il  en  mange.  De  plus, 
il  est  à  prévoir  qu'il  naîtra  une  guerre  ouverte  entre  la  délégation  per- 
pétuelle des  États  généraux,  que  ceux-ci,  probablement,  établiront,  et  les 
parlements  d'un  autre  côté ,  qui  par  là  seront  réduits  à  être  de  simples 
cours  de  justice ,  et  cette  guerre  peut-être  sera  tout  aussi  orageuse  que 
celle  d'aujourd'hui  et  plus  désavantageuse  à  l'Etat. 

Si  on  mettait  le  maréchal  de  Castries  conjointement  avec  M.  Necker 
à  la  tète  des  affaires,  on  pourrait  peut-être  opérer  quelque  bien  mo- 
mentané et  inspirer  quelque  confiance  politique  ;  mais ,  poui*  régénérer 
cette  nation,  ou  pour  mieux  dire  l'administration,  il  faudrait  un  roi 
qui  eût  de  la  capacité,  de  la  volonté,  du  nerf  et,  plus  que  tout  cela,  de 
la  suite;  mais,  avec  l'éducation  qu'on  leur  donne,  avec  les  préjugés  qui 
les  cernent,  comment  voir  jamais  un  roi  de  France  pareil  I 

Tout  ici  est  en  cérémonies,  en  habits,  en  vernis  extérieur,  en  phrases, 
en  gasconnades  nationales,  en  clinquant,  en  intrigues,  je  pourrais  dire 
en  chiffons  d'administration ,  et  le  fonds  est  toujours  emporté  par  les 
formes.  Vingt-cinq  millions  d'égoïstes  réunis  et  glorieux  de  leur  union , 
méprisant  toutes  les  autres  nations  et  convenant  pourtant  être  dans  le 
plus  grand  opprobre,  et  tous  au  désespoir  si  on  voulait  porter  le  vrai 
remède  an  mal,  en  détruisant  les  abus  :  c'est  ainsi  que  je  crois  voir  les 
Français  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui. 

11  parait  fort  de  dire  que  les  abus  font  peut-être  seuls  subsister  les 
deux  cinquièmes  de  la  population  de  Paris  ;  mais  je  suis  presque  per- 
suadé que  cela  est  ainsi  et  qu'indirectement ,  en  faisant  refluer  le  surplus 
en  province ,  on  détruirait  un  des  abus  mortels  de  la  France  ;  la  trop 
grande  étendue  de  Paris.  Un  chacun,  ici,  crie  contre  les  abus,  mais  ne 
veut  pas  qu'on  touche  ceux  qui  le  font  vivre,  lui  et  ses  amis;  moyennant 
quoi ,  ils  subsistent  tous. 
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Avant  que  V.  M.  ne  verra  pas  qu  on  donne  les  régiments  à  des  Ueo- 
tenants-ooloneb  qui  ont  servi  depuis  la  pique  et  qn*on  les  oompose 
d'officiers  de  ce  genre ,  et  puis  qu'on  paye  particidièrement  les  premiers 
de  manière  à  pouvoir  faire  face  à  la  dépense  (car,  d'ailieors,  en  com- 
parant leur  état  avec  celui  sous  les  colonels  courtisans,  les  rég^ents  se 
débanderaient),  avant  qu'un  pareil |dan  ne  se  forme  et  ne  se  réalisa, 
V.  M.  peut  être  persuadée  qu'il  ne  se  fera  rien  de  stable  et  de  bon, 
puisque,  étant  obligé  d'attaquer  les  abus,  on  attaquerait  indirectement, 
mais  le  plus  fortement,  les  courtisans  et  les  cbefs  des  régiments  d'an- 
jourd'bui,  et,  pour  pouvoir  le  faire  avec  succès,  il  faudrait  s^assurer 
l'armée,  qui  non  seulement  d'un  même  trait  ferait  renaître  le  régime 
intérieur,  mais  aussi  l'existence  extérieure. 

Anven ,  le  a  de  janvier  1 788. 

Depuis  la  dernière  apparition  du  Roi  au  Parlement  Jusqu'aujourd'hui, 
les  publicistes  français  disputent  encore  si  c  était  un  lit  de  justice  ou 
une  séance  roysde,  car  le  défaut  gtt  dans  ce  que  les  principes  de  la 
Cour  et  ceux  du  Pariement  différent,  sans  pourtant  que  l'un  ou  l'autre 
parti  sache  au  juste  quels  sont  ses  titres,  tandis  que,  pour  dire  vrai,  on 
s'occupe  premièrement,  dans  le  moment  présent,  à  les  chercher,  à  les 
discuter.  Le  résultat  est  toujours  que  c'est  une  fausse  démarche  que  le 
ministre  principal  et  lé  Garde  des  sceaux  ont  fait  faire  au  Roi  et  dont  on 
s'est  tiré  très  mai  ;  plus ,  on  a  compromis  peut-être  pour  jamais  l'autorité 
d'un  lit  de  justice  et  l'effet  qui  en  doit  résulter,  qui,  au  fond,  est  la  der- 
nière ressource  du  Gouvernement;  ce  fait,  j'ose  le  croire,  vient  encore  à 
l'appui  du  jugement  que  j'ai  porté  du  Garde  des  sceaux. 

Le  22  de  décembre,  le  même  jour  que  le  comte  de  la  Luzerne  est 
arrivé  des  Indes  à  Versailles ,  je  m'y  trouvais  aussi  et  je  l'ai  vu  exacte- 
ment à  son  début.  C'est  un  savant,  car  il  a  traduit  Xénophon,  et  sa 
traduction  est  estimée  une  des  meilleures;  il  a  des  connaissances  peu 
communes  dans  l'histoire  jnaturdle;  mais  personne  jusqu'ici  n*a  encore 
parié  de  ses  connaissances  sur  la  Marine;  pour  un  ministre  débutant,  il 
pariait  beaucoup  trop,  particulièrement ,  se  livrant  à  des  inconnus  comme 
moi,  qui  me  trouvais  exactement  avec  lui  tête-à-tête  pour  attendra  le 
comte  de  Montmorin ,  et  bavardant  ensuite ,  pour  ainsi  dire ,  avec  plusieurs 
gens  de  la  Marine  qui  tâchaient  à  le  pomper  et  à  le  cerner  detouscêtés. 
L'ensemble  me  fait  douter  que  son  avis  mettra  beaucoup  plus  d'énergie 
dans  le  conseil  du  roi  de  France  et  que  sa  direction  donnera  jAva  de 
relief  à  la  Marine. 

Les  forteresses  françaises  que  j'ai  eu  occasion  de  voir  dans  ma  tournée 
jusqu'ici ,  telles  que  Péronne ,  Cambrai ,  Bouchain  et  Valenciennes  même , 
sont  dans  un  état  très  délabré,  et,  pour  les  rendre  de  vraies  places  de 
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gOMTe,  Je  crois  qa*il  faudra  mettre  beancoap  d  argent  dans  les  répara- 
tions, tandis  que  celui  qui  a  été  destiné  jusqu'ici  a  été  Ydé«  sans  doute. 
J*y  ajoute  pourtant  que  je  n*ai  vu  qu*à  la  hâte  et  que  mon  coup  d'oeil 
ii*est  pas  celui  d'un  militaire. 

Les  six  semaines  écoulées  depuis  que  j*aî  dressé  ce  tableau  n'ont  rien 
changé  à  mon  opinion;  même  l'expérience  a  contribué  à  fixer  encore 
plus  invariablement  ce  jugement,  que  j'ai  osé  porter  sur  le  gouverne- 
ment de  ce  vaste  Royaume. 

LE  BARON  D£  GOLTZ  ET  LK  REVOLUTION. 

L'invasion  de  la  Hollande  par  les  troupes  prussiennes  et  la 
conclusion  de  la  triple  alliance  rendirent  encore  plus  difficile  la 
situation  du  comte  de  Goltz.  Le  principal  ministre,  Loménie  de 
Brienne,  tout  dévoué  à  la  Reine,  qui  Tavait  fait  appeler  au  pouvoir 
et  l'y  maintenait,  ne  pouvait  être  que  très  hostile  à  la  Prusse  qui 
lui  avait  infligé  un  échec  humiliant;!!  en  était  de  même  du  comte 
de  Montmorin,  qui  se  rapprocha  de  plus  en  plus  des  cours  de 
Vienne  et  de  Pétersbourg,  alors  étroitemennt  unies.  Quand  Tarche- 
véque  Loménie  de  Brienne  dut  céder  la  place  à  Necker,  la  rentrée 
de  cet  homme  d'État  fut  loin  d'être  favorable  au  comte  de  Goltz , 
qui,  comme  on  l'a  vu  plus  haut^^),  s'était  si  mal  conduit  avec  lui 
lorsqu'il  n'était  que  ministre  résident  de  Genève.  Aussi  n'est-il  pas 
étonnant  que,  pendant  ces  années  préliminaires  de  la  Révolution, 
le  ministre  prussien  ait  été  plus  mal  informé  qu'il  ne  Tétait  au- 
paravant. 

Le  25  août  1788,  le  jour  même  de  la  retraite  de  Brienne,  le 
comte  de  Goltz  écrivait  : 

Depuis  la  réduction  des  rentes  et  des  appointements,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  parier  dernièrement,  le  cri  contre  le  principal  ministre 
augmentet  ous  les  jours  ;  mais ,  fortement  soutenu  par  l'abbé  de  Vermond 
qui  conduit  la  Reine,  il  apparaît  qu'il  se  soutiendra  an  moins  jusqu'aux 
Etats  généraux,  ainsi  que  le  Garde  des  sceaux. 

* 
Le  29  aoât,  le  ministre  prussien  ignorait  encore  l'intervention 

de  l'ambassadeur  impérial,  et  il  affirmait  que  c'était  le  duc  de 

Nivernais  qui  avait  été  chargé  par  le  Roi  de  négocier  le  retour 

"'  P.  77. 
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de  Necker.  Enfin,  le  i*'  septembre,  il  complétait  ainsi  quil  suit 
ces  renseignements  : 

Le  comte  d* Artois  a  beaucoup  contribué  à  faire  chasser  le  prélat,  en 
pariant  fortement  au  Roi  siu*  le  danger  pour  l'État  et  peut-être  pour  la 
personne  de  S.  M.  T.  C.  Monsieur  y  a  moins  paru,  mais  n*y  travailla 
pas  moins,  en  effet,  ainsi  que  Mesdames  Tantes.  La  Reine  en  a  été  fort 
en  colère  contre  Monsieur  le  comte  d* Artois,  c[u*elle  aimait  beaucoup 
d'ailleurs.  La  protection  qu'elle  a  donnée  a  T Archevêque  augmente  bien 
les  cris  du  public  contre  elle  et  son  confident,  Tabbé  de  Vermond,  et  va 
à  un  degré  difficile  à  exprimer,  en  la  peignant  comme  la  plus  grande 
ennemie  de  la  France. 

Pendant  toute  Tannée  1789,  le  comte  de  Goltï  expédia  réjçii- 
lièrement  deux  dépêches  par  semaine,  mais  elles  étaient  le  plus 
souvent  très  courtes;  elles  remplissaient  à  peine  trois  pages  petit 
in-folio,  en  grande  partie  chiffrées;  parfois  il  y  joignait  des  feuilles 
de  nouvelles  à  la  main,  qui  portaient  cette  adresse  :  A  Monsieur  le 
comte  de  Goltz,  au  coin  du  Boulevard  Poissonnière,  n*  160.  Pour 
mettre  le  lecteur  en  état  de  juger  de  la  valeur  des  informations 
contenues  dans  les  dépêches  du  ministre  prussien,  en  ce  moment 
si  critique  de  notre  histoire,  je  vais  faire  une  étude  sommaire  de 
celles  qu'il  expédia  pendant  les  journées  les  plus  orageuses  du  mois 
de  juillet  1789. 

Le  duc  des  Cars,  qui  était  aussi  dévoué  a  la  Prusse  que  son 
beau-père,  le  célèbre  banquier  de  La  Borde,  l'était  à  TAutriche, 
rapporte  dans  ses  Af^moirc^^^^que,  le'i  2  juillet,  il  rencontra  le  comte 
de  Goltz,  avec  lequel  il  tint  "fce  court  dialogue  :  «  Qu'y  a-t-il  de  nou- 
veau? me  dit-il.  —  Bien  que  je  sache.  —  N'avez-vous  pas  entendu 
dire  que  Necker  est  parti?  —  Non.  —  S'il  Test,  ajouta-t-il,  dès 
ce  soir  Paris  sera  en  feu.  »  Il  est  évident  qu'il  y  a  lieu  de  douter 
de  Texactitude  absolue  d*une  conversation  racontée  avec  cette  pré- 
cision dans  des  mémoires  écrits  de  souvenir  plus  de  vingt-cinq  ans 
après  les  événements.  Cependant  on  peut  en  conclure  qu'au  mo- 
ment de  leur  rencontre,  sans  doute  dans  la  matinée  du  dimanche 
12  juillet,  le  duc,  alors  baron  des  Cars,  et  le  comte  de  Gollz  igno- 
raient tous  deux  la  disgrâce  de  Necker,  qui  fut  connue  à  Versailles 
le  matin  de  bonne  heure  et  à  Paris  un  peu  avant  midi. 

'*)  Mémoires  du  dac  du  Cars»  Paris,  1890,  iii-8",  t.  II,  p.  70. 
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Ce  fut  seulement  dans  la  soirée  du  dimanche,  que  le  comte  de 
Goltz  eut  connaissance  de  ce  grand  événement.  A  la  fin  de  sa  dé- 
|)éche,  datée  du  lundi  i3  et  expédiée  ce  jour  dans  la  matinée, 
mais  rédigée  et  transcrite  la  veille,  le  ministre  prussien  ajouta  le 
passage  suivant  : 

Pendant  que  se  faisait  le  chifTi^ement  de  cette  dépêche ,  les  événements 
les  plus  importants  se  sont  rapidement  succédé.  L*ordre  donné  au  sieur 
Necker  de  quitter  la  France  fut  à  peine  connu  du  peuple  de  Paris  qu*il 
s  attroupa,  il  y  a  quelques  heures,  à  son  foyer  ordinaire,  le  Palais-Royal. 
Quelques  milliers,  tant  ouvriers  que  gens  sans  aveu,  se  sont  liés  par  serment 
de  s'armer  à  Tinstant  en  faveur  du  Tiers  Etat.  Ils  ont  trouvé  prêts  à  se 
joindre  à  eux  nombre  de  soldats  des  gardes  françaises  et  d'autres  régi- 
ments. Dans  ce  moment ,  ils  courent  à  TArsenal  pour  prendre  des  armes , 
et  il  ne  serait  pas  impossible  que,  pendant  la  nuit,  leur  nombre  n'aug- 
mente à  quarante  mille  hommes.  11  est  inconcevable  comment  le  Gou- 
vemepient ,  connaissant  la  mauvaise  disposition  des  troupes ,  a  frappé  un 
coup  d'autorité.  Le  peuple  réclame  le  sieur  Necker  et  exige  la  tète  du 
duc  de  Broglie.  Le  nom  du  comte  d'Artois  est  en  exécration.  Les  places 
pubUques  sont  remplies  de  troupes  et  de  canons  ;  mais ,  jusqu'à  présent , 
il  n'y  a  pas  de  sang  répandu.  On  apprend  que  le  peuple  de  Versailles  est 
aussi  en  mouvement  ;  mais  il  faut  voir  ce  que  feront  les  Etats  généraux. 
Si  le  Roi  se  porte  à  faire  arrêter  le  duc  d'Orléans  et  quelques  membres, 
la  combustion  sera  à  son  comble,  non  seulement  ici,  mais  dans  toutes 
les  provinces. 

On  apprend  que,  cette  nuit,  le  sieur  Necker  a  eu  ordre  de  quitter 
Versailles  et  de  sortir  du  royaume.  On  ajoute  que  le  comte  de  Mont- 
niorin  et  le  comte  do  Saint-Priest  quittent  aussi  leurs  places ,  que  le 
baron  de  Breteuil  sera  principal  ministre  et  le  duc  de  La  Vauguyon  au 
département  des  Affaires  Etrangères.  Le  départ  du  sieur  Necker  cause 
la  plus  extrême  rumeur  dans  le  peuple  de  Paris  ;  de  sa  propre  autorité , 
il  vient  de  fermer  les  spectacles ,  comme  cela  se  praticpie  dans  les  grands 
deuils.  11  y  a  plusieurs  jours  déjà  que  le  duc  de  Nivernais  s'est  retiré  du 
G>nseil  à  cause  de  sa  mauvaise  santé. 

Cest  tout  ce  que  le  ministre  de  Prusse  trouve  à  dire  sur  ce  chan- 
gement de  ministère,  qui  devait  avoir  de  si  grandes  conséquences; 
il  ne  connaît  ni  les  auteurs,  ni  les  causes  de  cette  révolution  de 
palais.  Bien  mieux ,  dans  cette  dépêche  remise  à  la  poste  le  1 3  juillet 
an  matin,  on  ne  trouve  rien  sur  la  collision  survenue  la  veille 
entre  la  foule  des  promeneurs  du  jardin  des  Tuileries  et  la  cavalerie 
commandée  par  le  prince  de  Lambesc  et  sur  le  combat  qui  s'était 
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livré  dans  la  soirée  sur  les  boulevards,  devant  le  dépât  des  gardes 
françaises  entre  des  soldats  de  ce  régiment  et  des  détachements  de 
troupes  étrangères;  M.  de  Goltz  affirme  même  qu^i'l  n'y  avait  pas 
eu  de  sang  répandu.  La  dépêche  que  le  ministre  de  Saxe  expédia 
le  même  jour  et  à  la  même  heure,  par  le  même  courrier,  est  bien 
plus  complète.  Gomme  on  ne  peut  pas  croire  que  le  comte  de  Goltz 
ait  pu  ignorer  ce  qui  se  passait  à  Paris,  sur  les  boulevards,  non 
loin  de  sa  demeure,  il  faut  supposer  qu'il  ne  voulut  pas  se  donner 
la  peine  de  rouvrir,  ie  lundi  matin ,  la  dépêche  qu'il  avait  achevée 
le  dimanche  vers  six  ou  sept  heures  du  soir,  peu  après  la  ferme* 
ture  des  spectacles;  il  Tenvoya  telle  quelle.  Mais,  dans  la  dépêche 
expédiée  le  mercredi  i5,  on  ne  trouve  pas  de  renseignements 
complémentaires;  on  ne  peut  imaginer  rien  de  plus  vide  que  ce 
document  où  se  lisent  seulement  quelques  détails  insignifiants 
sur  le  renvoi  de  Necker  et  ses  suites;  le  récit  de  la  prise  de  la 
Bastille  est  grotesque.  Ge  sont  encore  les  faits  précis  qui  man- 
quent dans  la  dépêche  du  20  juillet;  dans  la  partie  chif&ée, 
après  avoir  rapporté  Timpression  faite  par  ces  événements  sur 
les  membres  du  corps  diplomatique,  le  comte  de  Goltz  s'étend 
longuement  sur  les  conséquences  de  cette  grande  révolution ,  dont 
il  se  félicite;  car,  pour  lui,  c'est  une  défaite  décisive  de  la  Reine  et 
une  victoire  de  la  Prusse  sur  l'Autriche. 

Ge  fut  cette  idée  qui  dirigea  les  démarches  et  les  conversations 
du  ministre  de  Prusse  à  Paris  à  ce  moment  de  la  Révolution  ;  il 
voulut  profiter  de  la  situation  pour  ruiner  le  parti  autrichien.  Le 
28  décembre  1789,  il  exposait  à  son  roi  les  moyens  qu'il  employait 
et  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Par  les  voies  les  plus  indirectes,  que  je  crois  par  cela  même  plus  con- 
venables, j'entretiens  le  public  dans  la  plus  grande  défiance  contre  la 
Cour  de  Vienne.  Plusieurs  feuiUes  déjà  envoyées  a  V.  M.  en  font  preuve. 
Celle  ci-jointe  des  Annales,  qui  indirectement  répond  à  la  correspon- 
dance imprimée  du  comte  de  Montmorin  et  de  Tambassadeur  de  TEm- 
pereur  sur  le  bruit  des  sommes  données  par  la  France  à  ce  monarque, 
fera  peut-être  regretter  au  comte  de  Mercy  d'avoir  ramené  le  public  sur 
cet  objet.  Je  me  suis  arrangé  avec  plusieurs  autres  auteurs  périodiques 
qui  combattent  la  Cour  de  Vienne ,  en  imposent  à  ses  adhérents  ici  et 
persuadent  que ,  si  V.  M.  ne  tenait  pas  TEmpereur  en  échec ,  les  forces 
autrichiennes  fonderaient  bientôt  sur  la  France,  pour  détruire  l'ouvrage 
de  la  Liberté. 
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Le  8  janvier  1790,  il  donnait  de  nouveaux  détails,  ainsi 
conçus  : 

Par  le  Journal  national  ci-Jpint,  V.  M.  aura  la  bonté  de  voir  comment 
j*entretiens  le  public  dans  les  principes  relatifs  à  la  position  où  la  France 
s'est  mise  vis-à-vis  de  l'Autricbe  par  le  traité  de  Versailles.  Ces  avis  pour 
le  public  gênent  les  intrigues,  qui  subsistent  encore  en  faveur  de  la 
Cour  de  Vienne  et  opéreront  surtout  dans  TAssemblée  nationale,  si 
celle-ci  en  vient,  comme  il  est  déjÀ  question,  à  nommer  un  comité  pour 
se  concerter  avec  le  ministère  des  Afiaires  Étrangères. 

Il  osa  même  représenter  la  Prusse  comme  la  protectrice  de  la 
Révolution;  dans  sa  dépêche  du  i5  janvier,  il  développait  ce  rai- 
sonnement ainsi  qu'il  suit  : 

Je  trouvé  utile  de  rëvelQer  le  public  sur  les  dispositions  de  la  Cour  et 
nommément  du  comte  de  Saint-Priest  en  faveur  des  deux  Cours  impé- 
riales. Plusieurs  feuilles  en  parieront,  en  faisant  voir  que  Tintervention 
de  V.  M.  peut  seule  préserver  la  Porte  de  la  ruine  entière ,  dont  la  me- 
nacent les  succès  des  deux  Cours  impériales ,  aussi  bien  que  la  Pologne  et 
par  contre-coup  la  liberté  française,  puisque  certainement  la  Cour  de 
Vienne  n*attendait  que  le  moment  de  rétablir  le  despotisme  en  France, 
pendant  que  la  Prusse ,  au  contraire ,  devait  se  plaire  dans  la  révolution 
arrivée  ici,  puisque  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  Prusse  sont  les 
mêmes. 

Pendant  toute  Tannée  1 790  «  le  comte  de  Goltz  continua  à  exciter 
l*opinion  publique  contre  TAutriche  et  contre  la  reine  Marie-An- 
toinette.  Encore  le  i5  octobre,  il  écrivait  ce  qui  suit  : 

Tose  envoyer  ci-joint  des  observations,  qu'une  feuille  démocrate,  dont 
Tauteur  m*est  dévoué,  a  données  sur  la  lettre  du  comte  de  Mercy,  afin 
d'entretenir  le  public  dans  sa  malveillance  contre  l'Autriche,  quoique 
je  ne  me  dissimule  point  que  la  tournure  que  prennent  les  afiaires  du 
Brabant  et  de  Liège  refroidisse  un  peu  à  mon  égard  les  plus  chauds 
démocrates. 

A  ce  moment,  le  roi  de  Prusse  résolut  d'adjoindre  au  comte  de 
Goitz  un  émissaire  qui  serait  chaigé  de  continuer  les  intrigues  de 
ce  ministre  dans  le  monde  de  l'Assemblée  nationale,  des  journaux 
et  des  clubs;  il  Gt  choix  du  fournisseur  juif  Ephraîm,  qui  avait 
donné  des  preuves  d'intelligence  et  d'habileté  dans  ses  affaires, 
notamment  en  établissant,  à  Maestricht,  aux  frais  du  gouvernement 
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prussien ,  de  grands  magasins  d*approvisionnement  destinés  aux  in- 
surgés des  Pays-Bas  belges,  révoltés  contre  l'autorité  ^e  la  Cour  de 
Vienne.  Pour  prétexte  de  son  voyage  en  France,  on  lui  donna  mis- 
sion de  s'occuper  des  affaires  de  commerce.  Dans  sa  première  lettre, 
datée  de  Paris  le  9  novembre  1790,  Ephraîm  écrivait  qu'à  son 
arrivée  il  avait,  dans  un  long  entretien  de  trois  heures,  arrêté 
avec  le  comte  de  Goltz  un  plan  d'opérations  dont  il  était  satisfait.  Le 
19  novembre,  il  donnait  les  détails  suivants  : 

Je  me  suis  adressé. . .  aux  principaux  membres  qui  jouissent  de  l'es- 
time publique ,  comme  le  sieur  de  Barnave ,  Lameth ,  qui ,  quoique  blessé , 
m'a  accordé  l'audience  d'une  heure ,  et  le  marquis  de  La  Fayette ,  qui 
recommence  à  gagner  les  esprits.  Je  leur  ai  fait  seulement  envisager  d'un 
traité  de  commerce  avec  la  Prusse,  pour  maintenir  son  amitié,  qui  ne 
pourrait  se  soutenir  sans  quelque  sacrifice  de  la  France,  pour  ne  pas 
perdre  dans  la  balance,  sans  faire  transpirer  la  moindre  intention  d'al- 
liance, de  laquelle  ils  ne  cessent  pas  de  me  faire  des  propositions.  Je 
suis  sourd  sur  cet  objet ,  sans  néanmoins  leur  faire  perdre  l'espérance . . . 
Toutes  mes  démarches  ont  l'approbation  du  comte  de  Goltz;  mais 
les  connaissances  que  j'ai  faites  jusqu'à  présent  ont  été  faites  sans  son 
assistance,  parce  que  je  ne  voulus  pas  compromettre  sa  personne,  pour 
épargner  V.  M. 

Le  22  novembre,  il  complétait  ces  renseignements  ainsi  qu'il 
suit  : 

J*ai  l'honneur  de  mander  à  V.  M.  que  les  premiers  membres  de  l'As- 
semblée nationale  Lameth,  Barnave,  Pétion  et  d'André,  qui  manient 
toute  l'Assemblée  nationale  et  surtout  le  comité  politicpie ,  sont  si  chau- 
dement portés  pour  l'amitié  prussienne ,  qu'on  pourrait  demander  dans 
ce  moment  tout  ce  que  l'on  voudrait,  on  serait  sûr  que  cela  serait  ac- 
cepté; même  le  marquis  de  La  Fayette,  qui  jusquà  présent  était  un  peu 
fôché  de  ce  que  la  Prusse  l'a  interrompu  dans  l'affaire  de  la  Hollande, 
ne  peut  pas  se  retenir  de  faire  transpirer  ses  idées  d'avoir  l'amitié  de  la 
Prusse. 

Il  est  vrai  que  le  parti  de  la  Reine  est  faible  ;  mais  il  existe  encore  et 
je  ne  puis  pas  les  blâmer,  s'ils  sont  sur  leurs  gardes.  Avec  tout  cela ,  je 
n'entre  en  rien  de  positif  qu'en  un  traité  de  commerce. 

Ce  fut  en  ce  sens  que  cet  émissaire,  un  peu  crédule,  poursuivit 
cette  campagne,  mais  sans  aboutir  à  quoi  que  ce  soit  de  sérieux. 
Enti^  temps,  la  Cour  de  Berlin  se  rapprochait  petit  à  petit  de  TAu- 
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triche  et  négligeait  ie  pauvi-e  Ephraïm  qui,  pour  se  rendre  utile, 
en  était  réduit  à  envoyer  des  relations  des  discussions  engagées 
à  TÀssembiée  nationale  sur  la  réoi^anisation  administrative  et  fi- 
nancière du  Boyaume.  Cependant  il  ne  perdait  pas  de  vue  sa  mis- 
sion. Le  2  2  avril  1791,  il  adressait  au  roi  de  Prusse  une  humble 
requête,  ainsi  conçue  : 

Les  affaires  de  France  ne  doivent  pas  être  tout  à  fait  indifférentes  n 
la  Prusse,  principalement  dans  les  circonstances  présentes.  Le  comte  de 
Montmorin  incline  un  peu  n  la  Maison  d'Autriche.  Le  club  des  Jacobins 
est  tout  à  fait  adonné  à  la  Prusse ,  et  il  y  a  beaucoup  de  probabilité  que 
le  règne  du  comte  de  Montmorin  sera  de  courte  durée.  Sire ,  jusqu*ici 
je  n*ai  pas  compromis  V.  M.  en  aucune  façon  dans  les  affaires  quelcon- 
ques. Si  on  voulait  me  confier  seulement  quelques  instructions,  J*ose 
assurer  V.  M.  que  ma  conduite  sera  toujours  la  même  et  je  pourrais 
beaucoup  contribuer  à  entretenir  Téloignement  et  la  méfiance  contre 
l'Autriche  et  même  ne  pas  donner  Tombrage  à  vos  alliés  et,  au  contraire, 
leur  donner  toutes  les  satisfactions  possibles. 

Ephraïm,  en  prétendant  que  jusqu'ici  il  n*avait  compromis 
le  roi  de  Prusse  en  aucune  façon,  payait  un  peu  trop  d*audace. 
Par  ses  relations  avec  les  membres  influents  de  la  gauche  de 
TAssemblée  nationale,  par  ses  conversations  et  ses  déclamations 
contre  FAutriche  et  ie  parti  autrichien  dans  les  clubs  et  les  cafés,  il 
avait  éveillé  lattentîon  des  journalistes  royalistes,  qui  l'attaquèrent 
violemment. 

Le  1 1  mars  1791 ,  le  comte  de  Goltz  écrivait  au  roi  de  Prusse 
ce  qui  suit  : 

Celles  des  feuilles  du  jour,  qui  sont  pour  la  Cour  de  Vienne 

ajoutent  même  que  la  Prusse  et  l'Angleterre  se  donnent  bien  du  mou- 
vement, jusqu'à  répandre  de  Targent  pour  accroître  la  fermentation  et 
Tanarchie  en  France  et  que  le  conseiller  privé  Ephraïm  en  est  un  des 
instruments  par  ses  machinations  avec  le  parti  démagogue,  jusqu'à  pro- 
jeter la  mort  de  la  Reine.  J*emploie  d^autres  feuilles  pour  combattre  des 
machinations  aussi  absuixles  qu*atroces ,  que ,  à  la  vérité ,  les  gens  sensés 
d*aucun  parti  ne  pourront  croire,  mais  que  je  désirerais  effacer  en  tout 
le  monde  en  général. 

Les  clameurs  contre  les  intrigues  d'Ephraîm,  loin  de  diminuer, 
devinrent  telles,  que,  le  22  juillet  1791,  le  comte  de  Goltz  annon- 
çait au  roi  de  Prusse  que  cet  agent  avait  été  aiTété  et  que,  par 
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des  démarches  actives,  il  Tavait,  dès  le  lendemain,  fait  remettre 
en  liberté.  Le  2  août,  Frédéric-Guillaume  écrivit  à  son  ministre 
à  Paris  : 

Je  suis  bien  aise  d'apprendre  qa*ii  ait  été  reconnu  innocent;  mais 
comme  cet  homme  n'est  d'ancune  ntiiité  là-bas,  je  vous  enjoins  de  lui 
ordonner  de  ma  part  de  revenir  tout  de  suite  pour  empêcher  qn*il  ne 
lui  arrive  de  nouveaux  esclandres. 

Ephraîm  dut  se  soumettre.  Le  19  août,  il  écrivait  au  roi  de  Prusse 
que  raffaire  de  son  arrestation  avait  un  peu  dérangé  sa  santé,  mais 
que  dans  tous  les  cas  il  ne  différerait  son  voyage  que  d'une  huitaine 
de  jours.  Ainsi  finit  cette  mission,  qui  fit  en  son  temps  beaucoup 
plus  de  bruit  quelle  ne  méritait (^). 

Pendant  ie  séjour  d*Ephraim  à  Paris,  le  comte  de  Goltz  ne 
resta  pas  inactif;  de  son  côté,  il  agissait  sur  les  membres  influents 
de  l'Assemblée  et  il  tenait  de  son  mieux  le  roi  de  Prusse  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passait  à  Paris.  Il  ne  parait  pas  qu*il  fût  en  bons 
termes  avec  Mirabeau,  car  il  ne  manquait  pas  une  occasion 
d*en  dire  du  mal,  tout  en  sachant  reconnaître  ses  immenses  talents 
et  ses  grandes  qualités;  il  n'avait  sans  doute  pas  encore  pu  oublier 
Y  Histoire  secrète  de  la  Cour  de  Berlin,  Le  2,4  janvier  1791,  il 
écrivait  au  roi  de  Prusse  : 

J*eus  rhonneur  de  mander  dernièrement  que  la  Reine  était  sur  le 
point  d'essuyer  l'humiliation  que  le  comte  de  Mirabeau  garde  sa  per- 
sonne en  qualité  de  commandant  de  bataillon  de  la  garde  nationale. 
E31e  a  évité  ce  déboire  par  la  démission  que  le  comte  de  Mirabeau  a 
donnée  de  ce  grade,  deux  jours  après  Tavoir  pris,  et  cela  pour  se  donner 
une  place  dans  Tadministration  du  département  de  Paris,  où  avec 
Tévéque  d*Âutun,  qui  pour  le  même  objet  a  résigné  son  évêché,  ils  dis- 
poseront à  leur  gré  des  revenus  considérables  de  ce  département.  Lear 
avidité  étant  connue ,  ainsi  que  leur  prodigalité ,  cette  mesure  révolte  les 
personnes,  même  d'ailleurs  les  mieux  disposées  dans  ce  parti. 

Quinze  jours  plus  tard,  le  h  février,  le  ministre  prussien  &isait 
l'éloge  de  l'habileté  du  grand  orateur  en  ces  termes  : 

Le  comte  de  Mirabeau,  président  de  TAssemblée  nationale  depuis 
quelques  jours ,  s*en  acquitte  avec  une  grande  dextérité ,  de  Taveu  même 

^*ï  Cf.  H.  de  Sybel,  Gcschichte  der  Revolntionszeit ,  Dûsseldorf,  1877,  ^^'^** 

i,  l,  p.  169,  974  et  275. 
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de  S6A  adversaires.  Cet  homme ,  aussi  extraordinaire  en  talents  qu'eu 
vices,  finira,  dans  la  quinzaine  de  sa  présidence,  plus  d'affaires  que  ses 
prédécesseurs  n'en  faisaient  dans  plusieurs  mois. 

Cependant  le  comte  de  Goltz  n'ignorait  pas  les  relations  de  Mi- 
rabeau avec  la  Gourdes  Tuileries.  Le  4  avril  1791,  en  annonçant 
au  roi  de  Prusse  la  mort  du  tribun  révolutionnaire,  il  s*exprimait 
ainsi  qu'il  suit  : 

C'est  une  grande  perte  pour  la  Cour  qui  l'avait  gagné.  Les  Jacobins 
qu'il  réprimait  avec  tant  de  succès  reprendront  le  dessus.  La  place  dans 
le  directoire  du  département  de  Pans,  qu'il  faisait  valoir  d'après  l'étendue 
de  son  génie ,  lui  donnait  la  principale  influence  sur  la  tranquillité  de  la 

capitale Mais  c'est  à  l'Assemblée  nationale  surtout  que  la  mort  du 

comte  de  Mirabeau  fera  de  nouvelles  peines  au  Roi. 

Le  8  avril,  revenant  sur  cet  événement,  il  disait  : 

Les  quelques  Jours  qui  l'ont  suivi  m'ont  donné  lieu  de  me  confir- 
mer que  la  Cour  et  le  ministère  croient  avoir  beaucoup  perdu 

C'est  surtout  le  comte  de  Montmorin,  qui  de  mieux  en  mieux  commen- 
çait à  s'entendre  avec  le  défunt,  qui  avait  la  plus  grande  influence  sur 
le  Comité  diplomatique,  où,  en  effet,  il  était  le  seul  qui  connaissait  les 
afiaires  étrangères. 

La  modération  du  comte  de  Goltz,  à  propos  de  ces  rapports 
de  Mirabeau  avec  la  Cour,  s'explique  par  le  rapprochement  qui 
s'était  opéré  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  Depuis  le  commencement 
de  l'année  i7«9i«  il  se  tenait  sur  la  réserve  lorsqu'il  était  question 
de  la  Cour  de  Vienne  et  de  Marie-Antoinette.  Dans  sa  dépêche  du 
7  février  1791,  il  rapportait  un  entretien  qu'il  avait  eu  avec  le 
ministre  du  roi  de  France  au  sujet  d'un  bruit  qui  courait  sur  l'in- 
tention du  Cabinet  autrichien  d'amener  l'évéque  de  Liège  à  résigner 
son  siège  en  favenr  d'un  archiduc;  en  d'autres  temps,  pareil  projet 
l'aurait  jeté  hors  de  lui;  lorsqu'il  en  avait  été  question  en  1780, 
un  peu  après  l'élection  de  l'archiduc  Maximilien  en  qualité  de 
co-adjuteur  de  l'archevêque  de  Cologne ,  il  avait  tout  mis  en  œuvre 
pour  exciter  le  ministère  de  Versailles;  cette  fois,  au  contraire,  il 
avait  cru  devoir  laisser  tomber  la  conversation. 

Le  comte  de  Montmorin ,  disait-il ,  m'a  fait  apercevoir  dernièrement 
combien  mie  telle  résignation  conviendrait  peu  à  la  France.  Ignorant 
les  intentions  de  V.  M.  et  si ,  dans  le  cas  que  la  Cour  de  Vienne  a  eu 
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en  eiFet  un  tel  projet ,  elle  ne  te  concerte  pas  avec  V.  M. ,  je  me  suis 
tenu  réservé  vis-à-vis  du  ministre  français ,  dont  d*ailleurs  les  paroles  dans 
la  position  présente  des  affaires  ici  sont  plutôt  simplement  Topinion  per- 
sonnelle du  ministre  que  la  volonté  réelle  et  le  pouvoir  d*agir  en  con- 
séquence. Au  reste  si,  dans  la  suite,  V.  M.  jugeait  convenable  de  me 
donner  des  ordres  relatifs  à  cet  objet,  il  ne  me  serait  pas  dilHcile  de 
le  reprendre  avec  le  comte  de  Montmorin  et  avec  mes  amis  du  parti 
dominant  dans  FAssenlblée  nationale. 

Bientôt  même  il  abandonna  ces  amis  dont  il  parlait  et  il  prit 
fait  et  cause  pour  La  Fayette  et  les  constitutionnels.  Le  28  mars 
1791,  il  écrivait  : 

La  majorité  de  TAssembiée  nationale  sent  enfin  qu*il  est  bien  temps 
de  faire  cesser  Tanarcbie  entretenue  par  quelques  turbidents  parmi  les 
Jacobins ,  comme  les  frères  Lametb ,  d* Aiguillon ,  Barnave  et  autres. 

Cependant  il  avait  encore  conservé  quelques  relations  indirectes 
avec  ceux  qu  il  appelait  >  les  démagogues  «  et  il  s*en  servait  à  Tocca- 
sion ,  pour  ramener  par  exemple  ropinion  publique  ^arée  à  pro- 
pos des  négociations  engagées  entre  les  Cabinets  de  Vienne  et  de 
Beriin  et  de  la  mission  d*Ephraîm,  comme  le  montre  sa  dépêche 
du  2  avril  1791,  d*où  est  extrait  ce  qui  suit  : 

L'opinion  se  fortifie  de  plus  en  plus  que  TEmpereur  s'est  arrangé 
avec  V.  M.  de  se  servir  de  TafEEÛre  des  princes  (possessionnés  en  Alsace] 
|X)ur  prétexte,  dont  le  vi-ai  motif  serait  de  remettre  le  roi  de  France 
dans  son  ancien  état.  Ce  prétendu  arrangement  entre  V.  M.  et  TEImpe- 
reur  contre  la  révolution  d'ici  parait  d'autant  plus  probable  aux  déma- 
gogues, qu'on  leur  a  fait  accroire  que  V.  M.  est  plus  animée  dans  l'af- 
faire des  princes  que  n'est  l'EImpereur.  Je  leur  fais  glisser  sous  main 
que  leur  raisonnement  est  dépourvu  de  bon  sens,  parce  que  certaine- 
ment une  intimité  de  liaisons  entre  l'Empereur  et  le  roi  de  France , 
telle  qu'elle  était  avant  la  Révolution ,  ne  pourrait  pas  convenir  aux  in- 
térêts de  la  Prusse.  Mais  tout  cela  est  inutile,  aujoui'd'hui  encore,  avec 
des  gens  qui  ont  peur.  Je  leur  fais  dire  aussi  que  du  moins  ils  doivent 
s'accorder  avec  eux-mêmes,  car  pendant  que  d'un  côté  ils  soupçonnent 
la  finisse  et  l'Autriche  arrangées  contre  eux,  d'un  autre  côté  on  im- 
prime journellement  que,  de  la  part  de  V.  M.,  le  sieur  Ephraîm  confère 
avec  les  démagogues  et  répand  de  l'argent  et  des  propos  incendiaires 
pour  entretenir  la  fermentation.  Il  a  déjà  fait  imprimer  le  désaveu  de 
ces  atroces  calomnies,  et  V.  M.  daignera  me  rendre  la  justice  de  croire 
que  je  ne  néglige  rien  pour  détruire  ces  impressions. 
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Engagé  dans  cette  voie,  le  comte  de  Goltz  en  vint  k  rendre 
justice  k  Marie-Antoinette.  Le  i3  juin  1791,  il  s'exprimait  sur  le 
Roi  et  la  Reine  en  ces  termes  : 

Malgré  tant  de  chagrins,  cet  infortuné  monarque  jouit  d'une  fort 
bonne  santé ,  ainsi  que  la  Reine ,  qui  prend  encore  plus  vivement  à  cœur, 
nuiis  qui  a  la  plus  parfaite  contenance ,  au  point  que  bien  des  personnes 
croient  qu'on  lui  a  persuadé  que  par  la  destruction  des  deux  premiers 
ordres  elle  gagnera  plus  de  pouvoir  qu  elle  n'en  a  jamais  eu.  Je  suis 
persuadé  que  cette  princesse  ne  le  juge  pas  ainsi,  mais  son  apparente 
satisfaction  n*est  que  l'effet  du  sentiment  bien  raisonné  de  la  nécessité 
d*avoir  ce  maintien  dans  ce  moment-ci. 

Après  Tarrestation  des  fugitifs  à  Varennes,  le  ministre  prussien 
eut  pitié  de  Louis  XVI  et  surtout  de  Marie- Antoinette,  qui  n'était 
plus  à  ses  yeux  l'Autrichienne  naguère  tant  détestée,  mais  la  reine 
malheureuse.  Le  24  juin,  il  écrivait  : 

On  ne  peut  sans  frémir  penser  au  sort  qui  attend  Leurs  Majestés.  Peut- 
être  encore  le  Roi  aura-t-il  un  adoucissement  par  Topinion  générale 
qu'il  n*a  été  qu'entraîné  par  la  Reine,  mais,  pour  cette  princesse,  rien 
ne  la  justifiera  aux  yeux  du  peuple.  Si  même  les  chefs  du  parti  démo- 
crate voulaient  la  sauver,  dont  ils  semblent  fort  éloignés,  le  peuple  s'en 
chargera.  Déjà  il  est  en  foule  sur  la  route  à  sa  rencontre. 

Jusqu  a  la  rupture  des  relations  entre  la  Prusse  et  la  France,  le 
comte  de  Goltz  persévéra  dans  ces  sentiments.  Les  dépêches,  qu'il 
envoyait  régulièrement  deux  fois  par  semaine,  sont  remplies  de 
détails  intéressants  et  le  plus  souvent  exacts,  mais  connus,  sur  les 
débats  des  assemblées  et  les  intrigues  des  partis,  sur  ses  négociations 
avec  les  ministres  Montmorin ,  Lessart  et  autres ,  et  sur  ses  entretiens 
avec  les  députés  influents;  mais  on  n'y  trouve  plus  la  moindre 
excitation  contre  l'Autriche  et  Marie-Antoinette.  La  dernière  des 
dépêches  qu'il  ex|)édia  de  Paris  porte  la  date  du  2 1  mai  1792  ;  le 
23,  le  ministre  prussien  se  mettait  en  route  avec  le  chargé  d'af- 
faires impérial,  M.  de  Blumendorf,  qui  depuis  plus  de  dix-huit 
mois  remplaçait  le  comte  de  Mercy.  Tous  deux  arrivaient  le  26 
à  Bruxelles.  M.  de  Goltz  resta  dans  cette  ville  environ  trois  se- 
maines. 

Les  lettres  qu^il  écrivit  pendant  ce  séjour  fournissent  des  ren- 
seignements curieux  sur  l'état  des  Pays-Bas,  sur  la  position  des 
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armées  françaises  el  autrichiennes  et  aussi  sur  rémigration;  ainsi 
le  18  juin  1792 ,  il  disait  : 

Dans  des  propos  des  ministres  d*Espagne  et  de  Naples,  avec  lesquels 
je  continue  ioi  notre  ancienne  liaison  de  Paris,  J'aperçois  que  leurs  Cours 
ont  arrêté  les  dons  à  Coblence,  tant  parce  qu  elles  ne  veulent  pas  se 
dépouiller  elles-mômes  en  faveur  d'un  parti  qui,  à  bien  s'en  faut,  n'est 
pas  cdui  du  roi  et  de  la  reine  de  France,  tant  aussi  parce  qu'elles  ont 
vu  le  gaspillage ,  qu'a  fait  le  sieur  de  Calonne ,  des  sommes  qu'elles  avaient 
données. 

Cette  dépêche  fut  la  dernière  que  le  comte  de  Goltz  adressa 
à  son  souverain;  le  3  juin  1792,  Tordre  lui  avait  été  expédié  de 
rentrer  à  Berlin;  il  ne  le  reçut  que  le  18;  aussitôt  il  se  mit  en  de- 
voir d'obéir  et  bient6t  il  quittait  Bruxelles  et  s'éloignait  pour  tou- 
jours de  la  France ,  où  il  venait  d  accomplir,  dans  des  circonstances 
souvent  difficiles,  une  mission  de  vingt  années.  Quand,  après  trois 
campagnes  infructueuses,  le  roi  de  Prusse  se  décida  à  entrer  en 
n^ociations  avec  la  République  française,  le  comte  de  Goltz,  sur 
la  recommandation  du  prince  Henri,  fut  chaigé  de  défendre  ses 
intérêts;  il  quitta  Beriin  le  i5  décembre  1794  et  arriva  le  28  du 
même  mois  à  Baie,  mais  il  <était  déjà  sou£Erant  et  il  mourut  dans 
cette  ville,  le  6  février  1795,  avant  d*avoir  pu  condure  avec  Bar- 
thélémy le  traité  de  paix  qu  ils  avaient  préparé.  C'était  à  Tancien 
secrétaire  de  l^ation,  Sandoz-Rollin,  que  devait  être  réservé 
l'honneur  de  venir  de  nouveau  représenter  la  Prusse  à  Paris. 
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1.  (1497-1 568)    —     Correspondance    des    rois    de     France 

Charles  VIII  et  Louis  XII  avec  l*Electeur  de  Brandebourg 
à  propos  des  affaires  du  Milanais  (i497-i499).  —  N^o- 
ciations  des  princes  allemands  de  la  religion  réformée 
avec  la  France  à  Toccasion  des  guerres  contre  TEmpe- 
reur  (i55o-i555};  lettres  de  créance  de  Tenvoyé  français 
en  Allemagne,  Jean  de  Moustiers  de  Froissac  (Johannes 
Fraxinensis)^  évèque  de  Rayonne  (Blois,  7  août  i55i}. 
—  Correspondance  des  princes  allemands  avec  Henri  II 
au  sujet  de  la  guerre  franco-espagnole  et  du  traité  du 
Cateau-Cambrésis  (i557-i559).  —  Première  guerre  de 
religion;  négociations  de  la  France  avec  le  margrave 
Jean-Georges  de  Brandebourg;  nouvelles  diverses,  col- 
loque de  Poissy,  bataille  de  Dreux,  prise  du  prince  de 
Condé,  assassinat  du  duc  de  Guise,  portrait  du  cardinal 
de  Lorraine,  reprise  du  Havre  sur  les  Aurais,  etc. 
(i56o-i563}.  — Deuxième  guerre  de  religion,  corres- 
pondance des  chefs  des  réformés  français  avec  les  princes 
allemands  (1667-1568). 

2.  (1569-1589)  —  Troisième  guerre  de  religion  (1569-1571); 

mémoire  du  landgrave  Guillaume  de  Hesse^^)  sur  les 

^*)  Sut  les  négociations  de  ce  prince  avec  les  réformés  français  et  en  général 
sur  les  relations  politiques  des  landgraves  de  Hesse  avec  la  France  au  XTi*  siècle, 
voir  le  rapport  de  M.  Cbaries  Joret  siu*  une  mission  en  Allemagne  dans  les  iVon- 
veileM  archivés  dêi  ndtsions  seientifitfues  et  litiérairet,  Paris,  1891,  in-8%  t.  1, 
p.  1 1  à  i3. 
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événements  militaires  de  France  (21  août  i56g);  mis- 
sion de  Caspar  de  Schônberg  en  France  (octobre  iSyi). 

—  NouveHes  de  France  sur  les  événements  des  22-24 
août  1572,  le  meurtre  de  Coligny,  la  Saint-Barthélémy, 
et  sur  les  guerres  de  religion  jusqu'en  i58i.  —  Négocia- 
tions avec  les  envoyés  de  Henri  de  Navarre  (1 583-1 587)  ; 
instruction  pour  Jacques  Ségur  de  Pardaillan  {Jacobus 
Segurius  Parthelianwt).  —  Nouvelles  militaires  sur  les 
guerres  de  religion  jusqu'au  meurtre  de  Henri  III  (1687- 
1589). 

3.  (1 589-1614)  —  Correspondance  avec  Joachim  Frédéric,  ad- 

ministrateur de  Magdeboui^,  le  landgrave  Guillaume 
de  Hesse,  TÉlecteur  de  Saxe,  l'Électeur  palatin  Jean- 
Casimir,  Christian  et  Bernard  d'Anhalt  à  propos  de  la 
guerre  de  France  (1589-1 59 jj.  —  Nouvelles  de  France 
concernant  surtout  les  opérations  militaires  (  l594-  1 599). 

—  Mission  de  Jacques  Bongars  de  Bodry,  envoyé  de 
France  en  Allemagne  (1596).  —  Affaire  de  la  succes- 
sion de  Juliers;  retour  de  Bongars  en  Allemagne;  mis- 
sions de  Christophe  de  Dohna,  de  Christian  de  Bellin,  de 
Kettlers  et  de  Stickers  envoyés  en  France  par  l'Electeur 
de  Brandebourg;  correspondance  entre  Christian  de 
Bellin  et  Gueretin,  agent  de  l'Électeur  palatin  à  Paris; 
mémoire  de  Volmar,  envoyé  de  l'Électeur  de  Brande- 
lx)urg  à  Paris;  lettre  de  l'envoyé  hollandais  François  van 
Aersens  (1609-1614). 

4.  (161 4-1 63 2)  —  Nouvelles  de  France,  double  mariage  espa- 

gnol (161 4),  paix  de  Loudun  (1616).  —  Duplicata  des 
dépêches  et  des  lettres  de  Gueretin,  agent  de  l'Électeur 
palatin  à  Paris  (1616-1618).  —  Mission  de  Christian  de 
Bellin,  envoyé  par  l'Électeur  de  Brandebourg  à  Ham- 
bouiç,  La  Haye,  Londres  et  Paris,  à  l'occasion  des  affaires 
*de  Juliers  (octobre  1624 -mai  i625J.  —  Mission  de 
Christian  de  Heimbach  en  France  à  propos  de  l'invasion 
du  Brandeboui^  par  Ernest  de  Mansfeld  (1626).  —  Nou 
velles  du  siège  de  la  Rochelle;  défaite  de  Henri  deRohan 
(1628).  —  Rapport  du  comte  Adam  de  Schwartzenberg 
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à  TEiecteur  de  Brandebourg  sur  sa  conFérence  avec  Ten- 
voyé  français  de  MarcheviHe  (4  octobre  162g). 

5.  (1 633- 1647)  —  Documents  concernant  les  conventions  con- 

clues par  la  France  avec  la  Suède  ^  la  Hesse,  la  Catalogne 
et  le  Portugal.  —  Missions  de  Winandt  Rhodt  (i643- 
i645)  et  de  Fabian  de  Dohna  [i645-i646),  envoyés  en 
France  par  TEIecteur  de  Brandebourg  à  l'occasion  de  ses 
diflerends  avec  la  Suède,  en  Poméranie  et  dans  le  Pala- 
tinat. 

6.  (1648-1675)    —   Pièces  diverses   concernant   les  aflaires   de 

France;  un  grand  nombre  de  documents  officiels,  édits, 
r^lements,  etc.,  la  plupart  imprimés.  Entre  autre  choses 
intéressantes,  on  y  trouve  une  relation  du  discours  pro- 
noncé à  La  Haye,  le  24  mars  1662 ,  par  l'envoyé  de  l'Em- 
pereur, pour  dénonœr  les  projets  de  la  France  contre 
l'Allemagne. 

7-8.   (i647-i656)  —  Dépêches  d'Abraham  de  Wiajuefort,  envoyé 
de  Brandebourg  à  Paris. 

7,  16/17-1651;  —  8,  i63'2-i65G. 

Dans  la  série  de  ces  inléressantes  dépêches,  qui  contiennent  quan- 
tité de  détails  curieux  et  nouveaux  sur  les  troubles  de  la  Fronde  et 
sur  les  affaires  militaires,  se  trouvent  par  malheur  d'importantes 
lacunes,  par  exemple  du  i3  avril  au  3 5  juin,  du  7 5  juin  au  1 7  anût, 
du  3i  août  au  a8  septembre,  du  1 3  octobre  au  16  novembre  de  Tan- 
née i652 ,  du  23  novembre  lOâ  i  au  4  janvier  i653.  Les  mois  de  jan- 
vier, février,  mars,  septembre,  octobre  i65i^,  avril  et  mai  i654 
manquent  entièrement. 

9.  (1657- 1661)  —  Dépêches  d'Abraham  de  Wicquefort   (12  jan- 

vier 1657-29  juillet  1609).  —  Dépèches  du  conseiller 
de  cour  Christian  de  Brandt,  envoyé  extraordinaire  de 
Brandebourg  en  France  à  l'occasion  de  l'élection  de  l'Em- 
pereur et  de  la  négociation  de  l'alliance  entre  le  Brande- 
bourg et  le  Danemark  (26  octobre  1607-23  avril  i658). 
—  Dépêches  de  Christian  de  Brandt,  ministre  de  Bran- 
debourg en  France  (1659-1660). 

10.  (1660-1666)  —  Première  mission  du  conseiller  de  cour  et 
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chambellan  Christophe  Caspar  baron  de  Blumenthal, 
envoyé  extraordinaire  de  TElecteur  de  Brandebourg  en 
France;  ses  instructions,  ses  dépêches  (1660).  — 
Deuxième  mission  de  Blumenthal ,  son  journal  du  1 4  jan- 
vier  i663  au  26  mars  i664.  —  Troisième  mission -Jour- 
nal du  i5  juin  au  ,3  octobre  i664.  —  Quatrième  mis- 
sion; journal  du  i3  février  au  28  mars  1666. 

11-12.  (1661*1671)  —  Dépêches  de  Jean  Beck,  envoyé  de  Bran- 
debourg à  Paris. 

11,  1661-1666; —  12,  1667-1671. 

13.  (1667-1668)   —  Documents  concernant  surtout   la  guerre 

entre  la  France  et  TEspagne.  —  Correspondance  de 
rÉIecteur  de  Brandebourg  avec  le  roi  de  France  (i3  mai- 
2g  juillet  1667  ),  avec  TEmperéur  et  les  ministres  impé- 
riaux baron  de  Goës,  de  Lisola  et  le  comte  de  Pottingen 
(1667-1668),  avec  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  gouver- 
neur des  Pays-Bas  espagnols  (1667) ,  avec  les  Electeurs  de 
Cologne,  de  Mayence,  de  Trêves»  de  Bavière  et  de  Saxe 
(1667-1668).  —  Conférences  du  baron  de  Schwerin  et 
du  baron  de  Friesen  à  Zinna,  pour  resserrer  Tunion  entre 
le  Brandebourg  et  la  jSaxe,en  août  1667.  —  Mission  du 
conseiller  ^cret  Lorenz  Christophe  de  Somnits ,  à  Leipzig. 

—  Projet  d'alliance  défensive  entre  le  Brandebourg,  la 
Saxe  et  la  Suède.  —  Correspondance  relative  à  la  triple 
alliance  de  La  Haye.  —  Correspondance  avec  TÉlecteur  pa- 
latin. —  Mission  des  envoyés  des  princes  allemands  char- 
gés d'offrir  leur  médiation  aux  Cours  de  France  et  d'Es- 
pagne. —  Correspondance  avec  le  duc  Ernest  de  Saxe,  le 
mai^grave  Christian  Ernest  de  Brandebourg,  les  ducs 
Georges  Guillaume  et  Ernest  de  Brunswick  et  d'autres 
petits  princes  allemands. 

14.  (1667-1668)  —  Mission  de  Beyer,  Pagenstecher  et  Weiler  a 

Cologne  à  l'occasion  de  l'invasion  du  cercle  de  Bourgogne 
par  la  France.  —  Mission  de  Blaspeil ,  Beyer,  Creutzberg  et 
Romswinkel  à  Aix-la-Chapelle.  —  Voyage  de  Beyer  à  Paris. 

—  Pièces  diverses  concernant  la  guerre  franco-espagnole. 
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15.  (i 666*1 668)  ^^  Mission  du  baron  de  Pôlnitz  et  du  conseil* 

1er  de  cour  Franz  M^inders^  envoyés  de  Brandebourg 
en  France  pour  appuyer  la  candidature  du  comte  pala- 
tin Frédéric-Guillaume  au  trône  de  Pologne.  —  Jour- 
nal de  la  cinquième  mission  du  baron  de  Biumenthal 
en  France  (ai  septembre  1668-19  janvier  1670).  — 
Mission  de  Colbert  de  Croissy,  envoyé  extraordinaire 
de  France  en  Brandeboui^g  à  l'occasion  de  Taffaire  de 
Munster  (1666).  —  Mission  de  Milet,  envoyé  de  France 
en  Brandebourg  k  Toccasion  des  affaires  de  Pologne  et 
de  rentrée  du  Brandebouig  dans  la  ligue  du  Rhin 
(1667). 

16.  (1668-1672)  —  Documents  relatifs  à  la  triple  alliance  de  la 

Haye  et  à  Talliance  secrète  conclue  entre  le  roi  de  France 
et  l'Électeur  de  Brandebourg. 

17.  (1670-1677)   —  Mission  de  Lorenz  Georges  de  Crockow, 

envoyé  de  Brandebourg  en  France  (1670-1672).  — 
Mission  de  Franz  Meinders  (1673).  —  Dépêches  de  Jean 
Beck,  résident  de  Brandebourg  à  Paris  (11  janvier - 
24  octobre  1674)*  —  Mission  du  comte  de  Saint-Géran, 
chaiigé  par  le  roi  de  France  d'obtenir  Talliance  de  l'Élec- 
teur de  Brandebourg  contre  les  États  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas  ou  tout  au  moins  sa  neutralité 
(1671-1672).  —  Actes  concernant  le  traité  signé  à  Vos- 
sem«  le  6  juin  1673,  entre  le  roi  de  France  et  l'Électeur 
de  Brandeboui^. 

18.  (1679)  —  Mission  de  Franz  Meinders  en  France.  —  Traité 

de  Saint-Germain. 

19.  (1679-1684)  —  Mission  du  comte  d'Epensee,  envoyé  extra- 

ordinaire de  Brandebourg  en  France  à  l'occasion  des 
canons  laissés  dans  Wesel  par  les  troupes  françaises.  — 
Dépêches  de  Ilgen ,  envoyé  extraordinaire  de  Brandebouiig 
en  France  pour  les  négociations  complémentaires  du 
traité  de  Saint-Germain  (1679).  —  Relations  de  Pié- 
mont, agent  de  l'Électeur  à  Paris.  —  Actes  concernant 
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le  traité  d alliance  défensive  du  il  janvier  1681  entre  la 
France  et  le  Brandeboui^g  et  Talliancc  conclue  pour  dix 
ans  entre  les  deux  pays,  le  2k  janvier  1682  (1679- 
1682). 

20.  (1679-1686)  —  Dépêches  de  Jean  Beck,  ministre  résident 
de  Brandebourg  k  Paris. 

21-25.  (1680-1687)  —  Dépêches  d*Ezéchiel  Spanheim,  envoyé 
extraordinaire  de  Brandebourg  à  Paris. 

21,  1680M683;  -~  2S,  i685;  —  23,  i684;  —  24,  i685- 
1686;  —  25,  1687. 

26.  (i685-i688)  —  Dépêches  ordinaires  d*Ezéchiel  Spanheim 

pendant  Tannée  1688.  ^-  Dépêches  particulières  d'Ezé- 
chiel  Spanheim  concernant  plus  spécialement  les  persé- 
cutions contre  les  réformés  (  1 885- 1888).  —  N^ociations 
de  M.  de  Fuchs,  plénipotentiaire  de  TElecteur  de  Bran- 
debourg, avec  M.  de  Gravel, -envoyé  de  France  à  Beiiiu, 
pour  la  neutralité  de  Clèves  (1688]. 

27.  (1689)  —  Dépêches  d'Ézéchiel  Spanheim. 

E.  Spanheim ,  à  ia  suite  de  la  rapt  lire  survenue  entre  le  roi  de 
France  et  les  princes  allemanJs,  eut  ses  audiences  de  congé  les  a  4  et 
nS  janvier  1G89  et  quitta  Paris  dans  les  premiers  jours  du  mois 
suivaut;  a  j  arlir  du  3  mars  16S9 ,  ses  dépêches  sont  datées  d*Anvers; 
la  dernière  est  du  1*'  avril  1689.  ^^^^  <*c  fascicule  se  trou\c  un 
exemplaire  de  la  relation  de  É.  Spanheim,  publiée  en  1689  par 
M.  Srhcfer  pour  la  Société  de  Thistoire  de  France. 

28-29.   (1697-1700)  —  Dépêches  d*Ezéchiel  Spanheim. 

28,  1697-1698;  —  29,  1699-1700. 

Son  instruction  est  datée  du  id  octobre  1697  et  sa  première  dé- 
pèche est  du  ih  novembre  de  cette  même  année. 

30.  {i532  1700)  —  Créances  du  Brandeboui^  sur  la  France.  — 
instruction  pour  Curt  du  Schulcnboi^gh,  envoyé  près  de 
François  P**  pour  obtenir  le  payement  de  la  pension  due 
à  rÉlecteur  de  Brandebourg  de  1619  à  i53i  (i532). 
—  Correspondance  relative  aux  pràts  d'ai^ent  faits  à 
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Henri  IV  et  aux  princes  allemands  ses  alliés,  par  TÉlec- 
teur  de  Brandebourg  (1587-1602).  —  Missions  de  Jean- 
Christophle  Volmar  de  Bemshofen,  envoyé  par  TÉlecteur 
de  Brandebourg  en  France,  en  i6o3,  en  octobre  i6o4^ 
en  août'  i6o5  et  en  novembre  1607,  pour  obtenir  le 
règlement  des  sommes  que  lui  devait  Henri  IV;  sur 
chaque  mission,  il  existe  une  relation  avec  de  nombreuses 
pièces  à  l'appui  (1603-1609}.  —  Instructions  données 
par  rÉlecteur  Jean  Sigismund  à  son  envoyé  Christian 
de  Bellin,  chargé  de  réclamer  les  sommes  dues  par  le 
roi  de  France  (i5  décembre  1610).  —  Réclamations 
de  rÉlecteur  de  Brandebourg  pour  les  sommes  qui  lui 
étaient  dues  par  la  France  à  l'occasion  de  la  succession 
de  Juliers  (1617-1620).  —  Renouvellement  de  ces  ré- 
clamations en  i633  et  en  i653.  —  Comptes  du  subside 
accordé  par  la  France  au  Brandebourg  par  le  traité  du 
3i  décembre  166g;  correspondance  de  Franz  Meinders 
(1670-1672),  de  Spanheim  (1700). 

31.  (1701-1703)  —  Dépêches  d'Ézéchiel  Spanheim   (1701).  — 

Lettres  écrites  de  Paris  par  M.  de  Meyercron,  envoyé  du 
roi  de  Danemark  en  France  (i3  avril  1701-31  août  1703). 
—  Lettres  écrites  de  Paris  et  de  Versailles  par  M.  de 
Hamrath,  secrétaire  de  la  légation  de  Brandebouig  en 
France  (16  février  1699-28  août  1702). 

La  dernière  lettre  d'Ë.  Spanheim  est  datée  de  La  Haye ,  le  1 6  mai 
1701. 

32.  (1702-1706)  —  Négociations  secrètes  des  agents  du  roi  de 

Prusse  avec  divers  envoyés  du  roi  de  France  dans  diffé- 
rentes Cours.  —  N^ociations  de  Blaspeil  et  de  Schleinitz 
avec  le  maréchal  de  BoufBers,  les  marquis  d'Allègre  et 
de  Puységur  et  autres  généraux  français,  pour  la  neu- 
tralité du  pays  de  Clèves  et  la  succession  d*Orange.  — 
Dépêches  de  M.  de  Viereyck  et  de  Simon  Soll  sur  leurs 
n^ociations  avec  M.  Poussin ,  envoyé  de  France  à  Copen- 
hague. —  Dépêches  de  M.  de  Printz  de  Dantzick  sur  ses 
négociations  avec  le  ministre  de  France,  M.  de  Bonac, 
par   l'entremise    du   commissaire    prussien    d'artillerie 

MISS.  SCIENT.  —  VIII.  10 
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BrauD.  —  Lettres  de  Sdunettau,  de  Finck  deFincken- 
stein,  d*Âlvenslebent  etc. 

33.  (lyoS-iyiS)  —  Mémoire  sur  les  finances  de  la  France  par 

le  sieur  Huguetan  (juillet  lyob).  —  Négociations  secrètes 
entre  le  baron  de  Knyphausen  et  le  sieur  Poussin,  rési- 
dent de  France  à  Copenhague  «  avec  un  projet  de  traité 
(12  décembre  1709-16  janvier  1710).  — »  Lettres  écrites 
de  Paris  par  Tagent  deHesse-Cassel,  Martine  (1 707-1 709  ). 
Journaux  et  gazettes. 

34.  (1711-1713)  —  Négociations  du  baron  de  Knyphausen,  mi- 

nistre de  Prusse  à  Copenhague,  avec  le  comte  de  la  Verne, 
émissaire  du  Cabinet  de  Versailles  (1711-1712).  — 
Papiers  et  correspondance  trouvés  dans  la  cassette  du 
comte  de  la  Verne,  arrêté  par  ordre  de  l*Empereur  non 
loin  du  Dannenbeig  (1711-1712). 

35.  (1715-1717)  —  Dépêches  du  baron  de  Knyphausen,  envoyé 

du  roi  de  Prusse  à  Paris  (1716).  —  Lettres  de  M.  de 
Saint- Albin,  correspondant  du  roi  de  Prusse  à  Paris 
(1715-1716).  —  Actes  concernant  le  traité  secret  conclu 
à  Beriin  le  i4  septembre  1716,  entre  la  France,  la 
Prusse  et  la  Suède  (1716).  —  Dépêches  d'Adam  de  Vie- 
reck,  envoyé  du  roi  de  Prusse  à  Paris  (24  avril  1716- 
29  juin  1717). 

36.  (1717-1720)  —  Dépêches  du  baron  de  Knyphausen,  envoyé 

de  Prusse  à  Paris  (3o  octobre  1717-28  mars  1718).  — 
Dépêches  du  baron  de  Schleinitz,  envoyé  du  roi  de 
Prusse  à  Paris  (28  octobre  1718-17  mars  1719).  — 
Lettres  du  comte  de  Dohna  sur  sa  participation  à  l'ex- 
pédition en  Espagne  (3  février- 2 2  août  1719).  —  Actes 
concernant  la  garantie,  donnée  par  la  France,  de  Brème 
et  Verden  au  roi  d'Angleterre,  Électeur  de  Hanovre  et  de 
Stettin,  Usedom  et  VoHin  au  roi  de  Prusse  (1719-1720). 

37.  (1718-1721)  —  Dépêches  du  conseiller  de  cour  Sellenthin, 

résident  de  Prusse  h  Paris  (8  avril  1718-25  janvier 

1721). 
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38.  (17211723)  —  Dépêches  du  baron  Le  Chambrier  {10  jan- 
vier 1731-28  décembre  1723). —  Mission  extraordinaire 
du  colonel  comte  Truchsess  de  Waldburg  à  l'occasion  du 
sacre  de  Louis  XV  (1722). 

39-42.  (1724-1737)  —  Dépêches  du  baron  Le  Chambrier. 

39,  1724-1725;  —  40,  I7a6-i727;  —  41,  »728-i733;  — 
42,  1734-1737. 

43.  (1735*1739)  —  Bulletins  de  nouvelles  de  Marschsdl. 

Ce  Manchail,  complètemeat  inconnu  d*aiU«irs,  rédigeait,  en 
allemand,  an  Bidletin  sans  grand  intérêt  sur  oe  qoi  se  passait  à 
Paris,  Vienne,  Londres,  La  Haye,  Stuttgart,  etc. 

44.  (1738-1740)  —  Dépêches  du  baron  Le  Chambrier. 

45.  (1740)  —  Mission  du  colonel  de  Camas,  chaîné,  en  qualité 

d*envoyé  extraordinaire,  d'aller  notifier  k  la  Cour  de 
France  la  mort  de  Frédéric-^juiUaume  l*'  et  d'engager 
avec  le  cabinet  de  Versailles  des  n^ociations  pour  la  con- 
clusion d'un  traité  d'alliance  (juin-novembre  17^0). 

L'instraction  secrète  pour  le  colonel  de  Gainas,  datte  de  Ruppin, 
11  juin  1740,  est  publiée  pages  3-5  du  tome  I"  de  la  PoUtitehe 
Correspondenz  Friedrichs  des  Grossen  (Beriin,  1879,  ^'^*)>  <loi^^ 
Téditeur  de  cette  partie ,  M.  Koser,  a  donné  aussi  un  certain  nombre 
de  lettres  fort  intéressantes  de  Frédéric  II  au  colond  de  Camas ,  qui 
fut  rappelé  k  son  riment  à  la  fin  du  mois  d'octobre  de  Tan- 
née 17^0. 

46.  (i5 18-1740)  —  Correspondance  avec  les  rois  de  France.  — 

Notifications  de  naissances,  de  mariages,  de  décès.  — 
Félicitations.  —  Condoléances.  —  Envois  de  présents. 
—  Lettres  de  créance  et  do  récréance.  —  Parmi  ces 
papiers  de  pur  cérémonisd  se  trouvent  un  certain  nombre 
de  lettres  politiques. 

47.  (1551-1739)  —  Correspondance  avec  des  princes  du  sang, 

avec  des  ministres  et  avec  des  nobles  français,  entre 
autres  Henri  II  de  Bourbon ^  le  duc  du  Maine,  le  prési- 
dent Jeannin,  le  chancelier  Sillery,  Servien,  d'Avaux,  le 
cardinal  Mazarin,  Colbert,  Turenne,  Bussy,  etc. 

10. 
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Une  des  correspondances  les  plus  intéressantes  qui  se 
trouvent  dans  cette  liasse  de  miscellanea  est  celle  échan- 
gée  par  le  margrave  Jean  et  l'Electeur  Joachim  II  avec 
Condé,  Ghàtillon  et  d*Andelot. 

48-49.  (1741-1742)  —  Dépêches  du  baron  Le  Chambrier. 

48,  17^1; —  49 ,  janvier-juin  174a. 

50.  (1742)  —  Dépêches  du  baron  Le  Chambrier  (juillet-décembre). 

—  Nouvelles  envoyées  par  le  conseiller  de  gouvernement 
de  Derenthal  à  Minden,  par  le  général  de  Dessow  k 
Wesel ,  et  par  remployé  de  chancellerie  de  Raesfeldt  à 
Clèves,  sur  les  mouvements  des  troupes  françaises  se 
trouvant  aux  environs  de  ces  villes  (1742). 

51.  (1743)  —  Dépêches  du  baron  Le  Chambrier  (janvier-juin). 

52.  {1743)   —    Dépêches   du    baron    Le   Chambrier    (juillet- 

décembre).  —  Négociations  du  baron  Le  Chambrier  à 
Mayence  avec  Tenvoyé  français  Hatzel,  subdélégué  de 
rintendant  de  Strasbourg.  —  Rapport  du  baron  Le  Cham- 
brier sur  son  séjour  à  Mayence.  —  Actes  concernant  les 
propositions  de  paix  faites  par  ia  France  à  l'Angleterre 
et  a  la  reine  de  Hongrie,  par  Tentremise  de  TElecteur  de 
Mayence. 

53-56.  (1744-1745)  —  Dépêches  du  baron  Le  Chambrier. 

53 ,  janvier- juin  17^4;  —  54  »  juillet-décembre  1744;  —  55,  jan- 
vier-mai 1745;  —  50 ,  juin-décembre  1745. 

57.  (1744-1745)  —  Mission  extraordinaire  du  lieutenant  général 

comte  de  Schmettau  près  du  roi  de  France  à  Metz  et  à 
Paris;  trois  volumes  :  1. 1,  juillet-septembre  1744;  t.  II, 
octobre -décembre  i744;  t.  III,  janvier-juillet  1745. 
Dans  le  troisième  volume  se  trouve  un  état  des  forces  de 
terre  et  de  mer  de  la  France  au  1*'  janvier  1745.  — 
Documents  concernant  Tintercept  et  la  publication  des 
lettres  de  Schmettau  par  les  Autrichiens. 

58.  (1746)  —  Dépêches  du  baron  Le  Chambrier  (janvier-août). 
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59.  (i746)  —  Dépêches  du  baron  Le  Ghambrier  (septembre- 
décembre).  —  Correspondance  du  baron  Le  Ghambrier 
concernant  spécialement  les  contestations  entre  la  Prusse 
et  la  Saxe  et  le  mariage  du  Dauphin  avec  la  princesse 
Marie- Josèphe  de  Saxe  (aS  avril- 20  décembre  1746).  — 
Mission  du  colonel  prussien  de  Saint-Surin,  envoyé  près 
le  roi  de  France  à  son  quartier  général  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens  (mai-octobre  1746). 

80.  (1747-1748)  —  Dépêches  du  baron  Le  Ghambrier  (janvier- 
avril  1747).  —  Correspondances  particulières  du  baron 
Le  Ghambrier,  relatives  spécialement  aux  négociations 
engagées  avec  le  Cabinet  de  Versailles  à  Toccasion  de  la 
Saxe  (i3  janvier- 2 8  novembre  1747),  aux  négociations 
concernant  Taccession  de  la  France  à  Talliance  conclue 
entre  la  Prusse  et  la  Suède  '(2  janvier  1747-17  fé- 
vrier 1748),  et  Taccession  du  Danemark  à  cette  même 
alliance  (  1 3  mai-  2  3  septembre  1747). 

61-67.  (1747-1750)  —  Dépêches  du  baron  Le  Ghambrier. 

61 ,  mai-décembre  17^7;  —  62,  jaovier-juin  17A8;  —  63,  juil- 
let-décembre 1748;  —  64,  janvier-juin  17^9;  —  65,  juillet- 
décembre  17^3;  —  66,  janvier-juin  1760;  —  67,  juillet-décembre 
1750. 

68.  (1751)  —  Dépêches  du  baron  Le  Ghambrier  (janvier-juin). 
Relation  générale  de  la  Cour  de  France  présentée  par  le 
baron  Le  Ghambrier  à  Frédéric  II,  k  Wesel,  le  21  juin 
1761.  —  Correspondance  avec  le  secrétaire  de  la  lotion 
de  Prusse  à  Paris,  le  sieur  Junod,  concernant  la  mort  du 
baron  Le  Ghambrier  et  l'intérim.  —  Dépêches  de  Junod 
(juin-août  i75i). 

69-70.  (17511752)  —  Dépêches  de  Geoi^es  Keith,  lord-maréchal 
d'Ecosse,  ministre  de  Prusse  à  Paris. 

60,  juillet  i75i-juin  1752;  —  70,  juin-décembre  1783. 

« 

71.  (1750-1754)  —  Mission  du  chambellan  Christian-Henry 
d*Ammon  à  Paris,  pour  la  conclusion  d'un  traité  de 
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commerce  (1750-1753).  —  Négociations  pour  aplanir 
les  difficultés  soulevées  par  Tarticle  5  de  ce  traité  (  1 753- 
1754). 

72.  (1750-1753)  —  Négociations  da  chambellan  d'Ammon  à 
Paris. 

73-74.  (1753-1754)  —  Dépêches  de  lord  Georges  Keith. 

73.  1753;  —  74,  1754. 

75-80.  (1 753-1756)  — Dépêches  du  baron  de  Knyphausen ,  d'abord 
conseiller  de  la  l^ation  du  temps  de  lord  Georges  Keith 
et,  après  le  départ  de  ce  dernier,  ministre  de  Prusse  k 
Paris.  \ 

75,  1753-1754;  —  76,'  janvier-juin  i755;  —  77,  juiHet- 
décembre  1765;  —  78,  janvier^ivril  1756;  —  79,  mai-jnin  1756; 
—  80 ,  juillet-décembre  1756. 

81.  (1756-1759)  —  Lettres  et  pièces  diverses.  —  Mémoires  de 

la  France  contre  1*  An^eterre  à  propos  des  affaires  d'Ame- 
rique  (1756).  —  Actes  concernant  le  différend  soulevé 
entre  la  France  et  la  Prusse  par  la  conduite  du  comte 
de  Broglie  en  Saxe  et  le  rappel  des  ministres  des  deux 
Cours  (1756).  —  Rapports  du  colonel  prussien,  comte 
de  Neuwied,  sur  les  négociations  secrètes  de  paix  avec  la 
France  (1757).  —  Rapports  du  colonel  prussien  de 
Balby  sur  le  même  objet  (1757).  —  Nouvelles  sur  les 
aOaires  de  France  (1756-1759). 

82.  (1737-1749)  —  La  plupart  des  documents  contenus  dans 

cette  liasse,  faisant  partie  de  la  correspondance  immé- 
diate de  Frédéric-Guillaume  P'  et  de  Frédéric  H,  ont  été 
récemment  réint^^rés  dans  le  fonds  du  Cabinet  du  Roi 
(xcvi-3o).  On  y  trouvait  des  lettres  du  cardinal  de  Fleury, 
des  maréchaux  de  Broglie  et  de  Belle-Isie,  du  duc  de 
Coigny,  du  cardinal  de  Tencin,  du  maréchal  de  Saxe  et 
du  marquis  de  la  Chétardie. 

83.  (1740-1750)  —  Correspondance  immédiate  du  marquis  de 
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Valory,  ministre  de  France  à  Berlin ,  avec  Frédéric  II  : 
1. 1,  1740-1745;  t.  II,  1746-1760. 

Cette  liasse  a  été  réintégrée  dans  le  fonds  du  Cabinet  du  Roi. 

84.  (1750-1784)  —  Correspondance  immédiate  de  Frédéric  II 

avec  le  comte  de  Tyrconnel,  envoyé  de  France  k  Beriin  : 
1. 1,  juillet  i75o-mar8  1761;  t.  II,  avril  1751-mai  1762; 
—  avec  le  chevalier  de  la  Touche  (1748-1752);  —  avec 
le  duc  de  Nivernais  (  175&);  —  avec  le  duc  de  Noailies 
(1747-1749);  —  avec  le  maréchal  de  Richelieu  (1767- 
1784). 

85.  (1760-1769)  —  Correspondance  de  Métra,  agent  du  roi  de 

Prusse  à  Paris  (décembre  1768-janvîer  1769);  de  Meny, 
autre  agent  chaîné  de  négocier  avec  le  Cabinet  de  Ver- 
sailles la  reprise  des  rapports  diplomatiques  et  le  renou- 
vellement du  traité  de  commerce  de  1753  (juillet  1768- 
avril  1 769).  —  Dépêches  du  colonel  et  chambellan  baron 
de  GoltK,  envoyé  du  roi  de  Prusse  en  France  (février- 
avril  1769).  —  Rapports  sur  la  visite  du  roi  de  Dane- 
mark en  France  (1768).  —  Demande  du  canton  de 
Berne  priant  le  roi  de  Prusse  d'engager  la  France  k  aban- 
donner le  projet  de  fortiCer  Versoix. 

86.  (1769)  —  Dépêches  du  baron  de  Goltz  :  t.  I,  mai-août;  t.  H, 

septembre-décembre. 

87.  (1770)   —   Correspondance    immédiate    de   Sandoz-Rollin, 

secrétaire  de  la  légation  et  chargé  d'affaires  en  Tabsenoe 
du  baron  de  Goltz,  avec  Frédéric  II. 

Réintégrée  dans  le  fonds  dn  Cabinet  dn  Ao}. 

88.  (1770)  —  Correspondance  ministérielle  de  Sandoz-Rollin.  . 


•         • 


.  (1771 -novembre  1772)  —  Correspondance   immédiate  de 

-  '  SandorRûIUn. 

* 

Réintégrée  dans  le  fonds  du  Cabinet  du  Rôi. 
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90.  (  177  A-novembre  1772)  —  Correspondance  ministérielle  de 

Sandoz-Rollin. 

91.  (Juin -décembre  1772)  —  Correspondance  ministérielle  et 

immédiate  du  baron  de  Goltz. 

La  correspondance  immédiate  a  été  réint^rée  dans  ie  fonds  du 
Cabinet  du  Roi. 

La  nouvdle  instruction  remise  au  baron  de  G<^tz  est  datée  da 
3i  mars  1779  et  sa  première  dépècbe  de  Paris  porte  la  date  do 
4  juin  177a. 


92.  ( 


93. 
94. 


95. 
96. 


97. 
98. 


93. 
100. 


101. 


102. 


773)  —  Correspondance  immédiate  du  baron  de  Goltx. 

Réintégrée  dans  le  fonds  du  Cabinet  du  Roi. 

773)  —  Correspondance  ministérielle  du  baron  de  Goltz. 

774)  —  Correspondance  iounédiate  du  baron  de  Goltz. 

Réintégrée  dans  le  fonds  du  Cabinet  du  Roi. 

77 &)  —  Correspondance  ministérielle  du  baron  de  Goltz. 

775)  —  Correspondance  immédiate  du  baron  de  Goltz. 

Réintégrée  dans  le  fonds  du  Cabinet  dn  Roi. 

775)  —  Correspondance  ministérielle  du  baron  de  Goltz. 

776)  —  Correspondance  immédiate  du  baron  de  Goltz. 

Réint^rée  dans  ie  fonds  du  Cabinet  du  Roi. 

776)  —  Correspondance  ministérielle  du  baron  de  Goltz. 

777)  —  Correspondance  immédiate  du  baron  de  Goltz. 

Réintégrée  dans  le  fonds  du  Cabinet  du  Roi. 

777)  —  Correspondance  ministérielle  du  baron  de  Goltz. 

—  Bulletins  de  nouvelles  à  la  main  envoyés  de  Paris. 

778)  —  Correspondance  ministérielle  du  baron  de  Goltz. 

—  Bulletins  de  nouvelles  à  la  main. 
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103.  (i77^)  — Correspondance  immédiate  du  baron  de  GtflU. 

Réîiit^prée  dans  le  fonds  du  Cabinet  da  Roi. 

104.  (1779)  — Correspondance  immédiate  du  baron  de  Goltz. 

Réintégrée  dans  le  fonds  du  Cabinet  du  Roi. 

105.  (177g)  —  Correspondance  ministérielle  du  baron  de  Goltz. 

—  Bulletins  de  nouvelles  à  la  main. 

106.  (1780) —  Correspondance  immédiate  du  baron  de  Goltz. 

Réintégrée  dans  le  fonds  du  Cabinet  du  Roi. 

107.  (1780)  —  Correspondance  ministérielle  du  baron  de  Goltz. 

108.  (1740-1779)  —  Correspondance  de  Louis XV et  de  Louis  XVI 

avec  Frédéric  IL  —  NotiGcations  de  naissances,  de  ma- 
riages et  de  décès.  —  Félicitations.  —  Condoléances. 

—  Envois  de  présents.  —  Lettres  de  créance  et  de  ré- 
créance. —  Lettres  de  reconmiandation  pour  des  parti- 
culiers. —  Quelques  lettres  relatives  aux  affaires  poli- 
tiques et  militaires. 

109.  (1740-1780)  —  Correspondance  de  Frédéric  II  avec  des 

princes  du  sang,  des  grands  seigneurs  et  des  ministres; 
ce  sont,  presque  toutes,  lettres  de  cérémonial. 

110.  (1751-1770J  —  Actes  concernant  l'envoi  d'agents  et  de  mi- 

nistres de  Prusse  en  France  :  Junod,  chargé  d'affaires 
(juin  1751);  —  Georges  Keith,  lord-maréchal  d'Ecosse, 
ministre  (août  1751];  — baron  de  Knyphausen  (mai- 
août  1754);  —  colonel  et  chambellan  baron  de  Goltz 
(1769);  —  Sandoz-RoUin ,  chargé  d'affaires  (1769-1770). 

111.  (1781)  —  Correspondance  immédiate  du  baron  de  Goltz. 

Réînt^rée  dans  le  fonds  dn  Cabinet  da  Roi. 

112.  (1781)  —  Correspondance  ministérielle  du  baron  de  Goltz. 
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113.  (178^)  **-*  Correspondance  immédiate  du  baron  de  GdtU. 

Réintégrée  dam  le  fonds  da  Cabiaet  du  Roi. 

114.  (1783)  —  CcHTespondance  ministéridie  du  baron  de  GoltE. 

—  Bulletins  de  nouvelles  à  la  main  envoyés  de  Paris. 

115.  (1783)  —  Correspondance  inmiédiate  du  baron  de  Goltz 

avec  le  Roi. 

Réintégrée  dans  le  fpnds  da  Cabinet  du  Roi. 

116.  (1783)  —  Correspondance  ministérielle  du  baron  de  Goltz. 

117.  (178^)  —  Correspondance  immédiate  du  baron  de  Goltz. 

(Réintégrée  dans  le  fonds  du  Cabinet  du  Roi).  —  Cor- 
respondance ministérielle  du  baron  de  Goltz.  —  Corres- 
pondance ministérielle  de  Sandoz-Rollin  (août  1783- 
septembre  1784). 

118.  (1785)^  —  Correspondance  immédiate  du  baron  de  Goltz 

(Réintégrée  dans  le  fonds  du  Cabinet  du  Roi).  —  Cor- 
respondance ministérielle  du  même. 


Correspondance  ministérielle  du  baron  de  Goltz  (1786-1792)  : 
1786,  1  fascicule;  —  1787,  2  fascicules;  —  1788, 
2  fascicules;  —  1789,  2  fascicules;  —  1790,  2  fasci- 
cules; —  1791*  2  fascicules;  —  17939  i  fascicule. 

Correspondance  du  baron  d'Alvensleben,  envoyé  extraordinaire  du 
roi  de  Prusse  en  France  (octobre-novembre  ^787). 

Secreiissima  :  Affaires  de  France.  Correspondance  seccète  du  roi  de 
France,  du  baron  de  Breteuil  et  de  leurs  agents  avec  le 
;  roi  de  Prusse  et  ses  ministres  (;  791-1792). 
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CABINET  SECRET  DU  ROI. 

(Bkpositohium  96,] 

Les  documents  conservés  dans  cette  section  sont  classés  par  règne. 

Dans  chaque  règne ,  les  papiers  sont  en  général  répartis  en  deux  divi- 
sions principales  :  i"*  Correspondance  du  Roi  avec  les  souverains,  les 
princes  et  leurs  familles  ;  2"  Correspondance  gouvernementale. 

Cette  dernière  division  est  elle-même  partagée  en  plusieurs  subdivi- 
sions dont  le  nombre  varie  suivant  les  règnes. 

Pour  Frédéric-Guillaume  I*',  on  a  les  subdivisions:  PoUtica,  Militaria, 
Varia,  et  pour  Frédéric  II  :  Politica,  Première  guerre  de  Silesie,  Deuxième 
guerre  de  Silhte,  Guerre  de  Sept  ans,  Guerre  de  la  succession  de  Bavière, 
Administration  militaire,  Varia, 

C'est  dans  la  subdivision  Politica  que  se  trouve  la  correspondance  des 
rois  de  Prusse  avec  leurs  ministres  et  agents  à  Tétranger. 

RiCNB  DB  FRiiDÉaiG-GuiLLAUMB  I*'. 

Correspondance  du  roi  de  Prusse  avec  Louis  XV  sur  les  affaires 
de  la  Pologne  et  du  roi  Stanislas  (1734-1735). 

Correspondance  du  Roi  avec  Charles- Auguste  Sellenthin ,  résident 
de  Prusse  k  Paris  (mars  1720-juin  1721). 

Dépêches  du  baron  Le  Chambrier  (1721-1739). 

Dans  cette  même  9ection  Politica  se  trouvent  encore  une  lettre  du 
cardinal  de  Fleury  de  1 73g  concernant  la  succession  de  Juliers  et  des 
correspondances  des  marquis  de  la  Chétardie  et  de  Valory,  ministres  de 
France  à  Berlin. 

Dans  la  section  Militaria  sont  contenus  cinq  volumes  de  documents 
concernant  les  campagnes  sur  le  Rliin,  en  1734  et  173^,  ordres  de 
marche,  instructions,  relations,  journaux  des  armées  alliées  et  particu- 
lièrement de  Tannée  russe  et  du  corps  auxiliaire  prussien. 

RàcNB  DB  Frédéric  II. 

Correspondance  de  Louis  XV  et  de  Frédéric  II  (1740-1755).  — 
Compliments^  assurances  d*amitié,  félicitations  (1740- 
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lySi)'  —  Alliance  franco-prussienne  {ly^o-iyBi).  — 
Arrestation  du  marquis  de  La  Chétardie  (17/14).  —  Pas- 
sage du  Rhin  et  invasion  de  T Alsace  par  les  Autrichiens; 
invasion  de  la  Bohême  et  de  la  Moravie  par  les  Prussiens 
et  expulsion  des  Autrichiens  de  TAlsace  par  les  armées 
françaises  (juillet  1744).  —  Opérations  des  armées 
alliées  de  France,  de  Bavière  et  de  Prusse  contre  les  Au- 
trichiens (août  1744).  — Rappel  du  feld-maréchal  comte 
de  Schmettau,  envoyé  près  du  roi  de  France  en  mission 
extraordinaire  (novembre  1744).  —  Invasion  des  Autri- 
chiens dans  la  Haute-Silésie.  —  Captivité  du  maréchal 
de  Belle-Isle  arrêté  à  Hanovre  et  intervention  du  roi  de 
Prusse  pour  sa  liberté  (décembre  1744-janvier  i745). 

—  Mort  de  l'empereur  Charles  VII  et  ses  conséquences, 
convention  avec  la  Bavière,  alliance  de  l'Electeur  de  Saxe 
avec  Marie-Thérèse  (janvier-mai  174 5).  —  Campagnes 
de  l'armée  prussienne  en  Saxe  et  de  l'armée  française  en 
Flandre  (mai-décembre  1745).  — Conclusions  de  la  con- 
vention faite  par  le  roi  de  Prusse  avec  le  roi  d'Angleterre 
et  traités  de  paix  signés  par  Frédéric  II  avec  la  Saxe  et 
l'Autriche  (décembre  1745).  — Propositions  prussiennes 
pour  la  préparation  d'une  paix  générale  (février  1746). 

—  Envoi  du  colonel  prussien  de  Saint-Surin  au  quartier 
général  du  roi  de  France  (mai  1746).  —  Notifications 
par  le  roi  de  France  des  victoires  de  Raucoux  (  1 1  octobre 
1746)  et  de  Lawfeld  (2  juillet  1747)  et  félicitations  du 
roi  de  Prusse.  —  Lettres  et  mémoires  sur  les  affaires  po- 
litiques et  en  particulier  sur  l'élection  au  trône  de  Po 
logne  (novembre  1750-janvier  1753).  —  Intervention 
de  Louis  XV  en  faveur  de  la  mission  à  Beriin  du  bailli 
de  Froulay,  ambassadeur  de  l'ordre  de  Malte  près  la  Cour 
de  France  (mai  1755). 

Politica  :  Dépêches  des  ministres  et  agents  du  roi  de  Prusse  en 
France  et  rescrits  royaux  à  eux  adressés. 

Correspondance  du  baron  Le  Chambrier  (1740-1751):  t.  I,  1740; 
t.  H,  1741;  t.   III,    1742;  t.  IV,  1743;  t.   V,    1744; 

t.  vn,  vni,  IX,  1746;  t.  XI,  xii,  1747;  t  xiii,  xrv. 
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1748;  t.  XV,  XVI,  17/19;  t.  XV1I,XV111,  1700;  t.  XIX, 
1761. 

Correspondance  du  colonel  de  Camas,  envoyé  extraordinaire  à 
Paris  pournotiGerla  mort  de  Frédéric-Guillaume  P'  (juin- 
novembre  1740). 

Correspondance  de  Frédéric-Guillaume  de  Borcke,  envoyé  extraor- 
dinaire à  Paris,  en  mai  174*^  9  à  Tocaision  de  la  bataille 
de  Czaslau. 

Correspondance  du  général-major  prussien,  comte  de  Rothenbourg, 
chargé  d*une  mission  particulière  près  la  Cour  de  France 
(février-mai  1744). 

Correspondance  du  comte  de  Schmettau ,  feld-maréchal  et  grand 
maitre  de  Tartillerie ,  envoyé  par  Frédéric  II  en  mission 
extraordinaire  près  le  roi  de  France  à  Metz  et  à  Paris 
(juillet  i744''juin  1745),  3  volumes. 

Correspondance  du  colonel  prussien  de  Saint-Surin,  envoyé  au 
quartier  général  du  roi  de  France,  en  Brabant  et  en 
Flandre  (mai-octobre  1746). 

Correspondance  du  chambellan  d*Ammon,  envoyé  à  la  Cour  de 
France  pour  négocier  un  traité  de  commerce  (novembre 
1750-février  1753),  2  volumes. 

Correspondance  du  secrétaire  Junod,  chargé  de  Tintérim  de  la  lé- 
gation de  Prusse  après  la  mort  du  baron  Le  Chambrier 
(juin-août  1761). 

Correspondance  de  (îeoi^es  Keith,  lord -maréchal  d*Ecosse,  mi- 
nistre de  Prusse  à  Paris;  instruction  autographe  dressée 
par  Frédéric  II  et  nombreuses  lettres  également  auto- 
graphes de  ce  prince  (1751-1754),  6  volumes  :  t.  I, 
juillet-décembre  1751;  t.  II  et III,  i752;t.IVetV,  i753; 
t.  VI,  janvier-juin  1704. 

Correspondance  du  baron  de  Knyphausen,  d*abord  secrétaire  de 
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légatioQ,  ensuite  mioistre  de  Prusse  à  Paris  (i  ySS-i  766) , 
6  volumes  :  t.  I,  lyôS-iyBd;  t.  II  et  III,  lySô;  t.  IV, 
V  et  VI,  1756. 

Correspondance  de  Meny,  agent  prussien,  qui  négocia  la  reprise 
des  relations  diplomatiques  avec  le  Cabinet  de  Versailles 
(juillet-novembre  1768). 

Correspondance  du  baron  de  Goltz,  colonel  et  chambellan,  mi- 
nistre de  Prusse  en  France  (février- décembre  1769), 
3  volumes. 

Correspondance  du  secrétaire  de  légation,  Sandoz-Rollin,  chargé 
d'affaires  pendant  l'absence  du  baron  de  Goltz  (1770- 
1772),  4  volumes  :  t.  I  et  II,  1770;  t.  III,  1771;  t.  IV, 
janvier-novembre  1772. 

Correspondance  du  baron  de  Goltz  (1772-1786),  20  volumes: 

t.  IV,  1772;  t.  V,  1773;  t.  VI,  1774;  t.  vn  et  Vin, 
1776;  t.  IX,  1776;  t.  X,  1777;  t.  XI,  1778;  t.  xn  et 

XIII,  1779;  t.  XIV  et  XV,  1780;  t.  XVI  et  XVU,  1781; 
t.  XVra  et  XIX,  1782;  t.  XX  et  XXI,  1783;  t.  XXH, 
1784;  t.  XXffl,  1786;  t.  XXIV,  1786. 

Correspondance  du  prince  Henri  de  Prusse  avec  le  roi,  son  frère, 
pendant  son  voyage  en  France  et  son  séjour  k  Paris  et  à 
Versailles  (août-novembre  1784)* 

Ces  précieux  documents  se  trouvent  dans  le  volume  XLIX  de  la 
correspondance  du  prince  Henri  avec  Frédéric  II,  conservée  dans 
cette  même  série  XCVI. 

Correspondance  de  Frédéric  II  avec  le  cardinal  de  Fleury  (1740- 
1742);  le  maréchal  de  Belle-Isle  (1741-1745);  le  maré- 
chal de  Saxe  (1 74 1-1 749)  ;  le  maréchal  de  Broglie  (1742)  ; 
le  maréchal  de  Coigny  (1744);  le  cardinal  de  Tendu 
(1744-1747);  le  maréchal  de  Noailles  (1744-1759);  le 
maréchal  de  Richelieu  (1757-1784)  et  les  ministres  de 
France  en  Prusse,  le  marquis  de  Valory  (1740-1756), 
2  volumes;  le  chevalier  de  la  Touche  (1748-1756);  le 
comte  de  Tyrconnel  (1750-1752)  et  le  duc  de  Niver- 
nais (1766). 
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RiCNE  DB  FrÉdÉRIG-GuILLAUMB  II. 

Correspondance  avec  les  souverains  et  les  princes  ;  lettres  du  comte 
de  Provence  (1791-1794);  du  comte  d'Artois  (1790- 
1794);  du  prince  de  Condé  (1792-1793). 

PoliUca  :  Correspondance  immédiate  des  ministres  de  Prusse  en 
France. 

Correspondance  du  comte  de  Goltz  (1786-1792),  8  volumes:  1. 1, 
août-décembre  1786;  t.  H,  1787;  t.  III,  1788(1);  t.  IV, 
1789;  t.  V*,  janvier -juillet  1790;  t.  V^  août-dé- 
cembre 1790;  t.  VI,  janvier- juin  1791;  t.  VII,  juillet- 
décembre  1791;  t.  Vni,  janvier-juin  1792  ^^ï. 

Correspondance  immédiate  du  conseiller  secret  de  commission 
Benjamin  Vitel  Ëphraîm  (1790-1791). 


(^)  DaDs  ce  volume  se  trouve  aussi  la  correspondance  du  baron  d'Alvensleben 
(octobre-novembre  1787). 

(*^  Dans  le  Repositorinm  XCII ,  qui  contient  les  documents  provenant  de  divers 
hommes  d*État,  le  plus  souvent  documents  saisis  après  décès,  se  trouvent  la 
correspondance  du  comte  de  Goltz  avec  le  ministre  comte  Frédéric  de  Hcrtzberg 
et  cdie  du  même  diplomate  avec  son  collègue  Thulemeier  sur  les  affidres  de 
France  et  de  Hollande  en  1787. 


CORRESPONDANCE 
DES   AGENTS  DIPLOMATIQUES 

DES  ÉLECTEURS  DE  SAXE 

EN  FRANGE. 


^Qcii» 


NOTICES   ET    EXTRAITS. 


Cette  correspondance  est  aujourd'hui  déposée  aux  Archives 
centrales  da  royaume  de  Saxe,  installées  depuis  peu  dans  une 
partie  du  splendide  édifice,  connu  sous  le  nom  d'Alhertinum;  mais 
elle  n*y  forme  pas  une  série  distincte;  une  partie  seulement  des 
dossiers  de  France  composent  un  groupe  compact,  qui  occupe 
les  casiers  numérotés  de  3 78 2  à  2753;  les  autres  sont  dispersés. 

Ce  fut  seulement  après  la  fin  de  la  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne que  les  électeurs  de  Saxe  entretinrent  en  France  des  agents 
diplomatiques  d'une  façon  régulière  et  suivie;  pour  les  époques 
antérieures,  on  ne  trouve^  dans  les  archives  de  Dresde,  que  des 
lettres  de  France,  peu  nombreuses  et  peu  importantes,  prove- 
nant d'agents  secrets  ou  de  chargés  de  missions  extraordinaires, 
spéciales  et  temporaires. 

Les  lettres  écrites  par  Hubert  Languet,  de  ibbg  à  i58i,  à 
réiecteur  de  Saxe  et  à  ses  conseillers  secrets,  en  particulier  à  Ul- 
rich Mordeiseu,  sont  bien  connues;  eu  grande  partie  publiées  par 
Ludwig(^),  elles  ont  été  souvent  utilisées  par  les  historiens  des 
guerres  de  religion  ;  mais ,  dans  une  savante  dissertation ,  M.  Scholz  (-' 
a  montré  que  cette  édition,  fautive  et  incomplète,  ne  saurait  dis- 
penser de  recourir  aux  originaux.  Dans  les  premiers  voyages  qu'il 

é)  Areana  saeculi  xvi ,  Huberti  Lnngaeti cpiitolae  secretae  ad  principem 

svam  Au^nstum , Saxoniae  dncem ^diditJ.-P,  Loc/oviciu. Halle,  1699,  in-4** 

(*'  0.  Scholz.  H.  ïjui^ei  als  hursâchischer  Berichterstatter  in  Frankreich,  i56Ô 
à  1572,  Halle,  1876,  in-S".  Sur  Hubert  Languet,  voir  aussi  A.  Waddington, 
De  Haberti  Langtieti  Vita,  1518-1581,  Paris,  1888,  in-8*;  et  Tm  France  et  le» 
protestants  aUemands  soui  Charles  I.\  rt  Henri  Ht,  Hubert  Lanyuet  et  Gaspard  de 
Sckomberg;,Bfiaâ  Hevwf  tiistûrifue ,  .niArit-àwil  1890,  t.  XLII,  p.  3^1  ù  377. 

uiss.  sciE:«r.  —  viii.  1 1 
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fit  en  France  pour  TElecteur  de  Saxe,  de  i56o  à  i56i,  Hubert 
Languet  parait  n*avoir  été  revêtu  d*aacun  caractère  diplomatique 
et  n^avoir  eu  d*autre  mission  que  de  recueillir  et  d^envoyer  des 
renseignements  certains;  pacfois  même  il  signait  ses  lettres  d*un 
faux  nom,  Ulrichus  Fribeigius,  afin,  disait-il,  que  si  elles  étaient 
interceptées,  on  les  crât  écrites  par  un  Allemand.  (Cf.  les  lettres  de 
Leipzig,  le  5  avril,  et  de  Paris,  le  20  juin  i563.)  Plus  tard,  en 
1567  par  exemple,  Languet  agit  ouvertement  en  qualité  d^agent 
de  l'Électeur  de  Saxe  et  eut  même  audience  du  roi  Qbaries  IX; 
mais  les  séjours  qu'il  faisait  dans  notre  pays  étaient  plus  rares  et 
plus  courts,  et,  bien  que  dans  les  lettres  qu'il  écrivait  des  autres 
régions  où  il  se  trouvait,  il  fut  très  souvent  question  des  afiaires 
de  Fiance,  elles  sont  bien  moins  intéressantes  pour  notre  histoire 
que  celles  de  la  première  période,  i56o-i564.  Quant  aux  missions 
extraordinaires  de  Georges  Dietrich  de  Wolframsdorf,  du  général 
de.  Jordan,  du  comte  de  Lagnasco  et  de  M.  de  Suhm,  elles  n'ont 
pas  eu  grande  importance  et  les  dépêches  de  ces  envoyés  concernent 
surtout  les  négociations  particulières  dont  ils  étaient  chai^gés. 

LA  MISSION  DU  COMTE  D'HOYM,    I  73O-I  729. 

Le  premier  résident  ordinaire  du  roi  de  Polc^e,  électeur  de 
Saxe,  près  la  Cour  de'Ftaace,  fut  M.  de  Suhm,  qui  demeura  dans 
notre  pay^  depuis  la  fin  de  février  L7  1 4  jusqu'à  sa  mort,  survenue 
le  4  mars  1720.  Les  dépêches  qu'il  adressait  régulièrement  cha- 
que semaine  au  Roi,  et  les  lettres  au  ministre,  qui  les  accom- 
pagnaient, n'ont  pas  une  bien  grande  valeur  historique,  et  la  si- 
tuation qu'occupait  à  Paris  cet  agent  modeste  était  assez  effacée. 
Mais  son  successeur,  le  comte  Charies-Henri  d'Hoym,  le  célèbre 
et  brillant  bibliophile,  mérite  de  nous  arrêter.  Fils  d'un  ministre 
des  finances  d'Auguste  II,  il  était  né  à  Dresde  le  18  juin  1694. 
Ayant  perdu  de  bonne  heure  ses  parents,  il  fut  guidé  et  protégé 
par  une  de  ses  sœurs,  qui  était  mariée  à  un  comte  de  Vitzthum, 
favori  du  roi  Auguste  II.  Depuis  six  ans,  il  voyageait  pour  CMH- 
pléter  son  instruction  et  après  un  assez  long  séjour  en  An^eterre 
près  d'un  de  ses  beaux-frères,  ministre  de  Pologne  et  de  Saxe  à 
Londres,  il  se  trouvait  à  Paris,  quand  mourut  M.  de  Suhm.  Ce 
fut  sans  doute  cette  circonstance  qui  contribua  beaucoup  à  décider 
Auguste  n  à  donner  ce  poste  à  ce  jeune  homme  de  vingt-six  ans 
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qui  était  peat-étre  inexpérimenté,  mais  qui  connaissait  ia  France 
et  y  avait  déjà  de  nombreuses  et  belles  relations. 

Le  9  avril  1 720 ,  le  comte  de  Hoym'  écrivit  de  Paris  sa  prenoière 
lettre  officielle;  il  annonçait  au  ministre  qu*il  venait  de  recevoir 
de  la  Cour  Tordre  de  se  rendre  immédiatement  à  Varsovie  pour 
y  recevoir  verbalement  ses  instructions.  H  passa  par  la  Saxe  et,  à 
la  fin  de  ce  mois  d'avril,  il  résumait  ses  entretiens  avec  les  mi- 
nistres sur  Tobjet  de  sa  mission  en  France,  dans  un  mémoire  inté- 
ressant, dont  voici  le  commencement  :  «  0  est  difficile  de  dodner 
nne  idée  bien  juste  des  affaires  de  France  dans  la  situation  où  eHes 
sont  présentement  Le  nouveau  système  des  finances  parait,  à 
rheure  qu'il  est,  l'unique  on  au  moins  la  plus  importante  affaire 
de  l'État  par  l'influence  qu'elle  a  sur  toutes  les  autres,  t 

Le  comte  d'Hoym  rentra  à  Paris  le  8  septembre  1720,  pour  s'y 
établir  définitivement,  et  c'est  de  ce  jour  que  conmience  sa  corres- 
pondance régulière.  Habituellement,  il  envoyait  chaque  semaine 
une  relation  au  Roi,  une  lettre  au  premier  ministre,  le  comte  Fle- 
ming, et  une  autre  au  ministre  des  Affaires  Étrangères,  le  cointe 
de  Manieuffel.  A  son  retour  à  Paris,  le  comte  d'Hoym  y  retrouva 
un  agent  de  Stanhope,  le  chevalier  Stanb,  qu*ii  avait  connu  ii 
Vienne;  cet  Anglais  était  très  lié  avec  Dubois,  et,  par  son  inter- 
médiaire, le  comte  d'Hoym  devint  bientôt  un  des  familiers  de  ce 
ministre.  Mais  cette  fiimiliarité  avait  son  mauvais  c6té.  Le  2  octo- 
bre 1720,  dans  une  lettre  au  comte  Fleming,  le  jeune  diplomate 
saxon  se  plaignit  que  Dubois  l'eût  reçu  debout,  ce  qui  ne  lui  était 
jamais  arrivé  quand  il  était  en  France  comme  simple  particulier; 
il  est  vrai  qu'il  profitait  de  cette  circonstance  pour  demander  qu'on 
se  hâtât  de  lui  donner  le  caractère  de  ndnistre  plénipotentiaire 
qu'il  n'avait  pas  encore.  Le  comte  d'Hoym  voyait  encore  fréquem- 
ment les  ministres  de  Morville  et  de  Breteuil,  les  frères  Paris,  les 
grands  financiers.  Mesdames  de  Tendu,  de  Goligny,  de  Bfimeure, 
le  médecin  Astnic,  etc. 

Ces  rebtion^  mettaient  le  comte  d'Hoym  en  position  d'être 
bien  ipformé.  Aussi  ses  dépêches  sont -elles  très  intéressantes, 
comme  on  peut  en  juger  par  les  nombreux  extraits  qui  s'en  trou- 
vent dans  Touvrage  de  M.  le  baron  Pichon<^).  Le  27  avril  1722, 

* 

'(*)  Cf.  Vie  ds  CharUt  Htnry,  comte  de  Hoym,  amhatsadnr  de  Sase^Polognê  en 
Fnmeo  et  eéMro  amateur  de  Iwres  (i69é-i696),  publiée  p«r  k  Société  des 
biMiopbiles  français.  Paris,  Techener,   1S80,  2  vol.  gr.  ii^S'*.  La  préùure  est 
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le  comte  d*Hoym  écrivait  que  le  duc  de  Saiut-Simoa  était  revenu 
de  son  ambassade  en  Espagne,  où  il  s*était  fort  bien  conduit  « 
mieux 'C[u*on  ne  s*y  attendait;  dans  cette  même  dépêche,  il  don- 
nait de  fort  curieux  détails  sur  la  di^àce  du  comte  de  Noce  : 
«  C'est  lui,  disait-il,  qui  de  tout  temps  avait  osé  se  déclarer  ouver* 
tement  contre  Law  et  qui  a  même  été  le  principal  moteur  de  son 
éloignement.  .  .  Sa  haine  pour  le  cardinal  Dubois  et  les  démarches 
imprudentes  auxquelles  elle  Ta  engagé  font  enfin  perdu.  »  Le  mi- 
nistre saxon  fait  parfois  l'important  :  c'est  de  son  âge.  Le  2  l  août 
1722,  il  écrivait  au  ministre  Fleming  :  «  Nous  sommes  dans  h 
crise  du  premier  ministre;  j'ai  été  dans  la  confidence  de  cette 
affaire  et  je  n'ai  pas  été  inutile  a  cela,  soit  par  moi-même,  soit 
par  les  gens  que  je  lui  ai  donnés  et  dont  il  s'est  bien  trouvé.  « 
Comme  on  s'attache  aux  hommes  en  raison  des  services  qu'on  leur 
rend,  le  comte  d'Hoym  ne  manquait  jamais  ^occasion  de  faire 
réloge  de  Dubois;  par  exemple,  il  en  présentait  sous  le  jour  le 
plus  flatteur  le  caractère,  les  qualités  et  les  grands  talents  d'admi- 
nistrateur et  d'homme  d'État  dans  un  long  et  important  rapport 
du  8  février  1723  sur  la  situation  intérieure  et  extérieure  des 
affaires  de  la  France,  qui  se  trouve  en  appendice  à  la  fin  de  cette 
notice. 

Peu  après  la  mort  de  Dubois,  le  comte  d'Hoym  partit  en  congé 
a  la  fin  de  novembre  1723' et  ne  revint  en  France  qu'en  août  1724  ; 
à  peine  arrivé,  il  alla  s'établir  à  Foi^es-lcs-EauK ,  où  il  avait  déjà 
fait  une  cure  l'année  précédente,  et  il  ne  rentra  à  Paris  qu'en  oc* 
tobre.  Avant  de  revenir  à  son  poste  avec  le  titre  d'ambassadeur, 
il  avait  reçu  un  long  mémoire,  en  forme  d'instruction,  daté  du 
19  juillet  1724, dans  lequel  on  énumérait  tous  les  arguments  dont 
il  devait  se  servir  pour  combattre  le  prétendu  projet  de  mariage 
du  duc  de  Bourbon  avec  Marie  Lecziuska.  Comme  bien  des  gens, 
le  comte  d^Hoym  prenait  au  sérieux  ces  rumeurs  habilement  semées 
pour  détourner  l'attention.  Le  3o  mars  1 7  25 ,  il  se  montrait  encore 
très  inquiet  des  bruits  qui  couraient  sur  le  prochain  mariage  de 
Monsieur  le  Duc  avec  la  fille  de  l'exToi  de  Pologne.  Enfin,  le  7  avril, 

signée  du  baron  Jérôme  Pichon.  L'auteur  déclare  qu*il  avait  entrepris  cet  ou- 
vrage en  rollabor^tion  avec  M.  Charles  Sabrer  de  Sahr,  décédé  en  1874,  et  qu'il 
a  eu  communication  des  correspondances  du  comte  d^Hoym ,  conservées  aui  Ar- 
chives royales  de  Dresde;  il  en  donne. dans  cet  ouvrage  de  nombreux  extraits 
fort  intéressants. 
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il  annonça  qu'il  ne  s  agissait  pas  du  duc  de  Bourbon,  mais  de 
Louis  XV,  et,  deux  jours  après,  il  écrivait  au  comte  Fleming  une 
longue  lettre  pour  lui  proposer  de  tenter  de  substituer  une  princesse 
saxonne  à  Marie  Leczinska  (^).  Sans  grandes  chances  de  succès,  il  fit 
en  ce  sens  une  campagne  active,  et,  pour  le  seconder,  Maurice  de 
Saxe  vint  à  franc  étrier  de  Dresde  à  Paris  en  126  heures.  Tout  fut 
inutile  :  le  mariage  de  Louis  XV  et  de  Marie  Leczinska  fut  célébré 
le  5  septembre  1726.  Malgré  cet  échec,  le  comte  d'Hoym  se  con- 
duisit en  galant  homme  et,  dans  sa  dépêche  du  a 4  septembre,  il 
fit  de  la  jeune  reine  un  portrait  flatteur  (^). 

Ce  mariage,  quelle  que  fût  la  mansuétude  de  Marie  Leczinska, 
rendait  difiicile  la  situation  du  comte  d'Hoym;  mais  bientôt  la 
disgrâce  de  Monsieur  le  Duc  changea  sa  position.  Le  cardinal  de 
Fleury  se  montra  très  bien  disposé  pour  lambassadeur  saxon,  dont 
les  dépêches  sont  de  nouveau  remplies  de  détails  intéressants  sur 
les  affaires  de  France.  Ce  fut  le  principal  ministre  lui-même  qui 
présenta  au  comte  d'Hoym  le  président  Chauvelin  qui  venait 
d'être  en  même  temps  nommé  Garde  des  sceaux  et  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu.  La  relation  de  cette 
présentation  est  vraiment  fort  curieuse,  et  le  comte  d'Hoym  y  fait 
preuve  de  jugement'^).  Mais  bientôt,  en  mars  1728,  cet  ambassa- 
deur dut  se  rendre  à  Dresde  près  de  son  souverain.  On  croyait 
qu'il  allait  succéder  au  ministre  des  Affaires  Etrangères,  qui  venait 
de  mourir,  ou  au  ministre  de  Tlntérieur  et  des  Finances.  Chau- 
velin ,  qui  portait  intérêt  au  comte  d'Hoym ,  écrivait  le  3 1  mai  1728 
au  ministre  de  France  en  Saxe  :  «  Il  est  homme  d'esprit,  avec  qui 
l'on  traite  volontiers,  et  d'ailleurs,  à  ce  qu'il  ma  paru,  assez  sage 
dans  ses  vues.  »  L'abbé  de  Livry  répondait  que  le  comte  d'Hoyni, 
qui  aimait  et  prisait  la  France ,  avait  des  talents  et  des  idées  justes  (^). 
Mais  ces  changements  prévus  et  désirés  ne  se  firent  pas.  Auguste  II 
se  contenta  de  donner  à  son  ambassadeur  le  titre  de  ministre  de 
cabinet  et  il  le  renvoya  à  son  poste.  A  peine  rentré  à  Paris,  le 
comte  d'Hoym  fut  atteint  en  juin  1728  par  la  petite  vérole  qui  le 

('^  Cette  lettre  fort  curieuse  est  publiée  in  extenso  par  le  baron  Pichon,  t.  11, 
p.  365  à  268. 

^*^  Ibidem,  t.  1,  p.  6o-6i. 

^')  Cette  dépêche  est  publiée  in  extenso  parmi  les  pièces  justificatives  du  livre 
du  baron  Pichon,  t.  II,  p.  281-287. 

'«)  Ibidem,  i.  I,  p.  65-66. 
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défigura  cm^llameiil  et  le  séquestra  rla  monde  pendant  plusieurs 
mois.  li  nVtait  pas  encore  complètement  guéri ,  quand  il  fut  nommé 
ministre  de  l'Intérieur  et  des  Finances;  mais  il  différa  son  départ 
aussi  longtemps  qu'il  put  et  il  ne  quitta  Paris  que  le  3  mars  1729. 
Son  ministère  fut  de  courte  durée;  le  22  mars  1731,  le  favori 
d'Auguste  II ,  le  comte  de  Brûhl,  fit  disgracier  le  cdmt«  d'Hoym 
qui,  d'abord  relégué  dans  une  de  ses  terres,  fut  trois  ans  plus 
tard,  on  173^,  emprisonne  dans  la  forteresse  de  Koenigstein  où, 
malade  et  désespéré,  il  mit  fin  à  ses  jours  le  21  août  1736. 

A  son  départ  de  Paris,  le  comte  d'Hoym  y  avait  laissé  en  qua- 
lité de  chargé  d'affaires  le  sieur  de  &ais,  son  secrétaire  de  léga- 
tion, qui,  sous  sa  direction,  »'était  mis  très  au  fait  des  achats  de 
livres,  de  tableaux  et  d'objets  d'art.  Resté  seul,  M.  de  Brais  s'oc- 
cupa surtout  de  mener  à  bonne  fin  les  acquisitions  que  son  chef 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  conchire.  C'est  le  principal  objet  des 
dépêches  contenues  dans  le  premier  fascicule  de  sa  correspondance. 
Ensuite,  tout  en  continuant  à  donner  ses  soins  à  Faccroissement 
des  riches  collections  d'Auguste  II,  du  comte  de  Brûhl  et  du  comte 
d'Hoym,  il  négligea  moins  les  affaires  politiques;  mais  comme  sa 
situation  était  très  subalterne,  il  n'était  pas  très  bien  informé. 

Auguste  III  paratt  avoir  attaché  une  grande  importance  aux 
rapports  de  ses  agents  diplomatiques.  Peu  de  temps  après  son 
avènement,  il  détermina  la  forme  de  leui's  dépêches  par  un  ordre 
daté  de  Dresde  le  7  décembre  1733  et  contresigné  par  les  ministres 
Sulkowskv  et  Brûhl. 

Le  Roi ,  y  est-il  dit ,  trouvant  bon  pour  plus  de  régularité  et  d*ordre 
que  ses  ministres,  employés  au  dehors,  fassent  dorénavent  leurs  rela- 
tions dans  une  même  forme,  sur  du  papier  brisé  [i.  s,  plié  en  deux, 
l*une  des  moitiés  servant  de  marge],  et  d*à  peu  près  de  même  grandeur 
[0.3^  X  0.20],  avec  des  marginaux  qui  doivent  contenir  Textrait  le 
plus  court  et  le  plus  énergique  que  faire  se  peut  de  chaque  article ,  et 
qu'ils  envoient  à  la  fm  de  chaque  année  une  courte  récapitulation  des 
affaires  les  plus  intéressantes  dont  ils  ont  rendu  compte  dans  le  cours 
de  Tannée. 

A  cet  ordre  était  joint  un  modèle  auquel  devaient  se  conformer 
tous  les  envoyés  et  agents  diplomatiques  de  Saxe  et  Pologne  à 
rétranger. 

M.  de  Brais  n*eut  pas  le  temps  d'exécuter  ce  r^sgfemeot  de  fieiçou 
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suivie.  A  peine  i'avait-il  reçu,  que  sa  mission  fut  interrompue  par 
ia  guerre  de  la  succession  de  Pologne;  il  fut  rappelé  par  un  ordre 
daté  de  Dresde  le  3o  décembre  1733.  A  la  reprise  des  relations 
diplomatiques,  au  commencement  de  Tannée  1737,  M.  de  Brais 
revint  en  France^  et,  malgré  le  désir  exprimé  par  le  Cabinet  de 
Versailles  de  recevoir  un  ministre  qualifié,  il  y  demeura  plus  de 
quatre  ans;  son  instruction  est  du  31  mars  et  il  arriva  à  Paris 
le  28  avril  1737.  Dans  cette  seconde  partie  de  sa  mission,  il 
donaa  un  peu  plus  d'intérêt  à  sa  correspondance  politique,  qui 
fournit  des  renseignements  ayant  une  valeur  historique.  Ainsi,  le 
17  juillet  i7di«  il  écrivait  ce  qui  suit  :  «  J*apprends  par  M.  de  la 
Cerda  [le  ministre  de  Portugal  à  Paris]  que  ce  n'est  qu*à  son  corps 
défendant  que  le  Cardinal  se  laisse  entraîner  à  cette  guerre  [de 
la  succession  d'Autriche],  le  Roi  T.  C.  étant  tellement  envi- 
ronné de  ceux  qui  la  veulent,  qu*il  aurait  peut-être  risqué  sa  place, 
s'il  s'était  plus  obstiné  à  s'y  opposer.  Je  crois  que  c'est  de  M.  de 
Mendez,  qu'il  n'a  pas  voulu  me  nommer,  Portugais  comme  lui, 
et  aussi  de  M.  le  Cardinal,  qu'il  tient  cette  anecdote.  »  La  situation 
politique  était  devenue  trop  difficile  pour  laisser  plus  longtemps 
la  légation  de  Saxe  en  France  aux  mains  d'un  simple  chargé  d'af- 
faires :  elle  fut  confiée  au  comte  de  Loss;  M.  de  Brais,  toutefois, 
resta  dans  ce  pays  en  sous-ordre,  et  il  s'occupa  plus  spécialement 
des  achats  de  tableaux  pour  la  g&lerie  électorale  de  Dresde  et  pour 
celle  du  comte  de  Brûhl;  ce  sont  ces  questions  qu'il  traite  dans 
les  lettres  qu'il  expédia  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  à  Paris  en  dé- 
cembre 1743,  et  sa  correspondance  est  surtout  intéressante  pour 
l'histoire  de  l'art. 

LE  COMTE  J.-A.  DE  LOSS  ET  LE  GÉNÉRAL  DE  FONTENAy. 

Le  comte  Jean-Adolphe  de  Loss  était  envoyé  extraordinaire  de 
Saxe  et  Polc^e  en  Bavière,  quand  le  roi  Auguste  III  le  nomma 
son  ministre  près  le  Cabinet  de  Versailles;  son  instruction  est  datée 
du  17  août,  et  il  arriva  à  Paris  le  19  septembre  1741.  Bien 
qu'avant  l'arrivée  de  M.  de  Loss,  Maurice  de  Saxe  eût  écrit,  le 
16  septembre,  au  comte  de  Brûhl  que  ce  diplomate  avec  sa  fi- 
nesse allemande  n'était  pas  l'homme  qu'il  fallait  pour  traiter  avec 
le  Cardinal  et  les  Français,  le  nouvel  envoyé  saxon  sut  dans  des 
circonstances  critiques  s'acquitter  habilement  de  sa  mission.  Au 
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début,  il  fat  utUement  secondé  par  le  comte  Poniatowskyv  palatin 
de  Mazovie,  qui  Pavait  accompagné  en  France  à  la  demande 
d'Auguste  III;  ce  grand  seigneur  polonais ,  qui  avait  vécu  longtemps 
à  Paris,  était  lié  avec  bien  des  personnages  considérables  de  notre 
pays,  entre  autres  avec  le  maréchal  de  Belle-Isle,  et  il  procura  tout 
de  suite  d'excellentes  relations  au  comte  de  Loss,  dont  les  dépêches 
sont  très  précieuses  pour  Thistoire  de  la  (in  du  ministère  du  car- 
dinal de  Fleurv. 

Plus  tard,  l'envoyé  d'Auguste  III  tira  un  parti  avantageux  de  la 
situation  considérable  que,  par  ses  victoires,  le  maréchal  de  Saxe 
«ivait  conquise.  Quand;  au  conunencement  de  la  seconde  guerre 
de  Silésie,  le  roi  de  Pologne,  vivement  froissé  par  le  passage  des 
troupes  prussiennes  en  Saxe,  se  fut  uni  a  l'Autriche,  à  l'Angle- 
terre et  à  la  Hollande  contre  Frédéric  II,  la  position  du  comte  de 
Loss  devint  extrêmement  difficile;  cependant,  malgré  la  violente 
colère  du  marquis  d'Argenson,  il  parvint  à  se  tirer  d'embarras.  Il 
manœuvra  si  bien,  qu'en  juillet  1746,  lorsque  l'Infante  espagnole 
mariée  depuis  peu  au  Dauphin  mourut  en  couches,  le  public 
nomma,  pour  la  remplacer,  Marie* Anne,  fille  d'Auguste  III.  Par 
malheur,  la  main  de  cette  princesse  venait  d'être  promise  à  l'Elec- 
teur de  Bavière,  et  les  ministres  de  Louis  XV  ne  cachèrent  pas 
leur  désappointement  au  comte  de  Loss,  qui  ne  perdit  pas  cou- 
rage. Il  mit  Maurice  de  Saxe  en  tnouvement,  et  malgré  les  efforts 
du  duc  de  Huescar  en  faveur  d'une  infante,  sœur  de  la  Dauphine, 
qui  venait  de  mourir,  il  sut  faire  préférer  la  princesse  Marie^ 
Josèphe  de  Saxe;  bien  qu'elle  n'eât  pas  quinze  ans  et  qu'elle  t^i  loin 
d'être,  conmie  sa  sœur  Marie-Anne,  une  beauté.  A  l'occasion  de  ce 
mariage,  qui  fut  célébré  au  mois  de  février  1747^  M.  de  Loss  reçut 
le  titre  d'ambassadeur;  il  resta  encore  pendant  plusieurs  années 
près  de  la  Cour  de  France,  où  il  jouait  un  rôle  distingué,  et  ses 
dépêches  sont  aussi  intéressantes  qu'importantes  pour  l'histoire  de 
cette  période.  Enfin,  en  octobre  lySd,  il  quitta  Paris  en  y  lais- 
sant le  secrétaire  de  l^ation  Spirnhim ,  en  qualité  de  chargé  d'af- 
faires, et  il  revint  à  Dresde  où  il  exerça  les  fonctions  de  ministre 
de  cabinet  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  29  août  1769. 

Malgré  la  grande  confiance  que  lui  inspiraient  avec  raison  son 
frère,  le  maréchal  de  Saxe,  et  son  ambassadeur,  le  comte  de  Loss, 
Auguste  m,  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  avait  cru  devoii'  leur 
envoyer  un  auxiliaire',  afin  de  les  aider  à  détacher  définitivement 
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da  roi  de  Prusse  Louis  XV  et  le  Cabinet  de  Versailles.  Ce  fut  le 
général-major  de  Fontenay  qui  reçut  cette  mission  extraordinaire, 
et,  dans  un  mémoire  présenté  au  ministère  de  Dresde  avant  son* 
départ f  il  H  définissait  lui-même  en  ces  termes  : 

La  France,  pendant  le  cours  de  cette  dernière  guerre  et  de  ses  liai- 
sons avec  le  roi  de  Prusse,  a  été  suffisamment  convaincue  que  ce  prince, 
indépendant  de  ses  engagements,  les  rompt  aussitôt  qu*il  croit  y  trouver 
le  moindre  avantage.  Il  ne  s'est  pas  même  donné  la  peine  de  pallier  ses 
infidélités  par  certaines  bienséances  que  les  souverains  les  moins  scrupu- 
leux tâchent  d*observer.  Il  a  de  plus  assez  lait  sentir  que  sa  répugnance 
à  se  lier  avec  cette  couronne  n'a  pu  céder  qu'à  son  ambition. 

La  conquête  de  la  Silésie  ne  satisfera  pas  cette  ambition ,  dont  le  but 
sera  désormais  d'acquérir  la  prépondérance  dans  l'Empire.  La  France 
pourrait  y  mettre  des  bornes  par  le  crédit  qu'elle  y  a  conservé  en  verfh 
du  traité  de  Westphalie;  il  sera  donc  question  d'énerver  ce  crédit.  Le 
roi  de  Prusse  ne  neigera  rien  pour  y  parvenir  et  mettre  cette  puissance 
hors  d'état  de  traverser  des  desseins  aussi  vastes  que  les  siens  et  aussi 
contraires  aux  intérêts  de  la  catholicité.  Il  ne  sera  pas  difficile  à  ce  prince 
d'établir  une  prépondérance  sur  les  ruines  de  la  maison  d'Autriche ,  en 
faisant  envisager  à  l'Empire  que  cette  dernière  n'a  jamais  fait  usage  de 
son  pouvoir  que  pour  l'opprimer,  en  divisant  les  principaux  membres  et 
en  se  rendant  maltresse  des  tribunaux  cpii  ne  prononçaient  que  selon 
les  intérêts  et  en  faveur  de  ceux  qui  lui  étaient  dévoués  ou  utiles  ^  au 
lieu  que  lui,  bon  patriote,  n'ayant  à  cœur  que  de  rendre  à  l'Empire  son 
premier  lustre,  ne  se  servirait  de  son  crédit  et  de  ses  forces  que  pour 
recouvrer  les  Etats  qui  en  auraient  été  démembrés  et  obliger  la  Cour 
impériale  à  se  renforcer  dans  ses  justes  bornes  et  à  rendre  justice  à 
chacun;  que  cette  même  Cour,  en  se  joignant  au  corps  germanique ,  serait 
toujours  en  état  de  réprimer  ce  crédit,  si  on  s'apercevait  qu'il  cherchait 
à  en  abuser. 

Le  mémoire  d*où  est  tiré  cet  extrait  n'est  pas  daté;  mais  il  est 
évident  qu'il  doit  être  antérieur  à  Tinstruction  qui  fui  remise  au 
général  de  Fontenay  et  qui  porte  la  date  du  i4  août  1748»  Cet 
envoyé  extraordinaire  arriva  le  6  septembre  à  Paris,  d'où  il  expédia 
sa  première  dépêche  le  11  du  même  mois;  la  dernière  est  du 
19  mai  1749*  Elles  sont  très  intéressantes  pour  l'histoire  du  chan- 
gement du  système  politique  de  la  France  ;  on  y  voit  que  les 
envoyés  saxons  ne  se  contentaient  pas  de  l'appui  du  maréchal  de 
Saxe  et  commençaient  à  tirer  parti  de  l'influence  que  la  Dauphine^ 
toute  jeune  qu'elle  était  encore,  avait  déjà  su  conquérir. 
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Le  comte  de  Loss  eût  pour  successeur  k  Paris  le  comte  Claude- 
Marie  de  Bellegarde,  chambellan  et  lieutenant  géméral;  il  avait 
*  épousé  la  comtesse  Rutowska,  ia  sœur  favorite  du  maréchal  de 
Saxe  qui,  par  son  testament,  lui  avait  fait  Thonneur  de  le  désigner 
pour  son  légataire  universel.  L*instruction  pour  M.  de  Bellegarde 
est  datée  de  Dresde  le  12  février  l^b^^  et,  aussitôt  après  Tavoir 
reçue,  le  nouvel  envoyé  extraordinaire  de  Saxe  se  mit  en  route 
pour  Paris.  C*était  un  bon  choix;  car  le  comte  de  Bellegarde,  qui 
avait  été  ministre  de  Saxe  à  Turin ,  avait  fait  de  fréquents  séjours 
en  France  et,  depuis  de  longues  années ,  il  était  Tami  particulier  du 
ministre  Rouillé.  Tout  naturellement ,  il  cultiva  cette  amitié  avec 
le  plus  grand  soin  et  il  s*en  servit  adroitement  pour  les  affaires 
qui  tenaient  à  cœur  à  son  souverain.  Le  23  octobre  1754,  il  écri- 
vait :  «  Je  ne  perds  pas  de  vue  de  vous  débarrasser  du  comte  de 
Bix)glie  et  je  continue  pour  cet  effet  à  suivre  les  voies  indirectes 
comme  les  seules  capables  de  nous  mener  à  notre  but.  »  Cependant 
il  échoua  dans  cette  entreprise,  bien  qu*il  eût  amené  le  ministre 
à  reconnaître  que  «le  comte  de  Broglie  n'était  nullement  propre 
à  remplir  la  place  qu  il  occupait  ». 

M.  de  Bell^arde,  dans  ses  dépêches,  s'occupait  surtout  de  la 
Dauphine,  qui  était,  disait-il,  «  adorée  à  la  Cour  et  à  la  Ville  ».  Il 
rapportait  avec  le  plus  grand  soin  tous  les  détails  qui  la  concer- 
naient et  il  ne  tarissait  pas  en  éloges  sur  cette  princesse.  Le 
25  août  1754,  il  écrivait  au  comte  de  Brûhl  : 

Enfin ,  Monseigneur,  je  ne  saurais  jamais  assez  exprimer  à  V.  E.  com- 
bien Madame  la  Dauphine  est  aimée. . .  On  se  rappelle ,  en  cette  cir- 
constance ,  tout  ce  qu*elle  a  fait  depuis  qu'elle  est  en  France  ;  on  attribue 
toutes  ses  vertus  à  la  bonne  éducation  qu'elle  a  eue;  on  se  souvient  de 
sa  beUe  conduite  à  la  mort  de  feu  Madame,  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  à 
la  maladie  de  M.  le  Dauphin;  on  ne  cesse  pdînt  de  ia  louer  et  de  l'ad- 
mirer et  on  peut  dire  qu'elle  a  gagné  les  coeurs  de  toute  cette  nation 
dans  tous  les  états. 

Le  ministre  Rouillé ,  de  son  cdté ,  disait  que  «  cette  princesse  devait 
servir  de  motif  indispensable  à  une  étroite  union  entre  les  deux 
Cours  ».  M.  de  Bellegarde  ne  négligeait  rien  pour  arriver  à  la  con- 
clusion de  cette  alliance  franco-saxonne  qui  devait  être  une  cause 
certaine  d'une  rupture  irrémédiable  entre  les  Cours  de  Beriin  et  de 
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Versailles,  et  il  en  avïit  très  bien  préparé  kd  votei^,  quand  ii  mourut 
presque  subitement,  le  26  février  1755. 

Pendant  plus  de  six  mois,  à  la  suite  de  ce  décès  si  regrettable, 
la  légation  de  Saxe  en  France  fut  gérée  par  le  secrétaire  Spirnhirn. 
Ce  fut  seulement  le  7  octobre  1755,  que  le  comte  Louis  Siegfried 
Vizthum  d'Eckstàdty  qui  succédait  à  M.  de  Bellegarde,  arriva  a 
Paris.  Ce  diplomate  expérimenté,  après  avoir  successivement  re- 
présenté le  roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  à  Turin,  à  Saint- 
Pétersboui^  et  à  Munich,  avait  été  nommé,  en  juillet  1755,  con- 
seiller privé  actuel  et,  en  septembre,  envoyé  extraordinaire  à  Paris. 
L'histoire  de  sa  mission  en  France  n'est  plus  à  faire;  elle  a  été 
écrite  avec  le  plus  grand  soin  par  l'un  de  ses  descendants  dans 
un  ouvrage  important  pour  l'étude  des  origines  de  la  guerre  de 
Sept  ans(^)«  Bien  que  le  comte  de  Vizthum  ait  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  servir  efficacement  les  intérêts  de  son  souverain  dans 
celte  crise  décisive  de  la  politique  européenne,  il  fut  à  plusieurs 
reprises  vivement  blâmé  par  le  comte  de  Brûhl,  et  quand  les 
troupes  pnisnennes  eurent  envahi  la  Saxe,  le  général  de  Fontenay 
fut  de  nouveau  envoyé  en  France  pour  suppléer  à  rinsuIGsance  du 
comte  de  Vizthum,  qui  fut  déOnitivement  rappelé  en  mars  et  prit 
ses  audiences  de  congé  le  26  avril  1757. 

Le  général  de  Fontenay,  qui  était  arrivé  le  i3  septembre  1766, 
expédia,  le  18  de  ce  mois,  une  longue  et  importante  dépêche;  il  y 
notait  en  détail  quelle  était  l'impression  produite  par  la  nouvelle 
de  rinvasion  prussienne  en  Saxe  sur  Louis  XV,  sûr  le  Dauphin  et 
la  Dauphine,  sur  Madame  de  Pompadour  et  les  ministres,  sur  la 
Cour  de  Versailles  et  dans  le  public.  Â  peine  installé,  il  avait  fait 
le  plus  souvent  possible  sa  cour  à  la  Dauphine  et,  par  elle,  il  se 
procurait  des  renseignements  du  plus  haut  intérêt. 

Le  i*'  décembre  1756,  le  général  de  Fontenay  envoyait  une 
curieuse  dépêche ,  d'où  est  extrait  ce  qui  suit  : 

Trois  princes  du  sang  sollicitent  rivement  le  commandement  de 
l'armée  qui  doit  se  mettre  en  marche  au  printemps  prochain.  Le  princtf 
de  Conti  l'exige,  le  comte  de  Clennont  le  prétend,  le  duc  d'OHéant  le 
demande.  Un  quatrième  le  désire  encore  avec  plus  d'ardeur,  ne  iaisfte 

t^)  Dœ  Geheimnisse  des  Sàrhsisehen  Cubinet$,  ende  17^5  Bis  ende  i756,  archi' 
yalische  Vorstudien  fur  die  Geschiehtt  des  Siehenjàhrigen  Krieges,  Stuttgart,  fc8M , 
a  voJ.  in-8'. 
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pas  un  moment  de  repos  au  Roi  son  père  et  ne  perd  pas  une  occasion 
de  se  le  faire  accorder,  lui  représentant  cpi*ayant  trois  princes,  la  suc- 
cession était  bien  établie.  Je  puis  certifier  cette  nouvelle  à  V.  Ë.  Ce  prince 
serait  comblé  de  joie  s'il  pouvait  venger  les  injures  faites  au  Roi,  son 
beau-përc  ;  mais  deux  raisons  paraissent  s'opposer  à  ce  désir  :  le  Mini- 
stère, qui  le  craint,  le  fait  craindre  à  son  père;  d^aillcurs  il  ne  parait 
pas  convenable  qu  un  Dauphin  se  mette  à  la  tête  d'une  armée  auxi- 
liaire. 

Le  12  décembre,  nouvelle  dépêche  encore  plus  importante;  le 
général  de  Fonlenay  écrit  : 

J'espère  beaucoup  de  l'arrivée  du  duc  de  Broglie.  J'ai  vu  une  lettre  de 
lui  ;  il  n'y  déguisait  pas  ses  sentiments  et  y  dit  que  le  sacrifice  de  notre 
pays  et  de  notre  armée  a  sauvé  la  Bohème  et  une  partie  de  l'armée  au- 
trichienne et  qu'il  n'est  pas  moins  incontestable  que  cela  a  été  égale- 
ment avantageux  à  la  France ,  puisqu'elle  aurait  été  obligée  de  courir, 
])eut-i*tre  inutilement,  au  secours  de  l'Impératrice.  Il  n'ignore  pas  qu'il 
y  a  des  gens  à  sa  Cour  qui  ne  pensent  pas  comme  lui  et  cherchent  à 
l'éloigner;  ils  les  taxe  de  gens  qui  veulent  perdre  l'Etat  à  leur  aise;  il 
est  sûr  qu'ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  l'empêcher  d'obtenir  la 
permission  de  venir  ici  ;  il  ajoute  qu'il  ne  l'a  sollicitée  que  pour  pouvoir 
parler  comme  il  convient  à  cet  égaixl  et  prendre  chaudement  les  intérêts 
de  la  Saxe,  qu'il  regarde  comme  analogues  à  ceux  de  son  maître;  il 
n'est  pas  d'un  caractère  à  se  taire,  quand  il  sera  question  et  des  enga- 
gements et  de  la  gloire  de  son  maître. 

Madame  la  Daupiiine,  qui  me  fit  la  grâce,  il  y  a  quelques  jours ,  de 
me  donner  une  longue  audience  dans  son  cabinet,  l'attend  aussi  avec 
impatience;  les  diflTicultés  ne  rebutent  point  cette  respectable  princesse; 
son  /.èle  pour  les  intérêts  de  LL.  MM.  et  ceux  de  la  Saxe  est  infatigable. 
Continuellement  occupée  de  ces  deux  objets,  V.  £.  peut  juger  que  son 
cu'ur  n'est  pas  fort  tranquille  et  qu'ils  mêlent  beaucoup  d'amertume  à  la 
douceur  d'être  adorae  de  toute  la  Cour. 

Le  prince  de  Conti  n'y  parait  plus  et  s'est  retiré  à  l'Isle-Âdam  ;  les 
uns  disent  par  orch'e  du  Roi,  les  autres  que,  n'ayant  pu  obtenir  le  com- 
inaiidement  de  l'armée  qui  marchera,  il  a  dit  à  S.  M.  T.  C.  qu'il  regar- 
dait ce  refus  comme  une  preuve  que  ni  lui  ni  ses  services  n'étaient  plus 
iigi-éables  et  qu'ainsi  il  valait  mieux  qu'il  s'abstînt  de  lui  montrer  un 
visage  triste  et  humilié.  C'était  par  son  canal  que  le  Premier  Président 
faisait  parvenir  au  Roi  ce  qu'il  jugeait  lui  importer  de  savoir.  Ce  ma- 
gistrat, à  ce  qu'on  prétend,  s'étant  plaint  à  S.  M.  que,  cette  voie  lui 
manquant,  il  ne  savait  plus  comment  l'informer  de  la  vérité  de  bien  des 
choses,  Elle  lui  a\ait  dit  :  «  Ecrive z- moi ,  ce  sera  la  même  chose  ». 
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Le  général  de  Fontenay,  auquel  le  colonel  de  Martange^^^  ve- 
nait d'être  adjoint  pour  les  détails  militaires,  pressait  vivement 
le  Cabinet  de  Versailles,  afin  d'en  obtenir  des  secours  prompts  et 
considérables  et  aussi  des  compensations  territoriales  pour  les  dom- 
mages énormes  que  la  Saxe  venait  de  subir.  Le  Dauphin,  que 
l'attentat  de  Damiens  avait  pendant  un  certain  temps  mis  à  la  tête 
des  conseils  à  la  place  de  son  père  aSblé  par  ce  léger  coup  de 
canif,  secondait  de  sou  mieux  les  efforts  de  l'envoyé  de  son  beau- 
père  <,  afin  de  faire  plaisir  a  sa  femme  qu'il  aimait  tendremeut.  Le 
général  usait  et  abusait  de  cette  circonstance;  en  revanche,  il  ne 
laissait  passer  aucune  occasion  de  chanter  les  louanges  de  ce  prince 
dans  ses  dépêches  ;  il  le  mettait  en  scène  dans  son  intérieur  et  rap- 
portait sur  ses  faits  et  gestes  des  détails  précis  et  topiques  qui  pré- 
sentent sous  un  jour  tout  nouveau  le  fils  de  Louis  XV,  resté  jus- 
qu'ici dans  la  «pénombre  de  l'histoire,  et  le  font  mieux  connaître. 
On  en  jugera  par  le  spécimen  suivant. 

Versailles,  le  là  février  1767. 
Monseigneur, 

Le  comte  de  Broglie  a  reçu  avec  la  reconnaissance  la  plus  vive  et  la 
plus  i-espectueuse  les  témoignages  de  la  bienveillance  dont  S.  M.  l'ho- 
nore ;  il  est  très  sensible ,  Monseigneur,  aux  assurances  de  votre  amitié 
et  se  flatte  de  conserver  Tune  et  l'autre  par  son  attention  à  les  mériter. 
11  serait  à  souhaiter  que  ce  ministre  fut  plus  consulté  sur  les  aflaires  du 
Nord ,  surtout  sur  celles  qui  sont  relatives  à  nos  intérêts  ;  il  les  a  d'au- 
tant plus  à  cœur,  qu'il  est  fortement  convaincu  que  celui  de  la  France  est 
de  nous  rendre  puissance  prépondérante  dans  l'Empire.  Le  Ministère 
convient  de  cette  vérité  et  ne  refuse  pas  à  cet  ambassadeur  la  justice  due 
à  ses  talents  et  à  sa  capacité;  mais,  quoique  désuni,  il  sait  se  rejoindre 
pour  barrer  ceux  dont  les  qualités  pourraient  obscurcir  les  leurs. 

Pour  moi  qui,  grâce  au  ciel,  et  sans  vouloir  entrer  en  comparaison, 
ne  suis  point  entiché  de  cette  maladie,  suHout  quand  il  est  question 
des  intérêts  de  mon  maitre ,  je  croirais  manquer  à  un  devoir  aussi  es- 
sentiel, si  je  ne  rendais  pas  les  témoignages  qui  sont  dus  au  zèle,  à 
l'activité  et  aux  talents  de  M.  de  Martange.  Il  a  fait  de  très  bonne  be- 

^')  Sur  le  vicomte  de  Martange,  voir  la  notice  intéressante  que  lui  a  consacrée 
M.  Eug.  Welvert  en  son  curieux  article  intitule  :  Projets  de  mariages  princiers  : 
Le  Dauphin  [Louis  XVI)  et  Amélie  de  Saxe:  L'Électeur  de  Saxe  et  Clotildc  de 
France,  et  publié  clans  les  Archives  historiques,  artistiques  et  littéraires,  numé- 
ros (le  mars  et  avril  1890.  Paris,  Bourloton,  1890,  in-8%  p.  igS. 
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BOgne  depuis  qu'A  est  ici  ;  il  parie  avec  facilité  et  sens  ;  les  mémoii^s 
qu*il  a  dressés  sont  écrits  avec  autant  de  neri"  que  de  précision  ;  ses  rai- 
sonnements sont  solides  et  persuaderaient,  si  nos  forces  pouvaient  leur 
donner  plus  de  poids  et  si  les  préjugés  sur  nos  anciens  engagements 
n^écartaient  pas  la  confiance  ou  ne  servaient  de  prétexte  à  nous  la 
refuser;  elle  nous  serait  cependant  très  nécessaire;  on  nous  dit  bien 
que  nous  pounx>ns  la  regagner  par  notre  conduite;  mais  nous  aurions 
besoin  de  secours  prompts  et  considérables;  nous  ne  pouvons  être  utiles 
qu'autant  qu'on  nous  mettra  en  situation  de  Tétre.. 

Nous  avions  déjà  prévenu  les  ordres  que  V.  E.  me  donne  dans  sa  der- 
nière ,  et  les  discours  que  nous  avons  tonjoun  tenus  y  étaient  entièrement 
conformes.  J*avaifl  aussi  été  informé  que  la  cession  en  question  n  était 
révocable  que  par  une  guerre  aussi  injuste  que  celle  qui  désole  les  Etats 
de  S.  M.  Violer  les  traités  les  plus  solennels  par  des  déprédations  et  des 
cruautés  inouïes,  n'est-ce  pas  les  anéantir,  et  les  garants  ne  sont-ils  pas 
sufEsanunent  libérés  de  tout  engagement  à  cet  égard  ? 

U  y  a  quelques  jours  que  je  demandai  un  moment  d'audience  à  Ma- 
dame la  Dauphine  ;  elle  m'a  permis  de  prendre  cette  liberté  et  ne  re- 
fuse jamais  de  nous  écouter,  quand  il  s'agit  des  intérêts  de  S.  M.  ;  elle 
est  notre  principal  ministre  et  l'on  ne  pouvait  en  choisir  de  pins  zélé. 

Je  lui  présentai  la  minute  du  second  mémoire  sur  nos  prétentions  ;  il 
devait  être  remis  le  lendemain  à  M.  Rouillé  et  il  était  de  l'ordre  qu'il 
eût  auparavant  l'approbation  de  cette  princesse.  11  y  avait  une  demi- 
heure  qu'elle  avait  la  bonté  de  m' entendre ,  quand  M''  le  Dauphin  passa 
dans  son  appartement.  Je  voulus  me  retirer;  il  m'appela  et  se  mit  a 
causer  familièrement.  Je  pourrais  me  glorifier  qu'il  fait  très  rarement 
pareille  grâce  à  un  réputé  étranger  et  chargé  d'affaires;  il  me  fait  en- 
core celle  de  me  croire  honnête  homme,  et  il  m'est  revenu  qu'en  plu- 
sieurs occasions  il  a  parlé  de  moi  avec  bonté.  Le  suffrage  de  ce  prince 
est  si  flatteur,  que  j'espère  que  V.  E.  me  pardonnera  ce  petit  coin 
d'amour-propre. 

U  avait  en  mains  le  pi*emier  mémoire  sur  nos  prétentions  et  il  se  fit 
un  amusement  de  nous  tourmenter.  Madame  la  Dauphine  et  moL  Je 
rendrai  à  V.  Ë.  ses  propos  et  mes  réponses  en  forme  de  dialogue  pour 
éviter  la  répétition  des  liaisons. 

Le  Daaphin  :  «  Vous  voudriez  donc  avoir  Magdebourg  et  Halberstadt  ? 

Fontenay  :  i  Oui ,  Monsieur.  » 

Le  Daaphin  :  •  Et  tous  voudriez  aussi  avoir  quelques  principautés  en 
Silésie  ?  » 

FonUmty  :  t  Ce  n'est  qu'un  petit  chemin  pour  pouvoir  aller  en  Po- 
logne. » 
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Le  Dauphin  :  «  Mais  laquelle  aimenez*voas  mieux  de  cet  deux  por- 
tiona?» 

Fontenay  :  «  L  une  et  l'autre ,  Monsieur.  » 

Le  Dauphin  :  «  Mais  s  il  fallait  choisir  ?  » 

Fontenay  :  «  Le  district  en  Siiésie  nous  serait  fort  commode,  et  je  crois 
que  l'autre  portion  serait  plus  utile  à  notre  commerce.  J'espère  que 
Monsieur  ne  voudra  pas  séparer  ces  deux  articles ,  vu  la  justice  et  la  mo- 
destie de  nos  demandes.  » 

Le  Dauphin  :  «  Mais  nous  n'envoyons  point  notre  armée  de  ce  côté-là , 
elle  va  faire  le  siège  de  Wesel.  » 

Fontenay:  «Je  suis  charmé.  Monsieur,  de  ce  que  vous  me  faites  T  hon- 
neur de  me  dire.  Vous  êtes  ministre  et  je  vois  que  vous  cherchez  à  me 
dérouter  par  cette  confidence.  » 

Ma  répartie  ne  fut  point  mal  reçue  par  l'un  et  l'autre,  et  le  Dauphin, 
pour  confirmer  qu'il  ne  parlait  pas  sérieusement  et  cependant  poui* 
échauffer  Madame  la  Dauphine ,  arrangea  un  frfan  de  paix  fort  singulier. 
«Il  faut,  di^il,  que  l'Impératrice  reprenne  sa  Siiésie  et,  pour  dédom- 
mager  ie  roi  de  Prusse,  on  lui  laissera  la  Saxe.  —  £t  que  deviendra 
mon  père,  reprit  vivement  Madame  la  Dauphine?  —  Nous  lui  ferons, 
dit-il  V  une  pension  de  60,000  livres.  » 

Ce  prince  badine  très  agréablement  dans  ie  particulier;  il  a  beau- 
coup lu,  réfléchi  et  profité;  il  a  une  mémoire  prodigieuse,  et  ce  n'est 
pas  aux  dépens  du  bon  sens  ;  il  a  infiniment  plus  d*acquis  que  le  public 
ne  s'imagine  et  une  discrétion  sur  ce  qui  se  passe  à  la  G)ur  qui  ne  se 
dément  jamais.  Il  n'a  que  72,000  livres  par  an  pour  sa  cassette,  sur  la- 
quelle il  fait  pour  4o,ooo  francs  de  pensions  réglées ,  sans  les  autres  au- 
mônes. U  a  quelques  petites  dettes,  et,  quand  on  lui  représente  qu'il 
n'a  qu'à  demander  une  somme  au  Trésor  royal  pour  les  acquitter  et 
qu'on  ne  la  lui  refusera  pas,  il  répond  que  l'Ëtat  est  assez  obéré  et 
qu'il  ne  veut  pas  le  surcharger.  La  manière  tendre,  amicale  et  enjouée 
dont  il  vit  avec  Madame  la  Dauphine  est  édifiante.  Il  y  a  une  quinzaine 
de  jours  qu'elle  était  à  sa  toilette  et  l'heure  d'aller  chez  le  Roi  la  pres- 
sait; il  la  détournait  à  tout  moment.  Elle  lui  dit  :  «  Allez- vous-eu  ;  je  ne 
serai  jamais  coiffée;  vous  êtes  insupportable.  —  Ah!  ah!  répartit  le 
Dauphin ,  il  n'y  a  que  quatre  jours  que  vous  êtes  femme  de  ministre 
et  vous  commencez  déjà  à  faire  l'impertinente.  » 

Ce  reproche.  Monseigneur,  ne  conviendrait  pas  plus  à  M*'  la  comtesse 
de  Brûhl. 

M.  de  Martange  a  trop  bien  travaillé  pour  que  je  ne  lui  laisse  pas 
tout  l'honneur  d'en  rendre  compte  à  V.  E.  Le  mystère  de  son  envoi  ici 
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e«(  un  des  griefs  de  M.  Dorand.  Nous  avons  eu,  lui  et  moi,  une  confé- 
rence de  trois  grandes  heures  chez  ie  comte  de  Broglie,  qui  cherche 
tous  les  moyens  pour  nous  procurer  les  occasions  d*obliger  cette  G>ur-ci  ; 
il  nous  en  a  indiqué  une  dont  M.  de  Martange  infoi*mera  V.  Ë.  Si  elle 
peut  engager  le  chancelier  Bestoucheff  à  iever  Taccroc  qui  arrête  Tac- 
cession  de  la  Russie ,  la  Cour  de  France  regardera  ce  succès  comme  très 
essentiel. 

Le  12  mars  1767,  le  général  de  Fontenay  fut  nommé  ministre 
du  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  près  la  Cour  de  France,  à  la 
place  du  comte  de  Vitzthum,  qui  était  rappelé  sur  la  demande  de 
la  Dauphine.  Pour  remercier  sa  protectrice,  le  général  écrivait: 
«  Ce  qui  ne  gâtera  rien  k  nos  affaires,  c*est  que  le  crédit  de  Madame 
la  Dauphine  augmente  tous  les  jours.  Le  Ministère  cherche  à  lui 
complaire;  on  prétend  qu'il  ne  tient  qu'à  Elle  de  s'emparer  entiè- 
rement de  l'esprit  du  Roi,  qui  l'aime  et  l'estime.  » 

Mais  la  Dauphine  avait  une  puissante  rivale  en  la  marquise 
de  Pompadour.  Un  instant  après  l'attentat  de  Damiens,  on  avait 
espéré  que  la  favorite  serait  renvoyée.  Le  3o  janvier  1767,  le  gé- 
néral de  Fontenay  écrivait  :  «  On  est  toujoui*s  persuadé  que  le  Roi 
prendra  la  résolution  de  renvoyer  la  marquise;  le  Dauphin  et  la 
Dauphine  parient  avec  beaucoup  de  raison  sur  cet  article  et  dési- 
rent ce  renvoi  moins  par  hdne  pour  la  favorite  que  par  l'envie 
de  voir  le  Roi  regagner  l'affection  de  ses  peuples.  »  Trois  mois  plus 
tard,  tout  espoir  était  abandonné;  le  général  de  Fontenay,  dans  sa 
dépêche  du  19  avril,  le  mande  en  ces  termes  :  •  Le  crédit  de  la  favo- 
rite est  à  présent  plus  décidé  que  jamais;  le  Roi  ne  la  voyait  plus 
que  sur  le  pied  d'amie;  mais,  depuis  l'assassinat,  ils  ont  recouché; 
il  est  pourtant  craintif  et  il  jeûne  comme  un  anachorète;  voilk 
les  Pâques  passées  comme  les  autres;  on  n'y  comprend  rien.  » 

Dans  cette  société  du  Dauphin  et  de  la  Dauphine,  le  général  de 
Fontenay  était  bien  placé  pour  se  procurer  de  bons  renseignements. 
Aussi  ses  dépêches  permettent-elles  de  suivre  dans  d'excellentes 
conditions  la  marche  des  affaires  à  Paris  et  en  France.  En  voici  un 
exemple;  le  20  août  1707,  il  écrit  : 

Rien  n'est  comparable  à  la  satisfaction  que  l'espérance  de  la  prochaine 

rentrée  du  Parlement  occasionne  dans  le  public;  on  se  flatte,  et  avec 

raison,  de  voir  renaître  incessamment  In  confiance  et  le  crédit  qui,  par 

l'inaction  de  ce  tribunal ,  languissaient.  La  circulation  de  l'argent  se  réta- 

.blira  en  môme  tempç.  Ceux  qui,  à  cause  de  ces. circonstances,  serraient 
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les  espèces,  rouviirout  leurs  coffi'es,  et  tout  rentrera  dans  son  premier 
état.  On  assui*e  que  M.  de  Boulogne ,  qui  parait  toujours  destiné  à  rem- 
(dacer  M.  de  Moras  dans  le  Contrôle  général ,  a  déclaré  qu*à  moins  que  le 
Pariement  ne  fût  remis  en  activité,  il  ne  saurait  se  charger  de  Tadminis- 
tratîon  de  ce  poste  de  finance,  si  les  choses  restaient  sur  le  même  pied. 
Aussi  est-on  persuadé  que  ses  remontrances,  jointes  à  celles  de  M.  de 
Montmartel  qui,  par  la  même  raison,  est  fort  embarrassé  à  trouver  des 
fonds ,  ont  beaucoup  contribué  à  faire  accepter  à  la  Cour  de  Versailles 
raccommodement  proposé.  La  République  de  Gênes,  à  laquelle  la  France 
demandé  un  emprunt  assez  considérable,  doit  avoir  exigé  également 
comme  une  des  conditions  le  rétablissement  du  Parlement. 

Tout  dévoué  quil  était  au  Dauphin  et  à  la  Dauphine,  le  gé- 
néral de  Fontenay  savait,  à  1  occasion,  rendre  justice  à  la  mar- 
quise de  Pompadour.  Le  18  avril  17649  à  propos  de  la  mort  de 
la  favorite,  il  écrivait  ce  qui  suit: 

11  n*est  point  de  héros  dont  les  derniers  moments  aient  été  signalés 
par  plus  de  calme  et  de  douceur.  Cette  dame  n*a  pas  eu  le  plus  petit 
mouvement  d^huhieur  ou  d* impatience  pendant  sa  maladie.  Deux  heures 
avant  que  d*expirer,  ses  femmes  de  chambre  voulurent  la  changer;  elle 
leur  dit  :  «  Je  sais  que  vous  êtes  très  adroites;  mais  je  suis  si  faible,  que 
vous  ne  pourriez  vous  empêcher  de  me  faire  soufTnr,  et  ce  n*est  pas  In 
peine  pour  le  peu  de  temps  qui  ine  reste  à  vivre.  »  Elle  dicta  ce  même 
jour  À  son  intendant  un  écrit  de  quatre  pages,  qu'on  dit  très  bien 
conçu;  s*apercevant  du  trouble  avec  lequel  il  écrivait,  elle  Texhorta  à  ne 
point  s*afl[liger  et  lui  dit  qu'elle  ne  lui  demandait  dans  ses  derniers  mo- 
ments-ci que*  d'exécuter  ses  ordres  avec  la  même  persuasion  que  par  le 
passé;  et,  en  relisant  cet  écrit,  elle  lui  fit  apercevoir  que,  l'ayant  mal 
ponctué ,  les  phrases  en  devenaient  louches. 

La  situation  excellente  dont  jouissait  alors  le  général  de  Fontenay 
ne  dura  pas  jusqu'à  la  fin  de  sa  mission ,  qui  d'ailleurs  se  prolongea 
pendant  plus  de  douze  ans.  La  mort  prématurée  du  Dauphin  et  celle 
de  la  Dauphine,  qui  suivit  de  tros  près  son  époux  dans  la  tombe, 
laissèrent  ce  vieillard  vénérable  exposé  sans  défense  aux  attaques  du 
duc  de  Choiseul  qui  nourrissait  contre  le  (ils  de  Louis  XV  et  tous 
les  prot^és  ou  amis  de  ce  prince  une  haine  violente  dont  il  ne  se 
cachait  même  pas.  Le  général  de  Fontenay  fut  l'une  des  nom- 
breuses victimes  du  tout-puissant  ministre.  Le  21  février  1769, 
il  alla  voir,  pour  l'entretenir  des  affaires  de  son  souverain,  le  duc 
de  Choiseul,  qui  sans  motif  particulier  lui  fit  une  sortie  d*une 

UISS.  SClE9iT.  —  VIII.  '  ^ 
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violence  incroyable;  d*abord  il  reprocha  à  M.  de  Fontenay  de  ne 
pas' lui  communiquer  tout  ce  dont  la  Cour  de  Saxe  le  chargeait; 
ensuite  il  ajouta  qu'il  était  étonné  que,  né  Français,  il  ne  cessât 
de  mépriser  tout  ce  qui  se  faisait  en  France,  ce  dont  il  était  cer- 
tain. Il  termina  en  lui  déclarant  que,  tant  qu'il  serait  ministre,  il 
ne  traiterait  d'aucune  aOaire  avec  lui,  Fontenay.  Le  général,  tout 
octogénaire  qu'il  était,  se  défendit  vigoureusement;  mais,  rentré 
chez  lui,  il  se  rendit  compte  que  la  lutte  était  impossible;  il  écri- 
vit, en  Saxe,  que  l'intérêt  de  son  maiti*e  l'obligeait  à  se  retirer  et 
il  demanda  qu'on  voulut  bien  lui  accorder  la  retraite  qui  était  due 
à  ses  cinquante-cinq  années  de  services. 

Cette  mesure  prise,  le  vieux  Fontenay,  en  paix  avec  sa  con- 
science, ne  voulut  pas  rester  sous  le  coup  des  accusations  du  duc 
de  Choiseul;  le  28  février,  il  adressa  au  roi  Louis  XV  une  protes- 
tation digne  et  ferme ,  conçue  en  ces  termes  : 

Sire ,  le  bonheur  d'être  né  sujet  de  V.  M.  et  le  respect  que  je  dois  au 
poste  qui  m'a  si  souvent  placé  sous  ses  yeux  m*autorisent  à  porter  à 
vos  genoux  l'expression  de  ma  douleur.  M.  le  duc  de  Choiseul  me  force  à 
ensevelir  dans  Tinaction  les  derniers  jours  d'une  carrière  dont  les  pre- 
mières années  ont  été  consacrées  au  service  de  la  France  et  les  autres 
à  une  maison  comblée  de  vos  bienfaits  et  heureuse  des  liens  qui  l'unis- 
sent à  V.  M.  Il  y  a  de  la  barbarie  à  accuser  de  haine  contre  sa  patrie  un 
vieillard  de  quatre-vingt-quatre  ans ,  qui  rassemble  toutes  les  facultés  de 
son  âme  pour  associer  ses  vœux  à  ceux  de  tous  les  Français.  Je  supplie 
V.  M.  de  jeter  un  regard  sur  la  dépèche  que  je  viens  d'adresser  au  mi- 
nistre de  mon  maitre  ;  il  serait  affreux  pour  moi  d'emporter  dans  la  re- 
traite où  je  vais  vivre  et  au  tombeau,  où  je  ne  puis  tarder  à  descendre, 
la  crainte  que  mon  souverain  ait  pu  me  croire  capable  de  n'avoir  pas 
obéi  a  la  loi  des  honnêtes  gens ,  au  cri  de  mon  cœur  et  aux  ordres  de 
ma  Cour. 

A  Dresde,  la  lettre  du  général  de  Fontenay  ne  fit  pas  l'effet 
que  ce  malheureux  vieillard  espérait.  Le  ministre  Sacken  ne  voulut 
pas,  seulement,  sur  sa-demande,  rappeler  l'envoyé  qui  depuis  si 
longtemps  représentait  l'Electeur  à  Paris  ;  il  manœuvra  de  façon  à 
faire  proposer  ce  rappel  par  le  duc  de  Choiseul.  Le  8  mars,  il  dit 
au  chaîné  d'affaires  de  France  «qu'il  s'était  aperçu  depuis  long- 
temps que  M.  le  général  de  Fontenay  déplaisait  à  M.  le  duc  de 
Choiseul  et  qu'il  en  était  assuré  encore  nouvellement  par  le  compte 
que  ce  général  lui  avait  rendu  d'une  conférence  où  ce  dernier  avait 


—  179  — 

ea  ordre  d'exposer  à  M.  le  duc  de  Choiseui  le  système  de  neutra- 
lité de  la  Cour  de  Dresde  et  les  sentiments  d'impartialité  de  M.  le 
comte  de  Sacken.  Il  le  pria  de  lui  procurer  amicalement  des  no- 
tions sur  la  manière  dont  M.  de  Fontenay  était  dans  l'esprit  du 
duc,  déclarant  qu'il  disposerait  l'Électeur  à  envoyer  un  autre  mi- 
nistre à  Paris  et  qu'il  trouverait  les  moyens  d'arranger  les  choses 
de  façon  que  M.  de  Fontenay  n'eût  pas  à  se  plaindre*.  Il  ajouta 
que  lui-même  ne  trouvait  pas  dans  le  général  de  Fontenay  toute 
l'activité  qu'il  désirait,  surtout  dans  ce  moment-ci.  M.  Fischer  ne 
fut  pas  dupe  de  ce  manège.  En  transmettant  à  Versailles  cette  com- 
munication, il  fit  observer  que  c'était  une  fausse  confidence,  que 
le  parti  était  pris  de  rappeler  le  général  de  Fontenay,  mais  que, 
pour  faire  cette  proposition  à  l'Electeur,  le  ministre  saxon  voulait 
pouvoir  s^abrifer  derrière  le  chef  du  Cabinet  de  Versailles.  En  même 
temps,  le  chargé  d'affaires  de  France  faisait  connaître  le  futur 
successeur.de  M.  de  Fontenay,  et  sur  le  grand  seigneur  qui  était 
désigné,  il  donnait  les  renseignements  suivants  : 

Il  est  sûr  que  le  comte  de  Wcrthern  Talné  cherche  avec  un  empresse- 
ment singulier  à  être  nommé  ministre  de  cette  Cour  en  France.  Je  lui 
ai  ouï  dire  moi-même  qu'il  laisserait  volontiers  à  M.  de  Fontenay  ses 
appointements,  si  on  voulait  lui  donner  le  poste,  et  depuis  quelques 
jours  le  bruit  court  déjà  parmi  la  noblesse  que  ce  cavalier  va  être  mir 
nistre  en  France.  C'est  un  des  plus  riches  du  pays ,  ambitieux ,  fastueux , 
ayant  beaucoup  d'esprit,  mais  beaucoup  plus  d'orgueil  et  de  prétention. 
C'est  un  homme  de  la  trempe  de  M.  de  Sacken,  rempli  de  protestations 
et  de  compliments,  et  dont  la  probité  me  parait  fort  équivoque.  Ce  qui 
me  rend  M.  de  Werthern  encore  plus  suspect,  c'est  sa  liaison  intime 
avec  l'envoyé  de  Russie  ;  et  je  me  trompe  fort ,  si  ce  dernier  qui  mène  le 
nûnistre  saxon  comme  il  veut,  n'est  pas  le  premier  moteur  de  toute 
celte  aflaire^*^ 

En  attendant  la  réponse  du  Cabinet  de  Versailles,  M.  de  Sacken 
écrivit,  le  2  2  mars,  au  général  de  Fontenay  pour  lui  adresser  de 
vifs  reproches  et  lui  ordonner  de  continuer  ses  fonctions.  Le 
pauvre  homme  obéit  la  mort  dans  l'àmc,  mais  sans  cesser  de  sol- 
liciter sa  retraite.  Le  duc  de  Choiseui  laissa  sans  réponse  la  lettre 
confidentielle  de  M.  Fischer,  qui  dans  cette  affaire  n'avait  pas  su 
deviner  que  son  chef  avait  provoqué  la  demande  de  M.  de  Sacken. 

*'ï  Àrehivei  liet  Affaires  Etrangères  de  France,  série  Saxe,  vol.  5i,  f"  78. 

la. 
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Un  nouveau  ministre  de  France,  le  baron  de  Zuckmantel,  fut  en- 
voyé à  Dresde;  et  ses  instructions  étaient  telles,  qu*à  peine  arrivé, 
il  écrivait  : 

je  n'ai  vu  encore  quun  moment  M.  de  Sacken;  j'en  ai  profité  pour 
lui  parler  du  rappel  de  M.  de  Fontenay;  je  n'ai  point  eu  de  peine  à  faire 
sentir  à  ce  ministre  qu'il  convenait  pour  le  bien  de  sa  propre  Cour  qu'il 
eût  lieu  incessamment.  Je  crois  que  le  choix  du  successeur  tombera  sur 
un  comte  de  Werthern.  Ce  gentilhomme  est ,  sans  contredît ,  l'un  des 
premiers  de  ce  pays-ci,  tant  par  sa  naissance  que  .par  sa  fortune  qui  est 
considérable  ^'^ 


Il  est  décidé  que  M.  le  comte  de  Werthern  relèvera  M.  le  général  de 
Fontenay  en  qualité  d'envoyé  de  Saxe;  sa  nomination  sera  déclarée 
mercredi  prochain.  L'on  avait  voulu  la  dilTérer  encore  quelque  temps; 
mais  j'ai  engagé  M.  de  Sacken  a  l'accélérer,  en  lui  faisant  envisager  le 
propre  intérêt  de  sa  Cour.  Je  crois.  Monseigneur,  que  vous  aurez  lieu 
d'être  content  de  ce  nouveau  ministre  qui  joint  à  une  naissance  distin- 
guée des  inclinations  absolument  françaises  ^*K 

Le  3  juillet  1769,  M.  de  Sacken  écrivit  au  général  de  Fontenay 
qu*il  pouvait  cesser  ses  fonctions  et  prendre  sa  retraite;  il  ajoutait 
qu'il  serait  remplacé  par  le  comte  de  Werthern  l'aîné,  qui  pren- 
drait possession  de  son  poste  à  la  fin  du  mois  de  février  suivant. 
Mais,  quand  il  reçut  ses  lettres  de  rappel,  le  général  de  Fontenay 
avait  été  brisé  par  cette  lutte  que  son  grand  âge  ne  lui  permettait 
plus  de  soutenir  à  son  honneur;  bientôt  la  maladie  dont  il  souf- 
frait s*aggrava,  et  il  mourut  à  Paris  le  29  août  1769. 

■ 

XES  COMTES  DE  LOSS  ET  DE  SGHO.NFELD. 

Pendant  Tintervalie  qui  s'écoula  entre  le  rappel  du  général  de 
Fontenay  et  l'arrivée  du  comte  de  Werthern  à  Paris,  la  légation 
de  Saxe  en  France  fut  gérée  par  le  secrétaire  Rivière.  C'était  un 
honmie  aimable ,  qui  avait  de  nombreuses  et  honorables  relations  ; 
il  était  aussi  le  correspondant  régulier  du  prince  Xavier  de  Saxe, 

(')  Le  baron  de  Ziickmanlel  au  duc  de  Choiseul,  de  Dresde,  le  1  a  juillet  1769. 
—  Archives  des  Affaires  Etrangères  de  France,  série  Saxe,  vol.  54,  f*  aoi. 
<*)  Du  même  au  même.  Dresde,  22  juillet.  —  Ibidem,  P  2 10. 
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comte  de  Lusace  ^^K  M.  de  Werthern  ne  fit  qu'un  court  séjour  en 
France;  il  n'y  resta  pçis  deux  ans  et,  après  un  assez  long  intérim 
fait  de  nouveau  par  le  secrétaire  Rivière,  il  eut  })our  successeur 
le  comte  Jean-Adolphe  de  Loss,  l'un  des  neveux  de  l'ambassadeur, 
dont  ci -dessus  î*-^)  il  a  été  longuement  question. 

Arrivé  à  Paris  le  i3  avril  1774,  très  fatigué  par  ce  long  voyage, 
le  comte  de  Loss  n'expédia  sa  première  dépêche  que  le  jeudi  2 1 
de  ce  mois;  il  était  donc  à  peine  entré  en  fonctions,  quand 
Louis  XV  fut  atteint  de  la  maladie  qui  l'emporta  le  10  mai  sui- 
vant. Encore  peu  au  fait  du  pays,  ,1e  ministre  saxon  ne  put,  en 
cette  crise  des  débuts  du  nouveau  règne,  remplir  ses  dépêches  que 
de  détails  insignifiants  et  de  renseignements  sans  valeur;  il  se 
borna,  pour  ainsi  dire,  à  recueillir  les  bruits  de  la  Ville  et  de  la 
Cour  et  à  les  transmettre.  Il  a  du  moins  le  mérite  de  ne  pas 
chercher  à  surfaire  l'importance  des  nouvelles  qu'il  envoie,  bien 
([u'il  les  contrôle  et  les  vérifie  avec  soin.  Plus  tard  même,  quand 
il  aura  eu  le  temps  et  les  moyens  de  bien  connaître  les  honmies  et 
les  choses  de  France,  le  comte  de  Loss  se  gardera  bien  de  rien 
affirmer  dont  il  ne  soit  sûr.  Ainsi,  dans  sa  dépêche  du  24  mai 
1776,  parlant  des  suites  de  la  disgrâce  de  Turgot,  il  écrivait  ce 
qui  suit  : 

Quoique  M.  de  Maurepas  ait  eu  apparemment  ses  bonnes  raisons 
pour  ne  pas  prétendre  au  titre  de  chef  de  tous  les  conseils,  qui  est 
féquivalent  de  celui  de  premier  ministre ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en 
a  toute  rautorité  et  le  pouvoir.  La  chute  de  M.  Turgot  en  efit  une 
preuve. 

On  assure  cependant  qu'il  y  avait  eu  un  moment  où  M.  de  Maurepas 
fut  sur  le  point  de  demander  sa  démission  au  Roi  et  de  retourner  dans 
cette  même  retraite ,  d*oii  la  confiance  de  son  jeune  monarque  l'avait 
appelé  au  commencement  de  son  règne.  On  dit  que  ce  ministre ,  ayant 
tâché  de  complaire  à  la  Reine,  en  disposant  le  Roi  à  donner  à  M.  de 
Guines  les  témoignages  les  plus  consolants  de  sa  bienveillance,  avait  cru 
que  ce  serait  le  moment  favorable  pour  obtenir  de  cette  princesse  son 

(')  Les  Archives  départemcatales  de  l'Aube,  à  Troyes,  conservent  parmi  les 
papiers  saisis  à  la  Révolution  chez  le  comte  de  Lusace,  en  son  château  de 
Pont-flur^Seine ,  deui  fortes  liasses  de  lettres  écrites  par  M.  Rivière  à  ce  prince, 
de  1768  à  1790;  on  en  trouve  une  sorte  d'inventaire  dans  i  ouvrage  de  M.  Thé- 
venot,  ayant  pour  titre  :  Correspondance  inédite  du  prince  François  Xaviir  de  Saxe, 
Paris,  1874»  in-4*> 

W  P.  167. 
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consentement  pour  le  retour  de  M.  d*Âiguillon  à  la  Cour;  qu'il  avait,  en 
effet,  hasardé  de  Lui  en  faire  la  proposition,  en  lassurant  que  le  Roi 
n'était  pas  éloigné  d'y  consentir,  dès  qu*£llle  ne  s'y  opposerait  plus;  mais 
que  celte  princesse  fut  très  piquée  de  cette  demande;  qu'Ellle  dit,  entre 
autres,  à  M.  le  comte  de  Maurepas  qu'EUe  savait  bien  que  M.  le  duc 
d'Aiguillon  était  son  ennemi  et  que  de  son  consentement  il  ne  retour- 
nerait jamais  à  la  Cour.  On  dit  que  M.  de  Maurepas  eut  tant  d'humeur  de 
cette  conversation  ,  qu'il  pensa  prendre  le  parti  dont  je  viens  de  parier. 
Je  n'entreprendrai  cependant  pas  de  garantir  cette  anecdote ,  quoique 
je  Taie  entendu  confirmer  par  des  personnes  très  bien  instruites. 

Le  comte  de  Loss  était  sûrement  un  homme  prudent  et  il  n'était 
pas  facile  de  lui  faire  ajouter  foi  aux  rumeurs  qui  couraient  la 
Ville;  il  cherchait  surtout  k  mander  des  faits  précis  et  certains, 
permettant  à  son  souverain  et  à  son  ministre  de  se  faire  une 
idée  exacte  de  la  situation  des  affaires.  Le  voyage  et  le  séjour  de 
Joseph  II  en  France  excitèrent  son  attention;  il  s'efforça  d'être 
bien  informé  et  il  le  fut;  aussi  trouve-t-on  dans  sa  correspondance 
des  renseignements  aussi  curieux  qu'importants,  par  exemple 
celui-ci,  qui  est  extrait  d'une  dépêche  du  3o  mai  1777  : 

J'ai  eu  l'honneur  de  mander  à  V.  E.  que ,  le  jour  de  la  Pentecôte ,  on 
remarqua  que  l'Empereur  avait  fait  un  accueil  très  gracieux  au  duc  de 
Choiseul  ;  voici  ce  qui  m'est  revenu  depuis  de  cette  entrevue  sur  laquelle 
bien  des  yeux  étaient  ouverts. 

L'Empereur,  appuyé  contre  une  croisée  de  la  chambre  du  Roi ,  causait 
avec  le  duc  de  Choiseul.  Comme  ce  dernier  avait  le  dos  tourné,  le  Roi 
ne  pul  le  distinguer  et  il  s'avança  pour  demander  à  M.  le  comte  de 
Falkenstein  avec  qui  il  s'entretenait.  «C'est,  lui  répondit-il,  avec  une 
ancienne  connaissance  de  Vienne.  »  S.  M. ,  ayant  reconnu  que  c'était 
M.  le  duc  de  Choiseul,  retourna  précipitamment  sur  ses  pas,  en  faisant 
plusieurs  gestes  bien  marqués  d'humeur  et  de  mépris.  On  s'aperçut  que , 
pendant  toute  cette  journée,  le  Roi  battit  très  froid  avec  M.  le  comte 
de  Falkenstein. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  baron  de  Goltz,  à  plusieurs  reprises, 
insistait  dans  ses  lettres  au  roi  de  Prusse  sur  la  jalousie  que  causait 
à  Louis  XVI  la  popularité  de  son  beau-frère;  M.  de  Loss,  auquel 
la  Cour  de  Saxe  signalait  ce  bruit,  le  discutait  avec  sagacité  et  se 
refusait  à  l'admettre  comme  bien  fondé;  dans  sa  dépêche  du 
6  juin  1777,  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

J'ai  peine  à  croire  que  la  grande  sensation  qu'ont  faite  en  France  les 
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qualités  sapërieares  de  l'auguste  étranger  ait  causé  de  la  peine  au  Roi. 
Je  ne  trouve  pas  ce  sentiment  dans  le  caractère  du  monarque  de  la 
France.  Le  ton  familier  et  de  bonhomie  sur  lequel  ces  deux  souverains 
étaient  ensemble,  et  la  grande  simplicité  de  l'Empereur,  éloignée  de 
tout  air  de  prétention ,  semblent  détruire  cette  idée.  L*£mpereur  et  le 
Roi  ont  eu  quelquefois  des  entretiens  particuliers ,  sans  témoins ,  et ,  en- 
core la  veille  du  départ  de  TEmpereur,  ils  sont  sortis  ensemble  et  se  sont 
promenés  seuls  une  heure  et  demie  dans  le  parc  de  Versailles.  Malgré 
tout  cela  et  quoique  cette  dernière  promenade  ait  donné  quelque  inquié- 
tude ,  je  ne  me  permettrai  pas  d*en  conclure ,  à  Texemple  de  quelques 
politiques  inquiets ,  que  la  France  sera  désormais  entièrement  dévouée 
à  la  G)ur  de  Vienne.  On  doit  présumer  naturellement  que  le  Roi ,  depuis 
longtemps  prévenu  sur  larrivée  du  monarque  autrichien , éclairé  par  les 
conseils  de  ses  ministres,  a  pu  se  préparer  à  tout,  et,  s*il  a  pu  marquer 
une  certaine  énergie  au  sujet  de  M.  le  duc  de  Choiseul,  on  peut  croire 
qu*il  aura  eu  la  même  fermeté  en  d  autres  occasions. 

Cest  le  jugement  d*un  homme  d'esprit  sain  et  robuste  ;  peu  de 
temps  après  il  fut  confirmé  par  les  événements.  Le  comte  de  Loss, 
apprécié  à  sa  valeur  par  son  souverain,  fut  rappelé  en  Saxe  à  peu 
près  à  ce  moment;  le  8  juin,  le  comte  de  Stutterheim  lui  annonça 
que  l'Electeur  venait  de  le  nommer  ministre  de  cabinet  et  secré- 
taire d*Etat  du  département  des  affaires  domestiques;  le  20  du 
même  mois,  M.  de  Loss  accepta  et  remercia;  mais  il  resta  encore 
en  France  un  peu  de  temps î'^;  le  16  septembre,  il  quitta  Paris, 
comme  s^il  prenait  seulement  un  congé  de  quelques  mois;  son  suc- 
cesseur, le  baron  et  chambellan  de  Schônfeld ,  n'arriva  qu'en  mars 

*  (*>  La  désignation  de  M.  de  Loss  ne  resta  pas  ignorée  pendant  tout  ce  temps. 
Dès  le  13  juillet,  le  maix]uis  d*Entraigiies  informait  le  comte  de  Vergennes  que 
le  bruit  courait  à  Dresde  de  la  prochaine  nomination  de  l'envoyé  de  Saxe  à  Paris 
en  qualité  de  chef  du  département  des  Affaires  intérieures.  Il  ajoutait,  il  est 
iTii,  que  M.  de  Loss  écrivait  à  ses  amis,  qui  lui  avaient  adressé  leurs  félicita- 
tions, qu'il  n*en  était  rien  et  que  cette  place  était  au-dessus  de  «es  forces.  On 
pensait  qu'il  craignait  d'être  obligé  d'entrer  en  lutte  avec  le  comte  Marcolini , 
favori  de  TElecteur,  et  que  sa  femme  et  lui  désiraient  rester  à  Paris.  {Archives 
det  Affaires  Étrangères  de  France,  Saie,  vol.  65,  fol.  2  7i>)  Le  8  août,  M.  d'En- 
trtigues  écrivait  encore  :  cM"*  de  Loss  assure  qu^elIe  ignore  la  destination  que 
le  public  donnait  à  son  mari.»  {Ibidem,  fo\,  3o3.)  Enfin  le  marquis d*Entraigues 
annon^t,  le  4  octobre,  la  nomination  du  comte  de  Loss  en  qualité  de  ministre 
d'État  et  du  Cabinet,  cbargé  du  département  des  Affaires  intérieures;  il  avait 
prêté  serment  et  pris  possession  de  son  emploi  le  a  du  même  mois.  —  Ibidem, 
fd.  353. 
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1778;  pendant  Tintervalle,  la  légation   fut,  comme  d*habitude, 
confiée  au  secrétaire  Rivière. 

A  son  arrivée  en  France,  M.  de  Schônfeld^^î  tombait  au  plus  fort 
de  la  crise  provoquée  par  l'ouverture  de  la  succession  de  Bavière 
et  les  prétentions  de  la  Cour  de  Vienne;  comme,  dans  cette  affaire 
d'importance  capitale,  la  Cour  de  Dresde  était  en  parfait  accord 
avec  celles  de  Berliii  et  de  Pétersboujg,  le  nouveau  ministre  saxon 
fut  accueilli  à  bras  ouverts  par  ses  collègues,  les  envoyés  de  Prusse 
et  de  Russie;  il  reçut  ces  avances  avec  joie  et  y  répondit  de  son 
mieux;  dans  sa  dépêche  du  10  avril  1778,  il  s'en  expliquait  en  ces 
termes  : 

Je  ne  saurais  assez  me  louer  des  nouvelles  assurances  qu*il  [le  baron 
de  Goltz]  me  donna  hier  de  son  désir  de  se  her  avec  moi  et  de  me  mar- 
quer toute  sa  confiance.  Je  n*eus  pas  de  peine  à  observer,  lorsqu  il  sortit 
du  cabinet  de  M.  de  Vergennes ,  qu'il  n'avait  pas  Tair  satisfait,  et,  avant  de 
partir  de  Versailles ,  il  me  confia  qu'il  avait  trouvé  ce  ministre  dans  les 
mêmes  principes  d'attente  et  de  réserve  et  qu'il  n'était  pas  possible  de 
le  faire  sortir  des  termes  qu'il  s'était  prescrits. 

Je  dois  aussi  rendre  compte  à  V.  E.  des  témoignages  d'honnêteté  et 
de  cordialité  que  je  reçus  hier  du  prince  Bariatinsky,  ministre  de  Russie , 
qui  me  dit  qu'il  espérait  que  j'aurais  pour  lui  la  confiance  et  tous  les 
sentiments  que  devaient  me  dicter  la  liaison  de  nos  aOaires  et  l'union 
d'intérêt  que  nous  avions,  lui,  M.  de  Goltz  et  moi,  dans  les  circonstances 
présentes,  notre  cause  étant  combinée. 

(')  Le  8  août  1777,  le  marquis  d^Enlraigues  avait  envoyé  sur  le  futur  succes- 
seur du  comte  de  Loss  les  renseignements  suivants  : 

Quelques  amngemeots  que  prend  M.  de  Schônfeld  portent  à  croire  qa*U  est  dntliné  à 
remplacer  M.  le  comte  de  Loh.  Il  est  d*une  naissance  distin^ée ,  chambellan  de  l'Électeur, 
particulièrement  attaché  à  M.  de  Marcolioi,  dont  on  1  accuse  d'être  lespion.  U  se  déplaît  à 
Drrsdc.  Depuis  qu*il  a  quitté  Paris,  il  ne  cesse  de  désirer  dy  passer  sa  vie.  Il  est  ignorant, 
borné,  parle  peu ,  et  cependant  il  ei>t  indiscret,  parce  qu'il  ne  sait  que  ce  qu'il  a  vu  et  en- 
tr^ndu.  Il  servirait  la  Cour  de  Vienne,  de  préférence  à  toute  autre  puissance;  mais  on  ne 
peut  pas  l'employer  à  des  choses  qui  exigeraient  un  agent  intelligent.  —  Arcktvet  du  Af' 
faiits  Etran^éru  de  France,  Saxe,  vol.  6S,  fol.  3o4« 

Ce  jugement  était  beaucoup  trop  sévère.  Les  dépêches,  la  conduite  et  lesoccès 
de  M.  de  Schôofeld  à  Paris  le  prouveut  de  la  façon  la  plus  évidente.  Le  3  dé- 
cembre 1777,  le  marquis  d'Ëntraigues  informait  M.  de  Vcrgennes  que  le  baron 
de  Schônfeld  était  officiellement  nommé  pour  remplacer  M.  de  Loss.  Le  nouveau 
ministre  de  Saxe  à  Paris,  par  rcffet  de  la  protection  du  comte  Vlarcolini,  cou- 
s  Tvait  sa  place  et  ses  appointements  dans  le  collège  administratif  dont  il  était  le 
membre  le  plus  ancien  et  dont  la  présidence  lui  était  même  assurée.  —  Ibidem , 
fol.  A43  et  suiv. 
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A  cette  époque,  les  dépêches  de  M.  de  Schônfeld,  tout  frais 
débutant,  peuvent  donc  être  en  quelque  sorte  considérées  comme 
un  écho  de  celles  du  baron  de  Goltz;  cependant  on  y  trouve  par- 
fois des  renseignements  précieux,  notamment  sur  les  rapports  assez 
tendus  qui  existaient  à  ce  moment  entre  Tambassadeur  impérial 
et  le  comte  de  Vergennes;  les  informations  du  ministre  saxon  font 
bien  connaître  quelle  était  Topinion  générale  du  public  éclairé  en 
cette  circonstance  critique.  Le  27  mars,  huit  jours  après  son  arrivée 
à  Paris,  mais  sans  doute  avec  Taide  et  les  renseignements  de  M.  de 
Rivière,  il  écrivait  ce  qui  suit  : 

U  se  répand  depuis  une  huitaine  de  jours  des  rumeurs  multipliées  sur 
quelques  indices  de  refroidissement  entre  les  deux  Cours  de  Versailles  et 
de  Vienne.  On  a  été  beaucoup  plus  loin  dans  Paris  en  y  faisant  courir  le 
récit  dWe  conversation  très  vive  qui  doit  avoir  eu  lieu  entre  M.  le  comte 
de  Mercy  et  M.  le  comte  de  Vergennes  et  aux  détails  de  laquelle  je  ne 
crois  pas  ;  mais  je  ne  serais  pas  éloigné  de  penser  qu'il  y  a  eu  quelque 
explication ,  qui  parait  avoir  jeté  quelque  froid  entre  ces  deux  ministres. 
Voici  deux  mardis  de  suite  que  M.  de  Mercy  ne  dina  pas  chez  M.  de 
Vergennes,  et,  quelque  prétexte  qu*il  puisse  alléguer  pour  sa  santé  assez 
débile,  il  parait  que,  vu  les  propos  qui  circtdent,  il  n*y  a  point  de  raison 
qui  pût  Tempécher  de  se  montrer  chez  M.  de  Vergennes  plus  assidûment 
que  jamais. 

La  semaine  suivante,  M.  de  Schônfeld  informait  le  ministre  Stut- 
terheim  que  M.  Gérard,  premier  commis  des  Affaires  Étran- 
gères, venait  de  recevoir  une  marque  de  distinction  que  bien  des 
gens  regardaient  comme  un  indice  d'une  disgrâce  et  qu'il  était 
nommé  ministre  plénipotentiaire  près  des  États-Unis  d'Amérique. 
•  On  attribue,  disait-il ,  le  parti  que  M.  de  Vergennes  a  pris  de  l'éloi- 
gner à  rattachement  permanent  de  ce  premier  commis  k  M.  le  duc 
de  Choiseul,à  sa  dépendance  aux  impulsions  de  la  Cour  de  Vienne 
et  à  ses  liaisons  avec  M.  le  comte  de  Mercy,  qui,  à  ce  que  l'on 
continue  de  m'assurer,  a  certainement  eu  quelque  explication  vive 
et  désagréable  avec  M.  de  Vergennes.  « 

M.  de  Schônfeld  suivit  de  très  près  cette  affaire  qui  était  si  in- 
téressante pour  sa  Cour.  Le  ]4  mai,  il  annonça  que  la  France 
avait  refusé  d^accorder  le  secours  de  24,000  hommes  que  la  Cour 
de  Vienne  faisait  vivement  solliciter  par  la  Reine;  comme  le  Roi 
avait  un  moment  hésité  à  prononcer  ce  refus,  l'envoyé  de  Saxe  fai- 
sait cette  remarque  :  •  Cette  indécision  ne  peut  laisser  de  doute  sur 
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le  double  empire  qu'ont  sur  Tâme  [de  ce  prince]  sa  tendresse  pour 
son  auguste  épouse  et  son  attachement  aux  liens  qui  l 'unissent  k 
la  Cour  de  Vienne  ».  A  ce  propos,  M.  de  Schônfeld  saisit  l'occasion 
de  donner  de  nouveaux  éclaircissements  sur  la  brouille  qui, 
disait-on,  avait  un  instant  séparé  le  comte  de  Mercy  du  comte  de 
Vergennes;  mais  il  eut  encore  soin  de  ne  rien  affirmer;  il  s'expri- 
mait en  ces  termes  : 

C*est  à  l'époque  de  cette  négociation  et  des  mouvements  qu'elle  ne 
peut  avoir  manque  d'exciter,  que  le  public  a  débité  Thistoire  d'une  scène 
très  vive  qui  doit  s'être  passée  entre  M.  de  Vergennes  et  le  comte  de 
Mercy.  Je  ne  puis,  à  cet  égard,  communiquer  à  V.  E.  que  les  rumeurs 
sourdes  qui  ont  couru  dans  le  temps  parmi  le  public  le  plus  choisi. 

Le  comte  de  Mercy,  que  l'on  dit  avoir  eu  de  bonnes  liaisons  dans  les 
bureaux  de  Versailles,  s'échappa  à  arguer  de  faux  une  assurance  quel- 
conque que  lui  donna  M.  de  Vergennes ,  et ,  dans  la  chaleur  de  la  discussion , 
dit  qu'il  était  sûr  du  contraire.  Le  secrétaire  d'État  lui  reprocha  avec 
beaucoup  de  noblesse  et  de  fermeté  de  manquer  et  au  Roi  et  au  Ministre , 
et,  rompant  la  conversation,  reconduisit  l'Ambassadeur  à  la  porte  de 
son  cabinet.  M.  Gérard  fut  appelé  sur-le-champ  et  resta  une  heure  en- 
fermé avec  M.  de  Vergennes.  Peu  de  jours  après ,  on  apprit  le  changement 

de  la  destination  de  M.  Gérard On  a  supposé  que  tous  ces  faits 

pouvaient  être  liés  ensemble.  Au  reste ,  jamais  on  ne  s'est  aperçu  à  Ver- 
sailles d'aucun  indice  ou  trace  de  cette  prétendue  scène,  et  M.  de  Mercy 
continue  a  avoir  de  fréquentes  et  longues  conférences  avec  M.  de 
Vergennes  et  se  dispense  plus  rarement  qu'il  ne  le  faisait  de  rester  à  dîner 
le  mardi. 

Pendant  toute  la  durée  de  son  séjour  en  France,  le  baron  de 
Schônfeld  ne  cessa  d'observer  avec  la  plus  grande  attention  les  dé- 
marches de  l'ambassadeur  impérial  ;  toujours  il  surveilla  d'un  œil 
inquiet  les  rapports  de  la  Cour  de  Vienne  avec  celle  de  Versailles. 
Sur  ce  terrain,  il  agissait  de  concert  avec  le  baron  de  Goltz;  mais, 
avec  le  temps,  il  avait  appris  à  connaître  son  collègue  de  Prusse  et 
il  n'osait  plus  trop  se  fier  à  ce  qu'il  lui  disait.  Ce  changement  se 
remarque  dans  les  nombreuses  dépêches  que  le  baron  de  Schôn- 
feld consacra  à  l'électjon  de  l'archiduc  Maximilien  en  qualité  de 
coadjuteurde  l'archevêque  de  Cologne.  Cette  nouvelle  manifestation 
de  l'avidité  autrichienne  réveilla  la  jalousie  des  Cours  de  Dresde  et 
de  Beriin  contre  celle  de  Vienne,  et,  pour  satisfaire  son  souverain, 
le  baron  de  Schônfeld  s'eRS[>rça  de  le  tenir  bien  informé  des  réso- 
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lutioDS  prises  par  le  Cabinet  de  Versailles,  de  leurs  causes  et  de 
leurs  conséquences.  Les  extraits  qui  suivent,  tirés  de  ses  dépêches 
de  cette  époque,  permettent  de  se  faire  une  idée  de  leur  valeur 
historique  : 

Il  m*est  revenu  que  le  Ministère  [de  Versailles]  n'avait  pu  refuser  aux 
désirs  de  la  Reine  de  faire  recommander  rélection  de  ce  prince  aux  cha- 
pitres de  Cologne  et  de  Munster;  mais  je  n  en  suis  pas  moins  convaincu 
qu'il  aura  cherché  en  même  temps  à  ix)mpre  sous  main  Teffet  de  ces  dé- 
marches politiques,  dont  il  n'est  pas  probable  que  la  Cour  de  Vienne 
elle-même  puisse  être  la  dupe.  Au  reste ,  cette  marche  souterraine  et  dès 
lors  plus  diificultueuse  est  une  nouvelle  preuve  du  crédit  de  la  Reine  et 
de  la  grande  réserve  à  laquelle  le  Ministère  de  France  s'est  condamné 
envers  la  Cour  de  Vienne  dans  les  circonstances  mêmes  où  les  vues  de 
TAutrichesont  évidemment  contraires  aux  intérêts  du  Roi^^^ 


L'élection  de  l'archiduc  Maximilien  doit  s'être  consommée  le  7  août 
à  Cologne  et  sera  suivie  le  16  à  Munster,  à  en  juger  par  les  nouvelles 
que  l'on  a  ici  de  la  réunion  de  la  majeure  partie  des  voix  de  ces  deux 
chapitres.  Je  ne  mets  point  en  doute  que  cet  événement  ne  soit  fort 
opposé  au  vœu  réel  de  la  France  ;  mais  le  Ministère  a  été  vraisemblable- 
ment forcé  encore ,  dans  cette  circonstance ,  de  plier  sous  le  crédit  de  la 
Reine. 

Je  sais  que  M.  de  Goltz  a  eu  des  entretiens  très  longs  et  très  détaillés 
sur  cet  objet  avec  M.  de  Vergennes  et  qu'il  en  est  sorti  toujours  peu 
satisfait.  Dans  une  conservation  confidente ,  autant  qu'on  en  peut  avoir 
une  dans  ce  genre  avec  lui,  j'ai  eu  lieu  de  m'apercevoir  qu'il  avait  de 
rhiimeur  de  n'avoir  pu  communiquer  au  Ministère  toute  la  chaleur  que 
le  roi  de  Prusse  parait  vouloir  mettre  dans  cette  affaire  ;  et  il  s'échappa , 
malgré  sa  grande  réserve ,  jusqu'à  me  dire  qu'il  ne  serait  pas  fâché  de 
voir  un  jour  cet  archiduc  placé  sur  le  siège  de  Liège ,  parce  qu'alors  on 
sentirait  ici,  mais  trop  tard,  le  danger  de  la  proximité  d'un  tel  voisin  et 
de  l'accroissement  de  l'influence  autrichienne. 

La  Reine ,  à  qui  l'élection  de  l'Archiduc  tient  fort  à  cœur,  ne  manque 
pas ,  tous  les  mardis ,  de  distinguer  beaucoup  le  baron  de  Belderbusch 
des  autres  membres  du  corps  diplomatique  ^*\ 


a8  juillet  1780.  —  t*^   10  août  1780. 
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La  Reine  a  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  l*ëlection  de  1* Archiduc 
au  siège  de  Munster. 

Le  jour  de  Saint-Louis ,  lorsque  nous  fumes  lui  faire  notre  cour,  ËUe 
parla  beaucoup  à  M.  de  Belderbusch  et,  après  l'avoir  remercié  person- 
nellement des  soins  qu  il  s*était  donnés  dans  cette  affaire ,  Elle  le  chargea 
de  témoigner  sa  reconnaissance  à  Ti^lecteur  et  aux  chapitres. 

C'est  toujours  un  problème  pour  moi  que  la  tranquillité  avec  laquelle 
le  Ministère  d'ici  a  paru  envisager  ces  deux  élections,  surtout  convaincu, 
comme  j*ai  le  droit  de  l'être ,  qu'au  fond  cet  événement  est  aussi  opposé 
à  ses  principes  qu'à  ses  désirs  et  que  ce  ne  peut-être  qu'avec  beaucoup 
de  jalousie  qu'il  voit  les  succès  et  les  accroissements  de  la  Cour  impé- 
riale. 

Il  faut  donc  chercher  une  cause  puissante  à  cet  abandon  apparent  de 
ses  intérêts  et  je  ne  saurais  la  trouver  que  dans  l'influence  prépondérante 
de  la  Reine  sur  toutes  les  délibérations  dont  l'Autriche  peut  être  l'objet 
et  dans  l'attention  exclusive  que  la  France  est  obligée  de  donner  à  pré- 
sent aux  soins  et  aux  mesures  qui  concernent  la  guerre  actuelle,  consi- 
dération qui  peut  même  avoir  influé  sur  les  ménagements  vis-à-vis  de  la 
Cour  impériale ,  dans  un  moment  où  une  résistance  ouverte  aurait  peut- 
être  accéléré  et  consommé  le  succès  des  démarches  de  lord  Stormont 
pour  lier  plus  étroitement  l'Autriche  à  l'Angleterre  ^*\ 


Depuis  le  traité  de  lySô,  qui  pouvait  être  nécessaire  à  ses  intérêts, 
mais  momentanément ,  la  France  n'a  plus  rien  vu  en  Allemagne  que  la 
Maison  d'Autriche  ;  et,  débarrassée  du  soin  de  s'y  faire  et  de  s'y  entretenir 
des  amis ,  elle  y  a  perdu  successivement  cette  ancienne  considération , 
fruit  de  tant  d'années  de  peines  et  de  tant  de  millions  de  dépenses.  Le 
mariage  qui  a  cimenté  ce  traité  de  1 766  a  dû  nécessairement  prolonger 
cette  aberration  du  système  naturel  et  inhérent  à  l'état  invariable  des 
choses  et  à  la  position  topographique  des  lieux ,  qui  ne  se  plie  pas  aux 
variations  des  goûts  ou  des  fantaisies. 

L'ascendant  que  la  Reine  a  su  gagner  par  ses  grâces  et  les  charmes  de 
son  esprit  a  dû  nécessairement  en  imposer  à  tout  ministre  qui  oserait 
vouloir  qu'Ellle  détournât  les  yeux  de  dessus  son  berceau  que  pour  ne  les 
fixer  que  sur  le  trône  où  Elle  est  assise.  On  ne  peut  pas  dire  cependant 
que  cette  princesse  détermine  le  système  de  la  France  en  totalité;  ainsi, 
par  exemple.  Elle  n'influera  que  peu  ou  point  sur  les  résolutions  .à 
prendre  avec  le  Conseil  de  Madrid  ou  contre  celui  de  Londres;  mais  Hle 
peut  empêcher  l'activité  des  négociations  avec  le  roi  de  Prusse ,  l'ennemi 


(1) 


38  août  1780. 
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naturel  de  sa  maison,  et  la  crainte  de  déplaire  à  cette  princesse  empê- 
chera, je  ne  dirai  pas  un  vieillard  comme  M.  de  Maurepas,  que  Tâge 
doit  nécessairement  rendre  ennemi  des  secousses,  mais  le  ministre  le 
plus  susceptible  de  les  provoquer,  de  rien  entreprendre  qui  puisse  con- 
trarier les  vœux  et  les  pians  de  la  Cour  de  Vienne. 

Il  est  vrai  qu  il  y  avait  une  infinité  de  moyens  dans  la  main  des  mi- 
nistres non  seulement  pour  contrecarrer  Télection  de  TArchiduc ,  mais 
aussi  pour  échapper  à  la  nécessité  d'y  concourir.  Ces  moyens  ont  été  dis- 
cutés au  Conseil.  Les  réclamations  du  roi  de  Prusse  y  ont  été  pesées.  Ses 
oUres  mêmes,  qui,  un  instant,  ont  été  portées  jusqu'à  la  proposition  de 
recommencer  la  guerre ,  y  ont  été  débattues ,  et  tout  a  cédé  à  la  décision 
souveraine  du  Maître,  qui  avait  promis  de  seconder  les  vues  de  la  mère 
et  du  frère  de  la  Reine  et  peut -être  même  la  politique  des  ministres 
a-t-elle  cru  devoir  sacrifier  dans,  ce  moment -ci  un  intérêt  éloigné  en 
Allemagne  à  la  crainte  instante  de  voir  l'Autriche  séduite  par  les  insi- 
nuations de  l'Angleterre  et  les  appâts  présentés  par  l'Autrichien,  lord 
Stormont. 

Ce  qu*il  y  a  de  sûr,  c'est  que  M.  deGoltz,  avec  lequel  j'ai  eu  une  con- 
versation très  confidente  sur  cette  matière  qui  l'occupe  infiniment,  m'a 
témoigné  ne  pas  être  content  de  la  marche  incertaine  et  vacillante 
qu'il  croit  remarquer  au  Ministère  de  France,  et,  dans  un  jet  de  con- 
fiance ,  il  me  dit  que ,  dans  le  moment  présent ,  cette  monarchie  paraissait 
avoir  tellement  circonscrit  ses  vues ,  que  son  horizon  politique  fiuisssait 
aux  bords  du  Rhin  et  qu'elle  ne  s'occupait  pas  plus  de  ce  qui  était  au 
delà  que  si  c'étaient  des  provinces  de  la  Cochinchine  ^'^ 

Ces  dépêches  sont  remplies  de  renseignements  curieux ,  et  les  ju- 
gements qui  y  sont  exposés  se  font  remarquer  par  leur  modération 
et  leur  solidité.  Cependant  la  Cour  de  Dresde  n'en  fut  pas  satisfaite 
et  M.  de  Schônfeld  reçut  des  reproches  auxquels  il  fut  très  sen- 
sible. Le  27  octobre  1780,  il  présenta  sa  justification  en  ces  termes  : 

Je  ne  saurais  celer  la  vive  douleur  avec  laquelle  j'ai  vu  le  reproche 
que  V.  £.  me  fait  sur  les  lacunes  de  ma  correspondance. 

Il  faut  qu'il  y  ait  eu  de  l'irrégularité  dans  le  cours  de  la  poste, 
puisque  je  n'ai  jamais  passé  une  semaine  sans  adresser  un  rapport  à 
V.  E.  et  que ,  suivant  l'exigence  des  événements ,  j'ai  eu  souvent  Thonncur 
d'écrire  deux  dépêches  en  huit  joure.  Quant  aux  objets  par  lesquels  V.  E. 
nie  fait  observer  que  je  pourrais  multiplier,  diversifier  et  vérifier  davan- 
tage ma  correspondance,  j'oserai  prendre  la  liberté  de  lui  représenter 

;i;  'i*j  octobre  1780. 
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qu  il  n*en  est  aucun  que  je  n*aie  successivemeat  traité  dans  mes 
dépêches. 

Il  n*y  a  quW  mois  que  j*ai  eu  Thonneur  d*envoyer  à  V.  E.  un  rap- 
port au  Conseil  privé ,  avec  son  duplicata ,  dans  lequel  je  n*ai  rien  omis 
de  ce  qui  concerne  la  pai*tie  des  finances ,  celle  du  commerce ,  les  opé- 
rations des  Parlements,  les  règlements  nouveaux,  les  arrêts  et  édits 
portant  suppression,  création  ou  changement,  en  un  mot,  où  j*ai  passé 
en  revue  tout  ce  qui  a  trait  à  Tadministration  de  la  Cour  et  du 
Royaume» 

Dans  mes  dépêches  hebdomadaires,  je  n*ai  négligé  aucune  des  afiaires 
politiques  qii^il  m*a  été  possible  de  pénétrer.  J'ai  eu  Thonneur  de  rendre 
compte  à  V.  £.  de  Tintérieur  de  la  Cour,  de  Texistence  des  ministres, 
des  présages  de  la  durée  de  leur  crédit  ou  des  symptômes  de  leur  chute 
prochaine. 

Mes  dernières  ont  entretenu  encore  V.  E.  de  Taccroissement  d'in- 
fluence que  parait  gagner  M.  Necker.  Enfm  j'ai  tâché  de  porter  mes 
observations  et  mes  détails  sur  tous  les  points  susceptibles  de  quelque 
intérêt  de  politique  ou  de  curiosité.  Le  théâtre  de  la  France  est  vaste 
sans  doute,  mais  les  scènes  y  sont  très  monotones  depuis  plusieurs 
années  ;  les  plus  grandes  affaires  n'y  produisent  plus  de  grands  mouve- 
ments  

Je  puis  avoir  l'honneur  d'assurer  à  V.  E.  que ,  hier  encore ,  à  l'assemblée 
qui  réunit  tous  les  dimanches  les  ambassadeurs  et  autres  membres  du 
corps  des  ministres  étrangers,  les  conversations  générales  et  parti- 
culières ne  roulèrent  que  sur  les  ennuis  que  la  nullité  des  nouvelles,  de- 
venue si  habituelle ,  fait  éprouver  à  l'arrivée  des  jours  de  poste. 

J'oserai  dire  plus  à  V.  E.,  c'est  que  les  liaisons  multipliées  que  j'ai  été 
assez  heureux  pour  former  tant  à  Versailles  qu'à  Paris,  la  bonté  et  la 
confiance  avec  laquelle  me  traitent  quelques  ambassadeurs  et  notamment 
ceux  d'Espagne ,  de  Naples  et  de  Sardaigne ,  me  font  regarder  dans  le 
corps  diplomatique  comme  un  des  {dus  avides  et  des  plus  à  portée  des 
nouvelles;  et  plusieui^  de  mes  confrères,  guidés  par  l'espoir  de  lier  avec 
moi  un  commerce  d'échange  politique ,  portent  la  confiance  jusqu'à  me 
montrer  les  dépêches  qu'ils  écrivent  et  celles  qu'ils  reçoivent,  et  cette 
lecture  a  souvent  consolé  mon  amour-propre.  Si  je  pèse  peut-être  un 
peu  sur  ces  détails,  ce  n'est  que  pour  rassembler  tous  les  moyens  qui 
peuvent  me  justifier  aux  yeux  de  V.  E.  et  me  conserver  sa  bienveillance. 

A  ce  même  rapport  du  27  octobre,  M.  de  Schônfeld  annexait 
trois  curieux  mémoires  sur  Tétat  de  la  manufacture  de  porcelaine 
de  Sèvres,  dont  la  rivalité  inquiétait  la  fabrique  de  Meissen.  Le 
7  décembre  de  la  même  année,  il  joignait  à  sa  relation  officielle 
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en  français  une  curieuse  dépêche  en  allemand  pour  le  Conseil 
privé  sur  les  aflaires  intérieures  de  la  France,  sur  la  nomination 
du  marquis  de  Gastries  au  ministère  de  la  Marine,  sur  Touverture 
d*un  nouvel  emprunt,  etc. 

La  disgrâce  du  prince  de  Montbarcy  fut  aussi  pour  le  baron 
de  Schônfeid  matière  à  des  dépêches  intéressantes,  dont  suivent 
quelques  extraits  : 

Ce  que  j*ai  eu  Thonneur  de  mander  à  V.  E.  sur  Tincertitude  de  Texis- 
tence  de  M.  de  Montbarey  n*a  pas  tardé  à  se  vérifier  par  sa  démission , 
spontanée  à  quelques  égards  et  forcée  à  beaucoup  d'autres.  Sentant  que 
son  étoile  commençait  à  filer,  îl  prit  le  parti  de  demander  sa  retraite 
au  Roi,  en  ofUrant  cependant  de  continuer  les  fonctions  de  son  minis- 
tère, si  S.  M.  daignait  Taffranchir  de  la  gène  qu*il  éprouvait  dans  son 
département,  où  les  ordres  de  la  Reine  et  les  cabales  de  son  parti  lui 
imposaient  à  chaque  pas  des  entraves.  Le  Roi  ne  répondit  pas  à  cette 
démarche  et ,  dans  la  crainte  de  chagriner  M.  de  Maurepas ,  il  le  chargea 
de  voir  la  Reine  pour  concilier  les  choses. 

Cette  princesse,  dont  le  crédit  est  plus  marqué  que  jamais,  dit  à 
M.  de  Maurepas  qu'EIlle  voulait  bien  consentir  a  ce  que  M.  de  Mont- 
barey restât  encore  en  jdace  quelques  mois,  mais  Elle  ajouta  qu'E31e 
s'opposerait  toujours  à  ce  qu'il  y  demeurât  plus  longtemps.  D'après  cet 
entretien ,  M.  de  Maurepas  conseilla  à  son  pai*ent  de  se  démettre ,  et  cet 
événement  eut  heu  mardi  au  soir.  Le  choix  du  Roi  pour  son  successeur 
n*est  pas  encore  déterminé. 

Les  courtisans  ne  savent  à  quoi  attribuer  l'accroissement  indicible  du 
crédit  de  la  Reine.  Quelques  poUtiques  pensent  qu'il  pourrait  tenir  un 
peu  au  besoin  d'employer  le  pouvoir  de  cette  princesse  sur  l'esprit  de 
l'Empereur  dans  ces  premiers  moments  d'où  dépendra  le  système  que 
pourra  prendre  ce  prince  ('^. 


Il  est  certain  que  la  fermentation  a  été  considérable  dans  le  Ministère 
d'ici.  La  retraite  de  M.  de  Montbarey  fut,  on  ne  peut  en  douter,  un 
échec  au  crédit  de  M.  de  Maurepas  et,  pendant  plusieurs  jours,  il  ne  lui 
resta  plus  qu'une  faible  partie  de  celui  dont  il  jouissait  auparavant. 
M.  de  Vei^nnes  parut  se  ressentir  aussi  du  chaos  général,  qui  ébranla 
tout  le  Ministère  et  mit  le  choix  des  successeurs  dans  les  mains  de  la 
Reine. 

Mais  cette  agitation  semble  s'être  apaisée  depuis  que  le  Roi  a  pris 
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soin  de  ménager  à  M.  de  Maurepas  une  explication  avec  cette  princesse, 
laquelle  a  été  fort  longue  et  a  fini  par  des  assurances  formelles  que  la 
Reine  a  données  à  ce  ministre  de  suivre  dorénavant  ses  conseils. 

M.  Necker,  au  milieu  de  tous  ces  troubles,  est  resté  inébranlable;  il 
est  intimement  lié  avec  les  nouveaux  ministres  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine,  qui  sont  Tun  et  Tautre  fort  attachés  à  M.  le  duc  de  Choiseul.  Je 
vois  que  tout  le  parti  de  la  Reine  est  de  son  bord.  Soupant  dernière- 
ment chez  lui,  j'y  vis  tous  lés  Stain ville,  les  Ségur,  les  Castries  et  autres 
de  cette  bannière ,  auxquels  les  prévenances  et  les  caresses  furent  pro- 
diguées. 

Le  baron  de  Besenval,  intime  ami  de  M.  de  Choiseul,  gagne  aussi 
journellement  beaucoup  de  crédit  sur  Tespiit  du  Roi  et  de  la  Reine  et 
devient  un  canal  de  grâces  très  important. 

M.  de  Ségur  jouit  de  la  réputation  de  Thomme  le  plus  intrépide  à  la 
guerre  et  le  plus  capable  de  mener  une  colonne  à  l'ennemi  ;  mais  on  le 
regarde,  ainsi  que  M.  de  Castries,  comme  ayant  Tesprit  général  vicieux 
et  courtisan ,  conséquemment  faible  à  ployer  aux  volontés  de  ceux  entre 
les  mains  desquels  sera  le  crédit  prépondérant  ^^^ 

Ces  renseignements  fournirent  au  ministre  de  Stutterheim  sujet 
à  sages  considérations  que,  dans  un  rescrit  daté  de  Dresde  le 
lo  janvier  1781,  il  développait  de  la  façon  suivante  : 

Il  faut ,  à  la  véiîté , que  le  crédit  de  la  Reine  de  France  soit  bien  grand, 
si  Elle  a  le  pouvoir  de  fixer  les  époques  jusqu'auxquelles  Elle  veut  que 
les  ministres  restent  en  place.  Pour  moi,  je  ne  cherche  la  raison  de 
cet  ascendant  outré  que  dans  Tespcce  de  sujétion  dans  laquelle  la 
tendresse  du  Roi  pour  son  épouse  le  met  vis  à-vis  d^ElIe.  Il  me  semble 
du  moins  que  le  raisonnement  des  politiques  qui  s*îmaginent  que  le 
crédit  de  cette  princesse  tient  au  besoin  d'employer  son  influence  sur 
Tesprit  de  l'Empereur  pourrait  bien  porter  à  faux.  Je  juge  la  Cour  de 
Versailles  trop  éclairée  et  trop  bien  informée  pour  ne  pas  sentir  que  le 
caractère  et  la  façon  de  penser  de  l'Empereur  ne  permettent  guère  à  la 
Reine ,  sa  sœur,  d'exercer  un  certain  pouvoir  sur  lui ,  tandis  que  le  grand 
attachement  que  la  Reine  conser\e  pour  sa  maison  pourra  bien  fournir 
à  son  frère  les  moyens  de  mettre  à  profit  son  crédit  pour  influer  sur  les 
déterminations  du  Cabinet  de  Versailles.  Cette  considération  devrait 
même  conseiller  au  Roi  de  rabattre  un  peu  de  sa  déférence  pour  les 
volontés  de  son  épouse ,  si  Ellle  n'avait  pas  un  aussi  plaisant  avocat  dans 
son  cœur.  Quoiqu'il  en  soit,  il  sera  intéressant  d'observer  dans  la  suite 
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jusqu'à  quel  point  la  Reine  parviendra  à  avoir  de  Tinfluence  dans  la 
gestion  des  affaires  et  pourra  fixer  ou  diriger  le  système  politique  de 
la  France,  ce  qui  parait  devoir  Lui  devenir  assez  fadle,  dès  qu'une  fois 
il  dépend  de  son  bon  fdaisir  de  choisir  les  ministres  et  de  les  déplacer. 

A  la  fin  de  Tannée  1781,  au  retour  d*un  long  congé,  le  baron 
de  Scbônfeld  se  trouva  en  présence  d'une  situation  politique  nou- 
velle par  suite  de  la  mort  du  comte  de  Maurepas  et  de  la  naissance 
d'un  Dauphin.  Il  exposa  en  détai]  les  péripéties  de  ce  changement 
dont,  avec  sa  sagesse  ordinaire,  il  discutait  les  conséquences  pos- 
sibles dans  sa  dépébhe  du  i3  décembre,  d'où  est  extrait  le  passage 
suivant  : 

Ce  que  j*ai  eu  Thonneur  de  marquer  plusieurs  fois  à  V.  E.  que  le 
crédit  de  la  Reine  irait  surtout  en  augmentant  et  serait  porté  à  son 
comble  à  l'accouchement  d'un  Dauphin ,  commence  à  se  réaliser. 

Je  viens  d'apprendre  de  bonne  part  que  le  Roi ,  en  nommant  M.  le 
comte  de  Coigny  inspecteur  des  armées  à  la  place  vacante  par  la  mort 
du  baron  de  Wimpfen,  a  dit  à  M.  le  comte  de  Ségur,  en  remarquant 
Tétonnement  du  ministre ,  qu'il  sentait  bien  que  cette  promotion  cau- 
serait beaucoup  de  chagrin  et  de  mécontentement  dans  ses  armées,  vu 
qu'il  y  avait  beaucoup  d'officiers  généraux  d'un  plus  grand  mérite, 
propres  à  remplir  ce  poste  de  confiance ,  mais  qu'il  n'avait  pas  osé  refuser 
cette  demande  à  la  Reine ,  qui  s'intéresse  vivement  pour  M.  de  Coigny 
et  en  général  tout  ce  qui  tient  au  parti  de  M'*  de  PoUgnac.  Comme  ce 
M.  de  Coigny  n'a  pas  quitté  la  Cour  un  moment  et  que  plusieurs  officiers 
supérieurs,  qui  se  sont  distingués  en  Amérique,  avaient  droit  de  viser 
à  ce  poste ,  V.  E.  peut  aisément  juger  de  l'abattement  et  du  décourage- 
ment qui  règne  dans  le  militaire. 

H  m'est  revenu  par  des  personnes  de  la  coterie  de  la  Reine  qu'Elle 
s'opposerait  décidément  à  la  nomination  d'un  premier  ministre ,  ce  qui 
fait  aisément  croire  que  M.  le  cardinal  de  Remis,  que  le  public  avait 
déjà  nommé  pour  successeur  à  M.  de  Maurepas,  restera  à  son  poste  à 
Rome  et  que  M.  le  duc  de  Choiseul,  que  son  parti  y  avait  également 
destiné,  restera  à  Chanteloup.  On  a  remarqué  que  M.  de  Castries  est 
depuis  quelque  temps  parfaitement  bien  vu  de  S.  M.  et  qu'Elle  témoigne 
une  entière  confiance  à  ce  ministre  lorsqu'ElIe  travaille  avec  lui; comme 
il  continue  à  cultiver  l'amitié  de  M.  Necker  et  qu'il  affecte  même  plus 
publiquement  que  jamais  de  lui  être  attaché ,  on  croit  déjà  qu'il  pourrait 
encore  être  question  de  faire  rentrer  M.  Necker  dans  son  ancien  poste  ; 
qu'on  donnerait  à  M.  de  Fleury,  actuellement  contrôleur  général,  la 
charge  de  garde  des  sceaux  et  même  de  chancelier,  en  nommant  M.  de 
Maupeou  duc  et  en  donnant  tant  à  lui  qu'à  M.  de  Miroménil  des  appoin- 
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tements  de  retraite.  Tel  est  en  gros  le  plan  d'opérations  du  parti  qui 
compose  le  cabinet  politique  de  la  Reine.  Comme  M.  de  Castries  est 
bien  dans  Tesprit  de  la  Reine  et  qu'il  vient  d'obtenir  une  preuve  de  la 
bonté  particulière  du  Roi,  qui  a  accordé  à  son  fils,  M.  de  Ghalus,  la 
place  de  major  dans  la  gendarmerie,  qui  jusqu'à  présent  n'a  jamais 
existé ,  il  est  aisé  de  s'imaginer  que  ce  ministre  coopérera  avec  la  Reine 
pour  faire  rentrer  M.  de  Necker  dans  son  poste.  La  Reine  se  flatterait 
par  là  de  gagner  parfaitement  l'amour  de  la  Nation  ainsi  que  l'estime 
de  l'étranger. 


Dans  son  résumé  annuel,  M.  de  Schônfeld,  revenant  sur  Taf- 
faire  des  élections  de  Cologne  et  de  Munster,  en  tirait  des  con- 
clusions excessives  qu'il  présentait  en  ces  termes  : 

L'empire/  de  la  Reine  força  M.  de  Vergennes  non  seulement  à  laisser 

faire  ce  qu'il  aurait  bien  voulu  empêcher,  en  se  liant  plus  étroitement 

de  mesures  avec  le  roi  de  Prusse ,  mais  même  à  y  concourir,  en  donnant 

.  ordre  aux  ministres  du  Roi  de  soutenir  les  prétentions  et  les  démarches 

du  frère  de  TEImpereur. 

C'est  à  peu  près  à  cette  époque  que  l'on  a  pu  clairement  s'assurer 
de  l'étendue  de  l'influence  que  la  Reine  aurait  toujours  sur  les  afiaires 
quelconques  qui  auraient  des  relations  avec  les  lieux  où  s'est  trouvé 
placé  son  berceau.  Les  suites  n'ont  fait  que  consolider  les  conjectures,  et 
la  vacance  actuelle  que  laisse  la  mort  de  M.  de  Maurepas  indique  asses 
que  cette  place  n'est  restée  vide  que  parce  que  la  Reine  est  certaine  de 
la  remplir  elle-même  pour  tous  les  points  qui  l'intéressent  essentielle- 
ment, conune  la  distribution  des  gràces  dans  tons  les  départements  et 
en  général  l'adhésion  aux  vues  et  aux  principes  de  son  frère  ^'^ 

A  ce  moment,  la  Reine  était  violemment  attaquée  dans  des 
pamphlets  que  propageaient  des  pauvres  diables  pour  gagner 
quelque  argent  et  aussi  des  courtisans  mécontents  des  faveurs  pro- 
diguées aux  membres  de  la  coterie  Polignac  et  à  leurs  prot^és. 
Dans  ce  même  résumé  annuel,  d*où  est  tiré  le  passage  précédent, 
le  baron  de  Schônfeld,  pariant  des  intrigues  de  Versailles,  écrivait 
ce  qui  suit  : 

Il  parait  que  des  querelles  de  femmes  et  d'alentours  et  que  les  'pré-* 
tentions  des  diflîérentes  favorites  de  la  Reine  et  de  Madame  ont  répandu 
de  la  froideur  et  causé  une  sorte  de  désunion  entre  ces  deux  princesses; 
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les  apparences  sont  cependant  ménagées  et  Ton  n*est  instniit  de  ces 
détails  que  par  des  rapports  du  fond  de  l'intérieur.  Ces  nuages. . .  ont 
enfanté  une  foule  d'intrigues  qui  divisent  la  Cour  en  plusieurs  partis 
et  qui  ont  été  la  cause  dfe  libelles  atroces,  de  couplets  infâmes  et  des 
calomnies  les  plus  audacieuses. 

On  8*était  même  arrangé  pour  faire  parvenir  jusqu'à  Louis  XVI 
un  des  pamphlets  les  plus  odieux  qui  aient  jamais  été  publiés 
contre  la  Reine  et  ce  msdheureux  prince  n*avait  pas  su  cachei^ 
rimpression  qu'avait  produite  sur  son  âme  droite  et  loysde  cette 
ignominie.  Le  21  décembre  1781,  le  baron  de  Schônfeld  en  in- 
formait M.  de  Stutterheim  en  ces  termes  ^ 

n  est  aisé  de  remarquer  que,  depuis  quelques  jours,  le  Roi  a  beaucoup 
d'humeur,  qui.  rejaillit  d'une  manière  évidente  sur  les  Polignac.  Cette 
nervosité  doit  être  motivée  par  une  brochure  intitulée  :  Vie  privée  d'An- 
toinette, que  l'on  a  adroitement  placée  sur  la  cheminée  du  Roi  et  dans 
laquelle  l'audace  et  la  calomnie  distillent  tout  leur  fiel^^^ 

Deux  échecs  que  le  comte  de  Vergennes  infligea  à  la  Reine  dans 
des  affaires  importantes  montrèrent  que  le  crédit  de  cette  prin- 
cesse n'était  pas  aussi  fort  qu'on  le  supposait.  Le  baron  de  Schôn- 
fdd  ne  manqua  pas  de  les  signaler  et  d'en  faire  ressortir  l'impor- 
tance dans  ses  dépêches  des  21  décembre  1781,  4  janvier  et 
i5  février  1782,  d'où  sont  tirés  les  passages  suivants  : 

Quoique  la  Reine,  toute  la  Cour  ainsi  que  la  ville  de  Paris  aient 
nonuné  M.  de  Brienne  archevêque  de  Toulouse  au  siège  vacant  de 
Paris  et  qu'on  a  su  même  qu'on  a  expédié  un  courrier  à  Toulouse,  on  a 
appris  avant-hier  au  soir,  au  grand  étonnement  de  tout  le  monde ,  que 
l'évèque  de  Châlons,  M.  de  Juigné,  frère  de  celui  qui  a  été  ministre  de 
France  à  Pétersbourg,  a  obtenu  ce  poste  important. 

Conmie  il  est  certain  qu'il  a  été  question  de  M.  de  Brienne,  on  est 
ici  dans  la  persuasion  que ,  comme  la  confiance  du  Roi  va  de  jour  en 
jour  en  augmentant  pour  M.  le  comte  de  Vergennes,  ce  ministre, 
parent  et  ami  le  plus  intime  de  M.  de  Juigné,  a  contrecarré  la  nomi- 
nation du  premier  et  contribué  à  la  seconde.  Bien  des  observateurs 
clairvoyants  de  la  Cour  de  Versailles  assurent  que ,  dans  peu ,  M.  le  comte 
de  Vergennes  pourrait  tout  à  fait  remplacer  feu  de  Maurepas  pour  tous 
les  conseils  que  le  Roi  est  dans  le  cas  de  demander  sur  toutes  les  affaires 
de  son  royaume  ^*K 

^^  SI  décembre  1781.  —  ^^  Ibidem* 
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GiMnine  il  a  été  beaucoup  question ,  lors  de  la  vacance  du  siège  archi* 
épiscopal  de  Paris,  de  donner  cette  place  à  larchevèque  de  Toidouse, 
protégé  puissanunent  par  la  Reine  et  que  vraisemblablement  il  a  été 
dénominé ,  dès  le  commencement  de  la  vlAaifce ,  sans  cependant  avoir 
été  déclaré ,  le  Roi ,  pour  le  consoler  en  quelque  sorte  de  la  frustration 
de  ses  espérances  et  de  Tidée  sinistre  que  le  public  aurait  pu  s*étre  for- 
mée sur  son  compte,  Ta  nommé  cordon  bleu  le  jour  du  nouvel  an. 

Ce  que  j*ai  eu  Tbonneur  de  marquer  à  V.  £. ,  relativement  à  la  con- 
pance  du  Roi  pour  M.  le  comte  de  Vergennes,  parait  se  confirmer  visi- 
blement, a  juger  par  l'air  de  satisfaction  de  ce  ministre  et  par  Taffluence 
du  monde  qui  s*empresse  à  lui  faire  la  cour  ^^K 


Quoique  la  Reine  continue  à  donner  des  fêtes  à  Versailles ,  les  obser- 
vateurs remarquent  un  fond  de  tristesse  et  l'attribuent  à  quelque  déchet 
de  son  crédit  sur  l'esprit  du  Roi,  au  moins  à  la  perte  d'une  partie  de 
celui  des  Polignac. 

H  vient  d'y  avoir  de  la  fermentation  pour  le  placement  des  ministres 
aux  Cours  étrangères,  la  mort  de  M.  d'Usson  ayant  laissé  une  ambassade 
vacante.  Différents  compétiteurs  ont  fait  jouer  toutes  sortes  de  ressorts 
pour  profiter  des  changements  qui  auraient  lieu.  De  mon  côté ,  je  n'ai 
rien  nég&gé  pour  favoriser,  dans  cette  circonstance,  les  intérêts  de 
M.  d'Entraigues;  mais  M.  le  comte  de  Vergennes  a  déterminé  le  choix 
du  Roi  en  très  peu  de  temps,  pour  écarter  ceux  que  la  faveur  et  les 
brigues  cherchaient  à  mettre  sur  les  rangs.  Il  a  fait  nommer  M.  de  Pons 
i  l'ambassade  de  Suède,  et  M.  d'Estemo,  ministre  à  Liège,  parent  et 
ami  de  M.  de  Vergennes,  relèvera  M.  de  Pons  à  Berlin,  poste  qui  était 
désigné  à  M.  d'Entraigues,  même  à  titre  d'ancienneté.  Les  Polignac 
ont  appuyé  eux-mêmes  ses  droits  à  cet  égard,  pour  placer  à  Dresde  le 
baron  d'Ândlau,  leur  cousin,  et  le  duc  de  Nivernais  y  joignit  ses  solli- 
citations; mais  toutes  ces  démarches  ont  été  inutiles.  Dans  le  nombre 
des  concurrents  pour  l'ambassade  de  Suède  qui  ont  été  éconduits  s'est 
trouvé  M.  d'Âdhémar,  ministre  à  Bruxelles,  très  particulièrement  pro- 
tégé par  la  Reine  ^*K 

La  condusion  de  la  paix  avec  TAngleterre  donna  un  nouvel 
essor  au  crédit  de  M.  de  Vergennes,  qui  fut  nommé  chef  du  Conseil 
royal  des  finances;  cette  situation,  qui  valait  à  son  titulaire  une 
sorte  de  prépondérance  dans  les  Conseils  du  Roi,  était  vacante 

<*)  h  janvier  1782.  —  î*>  i5  février  1782. 
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depuis  la  mort  du  comte  de  Maurèpas.  Dès  lors,  Tinfluence  du 
ministre  des  Affaires  Étrangères  du  Cabinet  de  Versailles  fut  si  for- 
tement établie,  que  Marie -Antoinette,  sur  les  conseils  de  Mercy, 
crut  devoir  changer  de  tactique  et  suivre  Texemple  du  Roi  en 
comblant  M.  de  Vergennes  et  sa  femme  de  marques  d^attention.  Le 
baron  de  Schônfeld  notait  ces  petits  soins  significatifs  dans  sa  cor- 
respondance, d*où  sont  extraits  les  passages  suivants  : 

Malgré  les  mouvements  du  parti,  qui  continue  toujours  à  travailler 
sourdement  pour  miner  le  crédit  du  comte  de  Vergennes,  le  Roi  vient 
de  donner  une  marque  de  ses  bontés' particulières  pour  ce  ministre  en 
lui  faisant  don  de  la  terre  de  Lenoncourt  en  Lorraine ,  fief  qui  est  rentré 
récemment  à  S.  M.^^^ 


M.  le  comte  de  Vergennes  parait,  depuis  la  condusion  de  la  paix,  avoir 
remporté  une  victoire  complète  sur  le  parti  qui  s*élevait  contre  lui. 
Aussi  M***  de  Vergennes  a-t-elle  eu  Thonneur  de  souper,  il  y  a  quelques 
jours,  pour  la  première  fois  chez  la  Reine,  où  elle  a  été  accueillie  par 
cette  princesse  avec  toutes  sortes  de  démonstrations  de  bonté  ^'^ 


Le  crédit  de  M.  le  comte  de  Vergennes  parait  être  à  son  comble, 
puisque  la  Reine,  qui  par. le  passé  avait  toujours  traité  très  froidement 
M**  de  Vergennes,  Taccueille  maintenant  avec  des  distinctions  parti- 
culières et  lui  a  dit  en  dernier  lieu  qu*E31e  ne  Tinvitait  plus  a  ses  soupers, 
mais  qu*Elle  lui  ordonnait  d*y  venir  ^^^ 


Il  doit  se  tenir  aujourd'hui,  à  Versailles,  un  conseil  extraordinaire 
de  finances,  convoqué  par  M.  de  Vergennes,  ce  qui  annonce  que  ce 
ministre  est  dans  Tintention  de  donner  de  l'activité  au  nouveau  titre 
dont  il  est  revêtu  (*^ 

Les  Polignac  étaient  trop  habiles  pour  ne  pas  suivre  Texemple 
de  la  Reine;  ils  se  lièrent  avec  M.  de  Vei^nnes  et,  par  son  crédit 
combiné  pour  la  circonstance  avec  celui  de  Marie -Antoinette,  ils 


W  17  janvier  1783.    —  W  3i  janvier  1783.   —  ^'î  ai  février  1783.  — 
(*)  7  mars  1783. 
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parvinrent  à  faire  arriver  au 'Contrôle  général  des  finances  l'in- 
tendant de  Flandre 9  M.  de  Galonné,  qui  leur  était  tout  dévoué. 
Ce  succès  encouragea  les  alliés  qui,  peu  de  temps  après,  firent 
nommer  le  baron  de  Breteuil  ministre  de  la  maison  du  Roi  et  du 
département  de  Paris.  Sur  ces  changements,  dont  les  suites  furent 
si  considérables,  M.  de  Schônfeld  est  peut-être  de  tous  ses  col- 
lègues du  corps  diplomatique  celui  dont  les  dépêches  fournissent 
les  détaSs  les  plus  précis;  il  est  même  sur  certains  points  parti- 
culiers mieux  renseigné  que  le  comte  de  Mercy,  que  sa  santé  tenait 
cette  année  trop  souvent  éloigné  de  Fontainebleau  ^^\  où  séjour- 
naient alors  la  Cour  et  la  plupart  des  ambassadeurs  et  ministres 
étrangers,  qui  y  trouvaient  de  plus  grandes  facilités  d'information 
que  partout  ailleurs  (^).  Suivent  quelques  extraits  de  la  correspon- 
dance de  M.  de  Schônfeld  relatifs  à  cette  affaire  : 

Le  déplacement  de  M.  d'Ormesson,  contrôleur  général,  a  occasionné 
des  bruits  défavorables  au  crédit  de  M.  de  Vergennes,  mais  3s  ne  sont 
semés  que  par  la  jalousie  de  quelques  ennemis  ou  plutôt  de  quelques 
envieux.  On  suppose  que  cet  événement  ne  peut  qu*altérer  la  confiance 
du  Roi  dans  ce  ministre,  puisque  c'était  lui  qui  avait  désigné  M.  d*Or- 
messon.  Il  n'en  est  pas  moins  constant,  cependant,  que  c'est  encore  M.  le 
comte  de  Vergennes  qui  a  déterminé  le  nouveau  choix  du  Roi  sur  M.  de 
Galonné,  intendant  des  finances  ^*\ 


M.  de  Galonné  arriva  le  3  [novembre]  au  soir  de  Paris  chez  M.  de 

(^)  Bf.  de  Schônfdd  écrivait  à  M.  de  Stutterheim ,  le  98  novembre  1783  : 

On  a  vu  avec  ëUmnement  que  le  comte  de  Mercy,  qnoîqvll  edt  louië  une  maifloo  à 
Fontainebleau,  ainû  qae  tooi  les  membrea  da  corpa  diplomatîqiie,  n*y  ait  léjonnié  que 
très  pea  de  joan  et  encore  à  fëpoqae  de  la  fauiae  oooche  de  la  Reine.  Il  a  prétexté  via4- 
vis  de  moi  qu*îl  se  trouvait  si  inal  logé  et  qae  natardJement  il  était  tellement  sensible  au 
froid,  que  sa  santé  Tobligeait  à  des  ménagements  et  qa*en  conséquence  il  préférait  le 
séjour  à  sa  terre. 

(*)  M.  de  Loss  écrivait  à  M.  de  Stutterheim,  le  a 5  juillet  1777  : 

Ce  voyage  [de  Fontainebleau]  est  de  toute  Tannée  la  seule  époque  où  les  ministres 
étrangers  sont  avec  la  Cour  et  ont  Toccasion  de  voir  plus  souvent  les  ministres  du  Rot;  le 
TCSle  du  temps  se  réduit  aux  courses  qu'on  fait  tous  les  mardis  à  Versailles,  dont  encore 
il  faut  décompter  an  moins  le  tiers,  qui  se  trouve  perdu  pour  le  corps  diplomatique, 
par  les  chasses  du  Roi  et  par  d'autres  petits  voyages  de  la  Cour.  Généralement,  le  peu 
d'occasions  que  les  ministres  étrangers  ont  de  voir  la  Cour  et  de  cultiver  la  connaisianoe 
des  ministres  n'est  pss  une  des  moindres  difficultés  pour  les  afiaires. 


(3) 


9  novembre  1783. 
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Vergennes,  et  le  lendemain,  après  avoir  été  chez  le  Roi,  il  reçut  les 
coin|diments.  La  nomination  de  M.  de  Galonné  au  G>ntrôle  général 
a  occasionné  beaucoup  de  clameurs  et,  malgré  sa  réputation  connue 
de  talent,  d'activité  et  de  génie  dans  cette  partie  d administration,  ses 
ennemis  dépriment  toutes  ses  bonnes  qualités,  pour  ne  le  peindre  que 
comme  un  homme  livré  aux  plaisirs,  avide  d*argent  et  obéré  de  dettes. 
Aussi  les  effets  royaux  ont-ils  baissé  à  la  Bourse.  Il  parait  que  la  sup- 
pression des  Fermes  générales  était  une  opération  au  moins  prématurée 
et  très  hasardée  dans  les  circonstances  d*épuisement  où  Ton  se  trouve,  et, 
malgré  le  mal  qu*il  y  a  de  faire  revenir  le  Roi  si  brusquement  sur  ses 
pas,  le  public  doit  concevoir  le  meilleur  présage  des  principes  posés  dans 
Tarrét. 

Ce  qu*il  y  a  de  très  Acheux  pour  M.  de  Galonné,  c'est  qu'il  arrive 
dans  un  moment  où  les  caisses  sont  épuisées  et  où  la  circulation  est  très 
pénible.  On  s'occupe  beaucoup  des  moyens  de  rappeler  de  l'argent  à 
Paris,  et  on  s'est  adressé  à  des  banquiers,  à  des  financiers  et  d'autres 
gens  pécunieux,  afin  de  rassembler  les  sommes  néces^iires  au  payement 
des  billets  d'escompte.  On  a  même  envoyé  sous  main  des  ordres  à  Lyon 
pour  faire  transporter  à  Paris  toutes  les  espèces  dont  on  pourra  se  passer. 
Reste  à  savoir  si  toutes  ces  ressources  momentanées  suffiront  à  parer  au 
mal  et  à  maintenir  M.  de  Galonné  en  place.  Gelui-ci  est  soutenu  par 
M.  de  Breteml  dont  l'activité  est  connue  et  qui  a  principalement  influé 
sur  le  renvoi  de  M.  d'Ormesson  ^'). 


On  ne  doute  pas  qu'il  [Breteuil]  n'arrive  au  premier  département  qui 
sera  vacant,  et  comme  la  santé  de  M.  Amelot,  ministre  de  Paris,  est  très 
chancelante,  on  assure  qu'il  négocie  avec  lui  pour  lui  faire  donner  sa 
démission  sous  l'appât  d'un  traitement  très  considérable  et  au-dessus  des 
pensions  ordinaires  de  retraite,  auqud  sera  jointe  la  belle  intendance  de 
Bourgogne  pour  son  fils  ^'\ 


Le  baron  de  Breteuil  sera  dédaré  ce  soir  ministre  de  la  maison  du 
Roi  et  de  la  ville  de  Paris,  M.  Amelot  ayant  demandé  sa  démission  ^^K 


Son  crédit  [de  la  Reine]  est  toujours  le  même,  quoique  circonscrit 
dans  la  distribution  des  grâces  et  hors  de  la  sphère  de  la  politique.  Une 

(*)  i4  novembre  1783.  —  ^'^  Ibidem,  —  <*)  16  novembre  1783. 
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preuve  récente  de  l'influence  que  cette  princesse  conserve,  c  est  la  nomi- 
nation de  M.  de  Galonné  au  Contrôle  général,  porté  surtout  en  avant  par 
les  personnes  que  la  fteine  honore  de  sa  faveur.  On  peut  y  ajouter  encore 
celle  du  baron  de  Breteuil  ^^\ 

LE  CHARGÉ  D'AFFAIRES  RIVIlSlRE. 

A  la  fin  du  mois  d*avril  17849  le  baron  de  Schônfeld  prit  un 
congé  et  quitta  Paris  pour  aller  en  Saxe;  en  partant,  il  laissait  la 
légation  de  Saxe  aux  mains  du  chargé  d^afiaires  ordinaire,  le  se- 
crétaire de  Rivière,  qui  depuis  près  de  trente  ans  en  était  comme 
la  cheville  ouvrière.  Malgré  sa  position  en  quelque  sorte  subalterne, 
ce  diplomate  se  tenait  fort  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait 
à  la  Cour  de  Versailles.  Le  séjour  du  prince  Henri  de  Prusse  en 
France  lui  fournit  l'occasion  d'employer  son  habileté;  il  fut  si  bien 
informé,  qu'il  put  faire  connaître  à  M.  de  Stutterheim  le  rôle  effacé 
joué  en  cette  circonstance  par  M.  de  Goltz  et  l'active  intervention 
du  baron  de  Grimm,  qui  servait  d'intermédiaire  entre  ce  prince 
et  les  hommes  politiques  français.  Aussi  trouvera-t-on  quelques 
renseignements  intéressants  dans  les  extraits  suivants  : 

J*ai  lieu,  plus  que  jamais,  de  croire  que  le  prince  Henri  s*est  effective- 
ment servi  avec  succès  de  M.  le  duc  de  Nivernais  pour  ouvrir  sa  négocia- 
tion avec  cette  Cour-ci  ;  mais  il  est  impossible  jusqu*à  présent  de  savoir 
jusqu*à  quel  point  il  a  pu  parvenir.  Ceux  des  ministres  étrangers  qui  ont 
les  yeux  les  plus  ouverts  sur  lui  sont  persuadés  qu  il  n*est  pas  encore  fort 
avancé,  mais  que,  cependant,  il  a  lié  une  sorte  d^intelligence  provisoire 
pour  le  cas  d'explosion 

Une  confidence  sûre  qui  m*a  été  faite,  et  qui  ne  laisse  subsister  aucun 
doute  sur  le  secret  de  la  mission  du  prince  Henri,  c*est  que  le  baron  de 
Goltz  n*est  informé  d'aucune  de  ses  démarches,  que,  dès  son  arrivée,  il 
a  recommandé  à  ce  ministre  de  ne  pas  faire  la  moindre  mention  de  lui 
dans  ses  dépêches,  attendu  qu*il  se  chargerait  de  cette  besogne  vis-à-vis 
du  Roi  et  que  le  ministre  des  Affaires  Étrangères  à  Bcriin  ne  sait  absolu- 
ment rien  de  ce  que  le  comte  d*(K3s  fait  ici,  vu  le  vide  des  rapports  de 
M.  de  Goltz  à  cet  égard,  de  sorte  que  tout  se  traite  directement  entre 
les  deux  frères  ^*^. 

Le  prince  Henri  est  actuellement  à  la  campagne  avec  M.  de  Grimm, 
0)  21  novembre  1783.  —  W  8  octobre  1784. 


—  201  — 

car  c  est  tcmjoan  ce  dernier  qui  l*accompagne,  et  le  ministre  de  Prusse 
n'a  d'autres  relations  avec  lui  que  de  lui  remettre  une  fois  par  semaine 
les  lettres  du  Roi  son  frère.  Cependant  M.  de  Grimm,  quoique  attaché 
à  tons  les  pas  du  prince,  n*en  est  pas  plus  pour  cda  dans  sa  confidence, 
mais  il  est  également  vu  de  mauvais  œil  et  par  M.  de  Goltz  et  par  le 
prince  Bariatinsky  ^^K 

Voici  un  autre  fait  :  ce  n'est  pas  un  ouî-dire,  puisque  j'en  ai  été 
témoin,  logeant  dans  la  même  maison  que  M.  de  Grimm. 

Le  prince  Henri,  le  duc  de  Nivernais  et  M.  de  Brantsen  se  sont  réunis 
chez  lui  et  ont  eu  une  conférence  de  près  de  deux  heures,  à  laquelle 
M.  de  Grimm  n'a  prêté  que  son  local,  s'étant  retiré  dans  une  chambre 

séparée Le  lendemain,  le  duc  de  Nivernais  est  revenu  chez  M.  de 

Grimm  et  ils  sont  restés  enfermés  très  longtemps  ensemble.  Personne 
ne  conçoit  rien  au  rôle  que  joue  M.  de  Grimm,  en  guidant  le  prince 
Henri  dans  une  marche  si  opposée  aux  vues  de  l'Impératrice  de  Russie , 
de  laquelle  'dépend  cependant  son  existence  principale  (*\ 


Dès  les  premiers  temps  de  l'arrivée  du  prince  Henri  et,  depuis,  dans 
les  derniers  moments  de  son  séjour,  j'avais  profité  de  mes  liaisons  avec 
l'ambassade  autrichienne  pour  tâcher  de  pénétrer  si  les  mouvements  de 
ce  prince  inspiraient  quelque  inquiétude  au  comte  de  Mercy,  qui,  passant 
la  plus  grande  partie  de  son  temps  à  la  campagne ,  annonçait  un  homme 
sûr  de  son  terrain.  Effectivement,  cet  ambassadeur  ainsi  que  son  secré- 
taire rejetaient  toutes  les  indications  qu'on  leur  donnait  des  tentatives 
du  prince  Henri,  persuadés  que  l'influence  de  l'Empereur  et  le  crédit  de 
la  Reine  dont  elle  est  étayée  ne  pouvaient  être  susceptibles  d'aucune 
atteinte 

Ce  langage  a  bien  changé  à  présent,  et,  par  une  communication  confi- 
dente, j'ai  été  informé  que  M.  de  Mercy  a  épanché  dans  le  sein  d'un  ami 
son  extrême  surprise  de  l'adresse  avec  laqueUe  le  prince  Henri  avait  noué 
ici  ses  intrigues ,  du  succès  qu'elles  avaient  eu  dans  les  dernières  semaines 
de  son  séjour,  et  en  génénd  de  la  manière  incroyable  —  ce  sont  ses 
propres  termes  —  dont  il  avait  tripoté  contre  l'Elmpereur  ^*K 

On  Yoit  comment  procédait  M.  de  Rivière.  Il  épiait  lai-même 
on  par  ses  gens  les  allées  et  venues  des  personnes  qui  venaient  chez 
son  voisin  le  baron  de  Grinmi  ;  il  avait  des  liaisons  dans  le  per- 


(1) 
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sonnel  de  la  légation  prussienne  et  de  Tambassade  impériale,  sans 
doute  avec  les  secrétaires,  ses  collées,  et  par  eux  il  se  procurait, 
très  probablement  à  charge  de  revanche,  des  renseignements  des 
plus  confidentiels.  En  employant  ces  moyens,  qui  n^avaient  rien 
pour  le  choquer,  ce  simple  chargé  d^afTaires  d'une  petite  légation 
parvenait  à  être  très  bien  informé,  au  moins  sur  certains  points. 
Car,  sur  les  rapports  de  M.  de  Vergennes  avec  la  Reine,  il  est  en 

f 

défaut;  à  ce  moment  et  à  propos  de  cette  même  affaire  de  TEscaut, 
qui  faillit  amener  la  guerre  entre  l'Empereur  et  les  Hollandais  et 
y  entraîner  la  France,  M.  de  Rivière  se  laissa  prendre  aux  ma- 
nœuvres de  lliabile  ministre  des  Affaires  Étrangères  qui  faisait 
répandre  dans  le  public  des  bruits  conformes  à  la  ligne  de  con- 
duite qu'il  aurait  voulu  faire  adopter  par  la  Reine.  Ces  renseigne- 
ments erronés  n'en  ont  pas  moins  un  intérêt,  car  ils  nous  révèlent 
l'opinion  que  se  formaient  en  ce  moment  sur  ces  questions  les 
hommes  les  plus  éclairés  de  la  Cour  et  de  la  Ville;  c'ert  pourquoi 
on  a  cru  devoir  choisir  dans  les  dépêches  de  M.  de  Rivière  et  repro- 
duire ici  les  extraits  suivants  : 

Cette  princesse  n'annonce  point  qu*E31e  veuille  heurter  les  intérêts  du 
trône  sur  lequel  Ellle  est  assise.  Je  ne  puis  tout  à  fait  garantir  Texactitude 
de  Tanecdote  suivante ,  mais  elle  a  un  air  de  vérité  qui  frappe.  On  prétend 
que  la  Reine  termina  dernièrement  une  longue  audience  qu*Ellle  donna 
à  M.  de  Vergennes  en  lui  disant  :  •Enfin,  Monsieur,  songez  toujours  que 
l'Empereur  est  mon  frère.  •  Ce  ministre  répondit  :  •  Je  m'en  souriendrai 
constamment  avec  respect,  Madame,  mais  je  penserai  surtout  que  Mon- 
seigneur le  Dauphin  est  votre  fils  ^^K  • 


J'ai  lieu  de  croire  que  S.  M.  T.  C.  est  réellement  à  la  veille  de  faire 
au  moins  des  démonstrations  en  faveur  de  la  Hollande,  sans  renoncer 
cependant  à  l'usage  et  à  l'espoir  des  négociations  pour  maîtriser  encore 
les  événements. 

Suivant  ce  qui  m'est  revenu,  la  Reine  n'a  opposé  d'efforts  aux  ddi- 
bérations  du  Conseil  que  ceux  qu  Ellle  se  croyait  prescrits  par  le  devoir 
fraternel,  et,  après  avoir  rempU  cette  obligation,  Ellle  a  cédé  de  bonne 
grâce  à  un  sentiment  plus  puissant,  de  sorte  que,  cet  obstade  étant  levé, 
il  n'est  pas  étonnant  que  le  ministère  prenne  enfin  des  mesures  pour 
faire  avancer  des  troi:çes  ^^. 


(1) 


7  novembre  1784.  —  (*)  11  novembre  l'jSh. 
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La  Reine ,  a  ce  que  l'on  m'assure ,  a  confirmé  publiquement  ce  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  mander  de  ses  sentiments  particuliers,  en  disant 
que,  quoiqu'EUe  (ht  très  attachée  à  son  firère,  les  intérêts  de  l'Etat  de- 
vaient être  préférés  à  tout  et  qu'ainsi  Ellle  oubliait  qu'EUe  avait  été  archi* 
duchesse  d'Autriche  ^^K 

U  serait  téméraire  d'affirmer  que,  pour  mieux  cacher  son  jeu, 
la  Reine,  sur  le  conseil  du  rusé  Mercy,  n'aurait  pas  tenu  des  propos 
analogues  à  ceux  que  rapporte  le  chargé  d'affaires  de  Saxe;  mais 
c*est  peu  probable.  Marie -Antoinette  était  d'un  caractère  trop  vif 
et  même  trop  emporté  pour  recourir  à  semblables  subterfuges,  à 
moins  de  s'y  sentir  contrainte  et  forcée  :  or  ce  n'était  pas  encore  le 
cas;  ce  sera  seulement  quelques  années  plus  tard  qu'elle  se  verra 
obligée  d'user  de  duplicité.  En  tout  cas,  il  est  certain  qu'en  cette 
fin  d'année  1784^  elle  employait  tous  les  moyens  pour  exercer  la 
plus  forte  pression  sur  le  Roi  et  ses  ministres  en  faveur  des  in- 
térêts de  l'Empereur;  si  elle  ne  réussit  pas  à  déterminer  le  Cabinet 
de  Versailles  k  abandonner  les  Hollandais  à  la  vindicte  de  Joseph  II, 
ce  ne  fut  pas  sa  faute,  car  elle  fit  tout  ce  qu'il  fallait  pour  y  par- 
venir. Ses  efforts,  d'ailleurs,  ne  furent  pas  complètement  inutiles  : 
ils  eurent  pour  résultat  d'entraver  l'action  de  M.  de  Vergennes  et 
de  l'obliger  à  se  contenter  des  demi-mesures  que  ses  adversaires  à 
Versailles  et  à  Paris  et  les  ennemis  de  la  France  au  dehors  lui 
reprochèrent  amèrement,  ainsi  qu'en  témoigne  M.  de  Rivière  lui- 
même  dans  les  extraits  qui  suivent  : 

On  assure  que  les  ambassadeurs  de  cette  république  ont  mis  beaucoup 
de  dignité  et  de  fermeté  dans  leurs  sollicitations  et  que,  nommément, 
M.  de  Brantsen  a  articulé  dernièrement  à  M.  le  comte  de  Vergennes 
que,  si  la  France  ne  venait  pas  au  secours  de  la  Hollande,  Leurs  Hautes 
Puissances,  ne  pouvant  se  défendre  par  leurs  propres  ressources,  seraient 
obligées  de  se  jeter  entre  les  bras  de  l'Angleterre  pour  réclamer  l'appui 
qui  leur  serait  refusé  ici.  On  m'ajoute  que  M.  de  Vergennes  n'avait  pas 
répondu  en  termes  bien  clairs  ^*K 


Sur  les  démarches  réitérées  des  ambassadeurs  de  Hollande,  M.  le 
comte  de  Vergennes  leur  a  répondu  par  écrit,  il  y  a  peu  dé  jours,  pour 

(0  35  novembre  1784*  —  ^*^  29  octobre  1784. 
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recommander  de  nouveau  la  plus  grande  modération  dans  toutes  leurs 
opérations,  ajoutant  que  S.  M.  avait  tout  lieu  d*espérer  que  ses  bons 
offices  non  interrompus  procureraient  une  réconciliation,  mais  que 
cependant  le  Roi  se  proposait  de  faire  assembler  deux  ou  trois  armées 

d*observation  sur  les  frontières Je  sais  que  M.  le  comte  de 

Vergennes  s'est  expliqué  dans  ce  sens,  mardi  dernier,  vis-à-vis  M.  l'am- 
bassadeur de  Hollande  et  vis-à-vis  M.  de  Goltz,  mais  sans  se  découvrir 
encore  sur  le  degré  d'énergie  que  S.  M.  T.  C.  mettrait  dans  sa  conduite 
ultérieure  ^*^ 


Malgré  les  résolutions  prises  au  Conseil  du  Roi,  il  règne  encore  ici 
beaucoup  de  lenteur  dans  les  préparatifs  militaires,  et  les  ennemis  de 
M.  le  comte  de  Vergennes  en  prennent  habilement  oo^sion  d'insinuer 
que  ce  ministre  est  uniquement  voué  à  l'esprit  des  négociations,  qu'il 
laisse  échapper  des  moments  précieux  et  qu'il  est  cause  qu'on  tâtonne, 
lorsqu'il  faudrait  agir  et  tâcher  d'arrêter  le  mal  dans  son  principe.  Les 
ambassadeurs  de  Hollande  déplorent  également  cette  irrésolution,  qui 
arrête  encore  tous  les  mouvements.  L'un  d'eux  disait  dernièrement  :  •  Ce 
qui  me  console,  c'est  que,  quelque  chose  qui  arrive,  nous  ne  pouvons 
manquer  de  trouver  des  défenseurs;  car  il  est  bien  des  puissances 
auxquelles  il  ne  peut  convenir  que  la  République  soit  trop  bas  et  que 
l'Empereur  soit  trop  haut  ^*K  • 


Plus  nous  avançons  vers  le  développement  des  résolutions  de  l'Em- 
pereur, plus  on  manifeste  ici  d'humeur  et  d'inquiétude ,  mais  il  est  facile 
aussi  de  se  convaincre  que  le  Ministère  de  France  se  croit  enfin  au  point 
de  devoir  mettre  un  terme  à  toutes  ses  lenteurs  ou,  pour  mieux  dire,  aux 
espérances  que  M.  le  comte  de  Vergennes  avait  fondées  dans  le  succès 
de  ses  négociations. 

M.  de  Mercy  reçut ,  dimanche  dernier,  un  courrier  avec  des  lettres  pour 
le  Roi  et  pour  la  Reine.  Il  y  a  des  ministres  étrangers,  parmi  lesquels  je 
citerai  M.  de  Goltz  et  le  prince  Bariatinsky,  qui  se  disent  déjà  instruits  de 
leur  contenu  et  qui  prétendent  que  l'Elmpereur  y  articule  formellement 
qu'il  veut  la  libre  navigation  de  l'Elscaut  ou  la  guerre  et  que ,  dans  tous 
les  cas,  il  n'a  pas  besoin  de  tuteur  pour  diriger  sa  conduite.  Ils  ajoutent 
que  S.  M.  T.  C.  a  été  très  courroucée  à  la  réception  de  cette  lettre. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'à  cette  époque  la  Reine  a  été  très 
affectée,  m^me  malade,  et  que,  quoiqu'il  fut  décidé  qu'Elle  viendrait 
coucher  à  Paris  pour  assister  le  lendemain  à  la  première  représentation 

t'î  a5  novembre  1784.  — ^^  29  novembre  1784. 
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d*an  opéra  de  Sacchini^  Elle  prit  le  parti  de  rester  à  Versailles,  sous  pré- 
texte d*iin  rhume,  et  de  ne  pas  paraître  en  public. 

L*opinion  génénde  est  maintenant  que  la  guerre  est  inévitable,  et 
j*ajouterai  que,  quoique  le  public  prévoie  combien  elle  sera  onéreuse  à 
la  Nation,  le  vœu  unanime  est  que,  sans  perdre  plus  de  temps,  le  Roi 
se  mette  en  mesure  d'arrêter  les  projets  ambitieux  de  TEmpereur  et  de 
porter  des  secours  efficaces  à  la  Hcdlande.  II  parait  que  le  ministère  a 
senti  la  nécessité  de  hâter  la  formation  des  différents  corps  d*armée, 
puisqu*il  vient  de  donner  ordre  à  tous  les  colonels  et  à  tous  les  semés- 
triers  de  rejoindre  leurs  régiments  le  1 5  de  janvier  ^^K 


Loin  que  M.  de  Vergennes  se  soit  cru  dans  le  cas  de  fournir  sous  main 
des  moyens  d*énergie  aux  plénipotentiaires  de  Hollande  pour  traîner, 
améliorer  ou  même  rompre  leurs  négociations,  il  eut,  mardi ,  avec  eux  un 
entretien  à  la  suite  de  sa  conférence  avec  M.  de  Mercy,  qui  s*était  plaint 
à  lui  des  obstacles  mercantiles  qu*ils  apportaient  à  la  discussion  de  cette 
affiûre,  et  il  leur  signifia  qu'Us  n'avaient  rien  de  mieux  à  faire  que  d'ar- 

ticnler  franchement  des  ofires  pécuniaires  plus  acceptables; que 

c'était  à  eux  à  réfléchir  mûrement  s'ils  voidaient  ou  ne  voulaient  pas  la 
guerre,  que  Louis  XIV  avait  acheté  Dunkeixpie  pour  5  millions,  que  le 

taux  de  l'argent  à  cette  époque  n'étant  pas  comparable ce  n'était 

pas  une  prétention  exagérée  de  la  part  de  l'Empereur  que  d'exiger 
la  millions  pour  Maestricht.  Les  ambassadeurs  de  Hollande  ont  pris 
tristement  la  chose,  ai r^erendam,  et  ont  expédié  hier  un  courrier  ^'^ 

Sur  les  afiaires  intérieures  de  la  France,  M.  de  Rivière  est  un 
peu  mieux  renseigné.  Le  procès  du  Collier,  par  exemple,  fournit 
un  curieux  spécimen  de  la  valeur  de  ses  informations.  La  publi- 
cation de  M.  Thévenot  ^^^  a  déjà  fait  connaître  les  lettres  écrites 
par  M.  de  Rivière  au  comte  de  Lusace  pour  lui  annoncer  Tarresta- 
tien  du  cardinal  de  Rohan  ;  elles  contiennent  Tessentiel  des  rensei- 
gnements insérés  par  le  chargé  d^afTaires  de  Saxe  dans  ses  dépêches 
officielles.  Après  avoir  rapporté,  le  17  août,  la  version  la  plus 
accréditée,  d'après  laquelle  le  Cardinal  aurait  compromis  le  nom  de 
la  Reine,  en  achetant,  pour  elle  soi-disant,  un  collier  de  diamants 
de  plus  de  1  million  chez  le  joaillier  Boehmer,  en  faisant  des  billets 
et  en  le  vendant  ou  en  le  mettant  en  gage ,  il  annonçait ,  le  2  2 ,  Tarres- 
tation  de  la  comtesse  de  la  Motte  «  qui  avait  voulu  s'approprier  le 


(I) 


5  décembre  1784.  —  ^*^  33  avril  1785.  —  ^'^  Voir  plus  haut,  p.  181,  d.  1. 
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collier  et  qui,  au  moyen  de  sa  signature  ordinaire  de  Marie -An- 
toinette de  France,  avait  induit  en  erreur  le  joaillier  Boeluner  et 
était  parvenue  à  le  faire  se  dessaisir  de  ses  diamants  •.  Il  ajoutait  : 
«Conmient  le  Cardinal  est -il  en  second  dans  cette  escroquerie? 

C'est  ce  qu'il  est  difficile  ou  même  impossible  de  concevoir 

Des  personnes  de  sa  famille  m'assurent  qu'il  est  fort  tranquille  et 
qu'il  nie  constamment  d'avoir  eu  aucune  part  à  cette  odieuse  ma- 
nœuvre, que  celle  d'une  crédulité  plus  que  puérile V.  A.  R. 

juge  bien  que  le  public  a  de  la  peine  à  se  persuader  qu'il  n'y  ait 
pas  d'autres  inculpations  à  sa  charge.  •  Il  est  évident  qu'à  ce 
moment  M.  de  Rivière  ne  connsdt  pas  encore  très  bien  le  fond  de 
la  question;  mais  il  a  au  moins  le  mérite  de  donner  avec  les  ren- 
seignements les  plus  exacts,  alors  répandus  dans  le  cerde  de  la 
famille  de  Rohan,  l'appréciation  du  public  éclairé,  appréciation 
aussi  sensée  que  modérée.  Encore  aujourd'hui,  on  comprend  diffi- 
cilement que  le  Roi,  la  Reine  et  les  ministres  n'aient  pas  instruit 
sérieusement  cette  affaire  avant  de  faire  un  éclat  scandaleux;  car 
les  dispositions  l)ien .  connues  du  Pariement  à  Tégard  des  déposi- 
taires de  l'autorité  royale  devaient,  dès  l'origine,  dès  le  premier 
moment,  faire  prévoir  un  acquittement  presque  certain  pour  le 
cas  où  les  charges  réunies  contre  le  Cardinal  ne  seraient  pas  acca- 
blantes. 

Dans  sa  correspondance  avec  le  ministère  de  Dresde,  M.  de  Ri- 
vière suivit  de  très  près  la  marche  de  ce  procès  fameux,  et,  quand 
vint  le  moment  où  l'arrêt  allait  être  rendu,  il  eut  soin  de  s'en- 
quérir de  Topinion  secrète  des  juges  et  des  discussions,  parfois 
violentes,  qui  se  tinrent  dans  les  coulisses  du  Pariement;  sur  ce 
point,  les  informations  de  l'agent  saxon  sont  très  curieuses,  ainsi 
qu'on  en  pourra  juger  par  les  extraits  suivants  : 

Le  mémoire  du  Cardinal a  porté  la  conviction  dans  tous  les 

esprits,  en  prouvant  évidemment  rinnocence  de  Taccusé,  et  cependant 
il  est  généralement  critiqué,  comme  si  Tavocat  avait  eu  d*autre  devoir 
à  remplir  que  de  justifier  son  client 

Ce  qu*il  y  a  de  singulier  et  d*inquiétant  pour  le  Cardinal,  c*est  que 
depuis  que  Taffaire  se  rapporte  au  Parlement,  les  opinions  du  Palais 
paraissent  être  partagées;  les  uns  annoncent  hautement  que  Imnocence 
du  Cardinal  sera  constatée  par  le  jugement  définitif;  d'autres  prétendent 
qu*une  partie  des  juges  incline  a  le  blâmer,  sentence  'qui  flétrit,  et  cela 
non  pour  la  forme  du  procès,  mais  pour  le  délit  secret  qui  consiste  à 
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avoir  osé  sapposer  la  posnbSité  de  recevoir  i 
Reine,  la  nuit,  dans  le  parc  de  Versailles ^^^ 


n  est  certain  qne  le  Procureur  général  avait  conclu  :  i"  à  le  condam- 
ner à  une  aumône  envers  les  pauvres  (sentence  infamante);  a*  à  lui  en- 
joindre de  se  démettre  de  sa  charge  de  grand  aumônier  ;  S""  à  lui  défendre 
de  paraître  dans  les  endroits  où  séjourneraient  LL.  MM.  ^*K 


L'avocat  général  Séguier  s*est  élevé  avec  la  plus  grande  véhémence 
contre  les  conclusions  du  Procureur  général,  et  lui  a  dit  que,  «prêt  à 
descendre  au  tombeau  » ,  il  voulait  couvrir  ses  cendres  dlgnominie  et  les 
faire  partager  aux  magistrats;  celui-ci  répondit  qu*un  homme  voué  au 
libertinage,  comme  lui,  devait  nécessairement  protéger  la  cause  du  Car- 
dinal. M.  Séguier  répliqua  qu*à  la  vérité  il  voyait  quelquefois  des  filles, 
qu*il  ne  s*en  cachait  pas,  qu*il  laissait  même  son  carrosse  à  leurs  portes, 
mais  qu'on  ne  pouvait  point  lui  reprocher  de  vénalité  dans  ses  juge- 
ments, ni  d'asservissement  à  Tautorité  d*un  ministre.  Enfin  le  parti  de 
la  douceur  Ta  emporté  sur  celui  de  la  sévérité ,  et  le  Cardinal  a  gagné 
de  3  voix,  en  ayant  a8  pour  lui  et  a 5  contre  ^*K 


Uintérim  confié  au  secrétaire  de  Rivière  se  prolongea  plus  long- 
temps que  d^habitude.  Bien  qu'il  eût  le  plus  vif  désir  de  revenir  a 
Paris,  M.  le  baron  de  Schônfeld  dut  accepter  une  autre  destina- 
tion, n  fut  chargé  d*aller  représenter  à  Vienne  l'Électeur,  qui  de- 
puis déjà  plusieurs  années  était  en  froid  avec  la  Cour  impériale, 
où  il  n'entretenait  plus  qu'un  chargé  d'a£faires.  Vers  le  milieu  de 
Tannée  lySS,  Joseph  II,  sans  doute  po.ur  gêner  les  manœuvres  du 
roi  de  Prusse,  s'efforça  d'améliorer  les  relations  assez  froides  qui 
existaient  entre  les  Cabinets  de  Dresde  et  de  Vienne  ^^\  Il  y  réussit, 
et  des  deux  côtés  on  décida  de  remplacer  les  chargés  d'affaires  par 

C»  36  mai  1784.  —  <•>  2  juin  1784.  —  «»»  5  juin  1786.  — W  Le  lojufflet 
1785,  la  mimstre  de  France  à  Dresde,  le  vicomte  de  Vibraye,  écrivait  à  M*  de 
Vergennes  : 

L*ciiipereiir  a  fait  jouer  tous  les  reuorts  powibles  pour  renouer  avec  TÉiectear . .... 
11  est  décidé  qu  il  va  y  avoir  ici  on  ministre  autrichien ,  et  M.  de  Schônfdd ,  de  qui  je 
tiens  soas  le  pins  grand  secret  une  partie  de  ces  détails,  est  désigné  m  peUo  pour  aller  i 
Vienne»  —  Archivet  du  Affairu  Étnmfféret,  Saxe,  vol.  71,  fol.  107. 
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des  ministres  qualifiés.  Gela  n*empécha  pas  d'ailleurs  TElecteor 
de  Saxe  de  prendre  part  à  la  Ligue  des  Princes  que  formait  à  ce 
moment  même  le  grand  Frédéric,  afin  de  s^opposer  aux  projets 
de  Joseph  II  sur  la  Bavière  et  à  tout  changement  dans  la  consti- 
tution de  TEmpire. 

Le  17  août  1785,  M.  de  Rivière,  d*après  les  instructions  qui 
lui  avaient  été  envoyées  de  Dresde  le  7,  informa  le  Cabinet  de  Ver- 
sailles que  rÉlecteur  avait  décidé  d'employer  le  baron  de  Schôn 
feld  dans  un  autre  poste;  il  ajoutait  que  le  successeur  de  ce  mi- 
nistre serait  désigné  aussitôt  que  le  choix  de  son  souverain  se 
serait  arrêté  sur  la  personne  qu'il  jugerait  devoir  être  le  plus 
agréable  au  Roi  Très  Chrétien  et  à  son  ministère.  Il  n'était  pas 
facile  de  donner  a  M.  de  Schônfeld  un  remplaçant  qui  le  fit  ou- 
blier. Malgré  les  renseignements,  plutôt  mauvais,  donnés  sur  lui 
par  le  marquis  d'Entraigues,  ce  diplomate  avait  su  parfaitement 
réussir  à  Versailles  et  à  Paris.  Les  éloges  qui  furent  faits  de  ses 
qualités  et  de  son  caractère  à  l'occasion  de  sa  translation  à  Vienne 
sont  tout  différents  des  compliments  de  banalité  vulgaire  habituel- 
lement prodigués  en  semblables  circonstances.  Le  12  septembre, 
le  comte  de  Vergennes  écrivait  au  vicomte  de  Vibraye,  à  propos  du 
changement  de  destination  de  M.  de  Schônfeld  :  «  Je  l'ai  appris 
en  mon  particulier  avec  beaucoup  de  r^rets,  parce  que  je  faisais 
beaucoup  de  cas  de  ce  ministre,  qui  n'a  cessé  de  se  conduire  avec 
la  plus  grande  sagesse  et  qui  s*est  concilié  par  là  l'estime  de  tout 
le  monde  î^l  ■ 

LE  COMTE  DE  SALMOUR. 

Dès  le  mois  de  juillet  1785,  le  vicomte  de  Vibraye  avait  in- 
diqué, comme  le  candidat  ayant  le  plus  de  chances  de  succès  pour 
obtenir  la  succession  du  baron  de  Schônfeld,  le  comte  Joseph 
Gabaléon  de  Salmour.  Ce  grand  seigneur,  d'origine  italienne,  avait 
été  élevé  à  Turin  où  était  établie  sa  famille;  il  possédait  des  pro- 
priétés en  Piémont,  entre  autres  la  terre  de  Salmour  dont  il 
portait  le  nom.  Pendant  trois  ans,  il  avait  même  vécu  à  Paris  avec 
le  comte  de  Viry,  ambassadeur  du  roi  de  Sardaigne  à  la  Cour  de 
Versailles;  mais  il  était  chambellan  de  l'Électeur  de  Saxe,  et  sa 
mère,  qui  avait  été  autrefois  grande-maitresse  de  l'archiduchesse 


(0 


Arcltires  det  Affaires  Étranges,  Saxe,  vol.  71,' foi.  177. 
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Marie  -  Anne  «  fille  ainée  de  Timpératrice  Marie- Thérèse  ^  vivait 
maintenant  k  Dresde  où  elle  s*était  retirée  ^^\  Dans  une  lettre  datée 
de  Turin  le  7  mai  1785,  le  comte  de  Salmour  annonçait  au  mi- 
nistre Stutterheim  son  prochain  retour  en  Saxe  et  lui  faisait  part 
du  vif  désir  qu'il  éprouvait  de  servir  sous  ses  ordres,  <  En  m'en 
facilitant  les  moyens,  disait-il,  V.  E.  n'obligera  pas  un  ingrat, 
et  j'aimerai  à  lui  devoir  un  établissement  qui  réunirait  pour  moi 
tous  les  avantages.  Comblé  déjà  des  bontés  particulières  dont  vous 
m'avez  jusqu'ici  honoré,  en  y  ajoutant  cette  nouvelle  faveur,  vous 
augmenterez  mes  obligations.»  Cette  demande,  qui  arrivait  au 
moment  même  où  se  décidait  le  transfert  de  M.  de  Schônfeld,  fut 
bien  accueillie;  mais  la  nomination  ne  fut  définitivement  aiTétée 
qu'à  la  fin  de  Tannée. 

Le  25  décembre  1785,  le  vicomte  de  Vibraye  écrivait  à  M.  de 
Vergennes  que  le  ministre  Stutterheim  lui  avait  confié,  mais 
sous  le  sceau  du  secret,  que  le  choix  du  successeur  de  M.  le  baron 
de  Schônfeld  était  déterminé  et  fixé  sur  le  comte  de  Salmour,  et 
que  cette  nomination  ne  tarderait  pas  à  se  déterminer.  «  M.  de 
Salmour,  disait  M.  de  Vibraye  en  cette  dépêche,  ne  tient  à  ce  pays 
que  parce  que  Madame  sa  mère  a  des  terres  en  Lusace  et  que  lui 
est  chambellan  de  l'Electeur.  Sa  mère  est  Polonaise  et  très  proche 
parente  du  roi  de  Pologne.  Il  est  homme  d'esprit,  de  bonne 
compagnie,  a  des  formes  aisées  et  l'usage  du  monde;  il  a  d'ail- 
leurs une  fortune  honnête  pour  suppléer  aux  appointements  de  sa 
place.  Je  crois  qu'en  tout  il  est  fait  pour  réussir,  et  je  ne  vois  per- 
sonne ici  qui  réunisse  comme  le  comte  de  Salmour  tous  les  moyens 
de  succès  dans  un  poste  aussi  distingué  ^'^l  »  Le  23  janvier  1786, 
M.  de  Rivière  écrivit  officiellement  à  M.  de  Veigennes  que  «  l'Élec- 
teur avait  fait  choix  de  M.  le  chambellan  comte  de  Salmour,  pour 
résider  en  qualité  de  son  ministre  plénipotentiaire  à  la  Cour  de 

(')  M.  de  A^raye  à  M.  de  Vergennes,  10  et  17  juillet  1786.  —  Archives  des 
AffmreM  Etrangères,  Saxe,  vol.  71,  fol.  111  et  116.  —  Le  31  mai  1786,  M.  de 
Vibraye,  revenant  sor  ce  sujet,  écrivait  : 

M.  le  comte  de  Salmonr  a,  comme  vous  le  savex  peut-être,  des  liaisons  directes  avec 
Vieoae;  il  y  possède  ploaieiin  maisons  et  aotres  bteas  fonds.  Madame  sa  mère  a  été  long- 
temps giaiide-mattresse  de  rsrchîduchesse  Marie -Anne,  et  fEmpereur  Itonorait  M***  de 
Salmonr  d^noc  amitié  particulière,  venant  passer  très  souvent  des  soirées  ches  elle. 
—  Ibidem,  Ibl.  390. 

(*)  Ibidem,  fol.  233. 
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S.  M.  T.  C.  •.  Mais,  par  suite  de  diverses  circonstances,  le  nou- 
vel envoyé  de  Saxe  a  Paris  fut  retenu  à  Dresde  jusqu*à  la  Gn  du 
mois  de  juin;  en  outre,  comme  il  fut  obligé  de  passer  par  le  Pié- 
mont et  de  faire  un  séjour  à  Turin  et  à  sa  terre  pour  y  régler  di- 
verses affaires  particulières,  il  ne  prit  possession  de  son  poste  que 
le  2  novembre  1786,  pendant- le  séjour  de  la  Cour  à  Fontaine- 
bleau. Alors  seulement  finit  le  long  intérim  que  remplissait  de- 
puis plus  de  deux  ans  le  secrétaire  Rivière,  à  la  grande  satisfac- 
tion de  M.  de  Vergennes,  qui  faisait  de  lui  le  plus  grand  cas  (^). 

M.  de  Salmour  fut  parfaitement  accueilli  à  la  Cour  de  Louis  XVI. 
Marie -Antoinette,  qui  Tavait  connu  à  Vienne,  aimait  et  estimait  sa 
mère  (^);  elle  l'admit  tout  de  suite  dans  sa  petite  société  intime; 
chez  M""*  de  Polignac,  elle  jouait  avec  lui  au  billard,  au  trictrac. 
Bien  conseillé  par  son  oncle,  le  baron  de  Besenval,  qui  le  guidait 
avec  une  maîtrise  impeccable  sur  ce  terrain  si  difficile,  le  comte 
de  Salmour  sut  adroitement  profiter  de  ces  circonstances  favo- 
rables et  réussit  k  se  faire  bien  venir.  Comme  la  Reine  aimait 

(*)  Le  16  novembre  1786,  le  comte  de  Vergennes  écrivait  au  chargé  d*aflaires 
de  France  à  Dresde  : 

M.  le  comte  de  Salmour  est  arrivé  ici Sa  préseoee  faiiant  cesser  les  fooctions  qae 

M.  de  Rivière  remplit  depuis  plnsieurs  années,  je  crois  devoir  rendre  à  ce  dernier  le  té- 
moignage qu  il  les  a  remplies  avec  aatant  de  séie  que  de  sagesse.  Vous  voudrei  bien  le 
faire  connaître  à  M.  de  Statterbeim  et  assnrer  de  ma  part  ce  ministre  que  je  serais  infi- 
niment flatté  si,  à  ma  recommandation,  il  voulait  bien  mettre  les  longs  services  de  M.  do 
Rivière  sous  les  yeux  de  TÉlecteur  et  engager  S.  A.  E.  a  lui  donner  des  marques  de  sa 
satisfaction  et  de  sa  bonté.  —  Archives  du  Àffmm  Étrangins ,  Saxe ,  vol.  7 1 ,  fol.  365. 

Dans  sa  première  dépêche,  en  date  du  9  novembre,  M.  de  Salmour,  en  un 
P^,  autographe,  faisait  un  très  vif  éloge  de  M.  de  Rivière,  qui  jouissait,  disait-il, 
de  la  plus  grande  considération  personndlle. 

(')  Le  11  janvier  1787,  M.  de  S.'dmour  écrivait  à  M.  de  Stutterheim  : 

Je  ne  me  suis  point  aperçu  qoon  ait  trouvé  extraordinaire  qu*EUe  (la  Reine)  dis- 
tinguât davantage  le  neveu  d'un  homme  (le  baron  de  Besenval)  qu*Elle  honore  de  ses 
bontés  particulières,  le  fils  de  qudqu*un  avec  qui  Elle  a  toujours  oonsenré  des  relations. 
—  Archives  de  Dresde. 

Le  1 1  avril  suivant ,  dans  une  lettre  particulière  adressée  à  ce  même  mi- 
nistre, M.  de  Salmour,  revenant  sur  ce  sujet,  disait  : 

D*après  le  souvenir  que  la  Reine  m*a  témoigné,  celui  qu*Elle  conserve  de  ma  mère,  les 
bontés  qu*Elle  a  pour  mon  onde,  etc. 

Cette  longue  lettre,  qui  contient  des  détails  très  circonstanciés  et  très  curieux 
sur  l'état  de  la  Cour  de  France,  a  été  publiée  par  M.  Gustave  Bord  dans  la 
Revue  de  la  Révolution,  1886,  3*  semestre,  t  VU,  Documents,  p.  i65i 
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beaucoup  la  musique,  il  ne  manquait  aucun  de  ses  concerts  et, 
pour  elle,  il  faisait  venir  des  airs  dltalie^^^.  En  revanche,  la  Reine 
le  comprenait  parmi  les  souscripteurs  aux  représentations  que 
donnait  sous  ses  auspices  une  troupe  de  bouffons  italiens,  ce 
qui  lui  fournissait  des  occasions  de  faire  de  fréquents  voyages  à 
Versailles  («). 

Tous  ceux  que  la  Reine  traitait  bien  et  qui  ne  donnaient  pas 
d'ombrage  recevaient  tout  naturellement  bon  accueil  dans  cette 
société  Polîgnac,  où  Ton  voyait  le  plus  souvent  la  souveraine  qui 
y  passait  sa  vie  avec  son  beau-frère,  le  comte  d'Artois î*\  D'ailleurs, 
sa  parenté  avec  le  baron  de  Besenval  aurait  suffi  à  mettre  l'en- 
voyé saxon  dans  les  meilleurs  termes  avec  la  favorite,  dont  le  lieu- 
tenant-colonel des  gardes  suisses  était,  depuis  l'origine  de  sa 
prodigieuse  fortune,  l'un  des  plus  chauds  amis  et  des  plus  fermes 
soutiens.  Mais,  au  moment  où  le  comte  de  Salmour  y  entrait, 
cette  société  était  déjà  fort  ébranlée  par  l'inimitié  ouverte  du 
baron  de  Breteuil  et  surtout  par  le  peu  de  succès  du  contrôleur 
général  Galonné,  la  créature  des  Polignac,  et  par  l'espèce  d'abandon 
de  la  Reine,  qui  ne  faisait  rien  pour  le  soutenir.  Ce  que  voyant, 
M.  de  Salmour,  sans  doute  sur  les  conseils  du  madré  courtisan 
qu'était  son  oncle,  ne  voulut  pas  avoir  à  subir  le  contre-coup  du 
refroidissement  que  tout  faisait  craindre  entre  la  souveraine  et  la 
favorite,  bien  que  «les  liens  d'une  longue  habitude  et  le  besoin 
de  ne  pas  exposer  par  une  rupture  ouverte  le  secret  de  leurs  con- 
fidences mutuelles  >  les  empêchassent  de  changer,  extérieurement 
du  moins,  leur  façon  d'être  et  de  vivre.  Tout  en  se  gardant  de 
trop  se  livrer  à  cette  société,  afin  de  ne  pas  être  isolé  en  cas  d'é- 
vénement, M.  de  Salmour  la  fréquentait  assidûment;  il  y  trouvait 
l'avantage  de  pouvoir  faire  sa  cour  à  la  Reine,  quand  pour  un 
motif  quelconque,  souvent  frivole,  elle  se  dispensait  de  recevoir  le 
corps  diplomatique ,  et  il  ne  manquait  pas  de  le  signaler  à  Dresde  ^^\ 

Bientôt  la  favorite,  ne  pouvant  survivre  en  quelque  sorte  à  la 

(*^  Lettre  de  M.  de  Salmour  à  M.  de  Stutterheim ,  1 1  avril  1787.  —  Revue  de 
la  Révolution,  loco  tup,  cit.,  p.  i65. 

(')  Archives  de  Dretde,  dépêche  de  M.  de  Salmour  du  19  juillet  1787. 

^^  Lettre  du  11  avril  1787,  lœv  tup,  cit.,  p.  1 65- 166. 

(*)  Le  corps  diplomatique  n*a  pas  eu  Thonneur  de  faire  sa  cour  à  la  Reine, 
qui  était  venue  à  Paris  pour  voir  la  princesse  de  Lamballe,  attaquée  d  un  mal 
de  gorge  asseï  violent.  Ûavantage  d'élre  admis  en  particulier  chex  M**  la  du- 
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perte  de  son  crédit,  voulut  s*abseQter  de  ia  Cour;  on  apprit  avec 
suq)rise  qu^elle  avait  supplié  ia  Reine  d'agréer  la  démission  de  sa 
place  de  gouvernante  des  Enfants  de  France,  sous  prétexte  que  sa 
santé  ne  lui  permettait  plus  d'en  remplir  les  devoirs  avec  l'exacti- 
tude nécessaire.  Marie -Antoinette  refusa  d'abord  cette  autorisation; 
mais,  sur  les  instances  de  M*"*  de  Polignac,  elle  présenta  sa  de- 
mande au  Roi,  qui  fit  venir  ia  duchesse  et  lui  dit  qu'il  n'acceptait 
sa  démission  que  pour  la  tranquilliser,  que  les  choses  resteraient 
dans  le  statu  quo  et  que,  si  elle  persistait  dans  son  idée,  l'on  ne 
disposerait  de  sa  place  qu'au  retour  des  eaux,  qu'elle  se  proposait 
d'aller  prendre  dans  la  belle  saison  pour  rétablir  sa  santé  ^^K 

Pendant  trois  mois,  la  favorite  demeura  encore  à  Versailles; 
elle  recevait  toujours  de  la  Reine  les  mêmes  démonstrations  exté- 
rieures d'amitié,  mais  elle  avait  en  grande  partie  perdu  sa  con- 
fiance. Enfin,  quand  son  ennemi  avéré,  l'archevêque  de  Toulouse, 
Loménie  de  Brienne,  parvint  au  ministère,  M"*  de  Polignac  se  dé- 
termina à  se  retirer,  au  moins  pour  un  temps.  Le  i*'  mai  1787, 
elle  remit,  avec  les  formalités  accoutumées,  le  Dauphin  aux  mains 
de  son  gouverneur,  le  duc  d'Harcourt,  et  à  cette  occasion  elle  reçut 
le  portrait  de  la  Reine  et  celui  de  ce  jeune  prince.  Cela  fait,  elle 
prit  en  grand  apparat  congé  du  Roi,  de  la  famille  royale  et  des 
ministres;  les  adieux  avec  la  Reine  furent  tendres,  sans  être  tou- 
chants. Ensuite  elle  se  mit  en  route  pour  l'Angleterre;  le  3  mai, 
elle  coucha  à  Péronne.  En  partant,  elle  avait  dit  qu'elle  reviendrait 
dans  deux  mois;  mais  on  n'y  croyait  pas;  on  désignait  même,  pour 
lui  succéder,  les  uns  la  princesse  de  Chimay,  les  autres  la  duchesse 
de  Duras.  Tout  en  pensant  que  ces  bruits  de  changements  étaient 
prématurés,  M.  de  Salmour  faisait  lui  aussi  connaître  son  opinion, 
qui  est  intéressante.  D  disait  que,  si  la  princesse  de  Chimay  voulait 
accepter,  il  ne  serait  pas  étonné  qu'on  la  préférât,  puisque,  outre 
son  rare  mérite,  elle  laisserait  ia  place  de  dame  d'honneur  à 
M*"*  d'Ossun  :  ce  qui  rendrait  vacant  l'emploi  de  dame  d'atours, 
que  l'on  pourrait  donner  à  la  duchesse  de  Fitz- James,  pour  qui 
il  faudrait  bien  faire  quelque  chose  ^^K 

chesse  de  Polignac  m«  procuré  celui  de  voir  U  souveraine  à  son  retour,  qui 
nous  a  rassuré  sur  l*état  de  M"*  de  Lamballe,  qui  est  hors  de  tout  danger.  — 
Archioes  de  Dradt,  dépêche  de  M.  de  Sabnour  du  6  décembre  1786. 

(^}  Ibidem,  dépêche  de  M.  de  Ssdmour  du  1*'  février  1787* 

C*)  Ibidem^  dépêche  de  M.  de  Salmour  du  3  mai  1787. 
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Sa  réserve  habile  permit  au  comte  de  Salmour  de  ne  pas  se 
ressentir  du  refroidissement  de  Marie-Antoinette  pour  sa  favorite; 
il  suivit  la  souveraine  dans  les  autres  sociétés  qu'elle  honorait  de 
sa  présence,  et  il  eut  soin  d'en  informer  son  ministre.  Le  1 1  avril 
1787,  il  écrivait  à  M.  de  Stutterheim  ce  qui  suit  : 

Depuis  que  la  Reine  a  un  peu  cessé  de  paraître  n  exister  que  pour 
M"*  de  Polignac,  dont  Elle  était  autrefois  inséparable.  Elle  se  rapproche 
de  nouveau  de  M**  de  Lamballe ,  chez  qui  EUe  vient  souvent  à  Veiv 
sailles  et  même  à  Paris.  Dans  ce  cas,  la  société  y  est  très  resserrée.  Je 
m*y  trouve qudquefois  et ,  admis  d*ailleurs  à Imtimité  de  cette  princesse, 
chez  laquelle  je  vais  librement,  je  me  trouve  à  même  de  voir  ce  qui  se 
passe  dans  cet  intérieur,  où  je  vivrais  beaucoup  plus,  si  la  fureur  qu*Elle 
a  pour  le  jeu,  qui  m*excède,  ne  m*en  éloignait  pas  souvent  ^^^ 

Quand  la  favorite  fut  partie,  Marie -Antoinette  prit  des  habi- 
tudes régulières,  donty  dans  sa  dépêche  du  18  mai  1787,  M.  de 
Salmour  rendait  compte  en  ces  termes  : 

La  Reine ,  depuis  le  départ  de  M"**  Polignac ,  passe  trois  jours  de  la 
semaine  chez  la  princesse  de  Lamballe ,  qui  ira  au  mois  de  juillet  en 
Angleterre  y  prendre  les  bains  de  mer,  d'après  l'ordonnance  du  docteur 
Seyffert,  notre  compatriote,  qui  est  fort  en  vogue  ici.  S.  M.,  les  quatre 
autres  jours,  va  chez  M"*  d'Ossun,  où  la  société  est  un  peu  plus  res- 
serrée et  où  j'ai  eu  l'honneur  de  La  suivre. 

Le  31  juin  1787,  M.  de  Salmour  annonçait  que  M*"*  de  Po- 
lignac ne  tarderait  pas  à  revenir  d'Angleterre  et  reprendrait  cer- 
tainement sa  place.  «Il  semble,  disait-il,  que  l'absence  ait  fait 
sentir  le  besoin  qu'on  avait  de  quelqu'un  accoutumé  à  être  le  dé- 
positaire de  nos  plus  secrètes  pensées;  et,  quoique  cette  favorite  ne 
puisse  guère  se  flatter  de  regagner  l'influence  prépondérante  qu'elle 
a  eue  par  le  passé,  il  parait  qu'elle  peut  compter  sur  une  amitié 
stable  et  solide  de  la  part  de  la  souveraine.  »  En  cette  circonstance, 
l'envoyé  de  Saxe  fut  bon  prophète.  Sans  lui  accorder  une  action 
quelconque  sur  les  affaires  politiques,  qu'elle  dirigeait  par  l'inter- 
médiaire de  l'archevêque  Loménie  de  Brienne,  avec  le  concours 
de  l'abbé  de  Vermond  et  du  comte  de  Mercy,  Marie -Antoinette 
reprit  ses  anciennes  relations  d'amitié  et  de  société  avec  M^  de 

'')  Op,  mp,  n'i.^-p.  166. 
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Polignac;  M.  de  Salmour,  de  son  côté,  avec  son  oncle  le  baron 
de  Besenval,  redevint  un  familier  assidu  du  salon  de  la  favorite. 
Le  Qi  février  1788,  dans  une  dépêche  officielle,  il  écrivait  ce  qui 
9uit  : 

J*ai  pi'ésenté  dernièrement  chez  M*"*  la  duchesse  de  Polignac  M.  le 
baron  de  Weissemberg,  et  la  Reine,  qui  s*y  est  trouvée,  a  daigné  lui 
adresser  la  parole^  ce  qui  est  une  marque  flatteuse  de  distinction.  Cette 
souveraine,  par  une  suite  des  bontés  particulières  dont  Elle  daigne 
m*honorer,  m*a  permis  d'assister  le  même  soir  à  un  très  petit  souper 
xlans  la  même  maison ,  après  lequel  S.  M. ,  qui  a  depuis  longtemps  quitté 
la  danse  en  public,  s*y  est  amusée  a  répéter  qudques  contredanses 
anglaises  en  petit  comité,  ny  ayant  tout  au  plus  qu'une  vingtaine  de 
personnes. 

En  homme  pratique  et  adroit,  le  comte  de  Salmour  avait  soin 
de  préparer  à  Tavance  les  voies  et  moyens  capables  de  lui  per- 
mettre de  se  tourner  aisément  vers  tous  les  points  de  Thorizon 
politique. d*où  le  vent  de  la  faveur  pourrait  souffler.  Piémontais 
d'origine,  il  était  par  cela  même  obligé  de  faire  sa  cour  à  la  com- 
tesse de  Provence;  les  attentions  qu*il  devait  avoir  pour  cette  prin- 
cesse ne  pouvaient  déplaire  à  la  Reine,  qui  cependant  n*aimaitpas 
sa  belle-sœur;  mais  à  cela  ne  se  bornait  pas  l'envoyé  de  Saxe  :  il 
avait  remarqué  que  Monsieur  s'appliquait  beaucoup  au  gouver^ 
nement,  que  le  Roi  le  considérait  encore  plus  qu'il  ne  Taimait  et 
qu*il  s'était  montré  très  avantageusement  à  l'assemblée  des  No- 
tables; il  pensa  que  l'influence  de  ce  prince,  qui  était  déjà  consi- 
dérable, pourrait  le  devenir  encore  plus,  et  il  voulut  par  avance  se 
mettre  près  de  lui  en  bonne  posture.  Par  l'entremise  de  son  cousin 
l'envoyé  de  Gênes,  il  trouva  moyen  de  se  faire  admettre  dans  la 
société  de  M""*  de  Balbi,  dont  le  mari  était  Génois  et  parent  de 
Spinola.  Or  cette  dame,  qui  était  la  favorite  de  Madame  la  com- 
tesse de  Provence,  s'était  rendue  maîtresse  de  l'esprit  de  Monsieur, 
qui  passait  sa  vie  chez  elle  et  ne  voyait  que  par  ses  yeux.  Aussi, 
quand  le  comte  de  Salmour  allait  à  Versailles  chez  M""*  de  Balbi, 
il  y  trouvait  toujours.  Monsieur  dont,  disait-il,  la  conversation 
était  très'  intéressante  ^^\ 

M.  de  Salmour,  d'ailleurs,  était  trop  avisé  pour  se  laisser  en- 

(^)  Lettre  de  IL  de  Salmour  à  M.  de  Stutterheim ,  du  1 1  avril  1787.  [Rnnu 


—  215  — 

tramer  à  prendre  parti  dans  les  querelles  qui  divisaient  là  Cour 
de  Versailles;  étranger,  il  voulait  rester  en  dehors  de  toutes  ces 
discussions  et  vivre  en  bons  termes  avec  tout  le  monde.  Il  n'était 
pas  fadle  de  suivre  ce  sage  système;  cependant  M.  de  Salmour  y 
parvint;  malgré  ses  relations  intimes  avec  la  société  Polignac,  il 
fut  assez  habile  pour  slntroduire  et  se  faire  recevoir  familièrement 
dans  la  maison  du  baron  de  Breteuil,  qui  était  mortellement 
brouillé  avec  la  favorite  et  ses  amis.  Bien  qu*il  eût  beaucoup  vécu 
à  La  Haye,  à  Naples  et  à  Vienne  avec  ce  ministre,  qui  y  avait  été 
ambassadeur  de  France,  M.  de  Salmour  eut  d*abord  de  la  peine 
à  pénétrer  dans  son  intérieur,  qui  n  était  pas  d accès  aisé;  mais, 
conune  de  tous  les  membres  du  Cabinet  c'était  celui  qui  lui  pa- 
raissait acquérir  de  jour  en  jour  le  crédit  le  plus  solide,  le  neveu 
de  Besenval  ne  négligea  rien  pour  s'insinuer  dans  les  bonnes  grâces 
du  baron  de  Breteuil,  dont  les  dehors,  dit-il,  étaient  rudes  et 
même  un  peu  repoussants.  Il  chercha  des  voies  détournées  pour 
se  rapprocher  de  la  duchesse  de  Brancas,  qui  gouvernait  ce  mi- 
nistre jusqu'à  un  certain  point,  et  de  M""  de  Matignon  qui  tenait 
la  maison  de  son  père  et  avait  sur  lui  quelque  influence;  à  force 
d'adresse,  il  y  réussit  si  bien,  disait-il,  qu'il  était  absolument  le 
maître  de  la  maison  de  M*"''  de  Brancas,  et  que  M"""  de  Matignon 
l'avait  sollicité  d'aller  passer  avec  eux  les  fêtes  de  Pâques  à  la  cam- 
pagne (^)  et  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  lui  d'y  demeurer  toute  sa  vie. 

Avec  le  maréchal  de  Castries,  il  n'y  avait  point  eu  de  ces  diffi- 
cultés; ce  ministre  était  «  d'une  honnêteté  si  prévenante,  qu'on  ne 

ds  la  Révolution,  loco  «up.  cit,)  Le  baron  de  Schônfeld,  à  propos  de  la  faveur 
de  M**  de  Balbi,  écrivait,  le  7  juillet  1780,  ce  qui  suit  : 

Il  y  a  dans  oe  laoïnent-ci  un  feu  de  fermentation  à  la  Cour,  occasionnée  par  des  gticet 
moltipliéei  for  une  dame  de  la  suite  de  Madame  et  qui  est  en  même  temps  fort  protégé 
par  la  Reine.  Cest  M**  de  Balbi ,  dont  le  mari ,  Génois  de  naisianoe ,  vient  d*étre  enfermé, 
il  y  a  qnelqaes  mob,  par  oidre,  dans  une  maison  de  santé,  pour  cause  de  folie,  attestée 
par  quelques  médecins  et  niée  par  d'autres.  Le  public  n  a  pas  applaudi  à  la  conduite  que 
M**  de  Balbi  a  tenue  dans  cette  occasion.  Quoi  qu'il  en  puisse  être ,  Madame  vient  de  lui 
donner  la  survivance  de  la  duchesse  de  Lesparre,  sa  dame  d*atourB;  cdle-ci  est  venue  sur- 
le-cbamp  à  Versailles  porter  sa  démission ,  et  plusieurs  autres  dames  se  proposent  de  suivre 
le  même  exemple  ;  et ,  comme  chaque  famille  prend  parti  dans  ces  sortes  de  ciroonstances , 
cette  affaire  est  devenue  celle  de  presque  toute  la  Cour  et  y  fixe  actuellement  l'attention 
et  l'entretien  de  tout  le  monde.  -»  Cf.  Contspomlance  utrètê  «nin  yarii'<^Thiriu  e(  la  comfs 
dt  Mêny-Arytaltan ,  L  III,  p.  àà^t  457,  A66. 

(^)  Lettre  de  M.  de  Salmour  à  M.  de  Stutterheim ,  du  1 1  avril  1787,  op,  s.  e,, 
p.  167-168. 
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pouvait  s*empécher  de  lui  rendre  beaucoup,  ainsi  qu*à  Madame  la 
Maréchale».  M.  de  Castries,  d'ailleurs,  tenait  toujours  à  Tancien 
parti  Choiseul  et  M.  de  Salmour  le  voyait  souvent  chez  M"**  de 
Brionne,  sous  les  auspices  de  qui  il  avait  autrefois  vécu  k  Paris» 
Quant  au  maréchal  de  Ségur,  il  était  trop  étroitement  lié  avec  le 
baron  de  Besenval  pour  ne  point  accueillir  à  bras  ouverts  le  neveu 
de  cet  ami,  auquel  il  devait  sa  situation;  par  malheur,  son  in- 
fluence était  nulle  dans  les  grandes  affaires,  et  il  se  bornait  à  ex- 
pédier le  courant.  Il  n'aurait  tenu  qu'à  M.  de  Salmour  de  se  lier 
étroitement  avec  le  contrôleur  général  Galonné,  «homme  d'esprit 
et  de  monde,  aimant  les  plaisirs,  les  femmes,  la  bonne  chère*; 
Taccueil  qu'il  recevait  chez  les  Polignac  l'y  portait  tout  naturelle- 
ment; en  outre,  M.  de  Vaudreuil,  qui  avait  mis  M.  de  Galonné  au 
ministère,  était,  disait  M.  de  Salmour,  d'un  caractère  trop  ana- 
logue au  sien,  pour  qu'ils  ne  se  fussent  pas  trouvés  à  merveille  de 
vivre  ensemble,  et  rien  de  plus  agréable  que  quelques  soupers  qu'il 
avait  faits  dans  cette  société;  «mais,  ajoutait-il,  ayant  flairé  de 
bonne  heure  la  mèche,  je  n'ai  pas  voulu  afiicher  une  trop  grande 
intimité  et  je  m'en  trouve  à  merveille  à  présent,  car  je  regarde 
M.  de  Galonné  comme  un  homme  noyé  »  ^^K 

Gette  situation  privil^iée  à  la  Gour  détermina  M.  de  Salmour 
à  ne  pas  se  lier  étroitement  avec  les  autres  membres  du  corps  di- 
plomatique, qui  n'étaient  pas  aussi  heureux  que  lui  sous  ce  rap- 
port. Il  ne  faisait  d'exception  à  cette  r^e  qu'en  faveur  du  ministre 
de  Gènes,  le  marquis  de  Spinola,  son  ami  de  quinze  ans  et  presque 
son  compatriote.  Gette  liaison  lui  était  d'ailleurs  très  utile;  car  le 
marquis  de  Spinola,  établi  en  France  par  son  mariage  avec  une 
fille  du  maréchal  de  Lévis,  tenait  par  les  parents  de  sa  femme  à 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  grand  à  la  Gour,  dont  tous  les  mouvements 
l'intéressaient;  en  outre,  depuis  quatorze  ans  ministre  de  Gènes 
près  le  Gabinet  de  Versailles,  il  connaissait  bien  les  hommes  et  les 
choses  de  l'intérieur  du  Royaume.  Bon  homme  d'ailleurs,  le  mar- 
quis de  Spinola  mettait,  en  raison  de  leur  ancienne  amitié,  tout  ce 
quMl  savait  à  la  disposition  du  comte  de  Salmour,  qui  avouait  lui 
devoir  quantité  de  précieuses  informations.  Enfin  on  voyait  chez 
lui  la  meilleure  compagnie  de  Paris  et  on  se  trouvait  à  même  d'en 
recevoir  beaucoup  d'utilité  et  d'agrément.  En  raison  des  années 


(1) 


Op.  mp,  cit,,  p.  168. 
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qu'il  avait  passées  à  Turin  dans  la  famille  de  M.  de  Salmoui",  où 
il  avait  été  fort  attaché  à  Tune  dé  ses  cousines,  M.  de  Mercy  dé- 
rogeait pour  lui  à  sa  froideur  naturelle;  mais  il  était  trop  réservé 
pour  pouvoir  rien  en  tirer.  Il  n*en  était  pas  de  même  de  l'ambas- 
sadeur do  Sardaigne,  M.  de  Scarnafis,  dont  M.  de  Salmour  était 
parent;  vivant  en  France  depuis  bientôt  dix  ans,  il  était  Tun  des 
membres  du  corps  diplomatique  qui  possédait  le  plus  de  connais- 
sances utiles  et  il  les  communiquait  volontiers  à  son  cousin  ;  mais 
ils  étaient  logés  l'un  rue  du  Cherche-Midi ,  l'autre  dans  le  faubourg 
Saint*Honoré,  et  ils  se  voyaient  rarement.  Enfin  le  ministre  saxon 
s'était  eflforcé  de  se  faire  recevoir  dans  la  société  de  l'ambassadeur 
de  Suède,  qui  donnait  un  grand  relief  à  ceux  qui  la  composaient, 
et  ses  efforts  n'avaient  point  été  infructueux.  Car,  par  son  mariage, 
ta  maison  qu'il  tenait,  le  cercle  qui  entourait  sa  femme,  M.  de 
Staël  avait  une  existence  considérable  dans  la  société;  il  recevait, 
écrivait  M.  de  Salmour,  <  ce  qu  il  y  a  de  plus  remarquable  à  la 
Cour  et  à  la  Ville  par  la  naissance,  les  talents  et  la  réputation. 

Tous  les  partisans  de  M.  Necker,  qui  sont  en  grand  nombre 

parmi  le  haut  parage,  s'y  rassemblent,  et  il  est  rare  que  dans  tout 
ce  que  disent  beaucoup  de  gens  d^esprit,  dont  plusieurs  ont  eu 
part  aux  affaires,  on  ne  puisse  se  procurer  des  notions  utiles (^).  • 
Avec  toutes  ces  relations  et  ces  facilités  d'informations,  M.  de 
Salmour  n'aurait  pas  eu  de  peine  à  remplir  ses  dépêches  de  ren- 
seignements qui  seraient  aujourd'hui  très  précieux;  par  malheur, 
il  n'osait  pas  le  faire  et  il  n'avait  pas  tort.  Obligé  le  plus  souvent 
de  confier  sa  correspondance  officielle  et  officieuse  à  la  poste,  la 
prudence  l'obligeait  k  ne  pas  dire  tout  ce  qu'il  savait.  Dès  le 
i5  mars  1787,  il  prévenait  son  ministre  en  ces  termes  : 

Le  courrier  par  lequel  j'écris  régidièrement  toutes  les  semaines  part  le 
vendredi  et  les  lettres  doivent  être  à  la  poste  avant  10  heures  du  matin. 
Pour  plus  grande  sûreté ,  je  les  envoie  le  jeudi  soir,  mais  cela  n'empêche 
pas  que,  soumises  comme  celles  de  mes  confrères,  à  être  ouvertes  et 
copiées,  leur  prompte  expédition  ne  dépende  du  plus  ou  moins  d'acti- 
vité du  commis  chargé  de  cette  besogne.  Voilà  le  vrai  motif  du  retard 
dont  se  sont  souvent  plaints,  sans  succès,  plusieurs  des  ministres  étran- 
gers résidant  ici,  même  des  plus  apparents,  comme  M.  d'Aranda,  de 
sorte  que  souffrir  et  se  taire  est  le  seul  parti  qui  nous  reste ,  quitte  à  se 
servir  des  courriers  pour  les  objets  vraiment  importants. 


(1) 


Op.  np,  eit,  p.  i63,  i65. 
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Mais  les  courriers  coûtaient  cher  et  M.  de  Salmour  n*en  avait 
pas  souvent  à  sa  disposition;  il  en  était  réduit  à  attendre  les  occa- 
sions sûres,  qui  étaient  rares  et  qui  parfois  manquaient,  quand 
on  croyait  pouvoir  y  compter.  G*est  ce  qui  arriva  pour  son  résumé 
de  Tannée  1787;  il  ne  put  l'expédier  que  le  26  février  1788  et 
dans  sa  lettre  d*envoi  il  expliquait  ce  retard  ainsi  qu*il  suit  : 

'  Le  résumé  que  j*ai  rhonneur  dadresser  à  V.  E.  aurait  déjà  été  mis 
sous  ses  yeux ,  si  une  occasion  sûre  dont  je  m*étais  flatté  n'eût  trompé 
mon  attente ,  de  sorte  que  je  me  vois  obligé  de  circonscrire  les  détails 
que  j'aurais  été  bien  aise  d*y  ajouter  et  de  ne  soumettre  à  la  lecture  de 
V.  E.  qu'une  récapitulation  très  sèche  des  objets  qui  ont  fait  partie  de 
ses  ordres  et  de  mes  travaux  depuis  mon  arrivée  à  cette  Cour-ci. 

Malgré  cet  empêchement,  les  dépêches  de  M.  Salmour  n*en  con- 
tiennent pas  moins  sur  les  personnes  et  les  choses  de  France  des 
informations  curieuses  et  intéressantes,  conmie  on  en  pourra  juger 
par  les  extraits  qui  vont  suivre. 

LA  MORT  DE  VERGENJNES  ;  LA  DISGRÂCE  DE  GALONNE  ; 

LE  MINISTÈRE  DE  BRIENNE. 

La  grande  aflaire  qui  occupa  tous  les  politiques  peu  de  temps 
après  l'arrivée  du  comte  de  Salmour  en  France,  ce  fut  la  mort 
du  comte  de  Vergennes.  Ce  ministre,  qui  peu  à  peu  s'était  rendu 
maître  de  l'entière  confiance  de  Louis  XVI,  tenait  une  si  grande 
place  à  la  Cour  de  Versailles,  que  sa  disparition  était  un  événe- 
ment de  toute  première  importance.  Aussi  M.  de  Salmour  ne 
manqua  pas  d'en  noter  avec  soin  les  péripéties,  et  sur  ce  sujet  il 
nous  fournit  les  détails  intéressants  qui  suivent  et  qui  sont  extraits 
de  sa  dépêche  du  i5  février  1787  : 

M.  de  Vergennes  a  enfin  succombé  à  sa  maladie  le  i3,  à  3  heures  du 
matin.  Son  état  empira  tellement  dans  la  nuit  du  1 1  au  1  a ,  que  M.  le 
comte  d'Angevillers ,  directeur  des  bâtiments,  son  ami  intime,  étant 
allé  à  7  heures  du  matin  chez  le  Roi ,  qui  était  prêt  à  partir  à  la  chasse , 
lui  annoncer  le  fâcheux  état  du  malade,  S.  M.  donna  aussitôt  ordre  à 
Téquipage  de  chasser  sans  Elle  et  se  renferma  dans  son  appartement. 
J^arrivais  le  même  jour,  à  5  heures  du  soir,  chez  M""*  de  Polignac  au 
moment  où  la  Reine  lui  fit  dire  que,  ne  voulant  pas  quitter  le  Roi,  fort 
affecté  de  l'état  de  son  ministre.  Elle  ne  descendrait  pas  à  son  concert, 
qui  n*eut  conséquemment  pas  lieu. 
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En  ce  moment  décisif,  Marie -Antoinette  aurait  pu  faire  attri- 
buer la  succession  de  M.  de  Vergennes  à  M.  de  Saint-Priest,  dont 
la  Cour  de  Vienne,  qui  était  sûre  de  son  dévouement,  désirait  ar^ 
demment  la  nomination;  mais  la  Reine  ne  voulut  pas  céder  aux 
vives  instances  du  comte  de  Mercy,  qui,  dans  ses  lettres  intimes  au 
prince  de  Kaunitz,  exhala  son  dépit  en  récriminations  amères 
contre  la  souveraine  devenue,  à  son  gré,  par  trop  Française.  Cette 
réserve  extraordinaire  confirma  M.  de  Saimour  et  bien  des  gens 
dans  lopinion  qui  régnait  alors  en  certains  cercles,  à  savoir  qu*il 
ne  fallait  pas  croire  que  la  Reine  influait  aussi  puissamment  qu  on 
le  supposait  k  rétranger  sur  les  grands  mouvements  politiques.  A 
Dresde,  par  contre,  on  alla  trop  loin  en  sens  contraire;  le  28  fé- 
vrier, le  ministre  des  Affaires  Étrangères  de  TElecteur,  dans  une 
lettre  à  M.  de  Saimour,  écrivait  ce  qui  suit  : 

Suivant  quelques  avis  que  je  ne  saurais  garantir,  la  reine  de  France 
ayant,  peu  avant  cette  catastrophe,  redoublé  d'efforts  pour  se  rendre 
maîtresse  des  afiaires  et  en  extorquer  le  timon  à  M.  de  Vergennes,  doit 
avoir  eu  le  désagrément  de  pousser  le  Roi  à  bout ,  au  point  cpie  S.  M. 
avait  pris  une  maltresse,  qu'on  dit  être  la  comtesse  de  Guiche,  (iUe  de 
M-  de  PoUgnac. 

L*envoyé  de  Saxe  n*eut  pas  de  peine  à  montrer  combien  ces  ru- 
meurs étaient  mal  fondées;  dans  sa  dépêche  du  i5  mars,  il  le  fit 
en  ces  termes  : 

Il  ne  faut  pas  imaginer  que  la  Reine  soit  aussi  avide  de  pouvoir  qu'on 
le  suppose.  Contente  d'éloigner  ce  qui  pourrait  nuire  aux  intérêts  de  sa 
famUle,  d'après  les  insinuations  de  M.  de  Mercy  et  les  suggestions  de 
l'abbé  de  Vermond,  qui  a  un  grand  empire  sur  son  esprit,  Elle  ne  s'oc- 
cupe que  de  plaisirs  et  d'actes  de  bienfaisance  pour  les  personnes  qui 
lui  sont  attachées;  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu*Elle  cherche  à  faire 
avoir  des  places  à  ses  favoris  et  Elle  n'intervient  nullement  dans  les 
affaires  générales  de  l'Europe  pour  lesquelles  V.  E.  peut  compter  qu'Elle 
a  la  plus  grande  insouciance. 

Depuis  l'affaire  de  Hollande,  Elle  n'avait  pas  été  contente  de  M.  de 
Vergennes;  mais  £31e  n'avait  de  longtemps  fait  au  Roi  d*insinuations 
contre  lui  et  le  plus  parfait  accord  n'a  cessé  de  régner  entre  les  deux 
époux,  quoique  ce  ne  soit  pas  la  Reine  qui  dirige  le  choix  des  ministres. 
Celui  de  M.  de  Montmorin  en  est  une  preuve;  car,  quoique  parfaitement 
accueilli  par  S.  M. ,  je  sais  qu'Elle  aurait  préféré  M.  de  Saint-Priest  ou 
M.  Du  Chàtelet. 
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Quani  aux  galanteries  du  Roi,  il  n  en  a  jamais  été  question.  On  a 
paiié,  il  y  a  un  an,  de  M"*  de  Bekunce,  qui  8*était  imaginé  avoir  fixé 
son  attention.  £lle  a  eu  la  faiblesse  de  se  vanter  de  prétendues  distinc- 
tions qu*on  lui  avait  accordées.  Le  public  et  la  Cour  s*en  sont  moqués, 
et  le  ridicule  seul  d*avoir  cru  être  préférée  lui  est  resté.  Le  Roi ,  d'après 
sa  manière  de  vivre,  ne  voit  de  femmes  qu*aux  bals  de  la  Reine,  aux 
soupei^  des  cabinets  ou  au  grand  couvert ,  où  il  s*en  occupe  très  peu , 
causant  de  la  chasse  et  de  son  intérieur  avec  les  hommes  qui  sont  de  sa 
société  habituelle ,  se  couchant  de  très  bonne  heure  .et  se  levant  fort 
matin.  Tout  soup^A  de  galanterie  à  son  égard  est  donc  très  mal  fondé 
et  plus  vis-à-vis  de  la  duchesse  de  Guiche  que  de  toute  antre ,  puisque 
cette  jeune  personne,  qui  ne  quitte  jamais  sa  mère,  chez  qui  le  Roi  ne 
vient  point,  et  qui  ne  parait  pas  en  public,  n*est  pas  dans  le  cas  d*ètre 
vue  de  S.  M. ,  et  moins  cette  année  que  jamais ,  où  elle  a  passé  tout  son 
carnaval  en  couches.  V.  E.  peut  se  reposer  parfaitement  sur  moi  à  cet 
égard,  puisqu*il  s*agit  de  gens  avec  qui  je  passe  ma  vie  ou  ceux  de  leur 
société ,  sans  pour  cela  négliger  celles  qui  leur  sont  le  plus  diamétrale- 
ment opposées.  Quoique  je  m*abstienne  assez  volontiers  de  personnalités 
inutiles,  je  prie  V.  E.  de  croire  que  je  ne  lui  aurais  pas  laissé  ignorer 

un  pareil  événement En  tout  je  désirerais  pouvoir  autant  pénétrer 

dans  le  véritable  secret  des  affaires  politiques,  que  je  suis  a  même  d*ètre 
sûrement  et  promptement  instruit  des  intrigues  et  des  mouvements 
d*une  cour  dans  l'intérieur  de  laquelle  je  vis  plus  qu*aucun  autre  étran- 
ger et  que  pas  un  de  mes  collègues. 

Ces  informations  provoquèrent  de  la  part  de  M.  de  Stutterheim 
les  réflexions  suivantes  : 

Je  veux  bien  croire  qu*E31e  [la  Reine]  n*a  pas  une  influence  décidée 
dans  les  affaires  générales  et  qu^Elle  n'y  tend  même  pas.  Cependant,  si 
EUe  tâche  de  détourner  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire  aux  intérêts 
de  sa  famille  ou  plutôt  de  travailler  en  faveur  de  ceux  de  l'Empereur, 
comme  l'expérience  Ta  prouvé.  Elle  se  mêle  pourtant  de  politique, et  il 
est  difficile  que  les  femmes  qui  en  ont  une  fois  tâté  ne  tentent  pas 
d'étendre  leur  influence  et  de  satisfaire  le  goût  de  régner  qui  leur  est  si 
naturel  ^*\ 

Les  événements  allaient  bientôt  confirmer  ce  raisonnement  si 
juste  et  si  fortement  motivé.  Après  avoir  déterminé  la  disgrâce  du 
contrôleur  général  Calonne,  Marie  Antoinette  fit  arriver  au  mi- 
nistère larchevéque  de  Toulouse,  Loménie  de  Brienne,  qui  lui 

(*)  Archivei  de  Dresdt,  M.  de  Stutterheim  à  M.  de  Salmour,  le  s  S  mars  1787. 
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était  dévoué  et  prit  une  part  de  plus  eu  plus  active  et  suivie  à  ]a 
direction  des  affaires.  Bien  que  ce  changement  de  conduite  fût 
contraire  aux  prévisions  que  depuis  six  mois  il  insérait  dans  ses 
dépêches,  M.  de  Salmour  en  fit  connaître  à  son  ministre  toutes  les 
vicissitudes,  et  on  peut  fort  bien  les  suivre  à  Taide  de  sa  corres- 
pondance, ainsi  que  le  montrent  les  extraits  suivants  : 

Il  y  a  huit  jours  encore,  le  Contrôleur  général  se  croyait  sûr  de  son 
fait  et  de  ia  fermeté  du  Roi  pour  le  soutenir,  mais,  vers  la  fin  de  la  se- 
maine passée,  les  choses  ont  changé  de  face.  L  avertissement  répandu 
à  profusion  dans  le  public  a  été  le  prétexte  que  ses  ennemis  ont  pris 
pour  achever  de  le  perdre  et  de  déterminer  le  Roi ,  en  y  joignant  des 
mémoires  sur  le  gaspillage  prodigieux  qu*on  a  fait  des  domaines  ahénés 
ou  échangés.  La  Reine,  qui  jusqua  ce  moment  s*était  montrée  neutre, 
a  fini  par  se  joindre  à  eux.  Déjà  depuis  trois  jours,  le  Roi  ne  le  voyait 
|dns,  et,  dimanche  (8  avril)  au  soir,  son  renvoi  a  été  décidé,  avec  ordre 

de  rester  à  Versailles  pour  instruire  son  successeur M.  de  Breteuil 

n*a  certainement  rien  négligé  pour  faire  partir  le  Contrôleur  général, 
dont  il  était  Tennemi;  il  a  été  vivement  secondé  par  Tabbé  de  Ver- 
mond  ^^K 


M.  Necker,  à  Toccasion  de  son  livre,  a  été  exilé  à  ao  lieues  de  Paris. 
Uéloignement  du  Roi  pour  sa  personne ,  motivé  par  les  impressions  dé- 
favorables que  lui  a  laissées  le  comte  de  Maurepas,  n*a  jamais  pu  être 
vaincu  par  les  efforts  réunis  de  ses  partisans,  appuyés  même  du  crédit 
de  la  Reine.  On  n*a  pas  été  plus  heureux  vis-à-vis  de  Tarchevêque  de  Tou- 
louse, dont  S.  M.  n*a  jamais  pu  entendre  parier 

[Cet  exil]  a  influé  considérablement  sur  les  effets  publics,  tous  le» 
papiers  sur  la  place  ayant  éprouvé  une  forte  baisse.  Le  lendemain ,  la 
consternation  a  été  générale  dans  Paris  et  le  petit  nombre  des  partisans 
4e  M.  de  Calonne  triomphait  en  faisant  valoir  en  opposition  les  bons 
traitements  quil  éprouvait  dans  sa  retraite,  d^où  il  paraissait  encore 
gouverner  TËtat,  travaillant  journellement  avec  son  successeur  qu*il 
avait  presque  désigné ,  et  voyant  à  la  place  de  M.  le  Garde  des  sceaux , 
dont  û  avait  décidé  le  renvoi ,  M.  de  Lamoignon  à  qui  il  la  destinait. 
Les  plus  enthousiastes  allaient  même  jusqu'à  comparer  sa  disgrâce  à 
celle  de  Mazarin,  gouvernant,  de  sa  retraite  de  Sedan,  le  Royaume,  et 
annonçaient  son  retour  à  la  fin  de  rassemblée,  lorsqu'on  apprit,  le 
dimanche,  qu*à  Tissue  de  trois  comités  tenus  en  présence  du  Roi 
entre  MM.  de  Fourqueux,  Lamoignon,  de  Montmorin  et  de  Breteuil, 
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qui  était  revenu  la  veille  de  sa  terre,  M.  de  Galonné  venait  d*étre 
exilé  à  sa  terre  d*Hanonville ,  près  de  Verdun ,  à  plus  de  i  oo  lieues  de 
Paris,  avec  ordre  de  s  y  rendre  sur-le-champ.  L*on  a  aussitôt  forgé  cent 
nouvelles. . . 

Empressé  de  vérifier  tous  ces  bruits,  pour  me  rapprocher  davantage 
de  leur  source,  je  me  suis  transporté  à  Versailles,  où  je  viens  de  passer 
deux  jours,  diaprés  l'invitation  même  de  la  Reine,  qui  m*avait  fait 
avertir  de  me  rendre  au  concert  de  lundi,  qui  ne  devait  précédem- 
ment pas  avoir  lieu,  et  j'ai  trouvé  cpie  rien  de  tout  cela  n'était  fait 
encore. . . 

Celui  [des  ministres]  dont  l'existence  paraît  le  plus  douteuse  est  le 
maréchal  de  Ségur,  à  qui  on  donne  pour  successeur  M.  de  Puységur, 
que  son  frère,  intimement  lié  avec  la  duchesse  de  Fitz-James,  et  con- 
sécpiemment  de  la  société  particulière  de  la  Reine ,  pousse  autant  qu'il 
peut.  Tous  ces  événements  pourraient  bien  rapprocher  toujours  plus 
S.  M.  de  cette  dame.  Toute  la  famille  de  Polignac ,  qui  va  partir  à  la  fin 
du  mois  pour  l'Angleterre,  a  témoigné  trop  d'attachement  à  M.  de  Ga- 
lonné, contre  qui  S.  M.  s'est  ouvertement  déclarée,  pour  cpie  l'on  puisse 
croire  à  la  continuation  d'une  cordialité  bien  parfaite.  La  duchesse  de 
Luynes  partage  les  mêmes  sentiments  et  se  trouve  dans  le  même  cas, 
de  sorte  que  la  première  de  ces  dames,  pour  laquelle  la  Reine  a  déjà 
beaucoup  d'amitié,  parait  réunir  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  en 
resserrer  davantage  les  nœuds. 

Parmi  les  imputations  odieuses  qu'on  fait  à  M.  de  Galonné ,  outre  les 
déprédations  dont  on  l'accuse  en  faveur  de  M.  de  Vaudreml,  des  Poli- 
gnac et  de  ses  autres  amis ,  on  lui  fait  un  crime  d'avoir  consenti  à  des 
dépenses  énormes  en  achats  de  terres  et  en  bâtiments,  où  M.  d'Ange- 
villers ,  un  de  ses  intimes ,  surintendant  général  de  cette  partie ,  trou- 
vait son  profit.  L'on  a  cru  que  le  Roi ,  dans  ce  moment  instruit  des  pro- 
digalités auxquelles  on  l'entraînait,  se  dégoûterait  de  ce  personnage, 
en  qui  il  avait  beaucoup  de  confiance ,  en  raison  de  son  attachement  à 
feu  M.  le  Dauphin ,  et  depuis  la  mort  de  M.  de  Vergennes ,  dont  il  était 
grand  ami ,  le  seul  à  qui  il  était  accoutumé  de  s'ouvrir  avec,  confiance 
dans  son  intérieur.  Jusqu'ici  les  conjectures  du  public  ne  se  sont  pas 
vérifiées  ^'\ 


Mardi  dernier  parut  la  nomination  de  l'archevêque  de  Toulouse  à  la 
place  de  chef  du  Gonseil  royal  des  finances,  titre  qui  avait  été  donné 
précédemment  a  M.  le  comte  de  Vergennes,  mais  sans  fonctions.  Son 
successeur  sera  en  activité  et  ministre  d'Etat  avec  l'entrée  au  Gonseil; 
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i*on  ne  nommera  quWe  commission  pour  diriger  sous  loi  les  finances, 
de  sorte  que  le  Contrôleur  général  lui  sera  subordonné. 

Cet  événement  nécessitera  probablement  la  retraite  de  M.  de  Four- 
queux,  dont  TÂge  et  la  santé  ne  sauraient  suffire  au  travail  dont  il  est 
surchargé  et  auquel  le  prélat  cherchera  à  substituer  une  de  ses  créa- 
tures, n  a  témoigné  jusqu*ici  le  plus  grand  attachement  à  la  personne 
et  au  système  de  M.  Necker,  qu'il  n'a  cessé  de  prôner  dans  rassemblée 
des  Notables  ;  mais  il  n'est  pas  vraisemblable  que  cet  ancien  contrôleur 
général  veuille  revenir  pour  être  en  sous-ordre . . . 

Les  ennemis  mêmes  de  l'archevêque  de  Toulouse  s'accordent  tous  a 
convenir  de  son  esprit,  de  ses  lumières  et  de  ses  connaissances  en  fait 
d'administration.  Son  habileté  comme  courtisan  est  universellement  re- 
connue. Son  ambition  l'avait  toujours  porté  à  chercher  à  avoir  .une  in- 
fluence prépondérante  dans  les  afiaires,  et  étant  une  fois  parvenu  à 
vaincre  les  obstacles  presque  insurmontables  qui  paraissaient  s'y  op- 
poser, il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  ne  gouverne  un  jour  l'Etat  d'une 
manière  aussi  absolue  que  les  trois  cardinaux  qui  ont,  successivement, 
donné  des  lois  à  ce  Royaume.  Le  Roi  parait  avoir,  dans  ce  choix,  sacrifié 
au  bien  public ,  qu'on  lui  a  fait  envisager,  la  répugnance  cpi'il  avait 
constamment  témoignée  de  mettre  des  prêtres  à  la  tète  des  affaires. 
Cest  encore  la  Reine  qui  l'a  déterminé ,  poussée  par  l'abbé  de  Vermond, 
intime  ami  de  l'archevêque ,  ce  qui  ne  semble  pas  annoncer  que  le  sys- 
tème fiitur  de  la  France  soit  plus  défavorable  à  l'Autriche  que  parle  passé. 

L'on  ne  peut  encore  prévoir  cpiels  changements  cette  nomination  va 
entraîner  après  elle  ;  mais  il  est  aisé  de  voir  avec  certitude  cpi'un  nouvel 
ordre  de  choses  va  commencer  et  que  ce  moment  de  crise ,  en  préparant 
peut-être  une  révolution  qui  bouleversera  la  constitution  de  l'Etat, 
changera  entièrement  le  système  de  la  Cour^*^ 


Le  public  a  la  plus  grande  opinion  des  lumières  du  nouveau  ministre 
ainsi  que  la  confiance  la  plus  étendue  dans  sa  fermeté  et  dans  son  dés- 
intéressement. 

Il  a  de  grands  projets  de  réforme;  elles  sont  certainement  néces- 
saires, mais  il  était  réservé  à  lui  ^eul  de  pouvoir  les  exécuter,  sans  exci- 
ter les  réclamations  publiques ,  puisqu'on  s'est  accoutumé  à  le  regarder 
comme  un  dictateur  chargé  de  sauver  l'Etat  de  sa  ruine ,  qui  est  en  droit 
d'exiger  pour  le  bien  général  les  plus  grands  sacrifices  des  particuliers , 
sans  qu'ils  osent  s'en  plaindre .  . . 
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Il  est  indubitable  que  larchevéque  de  Toulouse ,  chargé  seul  en  ce 
moment  du  pouvoir  exécutif,  n*ait  dans  ces  premiers  instants  de  crise 
une  facilité  d'opérer  tous  les  changements  qu*il  voudra.  Visant  depuis 
vingt  ans  a  la  place  qu*il  occupe ,  ayant  toute  sa  vie  fait  sa  principale 
étude  de  ladministration ,  il  est  indubitable  qu*ii  a  déjà  une  infinité  de 
plans  préparés  et  qu'il  peut  faire  succéder  par  ce  moyen  les  uns  aux 
autres,  avec  la  plus  grande  rapidité,  des  opérations  calculées  à  loisir  : 
la  suite  nous  en  démontrera  les  succès. 

Le  Roi ,  qui  jusqu'ici  n'avait  cessé  d'être  fatigué  de  représentations  de 
tous  côtés,  entouré  de  gens  qui  s'accusaient  l'un  l'autre,  sans  trop  sa- 
voir à  qui  croire ,  se  trouve  trop  heureux  d'être  débarrassé  de  ce  pesant 
fardeau  sur  quelqu'un  capable  de  le  soutenir.  Aussi  témoigne-t-il  à  l'Ar- 
chevêque la  plus  grande  confiance  et  il  le  laisse  maître  absolu.  Le  len- 
demain de  sa  nomination,  le  maréchal  de  Ségur  ayant  porté  à  S.  M.  les 
plans  de  réforme  pour  son  département,  le  Roi  lui  a  dit  d'aller  les 
porter  au  chef  de  son  Conseil  royal  des  finances.  L'on  en  infère  de  la 
que  bientôt  tous  les  ministres  iront  travailler  avec  lui,  et  avec  le  Roi  en 
sa  présence,  comme  ils  faisaient  du  temps  du  cardinal  de  Fleury;  et  je 
crois  cette  opinion  fondée  ;  et  comme  plusieurs  de  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement en  place  pourraient  répugner  à  se  soumettre  à  une  existence 
absolument  passive ,  il  est  probable  qu'il  ne  tardera  pas  a  les  écarter 
pour  leur  substituer  ceux  qui  par  leurs  lumières  et  leurs  connaissances 
pourront  seconder  son  activité,  mais  en  même  temps  se  laisser  guider 
par  ses  principes^ 

Le  maréchal  de  Ségur  sera  le  premier  sacrifié ...  La  mauvaise  santé 
de  M.  de  Castries  parait  aussi  annoncer  une  retraite  prochaine ,  et  ce 
ministère  serait  probablement  donné  à  M.  de  Saint-Priest,  ami  intime 
de  l'Archevêque.  Ces  changements  semblent  devoir  être  prochains. 
L'existence  de  M.  de  Montmorin  et  du  baron  de  Breteuil  est,  sans 
contredit,  plus  solide.  D'après  l'ascendant  que  prend  journellement  le 
nouveau  ministre ,  il  parait  cependant  qu'elle  sera  subordonnée  à  leur 
docilité  à  se  conformer  à  ses  vues.  Posté  là  par  la  Reine,  dont  il  doit  la 
protection  a  l'abbé  de  Vermond,  son  homme  de  confiance,  ayant  attiré 
peu  à  peu  a  lui  le  maniement  de  toutes  les  affaires ,  sûr  de  la  confiance 
du  Roi ,  pour  l'avoir  tiré  d'un  pas  difficile  a  la  satisfaction  générale ,  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  doit  nécessairement  avoir  une  influence  majeure 
et  prépondérante  dans  tous  les  départements  ^''. 

Trois  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés,  qu'une  nouvelle  crise  écla- 
tait plus  violente  que  toutes  les  précédentes,  M.  de  Salmour,  qui 
était  trop  intimement  lié  avec  les  Polignac  pour  être  sympathique 
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à  l'archevêque,  en  nota  avec  soin  les  progrès  dans  sa  correspon- 
dance, qui  sur  ce  point  est  fort  curieuse,  comme  on  peut  le  voir 
par  les  extraits  suivants  : 

Je  ne  saurais  rendre  à  V.£.  Tëtat  de  crise  où  se  trouve  ce  Royaume, 
depuis  la  dernière  séance  du  Pariement  de  lundi  passe.  On  a  donné 
ordre  d'envoyer  sur-ie-champ  acte  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  res- 
sort de  Tillégalité  qui  s'était  faite  au  lit  de  justice,  ce  qui  arrête  de  fait 
toute  exécution  des  édits  qui  y  ont  été  portés.  Il  y  avait  ce  jour-là  plus 
de  vingt  mSle  âmes  au  Palais,  qui  attendaient  dans  un  mome  silence  le 
résultat  de  la  séance;  dès  que  Ion  sut  que  Texécution  des  édits  n* aurait 
pas  lieu,  la  joie  éclata  d*une  manière  inaccoutumée;  à  chaque  pair,  pré- 
sident et  conseiller  qui  sortait,  les  battements  de  mains,  les  cris  de  : 
Bravo,  pères  da  peuple,  point  i impôts!  redoublaient.  Enfin,  lorsque 
M.  d*l^>rémesnil,  un  de  ceux  qui  parièrent  avec  le  plus  de  chaleur, 
arriva,  oq  s*empara  de  lui  et  on  le  porta  de  force  dans  sa  voiture,  en 
triomphe. 

Le  jour  de  la  fameuse  séance  parut  le  règlement  portant  réforme  de 
la  Maison  du  Roi  et  la  suppression  de  la  charge  de  Directeur  général  de 
la  poste  aux  chevaux.  Ces  suppressions  blessent  Torgueil  des  courtisans 
et  attaquent  la  fortune  de  beaucoup  d*individus,  sans  opérer  une  grande 
économie,  et  le  public  ne  les  a  pas  accueillies  comme  la  Cour  s*y  était 
attendue. 

Le  pariement  de  Paris,  dans  sa  conduite  sage  et  mesurée,  en  même 
temps  qu'elle  est  ferme  et  respectueuse ,  parait  avoir  pris  à  tâche  d'em- 
pêcher qu'après  cinq  années  de  paix  et  un  accroissement  successif  de 
près  de  deux  cent  millioas  de  revenu,  on  n'augmentât  les  charges  du 
peuple  et,  par  cette  opposition  motivée,  a  voulu  forcer  le  Ministère  de 
trouver  dans  les  améliorations,  bonifications  et  diminutions  des  frais 
de  perception,  encore  plus  que  dans  des  réformes  peu  significatives,  des 
ressources  pour  se  mettre  au  courant  ;  et  il  parait  que  sa  marche  a  été 
aussi  suivie  et  bien  combinée  que  celle  de  la  Cour  Ta  été  peu.  La  con- 
sternation y  est  au  dernier  degré,  ainsi  que  dans  tout  le  public,  puisque 
personne  ne  peut  calculer  ni  prévoir  comment  tout  cela  finira . . . 

En  attendant,  le  voyage  de  Fontainebleau  a  été  décidément  contre- 
mandé,  ce  qui  fait  une  épargne  de  deux  millions.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  un 
petit  bal  de  femmes  de  chambre,  que  la  Reine  donne  généralement 
à  Trianon,  qu'on  n'ait  supprimé  dimanche  dernier  pour  ne  pas  faire 
crier  le  peuple,  qui  est  très  échauiFé  contre  ses  maîtres  et  parait  diri- 
ger surtout  ses  injustes  inculpations  contre  la  souveraine  et  le  comte 
d'Artois  <>). 


(<)  16  août  1787. 

itiss.  scmT.  —  \ui.  i5 
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Nous  ne  voyons  plos  la  Cour  depuis  longtemps.  Les  derniers  désagré- 
ments ont  encore  éloigné  plus  de  monde  que  la  saison  n'en  attire  à  la 
campagne.  Le  cours  de  la  justice  est  arrêté ,  toutes  les  affaires  des  bu- 
reaux arriérées.  Il  faut  en  être  témoin  oculaire  pour  juger  du  trouble  et 
de  la  confusion  qui  régnent  partout.  Dans  cette  bagarre, chacun  ne  pense 
qu*à  soi.  On  craint  de  nouvelles  suppressions  et  la  banqueroute.  Les 
effets  baissent  à  un  point  incroyable.  Ces  jours  derniers ,  la  Caisse  d'es- 
compte a  été  assiégée  par  la  foule  cpii  y  portait  ses  billets,  et  il  parait 
réellement  cpie  tout  le  monde  a  perdu  la  tête  ^^K 

Le  comte  de  Salmour  n'était  plus  en  France,  quand,  Tannée 
suivante,  cette  crise  détermina  la  retraite  de  Loménie  de  Brienne 
et  le  rappel  de  Necker;  le  24  mai  1788,  il  avait  quitté  Paris,  lais- 
sant la  légation  de  Saie  aux  bons  soins  du  conseiller  Rivière,  qui 
reprit  le  titre  et  les  fonctions  de  chargé  d'affaires.  Cet  fat  cet  ex- 
cellent reporter  qui  eut  à  surveiller  la  marche  des  événements  con- 
sidérables qui  se  produisirent  en  Tabsence  de  son  chef,  et  il  le  fit 
avec  son  habileté  accoutumée;  le  28  août  1788,  il  écrivait  ce  qui 
suit  : 

J*avais  vu  par  hasard,  la  veille  de  la  Saint*Lonis,  M.  de  Mercy  entrer 
de  grand  matin  chez  M.  Necker  qui  loge  dans  mon  voisinage.  Je  ne  dou- 
tais point  que  cette  visite  ne  fût  liée  aux  circonstances  présentes  et  n*an- 
nonç&t  le  prochain  retour  de  cet  ancien  directeur  des  finances.  Comme 
Madame  de  Staël  était  à  Versailles  pour  la  fête  de  Saint-Louis,  on  cher- 
cha à  lire  dans  toutes  ses  démarches  le  sort  de  son  père, et  Ton  vit  claire- 
ment qu'elle  était  certaine  du  rôle  brillant  qu'il  allait  jouer.  Cette  pré- 
somption se  réalisa  le  même  soir.  M.  Necker  reçut  ordre  de  se  rendre  à 

Versailles  et  il  arriva  hier  a  8  heures  du  matin Les  personnes 

les  plus  instruites  des  mouvements  de  l'intérieur  assurent  que  c'est 
M.  le  comte  d'Artois  seul  qui ,  sous  les  considérations  les  plus  impor- 
tantes, a  déterminé  la  Reine  à  sacrifier  le  principal  ministre,  devenu 
l'objet  de  la  haine  de  la  Nation. 

LES  DÉBUTS  DE  LA  RÉVOLUTION. 

Le  i&  décembre  1788,  M*  de  Salmour  rentrait  à  Paris  au  mo- 
ment où  s*agitait  la  redoutable  question  du  Doublement  du  Tiers. 
Quoique  très  souffrant  des  suites  d'un  long  voyage,  très  pénible  en 
cette  saison,  il  reprit  la  signature;  mais  il  est  vraisemblable  que, 


(i) 


33  août  1787. 
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pendant  toute  la  fin  de  décembre  et  le  commenœment  de  janvier, 
ce  (îit  à  cette  formalité  que  dut  se  borner  son  activité.  U  faut  donc 
faire  honneur  à  M.  de  Rivière  d*une  remarquable  dépêche  du  i^  jan- 
vier 1789,  d'où  est  extrait  le  passage  suivant  : 

L*opinion  populaire  de  M.  Necker  a  éprouvé  de  grands  obstacles  dans 
le  Conseil.  Appuyée  par  M.  de  Montmorin ,  elle  trouvait  de  Topposition 
dans  la  plupart  des  autres  membres.  Cette  lutte,  en  prolongeant  la  dé- 
cision d*une  question  aussi  importante, a  donné  le  temps  aux  nombreux 
écrits  en  faveur  du  peuple  de  paraître  et  de  réchauffer  les  esprits,  au 
point  que  Ton  assure  que,  dans  le  Conseil  de  vendredi  dernier  (a6  dé- 
cembre), M.  Necker  a  dédaré  qu*il  ne  voyait  d*autres  moyens  d'aller  en 
avant  que  de  seconder  les  justes  désirs  de  la  plus  grande  partie  de  la 
Nation;  d'après  la  baisse  subite  qu'avaient  éprouvée  les  efiets  publics  à 
la  suite  du  mémoire  des  Princes  du  sang,  le  discrédit  deviendrait  géné- 
ral, si  leur  réclamation  motivait  la  décision  du  Conseil,  et  dans  ce  cas, 
la  banqueroute  devenant  inévitable ,  il  se  voyait  dans  l'obligation  de  se 
retirer  pour  ne  pas  devenir  l'instrument  du  déshonneur  du  gouverne- 
ment. On  prétend  que  ces  considérations  ont  déterminé  tous  les  suffrages 
en  faveur  des  mesures  que  l'on  vient  d'adopter,  et  dont  la  Magistrature 
se  désespère,  le  Clergé  gémit  et  la  Noblesse  s'irrite. 

La  situation  de  Tenvoyé  de  Saxe  était  désormais  bien  changée; 
il  n^avait  que  de  rares  occasions  de  fréquenter  la  Cour  que  les  pro- 
dromes de  la  Révolution  rendaient  presque  déserte;  pour  excuser 
la  sécheresse  de  ses  rapports,  il  avouait  franchement  k  son  mi- 
nistre quHl  ne  pouvait  plus  comme  autrefois  se  procurer  des  infor- 
mations par  de  fréquents  voyages  à  Versailles. 

Jamais ,  écrivait-il  le  a  avril ,  nous  n'avons  été  moins  dans  ce  pays-là 
que  cette  année.  11  est  même  décidé,  ce  qui  jusqu'ici  était  sans  exemple, 
que  nous  ne  ferons  pas  notre  cour  pendant  la  semaine  sainte.  La  Reine 
se  montre  une  ou  deux  fois  tous  les  mois  chez  M**  de  Polignac  ou 
chez  M"*  de  Lamballe,  ne  bougeant  pas  d'ailleurs  de  son  intérieur 
où  elle  vit  absolument  seule,  ce  qui  a  bien  fait  changer  de  face  à  ce 
pays-là  et  prodigieusement  diminué  les  moyens  que  j'avais  de  développer 
des  conjectures  sur  les  événements  du  moment. 

Pour  satisfaire  la  curiosité  de  son  ministre,  M.  de  Salmour  re- 
doublait de  soins,  afin  de  rendre  plus  intéressante  la  correspon- 
dance officieuse  qu'il  entretenait  avec  lui  par  des  anecdotes  sur 
la  société  et  la  vie  de  Paris.  Dans  cette  voie,  rien  ne  Tarrétait. 

*5. 
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Bien  qu*à  son  arrivée  à  Paris  il  se  fût  efforcé  de  s*inlroduire  dans 
la  maison  si  bien  fréquentée  du  baron  de  Staél,  ambassadeur  de 
Suède,  il  n'épargnait  même  pas  Tambassadrice.  Dans  une  lettre 
entièrement  autographe,  datée  de  Paris  le  23  avril  1789,  il  racon- 
tait une  aventure  scandaleuse  dont  la  baronne  de  Staël  était 
rhéroîne,  et  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 

Le  comte  Louis  de  Narbonne,  d  un  esprit  distingué  parmi  les  jeunes 
gens,  célèbre  par  ses  roueries  et  ses  conquêtes,  était  depuis  longtemps 
attaché  à  M"*  Contât  et  vivait  éloigne  des  femmes  de  bonne  com- 
pagnie. M**  de  Staël,  courant  après  tous  les  succès,  qui  avait  en- 
tendu vanter  Tesprit  du  comte  Louis,  eut  envie  de  se  mesurer  avec 
lui.  Elle  fit  tout  ce  qu*dle  put  pour  Tattirer  dans  sa  société,  lui  trouva 
les  qualités  qu'on  lui  attribuait  et  parvint  à  lui  faire  goûter  ses  manières. 
Elle  entreprit  ensuite  de  lui  faire  quitter  Tactrice  aimable  qui  le  tenait 
depuis  longtemps  dans  ses  fers.  E31e  vient  d  y  réussir.  Cette  aventure 
d*éclat  a  fait  un  bruit  infini  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Celles 
d*un  certain  ordre  s'indignent  du  succès  de  la  figure  presque  hideuse 
de  Tambassadrice ,  en  contraste  avec  le  joli  minois  de  Tactrice ,  qui  ne 
manque  ni  d'esprit  ni  de  finesse. 

Les  gens  raisonnables  sont  persuadés  qu'il  n'y  a,  d'une  part,  que  de 
l'amonr-propre  et  de  celle  de  M.  de  Narbonne  qu'une  spécidation.  Abîmé 
de  dettes,  que  Madame  Adélaïde,  dont  il  est  chevalier  d'honneur,  ne 
veut  plus  payer,  prévoyant  que  sa  femme  se  lasserait  enfin  de  lui  fournir 
de  l'argent  pour  l'ensevelir  dans  le  goufire  immonde  où  il  allait  se 
perdre,  il  a  saisi,  en  homme  d'esprit,  l'occasion  de  flatter  la  vanité  de 
M"*  de  Staël  par  un  sacrifice  qui  n'est  motivé  que  par  l'intérêt  et  le 
besoin  de  se  raccommoder  avec  sa  famille.  Toutes  les  impures  de  la  capi- 
tale, déchaînées  contre  cette  espèce  de  triomphe  remporté  sur  la  plus 
distinguée  d'entre  elles  par  une  femme  de  la  société,  excitent  les  muses, 
qui  sont  à  leurs  ordres,  pour  inquiéter  par  des  satires  sanglantes  la  rivale 
odieuse,  qui  jouit  de  son  triomphe  avec  une  efiEusion  d'amour-propre 
également  ridiculisée  par  la  bonne  société. 

Le  même  jour,  dans  sa  dépêche  officielle,  il  donnait  au  mi* 
nistre,  sur  les  intrigues  contre  Necker,  les  détails  suivants  : 

Jamais  la  cabale  contre  lui  n'a  été  si  forte  qu'à  présent.  Il  s'est  formé 
une  ligue  terrible  pour  le  renverser,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve 
M''  le  comte  d'Artois  avec  les  princes  de  Condé  et  de  Contî ,  qui  lui  ont 
déclaré  une  guerre  ouverte.  Monsieur,  frère  du  Roi,  commence  aussi  à 
vaciller  dans  son  opinion  et  le  nombre  des  antiministériels  s'accroît 
€^que  jour.  Je  ne  veux  pas  fatiguer  V.  E.  du  rabâchage  d'absurdités  que 
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débitent  ses  ennemis,  dont  il  pourra  triompher  encore  cpidcpie  temps, 
mais  sons  lesquels  il  lui  est,  à  la  fin,  difficile  de  ne  pas  succomber.  On 
affecte  principalement  de  répondre  que  les  troubles  dans  les  provinces 

ont  été  fomentés  par  lui 

L*on  a  répandu  généralement  le  bruit  d*un  changement  prochain  dans 
le  Ministère,  et  dimanche,  a  Versailles,  on  voulait  à  toute  force  que  le 
baron  de  Breteuil,  qui  est  tranquillement  à  Dangu  depuis  huit  jours,  dût 
entrer  au  Conseil  le  même  soir.  Cet  ex-ministre ,  depuis  longtemps  dans 
des  principes  diamétralement  opposés  à  ceux  de  M.  Necker,  aurait  été  le 
précurseur  nécessaire  du  renvoi  du  Directeur  général  des  finances.  M.  de 
Guibert,  par  la  publication  du  discours  qu*il  devait  tenir  à  Bourges, 
où il  fait  des  sorties  indécentes  contre  l'autorité  royale,  a  telle- 
ment indigné  S.  M.,  qu*Elle  lui  a  ôté  sur-le^hamp  sa  place  de  rapporteur 
du  Conseil  de  la  guerre.  Les  efforts  inutiles  de  M.  de  Puységur  pour  le 
soutenir  ont  fait  répandre  le  bruit  de  sa  prochaine  retraite  et  de  la  sup- 
pression de  tout  le  Conseil  de  la  guerre,  à  la  tète  de  laqudle  on  place 
le  maréchal  de  Brog^e,  ayant  sous  lui  M.  Foulon,  conseiller  d*Ëtat. 
M.  de  Montmorin,  le  seul  dans  le  Conseil  entièrement  dévoué  à  M.  Nec- 
ker, doit  aussi,  d'après  cette  version,  céder  sa  place  à  M.  de  la  Vau- 
gnyon  ou  à  M.  de  Saint-Priest. 

Plus  de  trois  mois  s'écoulèrent  avant  la  mise  en  e^Lécution  de 
ces  projets;  mais  la  constitution  du  Ministère  du  13  juillet  178g 
prouva  Texcellence  des  renseignements  de  M.  de  Salmour.  En 
effet,  le  baron  de  Breteuil  remplaça  Necker,  le  maréchal  de 
Bro^ie  succéda  à  M.  de  Puységur  et  le  duc  de  la  Vauguyon  fut 
substitué  à  M.  de  Montmorin ,  ainsi  que  l'avait  annoncé  longtemps 
a  l'avance  le  ministre  de  Saxe.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  à  s'étonner 
qu'il  eût  été  si  bon  prophète,  puisque  son  oncle  le  baron  de  Be- 
senval  était  l'un  des  courtisans  les  plus  familiers  du  comte  d'Ar- 
tois. Un  peu  plus  tard,  quand  éclatèrent  des  troubles  graves  dans 
Paris  et  les  environs,  M.  de  Salmour  put  d'autant  plus  aisément 
en  suivre  les  progrès,  que  le  baron  de  Besenval,  d'abord  comman^ 
dant  en  chef  des  troupes  de  l'Ile-de-France ,  reçut  ensuite  un  im* 
portant  commandement  dans  l'armée  qui,  vers  le  commencement 
du  mois  de  juillet,  se  concentra  sous  les  murs  de  la  capitale,  aux 
ordres  du  maréchal  duc  de  Broglie.  Aussi  les  dépêches  envoyées 
par  le  ministre  de  Saxe  pendant  cette  période  sont-elles  très  inté- 
ressantes, comme  le  prouvent  les  extraits  suivants  : 

Hier,  ad  [Juin],  le  nombre  des  membres  du  Clergé,  qui  se  sont  réu- 
nis, s^est  augmenté  jusqu'à  iga ,  et  il  passait  hier  pour  constant  que  là 
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miaorité  de  la  Noblesse  s*y  joindrait  ce  matin.  M.  le  duc  d*Oriéans,  que 
j*ai  encore  vu  hier  an  soir,  semblait  être  de  cet  avis.  Sur  la  proposition 
de  M.  de  Mirabeau,  on  a  fait  une  députation  à  M.  Necker  pour  le  re- 
mercier de  sa  conduite  ;  il  a  répondu  par  une  lettre  où ,  en  exhortant  à 
la  paix  et  à  la  concorde,  il  a  dit  qu*il  ne  cesserait  de  sacrifier  son 
bonheur  et  sa  vie  même  pour  faire  cdui  du  peuj^e. 

Voila  comme  une  révolution,  qui  devait  lui  être  fatale,  a  entièrement 
tourné  a  sa  gloire. . .  En  pensant  à  le  détruire.  Ton  ne  s*est  jamais  oc- 
cupé de  ce  qu*on  pourrait  substituer  à  sa  place,  et  M.  Necker  s*est  sou- 
tenu par  son  propre  poids  et  la  force  des  circonstances.  La  constitution 
du  17,  en  alarmant  le  parti  aristocrate,  Tavait  engagé  à  faire  les  der- 
niers efforts  pour  la  détruire  et  en  saper  les  fondements,  en  décidant  la 
ruine  du  ministre  qui  était  accusé  de  soutenir  les  Communes. 

M.  le  comte  d* Artois  travailla  donc  avec  tant  de  violence,  auprès  de 
la  Reine  et  du  Roi ,  qu*il  leur  persuada  que  la  couronne  était  en  danger 
et  qu*il  fallait  prendre  des  moyens  tels  que  ceux  qu*on  a  suivis.  De  là  la 
tenue  de  plusieurs  conseils  extraordinaires  où  Tavis  du  ministre  des 
finances  n*a  jamais  prévalu.  Aussi  n*a-t-il  pas  voulu  assister  a  la  séance 
royale.  Le  matin  même ,  il  donna  sa  démission.  Le  Roi  avait  quelque  peine 
à  1  accepter.  M.  Necker  donnait  ce  jour-là  à  dîner,  comme  de  coutume, 
et  il  répondit  à  ses  convives,  qui  lui  en  pariaient,  qu'il  ne  pouvait  ni  ne 
devait  rester. 

Le  peuple  avait  été  tranquille,  espérant  que  le  Roi,  dans  sa  séance, 
aurait  consolidé  la  réunion  du  Clergé  avec  les  Communes,  accéléré  celle 
de  la  Noblesse.  Quand,  à  la  sortie  du  Tiers,  il  fut  instruit  du  contraire, 
qu*ii  apprit  que  le  ministre  des  finances  n*y  avait  pas  assisté ,  il  le  regarda 
comme  une  victime  de  la  cause  publique  ;  la  séance  royale  fut  envisagée 
avec  horreur  et  indignation ,  et  la  fermentation  parvint  à  son  comble. 
La  populace  remplit  toutes  les  cours  du  Château  avec  des  cris  et  des 
menaces.  Les  antichambres,  les  galeries,  TOEil-de- Bœuf  furent  remplis 
de  même  à  Tinstant.  A  six  heures,  la  Reine  envoya  chercher  M.  Necker 
et,  au  bout  d*une  conférence  de  vingt  minutes,  d*où  on  la  vit  sortir  toute 
éplorée,  ils  passèrent  ensemble  chez  le  Roi.  Monsieur  s  y  était  rendu 
pour  accompagner  S.  M.  qui  devait  revenir  à  Mariy  le  même  jour;  M.  le 
comte  d* Artois,  informé  du  tumulte  et  que  son  frère  s'était  rendu  chet 
le  Roi,  y  accourut  aussitôt;  il  y  arrivait  presque  au  même  instant  que 
M.  Necker  y  vint  avec  la  Reine;  mais  S.  M.  voulant  travailler,  les  princes 
se  retirèrent.  Le  travail  dura  trois  quarts  d^faeure  en  présence  de  la  Reine. 
M.  Necker  en  sortit  décidé  à  rester.  La  foule  Tentoura  dans  TOEil-de- 
Bœuf  et,  sur  ce  qu'il  répondit  que  sa  vie  serait  désormais  consacrée  au 
service  du  Roi  et  au  bonheur  du  peuple ,  on  le  porta  comme  dans  une 
espèce  d  apothéose  jusque  dans  les  cours.  De  là,  il  se  rendit  à  pied  à 
l'hôtel  du  Contrôleur  général,  suivi  d'une  foule  innombrable  de  peuple. 
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criant  :  Vive  M.  Necker,  le  sauveur  de  l'État!  Les  cours  forent  longtemps 
remplies  de  monde  et  sa  femane  et  sa  fiile  obligées  de  se  montrer.  11  est 
sàr  que,  si  M.  Necker  s*était  retiré,  la  révolte  éclatait  de  toutes  parts  et 
quon  n aurait  pas  tiré  un  denier  d*aucun  effet  public  ^^K 


Le  jeudi  [a5  juin],  les  soldats  du  régiment  des  Gardes  françaises  ayant 
abandonné  leurs  casernes  s^étaient  répandus  dans  Paris,  allant  par 
bandes  dans  'tous  les  lieux  publics,  criant  :  Vive  le  Roi!  vive  le  Tiers! 
allant  boire  dans  les  cabarets,  obtenant  de  l'argent  de  plusieurs  fana- 
tiques qui  leur  en  distribuaient  des  poignées.  Crainte  d'une  révolte  gé- 
nérale, on  n'osa  les  consigner.  Le  vendredi,  ils  se  répandirent  de  même 
dans  tous  les  endroits  publics,  firent  mettre  bas  les  armes  à  plusieurs 
patrouilles  des  gardes  suisses  qu'ils  rencontrèrent  et  publièrent  les  deux 
imprimés  ci-joints.  M.  du  Ch&telet,  accouru  a  Paris,  parvint,  en  allant 
lui-même  à  chaque  caserne,  à  les  contenir  hier  samedi.  Et,  la  réunion 
effectuée  ne  laissant  plus  d*animosité  entre  les  partis,  il  faut  espérer 
qu'on  n'aura  pas  besoin  de  se  servir  des  troupes,  sur  lesquelles  V.E.  voit 
qu'on  ne  pourrait  faire  aucun  fonds. 

J'apprends  à  l'instant  que  le  Roi  ne  peut  pas  compter  davantage  sur 
ses  propres  gardes  du  corps.  Un  maréchal  des  logis,  bas  ofHcier  avec 
rang  de  lieutenant-colonel,  est  venu  dire,  au  nom  de  la  troupe,  au  duc 
de  Guiche,  capitaine  de  quartier,  que  leur  devoir  était  de  garder  et  de 
protéger  la  personne  du  Roi,  mais  non  de  monter  à  cheval  pour  se 
battre  avec  la  canaille;  qu'en  conséquence  ils  ne  feraient  point  de  pa- 
trouilles. Le  duc  de  Guiche  a  cassé  le  bas  officier.  Sur  quoi  les  gardes  du 
corps  sont  venus  présenter  au  Roi  un  mémoire  où,  en  l'assurant  de  leur 
attachement  pour  sa  personne ,  ils  ont  demandé  son  rétablissement.  Le 
Roi  a  mis  au  bas  du  mémoire  :  «  J'ai  toujours  compté  sur  la  fidélité  de 
mes  gardes  du  corps  »,  et  il  le  leur  a  rendu.  Les  gardes  ont  fait  dire  à 
M.  de  Guiche  que  si  on  ne  leur  rendait  point  leur  camarade ,  à  la  fin  de 
leur  service,  qui  se  termine  avec  le  mois  de  juin,  le  Roi  pouvait  disposer 
de  600  bandoulières,  ce  qui  fait  la  moitié  de  tout  le  corps,  y  ayant 
dans  ce  moment  double  garde. 

Les  régiments  de  Reinach  (Suisse)  et  de  Lauzun  (hussards)  viennent 
d'arriver.  La  fidélité  des  régiments  étrangers  commence  aussi  à  devenir 
suspecte.  Les  bourgeois  les  séduisent,  et  les  Suisses  de  Salis-Samade 
logés  à  Issy  et  à  Vaugirard  ont  assuré  leurs  hôtes  qu'au  cas  où  on  les  fit 
marcher^  ils  dévisseraient  les  batteries  de  leurs  fusils  ^'\ 
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Le  mardi  [ 3o  juin] ,  nous  avons  été  à  Versailles,  où  nous  avons  appris 
que  le  maréchal  de  Broglie  venait  d*ètre  fait  maréchal  général  des 
troupes,  comme  Tavaient  été  le  maréchal  de  Turenne  et  le  maréchal  de 
Saxe;  qu*il  avait,  en  conséquence,  les  grandes  entrées  et  que  Ton  allait 
assembler  un  corps  de  3o,ooo  hommes,  qui  camperaient  aux  environs 
de  ia  capitale.  Ces  troupes  viennent  de  Lorraine  et  de  Flandre ,  et  Ton 
parait  y  compter  davantage  que  sur  celles  que  le  mauvais  exemple  et 
Tinsubordination  ont  déjà  corrompues  dans  les  environs  de  la  capitale... 

M.  le  maréchal  de  Broglie  prend  toutes  les  précautions  pour  assurer 
les  communications  entre  Paris  et  Versailles.  11  a  établi  à  Meudon  une 
batterie  de  canons,  gardée  par  un  bataillon  de  Salb-Samade;  deux 
autres  défendent  les  ponts  de  Saint-Cloud  et  de  Sèvres ,  chacune  sous  la 
garde  d*un  bataillon  du  régiment  de  Reînach. 

C*est  le  maréchal  de  Duras  qui  a  proposé  le  maréchal  de  Broglie , 
comme  ayant  la  confiance  des  troupes,  espérant  qu*il  les  contiendrait 
dans  leur  devoir. 

L*on  croit  à  présent  que ,  dès  que  Tannée  sera  rassemblée ,  3  cassera 
toutes  les  nouvelles  ordonnances  qu'il  n*a  jamais  approuvées,  peut-être 
même  le  Conseil  de  guerre. 

L*on  est  un  peu  tranquille  sur  les  subsistances.  Il  arrive  des  grains 
de  toutes  parts,  et  M.  Necker  a  enfin,  quoique  à  regret,  consenti  à 
donner largent  pour  faire  arriver  les  troupes . . . 

Il  est  inouï  à  quel  point  d'avilissement  Texcès  du  fanatisme  a  porté 
les  tètes,  pour  ne  plus  se  compter  eux-mêmes,  ni  leur  nation  pour  rien, 
pour  mendier  le  secours  des  étrangers  et  mettre  leur  confiance  dans 
des  Suisses  et  des  stipendiaires ,  tels  que  la  plupart  des  régiments  étran- 
gers en  France,  qui  ne  sont  composés  que  d'un  ramassis  de  déserteurs 
de  tous  les  coins  d'Europe  et  vraiment  la  lie  des  nations  ^^K 


Quoique  Paris  n'ait  plus  a  l'extérieur  un  aspect  aussi  licencieux,  la 
fermentation  n'en  est  que  plus  considérable  et  peut-être  plus  a  craindre. 
L'arrivée  des  troupes,  au  lieu  de  n'inspirer  que  de  la  crainte,  y  a  fait 
ajouter  un  sentiment  de  vengeance  et  de  haine  qui ,  depuis  deux  ou  trou 
jours ,  fait  des  progrès  étonnants.  Si  le  Roi  cède  au  désir  des  Etats  gé- 
néraux ,  outre  la  honte  de  reculer  ainsi  à  la  face  de  l'Europe  entière ,  il 
décourage  et  perd  absolument  son  armée ,  qui  n'est  déjà  que  trop ,  mal- 
heureusement, remplie  de  la  mauvaise  volonté  la  plus  décidée. 

n  n'est  pas  douteux  que  toute  cette  levée  de  boucliers  ne  soit  la  suite 
des  instigations  de  M.  d'Eprémesnil,  qui  a  formé  le  plan  de  dissolu- 
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tion  des  Etats  généraux  à  main  armée.  D  après  son  projet,  Ton  devrait 
casser  les  Etats  généraux ,  arrêter  quelques-uns  des  membres  qui  avaient 
paiié  avec  plus  de  chaleur,  les  livrer  au  Pariement ,  ainsi  que  M.  Necker, 
pour  instruire  leur  procès  dans  les  formes  juridiques  et  les  faire  périr 
sur  Téchafaud,  comme  crimineb  de  lèse -majesté  et  coupables  de  haute 
trahison. 

Si  ce  projet  venait  à  s*exécuter,  et  Texaltation  dans  les  têtes  est  portée 
si  loin,  qu  un  seul  instant  peut  en  décider,  V.  E.  doit  s'attendre  à  nous 
voir  ensevelir  sous  les  ruines  de  la  capitale ,  où  certainement  la  fureur 
du  peuple  mettra  le  feu,  si  elle  ne  se  porte  pas  plus  loin.  Ce  qui  doit 
paraître  plus  extraordinaire ,  c*est  que  les  fauteurs  de  ces  projets  les  an< 
noûcent  publiquement  et  par  là  même  se  mettent  plus  aisément  dans 
le  cas  de  les  voir  arrêter. 

Le  maréchal  de  Broglie ,  qui  n*a  paru  un  instant  un  grand  homme  que 
lorsque  son  frère ,  qui  n  existe  plus ,  dirigeait  ses  opérations ,  a ,  à  Versailles , 
Texistence  la  plus  singulière.  Revêtu  dans  un  moment  d*ivresse  de  la 
première  dignité  du  Royaume ,  qui  n*a  jamais  été  accordée  qu'à  la  suite 
de  services  signalés,  il  loge  dans  Tappartement  de  feu  le  Dauphin.  Il  se 
croit  avoir  fait  revivre  les  mânes  de  Turenne  et  du  grand  Condé  et  il 
tient  à  la  journée  des  propos  d'une  jactance  qui  serait  à  peine  pardon- 
nable au  plus  petit  sous-lieutenant  d'infanterie.  Les  militaires,  qui  ne 
laiment  pas,  et  ils  sont  en  grand  nombre,  commencent  à  s'en  moquer 
assez  hautement,  et  Ton  ne  se  fait  pas  d'idée  de  la  puissance  qu'a  sur 
cette  nation  l'arme  du  ridicule.  Le  G)nseil  de  la  guerre ,  dont  il  a  eu  la 
maladresse  de  n'employer  aucun  des  membres,  cherchera  toujours  à  le 
déjouer. 

D'ailleurs,  quels  que  pourraient  être  ses  succès,  des  coups  d'autorité, 
soutenus  par  les  troupes ,  amèneront  l'incendie  de  Paris ,  la  cessation  des 
impôts  dans  tout  le  Royaume,  une  banqueroute  infaillible  et  la  guerre 
civile  d'un  bout  à  l'autre.  Si,  au  contraire,  l'entreprise  manque,  ou  par 
la  défection  des  troupes ,  qui  n'est  point  impossible ,  ou  par  la  mauvaise 
volonté  des  chefs,  ou  parce  que  le  Roi  ne  voudra  point  employer  des 
moyens  violents. , . ,  le  maréchid  de  Broglie  se  trouvera  livré  à  la  fureur 
populaire ,  d'autant  que ,  diamétralement  opposé  au  système  de  M.. Necker, 
l'on  sait  qu'il  n'a  été  placé  là  que  pour  affermir  le  Roi  dans  les  résolu- 
tions violentes  auxquelles  son  cceur  paternel  a  toujours  répugné . . . 

Il  est  impossible  de  prévoir  les  moyens  qu'on  prendra  pour  sortir  de 
ce  labyrinthe  inextricable . . .  Les  gens  raisonnables  se  bornent  à  envi- 
sager en  tremblant  les  dangers  qui  accompagnent  tous  les  partis  qu'on 
pourrait  prendre.  Aussi  déserte-t-on  journellement  la  ville  pour  se  mettre 
à  l'abri  des  événements.  Beaucoup  de  gens  vont  en  Suisse,  d'autres  à 
Spa  et  d'autres  plus  loin  encore.  Il  est  en  vérité  impossible,  quand  on 
est  témoin  de  ce  qui  se  passe,  de  blâmer  les  gens  qui  prennent  ce  parti  ; 
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car,  à  mesure  qae  les  tètes  s*ëchaaffent,  il  en  rësnite  des  haines  très 
vives. 

Lié  comme  je  le  suis  avec  les  uns  et  les  autres ,  ma  situation  commence 
à  devenir  des  plus  pénibles.  Sous  prétexte  de  faire  voir  Chantilly  à  des 
étrangers  de  ma  connaissance,  j*y  ai  fait  une  course  de  deux  jours  et, 
comme  le  prince  de  Condé  est  un  des  plus  zélés  aristocrates,  je  n*étais 
pas  fâché  de  pouvoir  m  assurer  par  moi-même  de  Topinion  véritable  des 
chefs  de  ce  parti,  dénuée  de  toute  la  jactance,  a  laquelle  ils  se  croient 
obligés  pour  en  imposer  au  public.  J'ai  vu  que,  malgré  Tarrivée  des 
troupes.  Ton  y  avait  peu  d*espoir  de  faire  par  leur  moyen  la  révolution 
désirée,  paraissant  convaincus  que  ce  qu'ils  appellent  le  peu  de  fermeté 
du  Roi  empêcherait  de  s  en  servir,  comme  ils  le  voudraient,  pour  favo- 
riser leur  plan  ^^K 

Trois  jours  plus  tard,  la  révolution  annoncée  par  M.  de  Sal- 
mour  éclatait.  Dans  la  nuit  du  12  au  1 3  juillet,  il  adressait  à  son 
ministre,  sur  les  événements  de  la  journée,  une  relation  fort  in- 
téressante dont  voici  le  début  :  «  Ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé. 
C'est  du  milieu  du  feu,  du  sang  et  du  carnage  que  j'essaie  de 
faire  parvenir  cette  dépêche  à  V.  E.  Le  courrier  part  à  6  heures 
du  matin,  il  en  est  2  après  minuit.  Je  vais  donc  me  presser  de 
vous  faire  un  rapport  aussi  circonstancié  de  ce  que  j'ai  vu  et  pu 
recueillir.  •  Comme  ce  récit  est  un  peu  long  et  contient  des  parties 
où  M.  de  Salmour  n'est  visiblement  que  l'écho  de  la  rumeur  pu- 
blique, grossie  et  démesurément  exagérée  en  passant  de  bouche 
en  bouche,  je  vais  le  résumer  en  employant,  autant  que  possible, 
les  mots  de  la  dépêche  et  en  reproduisant  textuellement  les  pas- 
sages où  l'auteur  est  un  témoin  direct  des  faits  qu'il  raconte. 

La  nouvelle  du  renvoi  de  Necker  comment^  à  percer  à  Paris 
dans  la  matinée  du  dimanche  1  a  juillet;  mais  elle  paraissait  si  in- 
vraisemblable, qu'on  ne  pouvait  y  croire.  M.  de  Salmour  sortit  avant 
midi  et,  à  son  grand  étonnement,  il  vit  dans  tous  les  endroits 
publics  un  calme  tel  qu'il  n'en  avait  pas  r^né  depuis  six  semaines. 
Les  fauteurs  de  la  révolution  ministérielle  qui  venait  de  s'opérer 
commençaient  à  en  tirer  vanité;  moins  prévenu,  ou  plus  clair- 
voyant qu'eux,  M.  de  Salmour  n'en  portait  pas  le  même  jugement. 
•  Je  n'aperçus,  dit-il,  dans  la  profonde  tristesse  qui  était  peinte 
sur  tous  les  visages,  que  l'avant-coureur  de  l'horrible  vengeance  qui 


(I) 


Dépèche  du  9  juillet  178g,  reçue  à  Dresde  le  30. 


—  235  — 

a  depuis  éclaté  d*une  manière  si  funeste.  »  En  effet ,  quand  on  fut 
certain  du  renvoi  de  Necker,  le  peuple,  rassemblé  en  foule  au 
Palais-Royal,  entra  en  fureur;  on  cria  aux  armes  ;  des  bandes  con- 
sidérables se  formèrent,  allèrent  faire  fermer  les  spectacles  comme 
dans  un  deuil  public  et  promenèrent  à  travers  les  rues  de  la  ville 
les  bustes  de  Necker  et  du  duc  d'Orléans.  A  cette  occasion,  des 
bagarres  eurent  lieu  sur  la  place  de  Vendàme,  sur  la  place  de 
Louis  XV,  en  grande  partie  alors  occupée  par  un  chantier  de 
pierres  pour  la  construction  du  pont,  et  au  jardin  des  Tuileries, 
entre  la  foule  et  les  cavaliers  de  Royal- Allemand,  commandés  par 
le  prince  de  Lambesc.  L'importance  de  ces  collisions  est  grande- 
ment exagérée  dans  la  dépêche  de  M.  de  Salmour.  A  l'en  croire, 
il  y  aurait  eu  un  engagement  en  règle  sur  la  place  Louis  XV,  à  l'en- 
trée du  jardin  des  Tuileries;  mais  à  ce  moment,  c'était  l'opinion 
générale,  tout  Paris  croyait  à  un  sanglant  combat.  M.  de  Salmour 
arriva  sur  le  lieu  de  l'échauffourée,  à  la  brume;  voici  ce  qu'il  dit 
de  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu  : 

Le  peuple,  toujours  retranché  derrière  les  pierres  de  taille,  en  faisait 
pleuvoir  tant  qu*il  pouvait  sur  les  troupes  qui  étaient  revenues  prendre 
poste  à  la  place  de  Louis  XV.  J'arrivais  par  la  grande  avenue  des 
Champs-Elysées ,  qui  y  conduit ,  en  revenant  avec  l'ambassadeur  de  Ve- 
nise de  rassemblée  chez  le  duc  de  Dorset,  et,  voyant  devant  moi  cette 
bagarre,  je  voulus  rebrousser  chemin.  Il  me  fut  barré  par  un  bataillon 
de  gardes  suisses,  qui,  avec  deux  pièces  de  canon,  s'avançait  derrière 
moi,  au  milieu  de  la  cavalerie.  Ayant  la  Seine  à  ma  droite  et  les  jardins 
des  hôtels  qui  bordent  la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  à  ma  gauche , 
je  pris  le  parti  d'abandonner  ma  voiture,  et  nous  nous  réfugiâmes,  l'am- 
bassadeur et  moi ,  dans  le  jardin  d'une  maison  où  le  baron  de  Besenval , 
mon  oncle,  avait  posté  une  compagnie  suisse,  qui  me  reconnut  et 
m'accueillit.  Je  vis  de  là  cette  infanterie  se  former  avec  beaucoup 
d'ordre,  au  milieu  du  peuple,  être  renforcée  par  un  bataillon  venu  de  la 
barrière  de  la  Conférence,  faire  un  feu  de  mousqueterie  à  commande- 
ment et  tirer  trois  coups  de  canon ,  avec  cependant  très  peu  d'effet  pour 
le  carnage;  car  je  n*ai  point  vu  le  peuple  s'éclaircir.  Cependant,  fatigué 
d'une  résistance  inutile ,  il  se  dissipa.  Les  troupes  restèrent  sur  la  place. 

Alors  M.  de  Salmour  quitta  l'endroit  oà  il  s'était  réfugié  et,  pour 
avoir  des  nouvelles,  il  se  rendit  sur  les  boulevards,  à  son  club, 
le  Salon,  «  où  se  rassemblait ,  dit-il ,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  distingué 
à  Paris  •.  Il  y  apprit  qu'une  partie  du  riment  de  Royal-Allemand 
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avait  fait  le  coup  de  feu  avec  le  peuple  dans  la  rue  de  CUchy 
et  que,  du  toit  des  maisons,  on  avait  jeté  des  meubles,  des  com- 
modes^qui  avaient  tué  plusieurs  soldats.  Alors  quelques  membres 
du  cercle,  qui  habitaient  dans  les  parages  de  la  rue  de  Clichy  et 
voulaient  rentrer  chez  eux,  envoyèrent  leurs  gens  voir  si  la  ba- 
garre avait  cessé.  Au  bout  d*un  quart  d*heure,  on  vint  leur  rap- 
porter qu'elle  avait  fini,  mais  que  deux  cents  gardes  françaises  en 
armes  occupaient  toutes  les  avenues,  disant  qu*ils  allaient  massa- 
crer la  cavalerie.  En  eOet,  peu  de  temps  après,  on  entendit  battre 
la  charge  par  un  tambour  qui  s'avançait  à  la  tète  d'une  vingtaine 
de  soldats  de  ce  corps  escortés  par  deux  cents  hommes  du  peuple 
criant  :  Vive  la  patrie!  Mort  aux  Allemands!  Les  cavaliers  de  Royal- 
Allemand,  qui  occupaient  le  milieu  du  boulevard,  firent  une  con- 
version pour  boucher  le  passage;  mais  à  peine  leurs  chevaux 
étaient-ils  mis  en  mouvement,  que  les  défenseurs  du  parti  popu- 
laire se  divisèrent  et,  se  glissant  adroitement  des  deux  côtés  du 
boulevard  entre  les  arbres  qui  le  bordaient  et  les  murailles,  ils 
commencèrent  à  tirer  des  coups  de  fusil  sur  les  cavaliers  qui  ri- 
postèrent par  des  coups  de  carabine. 

Les  chevaux,  écrit  M.  de  Salmour,  eurent  a  peine  fait  deux  ou  trois 
pas  pour  charger,  que  la  fusillade  devint  si  vive  dans  les  deux  flancs,  que 
cette  pauvre  cavalerie  s  enfuit  à  vau  de  route.  La  garde  et  les  soldats  du 
dépôt  [des  gardes  françaises]  furent  simples  spectateurs  du  combat,  mais 
animèrent  beaucoup  le  peuple  en  disant  que  c*était  la  cavalerie  qui  avait 
tiré  la  première  sur  eux  et  sur  leurs  camarades.  Le  peuple,  s'enfuyant  de 
la  bagarre  de  la  place  Louis  XV  et  de  celle  de  la  place  de  Clichy,  arriva 
sur  ces  entrefaites  pour  augmenter  la  confusion,  et  je  crois  qu'une  ville 
prise  d'assaut  peut  seule  vous  rendre  Timage  de  ce  spectacle,  augmentée 
par  Thorreur  de  la  nuit ,  la  lueur  éloignée  d*un  horizon  enflammé  par 
un  incendie,  les  cris  des  blessés,  les  hmiements  de  joie  de  la  populace 
victorieuse ,  des  femmes  bien  mises  se  trouvant  mal  au  coin  des  bancs 
et  un  monde  inmiense  emplissant  les  rues. 

Dès  que  tout  me  parut  calme ,  je  crus  le  parti  le  plus  prudent  de  ga- 
gner le  quartier  général  et  à  tout  événement  demander  une  escorte; 
mais  quel  fut  mon  étonnement  de  n*y  trouver  que  M.  du  Chàtelet  tout 
seul,  très  peu  en  état  de  donner  des  ordres,  avec  une  cinquantaine  de 
gardes  françaises,  grillant  d'impatience  d'aller  se  joindre  à  leurs  cama- 
rades; point  de  généraux,  qu'on  ne  savait  où  trouver;  personne  qui  sût 
ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Un  moment  après,  un  sergent  déguisé,  envoyé 
à  la  découverte ,  vint  nous  avertir  que  plus  de  dix  milles  hommes  étaient 
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rassemblés  au  Palaîs-Royal ,  après  avoir  enfoncé  toutes  les  boutiques 
d*armuriers  et  fourbisseurs  ;  que  deux  compagnies  de  grenadiers  et  une 
de  fusiliers  du  régiment  avaient  passé  sur  le  corps  à  leur  oflTiciers  pour 
venir  se  joindre  à  leurs  camarades;  que  beaucoup  de  soldats  en  détail 
fusillaient  dans  plusieurs  coins  de  la  ville  et  que,  d*après  rachamement 
contre  les  troupes  à  cheval,  il  était  hors  de  doute  que  tout  le  régiment 
ferait  de  même.  Nous  vîmes  aussitôt  entrer  les  officiers  de  ces  compa- 
gnies le  désespoir  dans  Tàme  et  dans  un  état  affreux.  Peu  d*instants 
s*écoulèrent  que  nous  entendîmes  battre  la  marche  dans  le  plus  grand 
ordre.  C'étaient  ces  troupes  qui,  avec  leurs  bas  officiers,  venaient, 
suivies  de  6,000  hommes  armés  du  peuple ,  chercher  au  dépôt  les  troupes 
à  cheval.  Les  coups  de  fusil  recommencèrent.  M.  du  Chàtelet,  M.  de 
Boisgelin,  leur  lieutenant-colonel,  tentèrent  en  vain  de  les  ramener  à 
leur  devoir;  le  peuple  les  empêcha  de  joindre  la  troupe;  ils  ne  s*en  ti- 
rèrent qu'avec  le  plus  grand  risque ,  et  M.  du  Chàtelet  ne  vit  pour  le 
moment  d*autre  moyen  que  d'envoyer  sur-le-champ  ordre  à  la  cava- 
lerie, encore  en  bataille  sur  la  place  Louis  XV,  de  se  retirer  au  plus  vite 
dans  leurs  quartiers  pour  éviter  de  nouveaux  massacres. 

En  terminant  sa  dépêche,  M.  de  Salmour  ajoutait  qu*en  raison 
de  rinterruption  des  communications,  il  lui  avait  été  impossible  de 
faire  venir  chez  lui  son  secrétaire  de  légation,  M.  de  Rivière,  et 
qu'il  en  avait  été  réduit  à  se  servir  de  son  secrétaire  particulier,  le 
Piémontais  Bonafide,  qui  avait  été  en  son  enfance  son  compagnon 
d*étude  et  de  jeu.  Le  changement  était  fâcheux  et  cette  importante 
dépêche  est  écrite  en  un  français  bien  incorrect.  M.  de  Salmour, 
d'ailleurs,  la  ferma  à  i  heures  du  matin,  au  milieu  des  coups  de 
fusil ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  la  forme  se  soit  ressentie 
de  ces  circonstances. 

Le  16  juillet  au  soir,  M.  de  Salmour  expédia  deux  dépêches, 
l'une  officielle  et  en  clair,  sur  papier  grand  format,  l'autre  particu- 
lière, en  chiffres  et  non  signée,  sur  petit  papier  in-d^;  cette  der- 
nière commençait  ainsi  : 

Comme  la  connaissance  des  faits  importe  plus  à  V.  E.  que  toutes  les 
réflexions  que  je  pourrais  y  ajouter,  je  n'ai  point  osé  mettre  de  chiffres 
dans  le  coips  de  la  dépêche  de  même  date ,  puisque  toutes  nos  lettres 
étant  interceptées  et  portées  k  l'Hôtel  de  ViUe ,  que  la  méfiance  y  est 
extrême,  il  serait  possible  qu'on  supprimât  celles  dont  on  ne  pourrait 
avoir  la  clef. 

Ces  craintes  étaient  mal  fondées;  ces  lettres  eurent  peu  de  retard , 


—  238  — 

puisquelles  amvèrent  à  Dresde  le  27  juillet.  Sur  la  prise  de  la 
Bastille,  M.  de  Salmour  rapporte  encore  les  exploits  fantastiques 
des  vainqueurs,  qui  faisaient  le  fond  de  la  légende  populaire,  créée 
et  mise  en  circulation  avant  la  fin  de  cette  glorieuse  journée  du 
1^  juillet  1789;  mais  sous  prétexte  que,  sur  ce  point,  le  ministre 
de  Saxe  partageait  encore  Terreur  qui  était  celle  de  la  presque 
unanimité  des  habitants  de  Paris,  il  ne  faudrait  pas  rejeter  en  bloc 
toute  cette  dépêche;  car  on  y  trouve  la  relation  de  faits  dont 
M.  de  Salmour  lui-même  fut  témoin ,  par  exemple  de  la  prise  de 
THÔtel  des  Invalides,  qu*il  raconte  en  ces  termes  : 

L'Hôtel  des  Invalides,  a  la  vue  des  troupes  campées  au  Champ  de 
Mars,  fut  emporté  par  7  ou  8,000  bourgeois  désarmés,  qui,  sortant  avec 
fureur  des  trois  rues  adjacentes,  se  précipitèrent  dans  un  fossé  de  1 2  pieds 
de  large  sur  8  de  profondeur  et  Teurent,  se  transportant  les  uns  les 
autres  sur  les  épaules,  passé  en  moins  de  rien.  Arrivés  dans  TElsplanade 
pêle-mêle  avec  les  Invalides  qui  n*eurent  pas  le  temps  de  se  recon- 
naître, ils  s*y  emparèrent  de  douze  pièces  de  canon  de  34i  de  dix  de  18 
et  d*un  mortier.  Ils  présentèrent  alors  au  gouverneur  un  ordre  de  la 
Ville  de  leur  remettre  les  armes,  qui,  ne  voyant  plus  moyen  de  se 
défendre  dans  son  Hôtel,  en  ouvrit  les  portes.  Ils  s'emparèrent  de 
4o,ooo  fusils  et  d*un  magasin  de  poudre. 

Témoin  de  cette  opération ,  qui  se  fit  avec  une  vivacité  incroyable ,  je 
passai  au  camp  voisin  oii  le  spectacle  de  troupes  tristes,  mornes  et 
abattues,  enfermées  depuis  quinze  jours  dans  un  espace  assez  étroit,  me 
parut  bien  différent  de  celui  des  hommes  entreprenants  et  courageux 
que  je  venais  de  quitter.  Les  généraux  convinrent  dès  ce  moment  qu'il 
était  impossible  de  soumettre  Paris,  que  le  parti  de  la  retraite  était  le 
seul  prudent.  L'École  militaire  étant  dans  l'enceinte  des  nouveaux  murs 
et  les  barrières  fermées  par  les  bourgeois,  ils  ne  recevaient  depuis 
vingt-quatre  heures  aucun  ordre  de  Versailles  et  se  trouvaient  fort 
embarrassés. 

Le  ministre  de  Saxe  rapporte  encore  les  nouvelles  qui  parve- 
naient de  Versailles  sur  les  projets  de  la  coterie  qui  s*était  emparée 
de  Tesprit  du  Boi  et  de  la  Beine  et  les  menait  à  leur  perte. 

Je  n'ai  pu,  disait-il,  ouïr  sans  horreur  publiquement  à  des  députés 
venus  de  Versailles,  et  je  ne  pourrai  jamais  le  croire,  que,  dans  la  nuit 
du  i4  au  1 5,  le  parti,  porté  aux  expéditions  violentes,  eût  décidé  de 
pointer  des  canons  contre  la  salle  des  États  généraux,  d'y  faire  entrer  les 
troupes  de  vive  force,  d'y  égorger  près  de  deux  cents  députés,  d'obliger 
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les  auti*es  à  se  séparer  ou  à  prendre  des  arrêtés  conformes  à  ce  que  l*on 
voudrait  deux.  Je  vois  cependant  avec  étonnement  qu*il  est  question, 
dans  une  des  feuilles  publiques  jointe  à  la  dépêché ,  d*une  dénonciation 
affreuse  de  M.  de  Ciermont-Tonnerre ,  qu'on  passe  sous  silence ,  que  je 
crains  avoir  rapport  à  cet  événement. 

Il  est  vrai  que  j*ai  su,  dès  mardi  matin,  par  une  personne  arrivée  de 
Versailles,  que  le  régiment  de  Bouillon-Allemand,  ct)mmandé  par  Ift 
gendre  du  maréchal  de  Brog^e,  et  celui  de  Suède  doivent  être  arrivés 
à  rOrangerie,  où  on  les  a  logés;  que  le  Roi  —  et  cela  a  eu  lieu  — , 
conduit  par  son  frère  et  accompagné  de  la  Reine,  devait  les  aller  voir 
dans  Taprès-midi.  Tous  les  officiers,  jusquau  dernier  porte-drapeau,  lui 
ont  été  présentés;  on  a  donné  à  boire  aux  soldats  pour  les  enivrer,  ces 
deux  régiments  étant  destinés  à  cette  expédition,  à  laquelle  ils  se  sont 
constamment  refusés,  malgré  les  caresses  par  lesquelles  on  voulait  les 
induire. 

Le  refus  du  régiment  de  Metz,  du  corps  royal  de  Tartillerie,  de  servir 
dans  cette  occasion  a  évité  une  catastrophe  qui  eût  laissé  dans  les  an- 
nales de  la  monarchie  le  souvenir  d*une  trahison  odieuse.  Et  il  eût  cer- 
tainement fait  perdre  à  jamais  a  la  branche  actueUement  régnante  la 
couronne  de  ce  beau  royaume. 

Sans  la  démarche  d*hier  qu  a  faite  le  Roi  et  au  moindre  mouvement 
des  troupes,  Imterrégne  allait  être  déclaré  à  Paris  et  M.  le  duc  d*Or- 
léans  nonmié  régent  du  royaume  et  tuteur  de  la  personne  de  M.  le 
Dauphin ,  et  cela  par  la  force  seule  de  Topinion  publique ,  tandis  qu'il  était 
lui-même  à  Versailles,  où  le  Roi  lui  avait  fait  défendre  de  venir  à  Paris. 

Cette  démarche  du  Roi  près  de  TAssemblée  nationale,  dans  la 
journée  du  i5,  n'avait  pas  dissipé  les  alarmes  des  partisans  du 
tiers  Etat;  pour  calmer  les  esprits  affolés,  il  fallut  la  retraite  des 
ministres,  le  départ  des  troupes  et  la  visite  de  Louis  XVIàfHôtel 
de  ville.  Sur  ces  événements  décisifs,  M.  de  Salmour  donne  les 
détails  suivants  : 

Le  discours  du  Roi  n'ayant  point  été  accompagné  du  renvoi  des  mi- 
nistres n'a  inspiré  aucune  confiance  et  Ton  a  craint  de  la  trahison.  Les 
précautions  ont  été  redoublées  la  nuit  dernière  et  continuent  de  même 
aujourd'hui  (16  juillet). 

Nous  sommes  toujours  enfermés,  sans  qu'on  donne  des  passeports  a 
personne.  Il  faut  espérer  que  les  nouvelles  qui  nous  arrivent  ce  soir  de 
Versailles  calmeront  l'inquiétude.  Les  troupes  en  sont  parties  pour  re- 
tourner à  leurs  anciens  quartiers;  mais  les  régiments  se  débandent  en 
marche  et  des  déserteurs  arrivent  par  centaines. 

Le  maréchal  de  Broglie  a  annoncé,  à  5  heui'es  du  matin,  la  nou- 
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velio  de  la  retraite  des  troupes  au  président  de  T Assemblée  nationale,  en 
lui  disant  que,  S.  M.  n'ayant  plus  d*armée,  ses  services  étaient  finis,  et 
il  est  parti  sur-le-champ.  A  lo  heures,  M.  de  Barentin,  garde  des 
sceaux,  en  a  fait  autant,  et  à  a  heures  de  Taprès-midi  M.  de  Villedeuil 
la  suivi.  A  6  heures  et  demie,  MM.  de  Breteuil  et  de  la  Vauguyon 
étaient  encore  dans  le  Cabinet  du  Roi  ;  mais  Ton  s'attendait  a  les  voir 
bientôt  aussi  s*eà  aller.  M.  de  Foulon  avait  été  frappé  d*apoplexie  la 
veille.  MM.  de  la  Galaisiëre  et  d*Amécourt,  qui  devaient  être  sous  le 
baron  de  Breteuil,  avaient  refosé;  M.  de  la  Porte  en  avait  fait  autant 
pour  la  Marine;  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  trace  de  tout  le  ministère 
que  j'avais  annoncé  à  V.  E.  il  y  a  quatre  jours,  et  pas  d'autres  que  des 
commis  à  la  tète  des  bureaux  ^^K 


Cent  cinqpiante  mille  hommes  aimés  de  la  bourgeoisie  bordaient 
la  haie  sur  trois  de  hauteur,  des  deux  côtés,  pendant  l'espace  de  plus 
d'une  lieue,  depuis  la  grille  de  la  Conférence,  le  long  du  quai  par  la 
place  Louis  XV  et  la  rue  Saint-Honoré ,  jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville. 

Quatre  pièces  de  canon  de  a 4,  placées  près  du  Pont  Royal,  enfilaient 
le  quai  par  où  le  Roi  devait  passer,  et  quatre  autres  à  côté  de  chez  moi , 
placées  derrière  une  coupure  devant  la  rue  de  Marigny,  pouvaient  se 
croiser  avec  les  premières  sur  le  Cours-la-Reine ,  par  où  le  Roi  arrivait. 
Comme  les  troupes,  qui  se  débandaient  dans  leur  marche,  avaient  corn* 
mis  quelques  désordres  la  veille  aux  environs  de  Paris  et  qu'on  avait 
répandu  que  le  Roi  venait  a  l'Hôtel  de  Ville  pour  y  faire  biffer  de  dessus 
les  registres  tout  ce  qui  s'était  passé,  l'on  avait  encore  de  la  méfiance 
et  l'on  voulut  tout  cet  appareil  imposant. 

Rien  ne  l'était  plus,  en  efiet,  que  de  voir  cette  multitude  armée,  le 
profond  silence  qui  régnait;  le  mélange  même  des  armes  et  de  toutes 
les  conditions  ne  rendait  ce  spectacle  que  plus  terrible.  Quantité  de 
chevaliers  de  Saint-Louis,  d'officiers  des  troupes  du  Roi,  en  uniforme, 
se  trouvaient  mêlés  comme  commandeurs  ou  comme  simples  faction- 
naires, suivant  les  troupes  de  leurs  différents  districts,  avec  les  simples 
bourgeois.  On  y  voyait  indistinctement  des  abbés,  des  comédiens,  des 
gens  à  la  livrée  du  Roi;  les  gardes  françaises,  ainsi  que  les  soldats,  qui 
avaient  abandonné  leurs  corps,  confondus,  et  leurs  drapeaux,  parmi  les 
bourgeois,  formaient  un  spectacle  bizarre,  mais  bien  instructif  pour  un 
observateur.  On  avait  fait  circuler  une  défense  de  crier  :  Vive  le  Roi!  à  son 
arrivée,  et  annoncé  qu'a  son  retour  on  donnerait  l'ordre,  s'il  le  fallait, 
de  crier  :  Vive  le  Roi!  Vive  la  Nation! Ce  qui  prouve  bien  la  force  de  l'opi- 

0)  i6  juillet  1789. 
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nton,  c  est  qne  tandis  quon  n<d>tient  qu'avec  la  plus  grande  peine  le 
silence  du  corps  le  moins  nomlM«ux  des  troupes  francises,  sur  toute  cette 
multitude  immense  pas  un  seul  individu  n*a  proféré  le  moindre  mot  ^^K 

Parmi  les  membres  du  corps  diplomatique,  le  ministre  de 
Saxe  est  un  de  ceux  qui  aperçoivent  toutes  les  conséquences  de  la 
victoire  si  complète  du  peuple  de  Paris,  et  ses  dépêches  sur  ce 
point  sont  très  curieuses,  ainsi  que  le  prouvent  les  extraits  qui 
suivent. 

La  légèreté  du  comte  d'Artois  a  seule  été  la  cause  de  tous  les  malheurs 
dont  TEtat  a  été  accablé La  haine  personnelle  des  gens  qui  en- 
touraient ce  malheureux  prince  contre  M.  Necker  a  été  cause  de  tout 
ce  qu*on  a  tenté  pour  le  renvoyer,  et  c'est  à  une  cabale  de  deux  cents 
courtisans  qu'on  doit  attribuer  la  subversion  entière  du  Royaume  et  les 
flots  de  sang  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  coulent  de  toutes  parts.  C'est  cette 
cabale  qui  a  fomenté  l'obstination  de  la  Noblesse  qui,  si  elle  s'était 
prêtée  au  premier  moyen  de  conciliation  proposé  par  le  ministre ,  aurait 
tout  acconunodé.  Cest  elle  qui  a  forcé  la  main  au  Roi  pour  l'obliger  à 

tenir  la  séance  royale ,  et  c'est  l'insurrection  du  peuple  dans  ce 

moment  et  l'absence  des  troupes  qui  les  a  engagés  à  suspendre  l'exécu- 
tion de  leurs  affireux  desseins.  Depuis  cette  malheureuse  journée ,  la  fer- 
mentation n'a  cessé  d'augmenter.  Sans  attendre  l'arrivée  entière  des 
troupes,  sans  s'assurer  de  leurs  sentiments,  les  chefs  de  cette  cabale,  ne 
voyant  que  les  dépouilles  ministérielles  dont  ils  s'allaient  revêtir,  hâtèrent 

le  renvoi  de  M.  Necker La  précipitation  du  renvoi  des  ministres  a 

fait  avorter  tout  le  plan  ^'^ 


L'on  persuada  au  Roi  que  son  autorité  allait  être  anéantie,  que  les 
Communes  voulaient  le  détrôner.  On  fit  ariûver  le  maréchal  de  Broglie, 
homme  borné  et  ambitieux,  qu'on  était  sûr  de  conduire.  On  força  la 
main  à  M.  Necker  pour  laisser  arriver  les  troupes.  Le  mauvais  succès 
de  la  séance  royale  et  l'émotion  populaire  qui  en  furent  la  suite  répan- 
dirent de  la  terreur  parmi  les  aristocrates  et  motivèrent  la  fameuse  lettre 
de  M.  le  comte  d'Artois,  qui  excitait  la  Noblesse  à  se  réunir. 

La  stupide  intrépidité  du  maréchal  de  Broglie  et  les  régiments  qui 
arrivèrent  successivement  leur  rendirent  courage.  Nous  étions  témoins 
depuis  quinze  jours  des  rodomontades  les  plus  ridicules,  qu'ils  faisaient 
à  l'envie  les  uns  des  autres  pour  se  réconforter.  Le  jeudi  1 6 ,  toutes  les 
troupes  devaient  être  arrivées  et  les  grands  coups  se  frapper;  mais  les 

(')   19  juillet  1789.  —  ^>  ïbiilem, 
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événements  du  Palaîft*Royal,  ia  défection  des  gardes 'françaises,  ajant 
motivé  ie  vendredi  précédent  une  conversation  avec  ie  duc  d*Orléans, 
au  sortir  de  iaqudQe  le  Roi  paraissait  ému,  de  crainte  <|u*on  ne  panrlnt 
à  le  faire  changer  de  résolution ,  on  le  décida  à  renvoyer  sur-le-champ 
M.  Necker,  qui  ne  le  devait  être  que  dans  huit  jours,  e^iérant  que  le 
dimanche,  où  les  Etats  ne  devaient  pas  s*assembler,  on  aurait  le  temps 
de  les  intimider  en  détail  pour  ne  point  les  laisser  prendre  des  résolu- 
tions violentes  et  suppléer  ainsi  aux  autres  précautions  qu  on  se  voyait 
forcé  de  né^iger  ^^K 

Paris  est  d*un  vide  affreux;  toutes  les  promenades  sont  désertes,  les 
spectacles  abandonnés  et  Ton  a  Tair  d'occuper  une  ville  démantelée. .  • 
Plus  de  société  ;  la  terreur  peinte  sur  tous  les  visages  ;  ]a  méfiance  dans 
tous  les  cœurs  ;  malgré  la  rigoureuse  police  qu*on  tâche  de  faire  obsen'er, 
point  de  sûreté  publique;  nulle  distinction  d'état,  ni  de  rang;  un  roi 
sans  cour,  sans  armée;  un  château  sans  garde,  ouvert  à  tout  venant; 
deux  seuls  ministres  qui  n'osent  proférer  un  seul  mot;  les  autres  point 
encore  remplacés;  personne  qui  ose  se  mettre  sur  les  rangs;  un  peuple 
armé,  audacieux,  ivre  de  ses  succès,  capable  de  tout  entreprendre., 
n'ayant  de  confiance  en  personne,  n'obéissant  à  rien  :  voilà  le  tableau 
fidèle  de  notre  position  particulière  et  l'état  à  peu  près  de  tout  le 
Royaume  ^*K 


Le  cidme  ne  renaît  point.  La  méfiance  du  peuple  est  excessive 

Les  nouvelles  de  toutes  les  provinces  nous  apportent  des  récits  à  peu 
près  semblables  à  ce  qui  s'est  passé  à  Paris Tout  le  monde  con- 
tinue à  être  armé  ici.  La  milice  bourgeoise ,  n'étant  point  encore  par- 
faitement formée  ni  organisée  d'une  manière  stable  et  permanente ,  ne 

suffit  point  â  réprimer  les  désordres Paris,  que  nous  avions  jusqu'à 

présent  réputé  Tendroit  le  plus  sûr,  ne  le  devient  pas  plus  qu'un  autre 
par  la  quantité  de  gens  sans  aveu  qui  s'y  introduisent  tous  les  jours  et  la 
multitude  innombrable  de  soldats  qui  abandonnent  leurs  drapeaux  et  y 

accourent  de  toutes  parts A  Versailles,  on  ne  sait  que  faire  ni  que 

devenir  *'\ 


Cette  importante  et  extraordinaire  révolution  ne  peut  manquer  d*ap-> 
porter  un  changement  considérable  dans  le  système  politique  de  la 

France.  Outre  que,  dans  ce  moment,  ]e  Roi  n'a  plus  d'armée ,  ia 

retraite  de  l'abbé  de  Vermond  et  la  cessation  entière  de  rinfluence  de 


(I) 


ao  août  1789.  —  <*)  s5  juillet  1789.  —  (^>  39  juillet  1789. 
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1a  Aeine  éloignera  de  toote  néoeaûté  du  système  ftninchieii  qa*£iie  seule 


avait  toit  adopter  ^'^ 


Hors  en  public,  la  Reine  ne  voit  plus  personne,  na  aucune  corres* 
pondance,  passe  la  journée  à  assister  aux  leçons  de  sa  fille,  à  travailler 
dans  son  intérieur,  à  être  avec  le  Roi,  osant  à  peine  sortir  sur  la  terrasse. 
Le  soir,  la  famille  va  a  Tordinaire  soiq>er  chez  Madame;  après  quoi«  la 
Reine  se  retire * 

Toute  la  société  de  la  Reine  est  fugitive  et  dispersée;  plusieurs  de  ses 
dames  Tout  abandonnée  d*une  manière  fort  vilaine.  En  général,  tout  ce 
qui  a  eu  à  se  reprocher  des  abus  de  faveur  auprès  de  LL.  MM.  et  des 
princes,  ou  craint  d*en  être  taxé,  a  fui.  M**  de  Balbi  de  la  cour  de 
Monsieur,  M**  de  Lage  de  celle  de  M**  de  Lamballe ,  M**  de  Ch&lons  de 
M"*  la  comtesse  d* Artois,  M"*  de  Bombelles  de  Madame  Elisabeth, 
M**  de  Polastron  de  la  Reine,  et  tous  leurs  adhérents  sont  en  pays 
étrangers;  tous  les  princes  du  sang  avec  leur  cour,  hors  le  duc  d'Or- 
léans  M**  de  Brionne  et  tous  les  Lorrains,  la  princesse  de  Monaco, 

M**  de  Marsan  et  tous  les  Rohan  ;  tonte  la  famille  des  Broglie  et  toutes 
les  fiUes  de  cette  maison,  mariées  au  nombre  de  sept,  avec  leurs  maris; 
tous  les  officiers  généraux  de  Tannée  de  Broglie;  le  maréchal  de  Cas- 
tries,  M.  de  Sartine,  tons  les  Polignac,  tous  les  d^Ossun,  Gramont  et 
Guiche. . .  Un  nombre  considérable  d*autres  personnes  de  distinction, 
habitantes  de  Paris,  se  sont  de  même  expatriées,  ainsi  qu'une  multi- 
tude de  financiers,  robins  et  gentilshommes  de  province  et  beaucoup 
d*évéques.  Il  est  impossiUe  qu'une  misère  affreuse  dans  la  capitale 
ne  soit  une  suite  de  l'absence  de  tant  de  riches  consommateurs,  qui  ont 
renvoyé  à  la  fois  presque  tous  leurs  gens.  Aussi  le  peuple  est-il  très  irrité , 
et  je  ne  crcns  pas  que  l'hiver  puisse  se  passer  sans  des  scènes  cruelles  <*^ 

M.  de  Salmour  lui-même  avait  été  frappé  dans  ses  affections 
par  Tarrestation  du  baron  de  Besenval,  qui  avait  quitté  Paris  pour 
se  retirer  en  Suisse;  il  eut  beaucoup  de  mal  à  sauver  son  onde 
dés  furieurs  de  la  populace  parisienne.  Le  g  septembre  178g,  dans 
une  lettre  particulière  au  ministre  de  Stutterheim,  il  s'exprimait 
sur  ce  sujet,  en  ces  termes  : 

Tous  les  détails  relatifs  au  baron  de  Besenval  me  sont  trop  exclusive- 
ment personnels,  pour  que  j'aie  voulu  vous  en  importuner  dans  mes  dé- 
pêches. Tout  ce  que  j'ai  souffert  dans  cette  occasion  ne  se  confit  pas. 
Il  est  impossible  de  pouvoir  vous  expliquer  par  écrit  les  risques  que  j'ai 

(')  39  juillet  1789.  —  (*)  9  leptembre  1789. 

iti. 
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connu,  les  mouvements  ^e  je  me  sois  donnés,  l'argent  qa*U  m*â  faila 
répandre  pour  calmer  le  peuple  et  empêcher  son  arrivée  à  Paris.  J*y  suis 
heureusement  parvenu,  et  c*est  à  mes  soins  seuls  et  à  l'amitié  qu'a  pour 
moi  M.  de  la  Fayette  qu'il  doit  de  n'avoir  point  été  déchiré  comme 
Foulon  et  Bertier. 

Cette  circonstance  particulière  explique  la  conduite  de  M.  de 
Salmour.  Gomme  il  n  avait  pas  la  vocation  du  martyre,  de  bonne 
heur&  il  conçut  le  projet  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  la  France 
avec  un  congé  régulier.  Le  23  août '178g,  il  en  faisait  part  à 
M.  de  Stutterheim,  par  une  lettre  particulière  ainsi  conçue  : 

L'anarchie  continue  toujours  à  être  complète  ;  la  fanûâe  est  à  la  porte, 
car,  hier,  nous  avons  manqué  de  pain  et  pour  tout  l'argent  du  monde 
mes  gens,  entre  eux  tous,  n'ont  pu  s'en  procurer  que  huit  livres;  ajootei 
a  cette  position  pour  la  rendre  plus  fâcheuse  encore ,  un  tas  d'artisans 
sans  ouvrage,  dix  mille  laquais  sur  le  pavé,  vingt  mille  déserteurs  de 
diiFérents  corps,  outre  ceux  engagés  dans  la  garde  nationale,  et  vous 
aurez  une  légère  esquisse  des  risques  journaliers  que  nous  courons,  sur- 
tout en  songeant  que  cette  midtitude  est  livrée  à. sa  bonne  foi,  qu'au* 
cune  autorité  n'est  en  vigueur,  qu'il  n'y  a  pas  de  force  coercitive*  que  le 
Roi,  les  ministres,  l'Assemblée  nationale,  l'Hôtel  de  ville,  les  districts 
sont  également  sans  forces  et  sans  pouvoir,  comme  sans  crédit  sur  le 

peuple L'on  frémit  en  pensant  à  tous  les  maux  qu'entraîneront 

les  nuits  longues  et  les  rigueurs  de  l'hiver.  L'émigration  continue  a  être 
très  considérable  et  tout  le  monde  fuit.  J'espère  que  V.  E.  me  connaît 

assez  pour  croire  que  la  peur  ne  m'a  pas  gagné ;  mais  je  ne  vois 

pas  de  nécessité  à  ce  que,  n'y  ayant  pas  d'affaire  instante,  Ji'Ôecteur 
expose  son  ministre  aux  horreurs  de  toute  espèce,  qui  auront  certaine- 
ment lieu  dans  la  mauvaise  saison ,  et  vu  que  ma  santé  fort  délabrée ,  ma 
poitrine  surtout  qui  a  beaucoup  souffert ,  exige  que  je  passe  l'hiver  dans 
un  climat  chaud,  j'espère  que  V.  E.  ne  trouvera  pas  mauvais  que  j'ose  La 
supplier  instanmient  d'engager  l'Électeur  à  me  permettre  de  me  retirer 
en  novembre  dans  les  pays  méridionaux ,  pour  y  passer  quelques  mois. 

Cette  supplique  fut  bien  accueillie  et,  le  g  septembre,  dans  une 
nouvelle  lettre  particulière  à  son  ministre,  M.  de  Salmour  exposait 
ses  intentions  en  ces  termes  : 

Si  donc ,  comme  V.  E.  me  le  fait  espérer,  S.  A.  E.  daigne  m'accoider 
la  permission  de  m'absenter  pendant  quelques  mois,  mon  projet  serait 
de  partir  en  octobre,  à  petites  journées,  poiu*  aller  à  Nice  et  voir  arriver 
sous  un  climat  plus  doux  les  premiers  froids  de  l'automne  ;  de  là  j'irais 
n  Turin  respirer  un  air  auquel  j'ai  été  habitué  dés  mon  enfance. 
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Le  2o  septembre,  il  fit  oflicienement  une  demande  d*un  congé 
de  quatre  ou  cinq  mois  et,  le  4  octobre,  M,  de  Stutterheim  l'infor- 
mait que  cette  faveur  lui  était  accordée. 

Dans  l'intervalle  avaient  eu  lieu  les  «  scènes  cruelles  •  prévues 
par  M.  de  Salmour.  Il  fut  le  témoin  des  journées  des  5  et  6  oc- 
tobre, dont  il  rendit  un  compte  détaillé,  fort  intéressant  dans  sa 
dépêche  du  9  octobre  1789,  qui  m'a  paru  si  importante,  que  j'ai 
cru  devoir  la  publier  en  appendice.  A  la  fin  d'octobre,  M.  de  Sal- 
mour se  mit  en  route  pour  se  rendre  à  Turin  près  de  son  oncle,  le 
chevalier  de  Salmour,  qui  exerçait  en  cette  ville  un  commandement; 
sa  dernière  dépêche  est  datée  de  Paris  le  24  octobre.  Comme  à 
l'ordinaire,  M.  de  Rivière  devint  chargé  d'affaires  de  Saxe  en 
France  et  il  continua  régulièrement  la  correspondance;  ses  dé- 
pêches, dont  la  première  fut  expédiée  de  Paris  le  29  octobre, 
sont  longues  et  fréquentes,  et  presque  toujours  elles  sont  accom- 
pagnées de  nombreuses  annexes,  imprimées  et  manuscrites;  mais, 
rarement,  elles  ont  un  véritable  intérêt  historique;  on  y  rencontre 
bien  peu  de  renseignements  originaux  et  de  faits  précis;  le  plus 
souvent,  elles  sont  remplies  par  des  résumés  des  débats  de  l'Âssem- 
Uée  et  par  des  considérations  sans  valeur.  Sur  l'autorisation  on 
raieuK  sur  l'ordre  que  lui  adressa,  le  19  août  1792 ,  le  comte  Chris- 
tian de  Loss,  l'ancien  envoyé  de  Saxe  en  France,  devenu  ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  l'Electeur  en  fin  décembre  1789,  après 
la  mort  de  M.  de  Stutterheim ,  M.  de  Rivière  quitta  Paris  au  com- 
mencement de  septembre  1792;  sa  dernière  dépêche  est  du  2;  il 
se  retira  à  Londres  avec  sa  femme,  ses  trois  filles  et  le  dernier  de 
ses  fils;  l'ainé  se  rendit  à  Rome  pour  y  étudier  la  peinture  et  le  se- 
cond demeura  à  Paris,  d'où  il  continua  la  correspondance  avec  la 
Cour  de  Saxe  jusqu'à  son  départ,  qui.  eut  lieu  le  22  avril  1793. 
Mais,  outre  qu'il  n'est  pas  bien  informé,  il  est  très  prudent,  car  il 
sait  que  ses  dépêches  sont  ouvertes  à  la  poste.  M.  de  Rivière  le 
père,  qui,  à  la  fin  de  f année  1792,  était  venu  s'établir  à  La  Haye 
avec  sa  famille,  envoya  régulièrement  de  cette  ville  à  la  Cour  de 
Dresde  des  dépêches  qui  forment  aux  archives  de  Dresde  le  fond 
de  la  Correspondance  de  France  pendant  la  Révolution;  mais  elles 
n'ont  pas  grande  valeur,  et  l'historien  peut  les  négliger. 
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APPENDICE. 


I 

RAPPORT  DU  COMTE  D«HOTM 
SDR  L'ÉTAT  DES  AFFAIRES  EXTERIEURES  ET  INTERIEURES  DE  LA  FRANCE. 

8  février  1733. 


Affairet  da  ddkon. 

Je  commence  par  les  afffiires  étrangères ,  conime  étant  les  plus  inté- 
ressantes pour  les  autres  puissances  et  nommément  pour  V.  M. ,  par  rap- 
port aux  vues  qu*on  a  attribuées  à  la  France  feiativement  aux  affaires  du 
Nord. 

L*ëpoqne  d'où  il  faut  reprendre  le  fil  des  afiaires  publiques  ert  celle 
des  mariages  d*E8pagne ,  puisque ,  outre  la  confirmation  de  Tautorité  de 
M.  le  duc  d'OHéans  qui  en  a  résidté,  c*est  cette  union  avec  TEspagne 
qui  avait  fait  appréhender  un  changement  dans  le  système  de  rEorope, 
causé  par  celui  quon  supposait  dans  les  principes  du  gouvernement  de 
la  France ,  la  dextérité  et  le  secret  avec  lesqi^ls  ces  négociations  avaient 
été  traitées  ayant  donné  une  idée  de  la  conduite  et  des  vues  de  cette 
puissance ,  dans  laquelle  je  crois  qu*on  peut  assurer,  [sans  se  tromper, 
qu*on  est  allé  trop  loin ,  non  pas  dans  Thabileté  qu*on  a  supposée  dans  la 
conduite  de  son  ministre ,  qui  a  été  très  grande  et  très  suivie ,  mais  du 
moins  dans  Tétendue  et  la  variété  des  desseins  qu*on  lui  a  attribués. 

Quelque  temps  avant  la  nouvelle  des  mariages ,  la  mort  de  M.  Stan* 
hope  et  des  autres  ministres  anglais,  les  différents  mouvements  de  né- 
gociations faites  par  la  France  en  différentes  Cours  de  TEurope,  et  sur- 
tout en  Espagne  et  en  Italie,  faisaient  soupçonner  un  déclin  de  liaisons 
et  de  confiance  entre  les  Cours  d'Angleterre  et  de  France,  et  qu*il  se 
formait  un  nouveau  plan  politique  sur  des  principes  différents  de  ceux 
sur  lesquels  on  avait  travaillé  jusqu'ici. 

Ce  n*était  alors  que  des  soupçons  et  des  bruits  sourds  qui  se  répan- 
daient, sans  quon  en  pût  trop  découvrir  Torigîne,  ni  le  véritable  fonde- 
ment. Mais  après  que  Tévénement  de  la  double  alliance  avec  TEspagne 
fut  éclos,  ces  soupçons  tournèrent  en  certitude  dans  Tesprit  de  plusieurs 
Cours  de  l'Europe ,  et  les  Italiens ,  gens  nés  pour  se  flatter  et  pour  se  mé- 
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confier  étemeUement,  fonnèrent  là-deuus  des  plans  a  perte  de  vue 
pour  ce  qu'ils  appelaient  le  rétabUssement  de  la  liberté  de  l'Italie,  dont 
ils  avaient  inondé  toutes  les  Cours. 

Le  ministre  même  de  TEmperenr  qui  était  ici,  surpris  de  cet  événe- 
ment, auquel  il  ne  s'était  point  attendu,  mais  surtout  Messe  du  mystère 
qu'on  lui  en  avait,  fait,  et  de  voir  sa  pénétration  trompée  dans  un  point 
si  important,  soit  par  passion,  soit  par  une  haUleté  plus  personndle 
que  relative  au  Hen  des  affaires,  prit  le  parti  qu'il  crut  le  plus  sûr,  qui 
était  celui  de  voir  tout  au  pis ,  et  s'abandonna  à  toutes-  les  idées  et  à 
tous  les  soup^ns  qui,  pendant  l'espace  de  trois  mois,  lui  passaient  par 
la  tète  avec  une  ii  grande  vicissitode ,  qu'il  aurait  été  diiEciîe  de  démêler 
quelle  était  l'idée  du  Jour  qui  était  ^stée  fixe  et  qui  avait  pris  consis- 
tance dans  son  esprit 

Ce  furent  lea  raf^rts  de  ce  ministre  et  les  consens  qu'il  donna  à  son 
maître  qui  jetèrent  la  Cour  impériale  dans  les  frais  des  préparatifs  qu'on 
fit  pour  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Italie ,  qu'on  croyait  menacée  d'une 
invasion,  et  dans  la  fausse  démarche  de  précipiter  l'envoi  des  minis- 
tres à  Cambrai  pour  accélérer  l'ouverture  du  Congrès  qu'on  regardait 
comme  la  pierre  de  touche  qui  ferait  connaître  et  exfdiquer  les  inten- 
tions des  puissances,  mais  qui,  en  effet,  pensa  produire  un  mal  réel  et 
déranger  les  mesures  qu'on  avait  prises  pour  ne  point  exposer  aux  incon- 
vénients ordinaires  attachés  a  des  conférences  publiques  le  sort  des  af- 
faires et  la  conciliation  des  Codrs  de  Madrid  et  de  Vienne  qu'on  voulait 
sincèrement  procurer. 

Les  aflaires  étaient  à  peu  près  dans  la  même  situation  du  côté  du 
Nord.  Les  fréquents  voyages  de  Camyredon  à  Pétersboui^;  ceux  du 
prince  Kourakin  à  Paris;  la  conduite  cachée  et  peut-Atre  pas  tout  à  fait 
nette  du  premier  dans  la  négociation  de  la  paix  entre  la  Suède  et  le  Caar; 
lenvie  que  la  France  témoignait  et  avait  en  efiet  de  contracter  des 
liaisons  avec  ce  prince;  les  menées  de  Bonac  en  Turquie  et  l'envoi 
d'un  ambassadeur  de  la  Porte  à  cette  Cour  :,  toutes  ces  circonstances, 
jointes  aux  engagements  qu'on  supposait  exister  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne ,  et  les  différents  motiis  attribués  à  l'armement  de  celle-ci ,  faisaient 
supposer  un  plan  formé  entre  ces  deux  puissances  pour  exciter  un  moch 
vement  général. 

On  ne  pouvait  pas  bien  démêler  qud  était  le  Me  que  jouait  l'Angle- 
terre en  tout  ceci.  Les  uns  la  croyaient  trompée,  d'autres  Ini  imputaient 
d'être  entrée  dans  ce  concert.  Le  fait  était  qu'elle  n'était  ni  l'un  ni 
l'autre,  mais  que  cette  puissance,  réellement  plus  liée  que  jamais  avec 
la  France  et  dans  la  ]dns  intime  confidence  avec  celle-ci,  était  dans  le 
secret  de  ses  négociations  avec  l'Espagne,  qui  se  sont  depuis  toutes 
faites  de  concert,  mais  dont  elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  rien  révéler 
à  la  Cour  impériale,  dont  elle  n'était  pas  trop  contente,  par  rapport  à 
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l'affaire  des  investStores  et  à  celle,  de  rdigion ,  et  à  laquelle  on  n*â  fait 
part  que  de  ce  qui  était  absolument  nécessaire  pour  sa  direction  et  in* 
dispensable  pour  le  bien  des  affaires  de  lui  communiquer. 

Ce  fut  aussi  environ  dans  ce  temps-là  que  se  répandirent  les  bruits 
qui  coururent  sur  les  vues  de  la  France,  par  rapport  aux  affaires  du 
Nord,  et  que  la  Cour  impériale  donna  avis  à  V.  M.  et  fit  faire  ici  des 
représentations  forme&es  par  son  ministre  sur  la  prétendue  négociation 
de  Campredon.  D  un  autre  côté ,  cette  Cour-ci  était  avertie  des  propo- 
sitions  attribuées  au  comte  de  Kinsky,  qui  Talarmaient  fort,  ce  qui  fit 
que  le  pied  pensa  réellement  lui  glisser,  et  que  les  deux  Cours  de  Vienne 
et  de  France ,  déjà  émules  par  rapport  à  la  négociation  de  la  paix  du 
Nord  et  se  disputant,  pour  ainsi  dire,  à  qui  gagnerait  Tautre  de  vitesse 
dans  les  liaisons  a  contracter  avec  le  Czar,  pensèrent  se  précipiter  dans 
des  engagements  très  désavantageux  et  mirent  peut-être  trop  à  Ten- 
chère  Tamitié  de  ce  prince,  qui,  heureuséhient  enflé  de  ses  succès  et 
occupé  d*antres  desseins,  ne  fit  que  les  amuser  les  uns  et  les  autres, 
sans  marquer  une  envie  sérieuse  de  conclure  avec  aucun  des  deux  partis 
qui  le  pressaient. 

V.  M.  aura  pu  voir  par  mes  relations  du  s8  juillet,  lo  novembre 
et  a  a  décembre  1731,  ig  janvier  17213,  et  par  mes  dépèches  à  ses 
ministres  du  16  février  1721,  11  janvier,  a 3  juin  et  6  juillet  1703,. 
les  particularités  de  tontes  ces  négociations  et  le  jugement  que  j*en  ai 
porté.  Les  avis  réitérés  qu'on  recevait  de  tous  côtés  de  ces  prétendues 
menées  ;  ceux  que  me  donnaient  les  ministres  de  V.  M. ,  avec  ordre  de 
les  suivre  et  de  les  approfondir;  l'opinion  générale  de  presque  toutes 
les  Cours  et  celle  de  la  plupart  des  ministres  qui  étaient  ici,  tout  cela  ne 
laissait  pas  de  me  donner  quelques  justes  inquiétudes  sur  ce  que  j'avais 
avancé  dans  mes  rapports.  Cependant,  comme  je  croyais  qu'il  était 
absolument  du  bien  du  service  de  V.  M.  de  ne  point  confirmer  légère- 
ment des  bruits  et  des  soupçons  qui  auraient  pu  engager  à  des  mesures 
trop  précipitées,  et  fondé  d'ailleurs  sur  la  combinaison  des  afiaires  du 
Nord  avec  celles  du  Sud ,  qui  devaient  nécessairement  se  tenir,  et  sur 
|dusieurs  faits  décisifs  qui  étaient  venus  à  ma  connaissance ,  mais  surtout 
sur  celle  que  j'avais  des  principes  de  cette  Cour  à  l'égard  du  Ctar,  relati- 
vement à  la  France  et  à  son  gouvernement,  je  continuai  d'assurer  V.  M. 
qpie  je  ne  croyais  point  vraisemblable  que  ces  deux  puissances  eussent 
réellement  contracté  aucune  liaison  particulière,  et  que  tout  se  passait 
et  se  passerait  en  ouvertures  générales  et  en  propositions  vagues,  si  tant 
y  a  qu'il  y  en  ait  eu,  lesquelles  n'avaient  point  eu  de  suite  et  n'en  pou- 
vaient point  avoir,  à  moins  que  la  France  voulût  sacrifier  ses  intérêts 
au  Czar  et  recevoir  la  loi  dans  le  traité  à  faire  avec  lui. 

L'événement  a  justifié  cette  conjecture;  on  a  reconnu  depuis  que 
la  France,  quoiqu'elle  eut,  en  effet,  changé  de  principes  «l'égard  de  la 
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Suède  et  quelque  envie  qu*elle  eût  dp  substituer  l*alliance  du  Czar  à 
cette  qu'elle  venait  de  perdre,  ne  pouvait  étaUir  cette  nouvelle  alliance 
sur  des  fondements  assez  s<dides  et  où  elle  trouvât  son  intérêt,  puisque 
les  principes  que  le  Czar  semUait  établir  pour  son  prétendu  traité  de 
commerce  auraient  fait  entre  ces  deux  puissances  un  partage  assez  inégal , 
de  sorte  que  la  France ,  jugeant  que  tout  le  fruit  qu'elle  en  retirerait 
•serait  que  le  Giar  prendrait  son  argent  et  ferait  ce  qui  lui  plairait  et 
liée  d'ailleurs  d'une  manière  indissoluble  avec  l'Angleterre,  ne  pouvait 
trouver  son  compte  à  lui  sacrifier  celle<ïi  et  à  se  départir  d'une  liaison 
utile  et  dont  la  durée  semble  être  assurée  par  les  raisons  de  conformité 
et  d'intérêts  personnels  entre  les  deux  gouvernements.  D'un  autre  côté, 
le  Czar  connaissant  les  principes  de  la  France  à  cet  égard  et  trompé 
aussi  par  les  rapports  de  ses  ministres,  qui,  peu  instruits  des  affaires  in* 
ternes  de  ce  pays-ci  et  jugeant  des  affaires  du  Royaume  par  l'influence 
qn'efles  avaient  eue  sur  leurs  affaires  particdières,  en  avaient  donné 
une  idée  fort  différente  de  leur  véritable  situation,  ce  qui  a  fait,  comme 
on  l'a  assez  jju  voir  par  sa  conduite,  que  ce  prince  n'a  pas  eu  beaucoup 
d'empressement  de  contracter  des  engagements  plus  particuliers  avec 
un  âat  qu'il  croyait  mort  (ce  sont  ses  termes)  et  avec  un  gouvernement 
qu'il  supposait  ébranlé ,  ou  du  moins  fort  aliéné  de  hn  par  d'autres  inté- 
rêts incompatibles  avec  les  siens  et  par  son  attachement  h  des  liaisons 
impossibles  k  concilier. 

Voilà  où  les  choses  en  étaient  entre  les  deux  Cours  au  départ  du  Czar 
pour  son  expédition  d'Asie ,  et  jusqu'à  cdui  du  prince  Dolgorouky  qui 
fut  rappdé  environ  dans  ce  temps-là.  On  en  était  encore  alors  aux  onver* 
tures  et  insinuations  générales ,  et  à  persuader  au  Czar  qu'on  n'était  point 
ici  en  aussi  mauvaise  situation  qpi'il  le  croyait,  et  que  la  France  serait 
en  état  de  faciliter  beaucoup  les  vues  qu'il  pourrait  avoir  pour  son  com- 
merce, pour  son  agrandissement,  etc. 

Mais  toutes  les  idées  qu'on  a  eues  sur  ce  traité  de  commerce,  dont  on 
a  tant  parié  et  qui  devait  servir  de  base  a  tout  le  reste,  étaient  des  sou- 
haits et  des  désirs  réciproques  ]dutôt  que  des  choses  réelles  et  prati- 
cables dans  l'exécution ,  car  tous  les  gens  experts  dans  ces  matières,  qui 
ont  été  consultés  là-dessus ,  assurent  qu'il  n'y  a  point  de  traité  de  com- 
merce à  foire  entre  la  France  et  le  Czar  que  sur  un  pied  fort  inégal  et 
fort  désavantageux  pour  celle-ci.  J'ai  vu  lâ-dessus  des  circonstances  parti- 
culières qui  peuvent  tenir  lieu  de  preuve,  et  je  crois  être  en  état  de 
pouvoir  dire  à  présent  a  V.  M.  comme  certitude  ce  que  je  n'avais  avancé 
ci-devant  qpie  par  forme  de  conjecture  sur  ce  projet. 

Je  n'ai  point  pu  découvrir  si ,  depuis  le  retour  du  Czar  de  son  expédi- 
tion ,  les  liaisons  se  sont  plus  échauffées ,  ni  si  le  voyage  du  prince  Koura- 
kin  en  cette- ville  doit  dénoter  qudque  reprise  de  négociation.  On  m'a 
assuré  qu'il  a  eu  de  fréquentes  entrevues  avec  quelques  personnes  du 
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parti  de  la  viaîUe  £mv«  qm  «  toajoun  été  celui  qui  a  le  plus  favorisé  le 
Gnr.ll  est  certain  aussi  qu*il  a  eu  fort  peu  de  conférences  avec  le  pre- 
mier ministre  et  que  celui-ci  a  même  témoigné  quelque  déjdaisir  feint 
ou  véritable  là-dessus.  La  raison  de  ses  affaires  particulières  que  le  prince 
Kourakin  a  alléguée ,  le  dessein  de  voir  son  fils  et  de  TinstaUer  pour  ainsi 
dire  de  sa  main,  n*ont  été  que  le  prétexte  de  son  voyage  et  non  le 
motif;  mais,  parmi  ceux  qu*on  peut  lui  attribuer,  le  plus  probaUe  parait 
avoir  été  celui  de  prendre  par  lui-même  connaissance  de  la  véritable 
situation  des  affidres  en  ce  pays-ci,  et  de  ce  qu'on  peut  prévoir  de  leffet 
de  1  événement  prochain  de  la  majorité,  pour  en  faire  un  rapport  exact 
à  son  maître,  qui  puisse  déterminer  les  instructions  qui  seront  données 
à  son  fils,  et  peut-être  a  lui-même,  car  il  parait  asset  quen  plaçant  ici 
son  fils,  il  a  eu  la  vue  de  se  réserver  la  direction  de  ce  qui  regarde  cette 
Cour,  ce  qui  s'accorde  assez  avec  le  dessein  qu'on  suppose  à  ce  ministre 
de  chercher  à  se  rendre  nécessaire  au  dehors,  pour  éviter  d'être  rappelé 
en  son  pays,  où  l'on  prétend  qu'il  n'a  pas  envie  de  retourner* 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  que  dessus,  la  conduite  de  la  France  dans  les 
afEedres  du  Nord  et  celle  qu'elle  tient  dans  les  affidres  du  Sud,  —  qu'il 
faut  toujours  combiner,  sans  quoi  l'on  ne  saurait  parvenir  à  faire  un 
système  lié ,  —  son  union  avec  l'Angleterre  et  la  confidence  intime  à 
laquelle  elle  admet  celle-ci,  parait  marquer  un  dessein  assez  véritable 
d'entretenir  la  tranquillité  générale,  qui  lui  est  à  dle-même  si  néces- 
saire pour  une  infinité  de  raisons ,  relatives  tant  à  la  situation  des  afliedres 
internes  de  ce  royaume  qu'aux  intérêts  particuliers  du  gouvernement. 
La  démarche  qu'elle  a  faite  en  portant  l'Espagne  à  la  demande  anti- 
cipée des  investitures,  même  préalablement  à  l'ouverture  du  Congrès, 
ces  investitures  accordées  par  la  Cour  impériale  et  consenties  par  la 
Diète  de  l'Empire  avec  tant  de  promptitude  et  de  facilité,  et  l'exhibition 
qu'on  dit  qui  est  prête  à  se  faire  de  celles  de  Brème  et  de  Verden,  ces 
démarches  décisives  faites  de  part  et  d'autre  marquent  assez  que  ces 
dispositions  à  l'union  et  à  Ja  tranquillité  sont  sincères  et  réciproques. 

Sur  ce  principe,  on  pourrait  supposer  au  retardement  vcdontaire  de 
l'ouverture  du  Congrès  deux  motifs  différents,  qui  rendraient  ce  retar- 
dement ou  l'effet  d'un  dessein  concerté  de  faire  confirmer  les  enga- 
gements passés  et  le  traité  définitif  futur  par  la  ratification  d'un  roi 
majeur,  ou  celui  d'un  autre  plan  pas  moins  plausible ,  qui  serait  d  en- 
tretenir les  choses  danA  l'inaction  présente  où  elles  sont,  afin  de  ter- 
miner tout  ce  qui  pourrait  encore  rester  à  ajuster,  qu'on  ne  voudrait 
pas  exposer  à  l'issue  douteuse  des  conférences,  et  de  tenir  ainsi  les 
affaires  dans  une  suspension  continue  et  salutaire,  qui  les  assurerait 
en  quelque  manière  contre  tout  dérangement,  ce  qui  parait  être  une 
situation  assez  convenaUe  aux  intérêts  du  présent  gouvernement  à 
l'entrée  d'une  majorité. 
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L*iin  et  l'autre  de  ces  motifs  concomaieiit  également  aa  même  but, 
et  1*011  peut  concliire  de  là  que  la  noavdle  forme  de  gouvernement  de 
la  majorité  qn*il  y  aura  à  cet  égard  dans  Tinterne  de  ce  royaume  n'en 
produira  point  aux  afEedres  externes,  ni  au  système  présent  de  TËurope, 
et  que  les  mesures  prises  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  générale 
seront  stables  et  peimanerites,  au  moins  encore  pour  qnelquè  temps. 

Cette  «onlecture  est  d  autant  plus  vraisemblable  qu'elle  est  soutenue 
p.r  l'expériioce  ^e  le  go«venren.ent  a  déjà  fite^l  1  u«U«  d«  ^ 
alliances  externes  et.  de.  l'avantage  <qn*il  a  lire  "du  maintien  doucette 
tranquillité  générale,  laquelle  (soit  qu'elle  ait  été  procurée  par  ses 
soins,  soit  qu'elle  soit  émanée  du  fond  des  afiaires  mêmes  et  de  la  di&* 
position  génémle  des  autres  puissances)  lui  a  toujours  donné  occasion 
de  se  décorer  à  l'égard  du  public  et  envers  la  nation  d'un  témoignage 
aussi  avantageux  que  l'est  celui  qu'il  s'est  rendu  à  lui«méme  dans  un 
écrit  public. 

•  Que  tout  ce  qui  s'est  fait  sous  ce  règne  n'a  eu  pour  objet  que  de  lier 
tellement  les  puissances  entre  elles  qu'H  en  résuhAt  là  tranquiOité  géné- 
rale <  et  <{ue  le  bonheur  des  différents  peuples  fôt  un  bonheur  commun 
dont  les  una  ne  passent  jouir  saâs  les  antres.  • 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  affaires  générales  et  publiques,  et  ce 
qui  s'est  passé  de  plus  considérable  au  dehors. 

Ajffaires  internes. 

Pour  ce  qui  concerne  les  afiledres  internes  de  ce  royaume ,  on  pourrait 
de  même  les  reprendre  depuis  le  temps  des  mariages  d'Espagne ,  puisque 
cette  époque,  comparée  avec  c^e  de  l'évasion  de  Law  et  du  G>nseil 
de  régence  du  a  6  janvier  1721,  et  même  encore  depuis  avec  celle  de 
la  maladie  du  roi  T.  C. ,  fait  assez  voir  par  le  parallèle  qu'on  pourrait 
iaire  du  déclin  apparent  du  présent  gouvernement,  dont  elle  avait  été 
précédée,  et  des  coups  d'autorité  les  plus  édataots,  qui  la  suivirent  peu 
après,  fait  assez  voir,  dis-je,  que  c'est  de  là  qu'il  faut  dater  la  véritable 
confirmation  de  l'autorité  de  M.  le  duc  d'Oiiéans,  pour  ne  point  dire 
son  raffermissement^'^ 

Mais  comme  ces  coups  d'éclat,  émanés  de  l'autorité  confirmée,  ne 
sont  arrivés  en  partie  que  depuis  la  translation  de  la  Cour  à  Versailles, 
et  que  c'est  proprement  par  là  qu'elle  a  pris  la  nouvelle  forme  sous 

(0  Voir  ma  rdation  n*  19,  du  10  février  17a  1,  sur  ce  Conseil  de  régence,  où 
quelques  princes  du  sang  se  firent  des  reproches  réciproques  et  àei  aveux 
si  naïfs  dans  le  déméiè  qu*il  y  eut  entre  eux.  —  Voir  ma  relation  n*  69 ,  du 
9  mars  17!!),  sor  i*aAîre  du  GoDseil  de  régence  à  Toccasion  de  l'entrée  des 
cardinaux  et  le  changement  arrivé  par  là  i  la  forme  de  ce  Conseil,  et  celle  du 
SI  août  1722,  surTeul  du  maréchal  de  Villeray. 
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laquelle  elle  existe  encore  aujourd'hui,  ce  sera  aussi  de  là  qu*il  paraîtra 
le  plus  convenable  de  reprendre  la  suite  des  afTaires  du  dedans  et  des 
matières  qui  regardent  particulièrement  la  Gmr  et  le  gouvernement 
intérieur. 

Le  motif  principal  de  cette  mutation  de  résidence  ^*^  sMnUait  être  le 
dessein  d'éloigner  le  Roi  des  abords  trop  faciles  de  Paris  et  de  prévenir, 
par  là  et  par  le  choix  des  personnes  dont  on  aurait  soin  de  lenvironner, 
les  inconvénients  qu'il  y  aurait  eu  à  exposer  un  Jeune  prince  aux  im- 
pressions de  gens  ou  malintentionnés  et  prévenus  contre  le  présent  gou- 
vernement, ou  peu  instruits  eux-mêmes  et  par  conséquent  peu  propres 
a  Téclairer  sur  ses  propres  intérêts. 

C'était  là  le  motif  apparent  de  ce  voyage  et  sans  doute  le  véritaUe; 
car  .toutes  les  autres  spéculations  qu'on  avait  faites  là-dessus  sont  d'une 
nature  à  ne  pouvoir  pas  s'y  arrêter.  Il  eût  seulement  été  à  souhaiter  que 
le  succès  eût  mieux  répondu  à  l'attente  et  au  dessein  qu'on  avait  eu  en 
prenant  cette  résolution,  mais  la  Cour  n'eut  pas  été  longtemps  dans  ce 
nouveau  séjour  qu'on  s'aperçut  bientôt  de  la  méprise  qu'on  avait  faîte, 
et  que  ces  mêmes  personnes  choisies,  avec  qui  ce  dessein  :  avait  été 
arrêté,  et  sur  lesquelles  on  avait  le  plus  compté  pour  l'exécution,  au 
lieu  de  concourir  de  concert  a  l'objet  commun ,  s'abandonnaient  à  des 
vues  particulières,  et,  abusant  de  la  facilité  que  leur  donnait  la  proxi- 
mité du  lieu  pour  lier  des  intrigues  et  former  des  cabales,  commen- 
çaient entre  eux  à  prendre  des  mesures  qu'on  soupçonnait  n'être  pas 
tout  a  fait  conformes  aux  intérêts  du  gouvernement. 

Ce  fut  en  partie  ce  qui  donna  occasion  à  la  création  d'un  principal 
ministre,  par  laquelle  M.  le  duc  d'Oriéans  comptait  de  remédier  a  ces 
inconvénients  et  à  celui  de  l'autorité  partagée,  dont  l'appréhension 
seule  tenait  tous  les  esprits  et  toutes  les  opérations  en  su^ns. 

Votre  Majesté  aura  vu  dans  ma  relation  du  3 1  août  dernier  un  tableau 
de  l'état  où  se  trouvaient  alors  les  afiaires  et  la  Cour,  de  même  que  les 
raisons  qui  déterminèrent  M.  le  duc  d'Oriéans  en  faveur  du  cardinal 
Dubois,  qui,'  par  ses  services,  par  le  poste  qu'il  occupait  et  l'espèce  de 
réunion  volontaire  qui  s'était  déjà  faite  des  antres  ministres  à  son 
autorité,  mais  surtout  par  ses  liaisons  particulières  avec  M.  le  duc  d'Or> 
léans  et  par  les  raisons  d'intérêt,  d'attachement  et  de  reconnaissance 
qui  l'unissaient  à  ce  prince,  était  le  seul  qui  pût  aspirer  à  un  poste 
qu'il  importait  tant  à  M.  le  duc  d'Oriéans  de  ne  confier  qu'à  une  per- 
sonne qui  fût  uniquement  à  lui,  et  dont  l'autorité  continuée  pût  trans- 
mettre la  sienne  ainsi  déguisée  au  delà  même  du  terme  où  elle  devait 
finir. 

Cette  espèce  de  barrière  par  là  constituée  entre  le  Roi  et  les  ministres 

(*)  Voir  ma  rdation  n*  63 ,  du  90  avril  1732. 
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et  ordonnateurs  subalternes,  il  ne  restait  à  M.  le  duc  d*Orléans  qu*à 
éloigner  les  autres  courtisans  et  quelques  seigneurs  de  la  vieille  Cour 
qui  pouvaient  lui  être  suspects  et  a  se  rapprocher  lui-même  de  la  per- 
sonne du  Roi  pins  qu'il  n'avait  fait  jusqu'alors. 

On  comptait,  par  Tesil  du  Giancdier,  du  duc  de  Noailles  et  du  ma- 
réchal de  ViUeroy,  avoir  rempli  le  premier  point;  et,  pour  le* second,  il 
se  forma  un  plan  entre  MM.  le  duc  d'Oriéans,  le  duc  de  Bourbon  et  le 
premier  ministre  pour  commencer  Tinstruction  du  Roi,  laquelle,  en  ac- 
coutumant oe  prince  à  ne  traiter  les  affaires  qu'avec  ces  trois  personnes, 
devait  Jeter  les  fondements  de  la  nouvelle  forme  d'administration  qu'on 
voidait  établir  pour  la  majmté. 

Ces  instructions  ont  été  continuées  jusqu'ici  avec  tout  le  succès  qu'on 
en  attendait;  M.  le  duc  d'Orléans  y  a  même  ajouté  des  entretiens  par- 
ticuliers, ou  il  voit  le  Roi  tout  seul  et  dans  lesquels  on  dit  que  ce  prince 
s'est  beaucoup  accoutumé  à  lui* 

Pendant  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  pris  ces  précautions  du  c6té  de 
la  Cour,  et  pour  ce  qui  regarde  la  personne  du  Roi,  on  n'a  pas  négligé 
la  juste  attention  qu'on  devait  donner  au  fond  des  aflaires,  et  voici  une 
récapitulation  succincte  de  l'état  où  se  trouvent  les  principaux  dépar- 
tements. 

Affaires  de  VEglise. 

Je  ne  passerai  que  légèrement  sur  les  affaires  de  l'Eglise,  tant  parce 
que  ce  n'est  pas  matière  qui  soit  de  mon  ressort,  q^e  parce  que  depuis 
quelque  temps  elle  n'a  pas  paru  fisûre  un  point  capital  pour  le  corps 
général  du  gouvernement,  quoiqu'elle  ait  été  souvent  un  objet  parti- 
cufier  pour  ceux  qui  le  composent. 

An  commencement  de  la  Régence,  le  parti  des  Appêhmis,  dont  on 
avait  en  besoin  par  rappoK  au  Pariement,  soutenu  par  le  crédit  de  la 
maison  de  Noailles,  paraissait  le  parti  le  plus  favorisé.  Depuis,  les 
Jésuites  étant  devenus  nécessaires,  relativement  aux  Cours  de  Rome  et 
d'Espagne,  le  gonveriiement  a  changé  de  conduite,  et  on  lui  a  même 
reproché  un  peu  trop  de  complaisance  pour  les  ConsHtmUonnaires  dans 
les  rigueurs  qui  ont  été  exercées  contre  ceux  de  l'autre  parti.  Mais,  siins 
examiner  si  ces  reproches  sont  fondés  ou  non ,  il  est  certain  que ,  par 
cette  dilEôrenta  conduite  du  gouvernement  et  par  le  silence  imposé  aux 
deux  partis,  on  a  opéré  la  pacification,  au  moins  apparente,  de  l'Égliae 
et  fait  cesser  l'appréhension  où  l'on  était  de  voir  les  divisions  qui  ré- 
gnaient dans  l'Eglise  se  tourner  en  diflUrents  partis  dans  l'Etat,  ce  qui 
ne  parait  plus  être  à  craindre  pour  le  présent. 
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Ajfwûtm  Jê$  Fùumcet» 

Un  point  plus  important  encore  pour  l*Etat,  et  plus  intéréuuit  pour 
M.  le  duc  d*0rléan9,  était  le  rëtaUiasement  des  afiEûres  de  la  finance 
totalement  subvertie  par  le  renversement  du  système  de  Law. 

Cette  expérience  avait  produit  des  biens  et  des  maux  extrâmea;  il  est 
vrai  que  ces  derniers  excédaient  les  premiers. 

En  voulant  rectifier  et  corriger  des  coutumes  abusives,  on  était  tombé 
dans  de  phs  grands  abus. 

La  décomposition  mal  mesurée  de  toutes  les  parties  et  membres  de 
TEtat  avait  pensé  entraîner  sa  destruction.  On  se  sentait  et  on  se  sent 
encore  de  révënement  des  remboursements  forcés,  du  surhaussement 
des  monnaies,  du  passage  immodéré  du  papier,  de  la  liberté  des  spé- 
culations troublée  et  de  Tatteinte  donnée  à  toute  possession  légitime. 
Le  mal  était  extrême,  il  ne  régnait  partout  qne  désordre  et  confusion, 
en  sorte  que  tout  se  trouvait  dans  un  état  incertain  et  violent,  dénué  de 
confiance  et  de  police ,  où  il  ne  restait  plus  de  sûreté  dans  la  foi  publique, 
ni  même  dans  les  lois. 

Néanmoins,  malgré  tous  ces  maux  et  scandales,  il  en  était  dérivé  un 
bien  important  et  réel ,  qui  était  la  libération  des  terres  et  la  cessation 
des  usures  entre  les  particuliers,  de  sorte  qu'à  cet  égard,  la  fin  du  sys- 
tème présentait  un  royaume  neuf,  libre  et  susceptible  d'une  entière 
i*estauration  :  en  quoi  H  y  avait  même  cet  avantage,  qu'on  pouvait  se 
prévaloir  des  fautes  passées  et  des  maux  mêmes  qui  étaient  arrivés,  en 
faisant  un  bon  usage  de  la  commotion  qui  avait  été  dminée  a  TEtat. 

C'est  sur  ce  principe  que  fut  entreprise  l'opération  du  visa  des  effets 
royaux.  Comme  j'ai  traité  a  fond  cette  matière  dans  ma  relation  du 
i a  octobre  i  yaa ,  n*  76 ,  je  m'y  réfère  et  me  contenterai  de  dire  ici  que, 
par  la  consommation  de  ce  travail,  le  projet  de  finances,  arrêté  au  com- 
mencement de  Tannée  lyao,  se  trouve  entièrement  exécuté,  l'état  des 
dettes  publiques  fixé  et  constaté  conformément  à  l'arrangement  du  Con« 
seil  du  a  6  janvier  1721,  le  sort  des  créanciers  légitimes  assuré  et  en 
cela  un  peu  amélioré ,  le  Roi  libéré  de  la  masse  de  dettes  qui  excédaient 
ses  revenus,  et  ceux-ci  portés  à  170  millions,  devenus  en  égaiiié  et 
même  en  supériorité  à  la  dépense,  la  décharge  de  la  Compagnie  des 
Indes  et  la  justification  de  M.  le  duc  d*Oriéans  opérées,  les  ordres  de  oe 
prince  retirés;  d'un  autre  côté,  la  finance  purgée  des  anciens  abus  qni 
se  commettaient  par  tes  exacteurs  publics  pour  la  perception  des  deniers 
royaux,  Tordre  établi  pour  cet  eflet  dans  les  régies,  joint  à  oelni  qu'on 
compte  de  porter  dans  les  différentes  parties  de  ]a  dépense  et  dans  la  dis- 
tribution des  fonds  pour  les  faire  découler  avec  mesure  et  proportion 
dans  les  différents  canaux  qui  les  doivent  distribuer,  tous  ces  avantages 
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présents  et  futurs,  ménagés  avec  habileté  dans  le  futur  passage  de  la 
diminutian  inévitable,  quoique  très  périlleuse  dos  monnaies,  laquelle, 
combinée  avec  le  discrédit  actuel  des  effets,  pourra  par  la  suite,  eu  rani- 
mant la  circulation  et  en  augmentant  les  traditions  de  particulier  à  par- 
ticulier, produire  crédit  et  abondance  et  faire  naître  ainsi  les  plus  grands 
biens  du  plus  grand  mal  qui  fût  jamais. 

En  attendant  Tefiet  de  ces  expectatives  favoraUes  qu  on  a  pour  lavenir 
et  qui  pourraient  bien  n*étre  pas  encore  si  prochaines  de  leur  exécution , 
la  balance  des  revenus  et  de  la  dépense  et  la  différence  qui  s*y  trouve  à 
l'avantage  de  la  présente  administration,  en  la  comparant  avec  Tépoque 
de  la  mort  de  Louis  XIV,  où  il  ne  restait  au  Roi  que  3  a  miUious  de  re- 
venu libre,  88  millions  étant  absorbés  par  les  dettes  et  chai^ges  de  TEtat, 
au  lieu  que  celles-ci ,  ne  se  montant  aujourd'hui  qu  a  4o  millions ,  laissent 
un  revenu  libre  au  Roi  de  i3o  millions,  dont  il  y  a  même  plusieurs  mois 
d'avance  dans  les  caisses,  au  lieu  qu'autrefois  ils  étaient  toujours  cou- 
sonunés  par  anticipation,  ce  seul  article,  quoique  peut-être  insuffisant 
pour  un  examen  plus  sévère,  suffit  pour  la  justification  du  gouverne- 
ment et  forme  un  état  présent  de  finances  assez  tolérable,  après  toutes 
les  déprédations  passées  et  tous  les  échecs  qu'elle  a  soutenus. 

De  la  Guerre. 

Le  ministère  de  la  Guerre,  autrefois  si  considérable  en  France,  est 
devemi  comme  inutile  d^uis  que,  les  principeé  du  gouvernement  ayant 
^ngé,  sa  prii^cipale  attention  parait  avoir  été  portée  à  prévenir  plutôt 
les  gnerres  qu'à  les  soutenir. 

Le  présent  ministre  de  la  Guerre,  sentant  cette  décadence  de  l'auto- 
rité de  sa  charge ,  a  voulu  la  rdever,  en  y  suppléant  par  la  jonction  de 
quelques  autres  parties  qui  lui  étaient  absolument  étrangères,  mais  par 
lesquelles  il  avait  compté  de  se  rendre  nécessaire  au  gouvernement. 

Ce  dessein  lui  avait  assez  réussi ,  et  pendant  un  temps  considérable 
l'adresse  qu'il  avait  d*entretenir  le  gouvernement  dans  une  action  con- 
linueBe  qui  ne  lui  laissait  pas  le  temps  de  réfléchir  sur  ses  démarches 
ni  sur  les  motifs  qui  le  déterminaient,  cette  conduite  ménagée  avec  art 
et  jointe  à  des  dehors  très  agréables  et  à  des  talents  qui  lui  conciliaient 
l'esprit  des  troupes,  soutenu  d'ailleurs  par  quelques  services  réels  qu'il 
avait  par  devers  lui  à  l'égard  du  gouvernement,  avait  rendu  ce  ministre 
très  considérable,  et  depuis  la  Régence  il  n'y  en  a  point  eu  qui  ait  eu 
une  part  si  intime  et  si  suivie  dans  la  confidence  du  gouvernement  et 
qui  se  soit  si  longtemps  soutenu. 

Cependant,  soit  quon  ait  découvert  un  peu  trop  d'activité  dans  sa 
conduite  et  trop  de  variété  dans  ses  liaisons,  soit  que  le  gouvernement, 
lassé  d'être  entretenu  dans  les  inquiétudes  et  craintes  continuelles  qu'on 
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lui  donnait  et  croyant  peut-être  se  commettre  en  en  soutenant  plm 
longtemps  Tinstrument,  il  se  trouve  la  victime  d'expiation  des  choses 
auxquelles  â  s*était  lui-même  vdontairement  prêté ,  ou  soit  enfin  qoe  la 
matière  qu*il  avait  choisie  pour  en  faire  son  ohjet  favori  devienne  par 
eUe-même  plus  stérile,  on  s'ape^o^^  q^  <!«?"»  quelque  tempe  ses  rap 
ports  ne  trouvent  plus  tant  de  créance  et  Ion  prétend  même  que, 
tandis  qu'il  s'occupait  des  matières  purement  de  Cour  et  étrangères  à  sa 
charge,  son  attention  ainsi  partagée  n'a  pu  se  porter  à  tout  et  qu'il  a 
laissé  par  là  introduire  des  abus  et  glisser  du  désordre  dans  les  branches 
lés  plus  essentielles  de  son  ministère ,  savoir  :  le  payement  et  la  discipliné 
des  troupes. 

Le  premier  de  ces  articles  ayant  excité  des  clameurs  qu'il  importait 
d'apaiser,  le  gouvernement  a  cru  nécessaire  d'en  prendre  par  lui-même 
connaissance.  C'est  ce  qui  a  déterminé  la  résolutioh  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans d'ordonner  au  premier  ministre  v  indépendamment  du  ministre  de 
la  Guerre ,  une  lettre  circulaire  aux  officiers  majors  et  aux  trésoriers  des 
régiments,  pour  parvenir  à  une  connaissance  exacte  de  ce  qui  est  réel- 
lement dû  aux  troupes ,  pour  en  faire  la  comparaison  avec  les  états  fournis 
par  M.  Le  Blanc. 

Cet  ordre  a  été  exécuté  ;  les  états  envoyés  en  conséquence  ont  formé 
la  masse  des  dettes  reconnues ,  au  payement  desquelles  on  a  pourvu  par 
un  état  de  distribution  qui  vient  d'être  arrêté. 

On  dit  que  cet  état  se  monte  à  environ  6  millions  et  qu'il  diffëre 
considéraUement  de  la  demande  de  M.  Le  Blanc,  qui  faisait  monter  la 
dette  due  à  la  guerre  à  plus  de  5o  millions.  U  est  vrai  que  l'article  des 
habillements  et  des  vivres  n'est  point  compris  dans  le  présent  payement, 
lequel  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  est  dû  directement  à  la  troupe ,  exdosive- 
ment  aux  entrepreneurs  et  aux  créanciers  inconnus. 

On  ne  sait  point  les  suites  qu'aura  cette  affaire  ni  jusqu'où  elle  pourra 
être  poussée.  Il  était  d'une  importance  extrême  à  M.  le  duc  d'Oriéans  de 
faire  cesser  les  clameurs  des  troupes  à  l'entrée  d'une  Majorité.  Par  Tar- 
rangement  arrêté ,  on  a  pourvu  au  plus  pressé  ;  l'officier  et  le  soldat  vont 
être  satisfaits.  Ce  payement  en  lui-même  et  la  forme  dans  laquelle  H  a 
été  fait  est  toujours  un  acte  d'éclat  pour  le  ministère  du  premier  ministre 
et  une  occasion  de  blâme  et  de  murmure  contre  M.  le  duc  d'Oriéans 
évitée  pour  la  Majorité. 

Mais  comme  ce  qui  a  été  fait  à  présent  n'a  trait  qu'au  passé ,  sans  en 
avoir  à  l'avenir,  on  peut  regarder  le  désordre  qu'on  laisse  subsbter  dans 
cette  partie  du  gouvernement  comme  le  garant  le  plus  sûr  de  ses  inten- 
tions pacifiques. 

Cette  circonstance,  jointe  à  celle  du  surhaussement  des  monnaies  «  qui 
est  proprement  le  vice  de  la  Finance,  mais  qui  influe  aussi  sur  la  partie 
de  la  Guerre  par  la  difficulté  qu'apporte  à  la  subsistance  des  troupes  le 
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prix  actad  des  denrées  et  encore  plus  par  Timpossibilité  où  cette  valeur 
excessive  des  espèces  et  leur  disproportion  avec  celles  des  pays  étrangers 
met  le  gouvernement  hors  d*état  de  former  aucun  projet  de  guerre  offen- 
sive qui  puisse  être  soutenable  pendant  deux  campagnes,  en  sorte  que  cet 
inconvénient ,  auquel,  par  des  raisons  trop  longues  à  déduire ,  il  sera  dif- 
ficile de  remédier,  devient  une  espèce  de  barrière  contre  les  esprits  tur- 
bulents qui  pourraient  quelque  Jour  former  le  projet  de  troubler  celui  de 
la  pacification  de  TEurope ,  sur  laquelle  il  ne  parait  point  qu'on  veuille 
ou  puisse  entreprendre  pour  le  présent. 

Par  ces  arrangements  faits  dans  les  principales  parties  qui  constituent 
le  corps  du  gouvernement  et  par  les  mesures  prises  relativement  à  la 
Cour  et  à  la  personne  du  Roi,  on  paratt  avoir  mis  les  affaires  dans  une 
situation  à  ne  point  laisser  subsister  de  sujet  réel  de  crainte ,  ni  d'occasion 
légitime  de  blâme  pour  la  Majorité.  Le  principal  reproche  qu'on  a  fait 
jusqu'ici  au  gouvernement  était  de  n'avoir  pas  asyz  traité  le  fond  des 
aflaires  et  de  s'être,  dans  tout  ce  qui  s'est  fait  tant  au  dedans  qu'au  de- 
hors ,  plus  attaché  à  la  forme  qu'au  fond  et  aux  circonstances  person- 
nelles qu'à  celles  qui  sont  relatives  à  l'Etat. 

Qudque  spécieux  que  soit  ce  reproche ,  il  est  pourtant  certain  qu'il  ne 
saurait  se  soutenir  tant  par  le  fond  de  la  chose  que  parce  qu'on  ne  pré- 
voit pas  qu'il  puisse  y  avoir  personne  en  état  ou  en  volonté  de  l'ap- 
puyer. 

Ce  n'est  point  qu'il  n'y  ait  une  cabale  assez  forte ,  formée  contre  l'au- 
torité du  présent  gouvernement ,  ou  au  moins  contre  cdle  du  premier 
ministre,  et  comme  cette  cabale  existe  encore  actuellement  et  que  c'est 
la  matière  du  jour  et  dont  on  est  à  présent  le  plus  occupé,  elle  fera  le 
sujet  d'un  article  séparé  par  lequel  je  finirai  cet  ouvrage. 

Cette  cabale,  qui  avait  été  découverte  surtout  dans  le  passage  de  l'af- 
faire du  premier  ministre  et  dont  plusieurs  démarches  peu  mesurées  ont 
depuis  assez  expliqué  les  desseins ,  est  composée  de  quelques  grands  sei- 
gneurs, moins  capables  d'affaires  que  d'intrigues  et  plus  propres  à  être 
les  fantômes  d'un  parti  que  les  chefs,  de  quelques  ministres  déjà  en  place 
et  de  plusieurs  aspirants  et  enfin  d'un  certain  ordre  de  gens  inconnus 
jusqu'ici  dans  cet  état,  qui  ne  se  sont  élevés  que  depuis  la  Régence  sous 
le  nom  de  prétendus  amis  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  mais  qui  ont  en  effet 
fait  plus  de  mal  à  ce  prince  que  ses  ennemis  déclarés,  en  le  privant  par 
leurs  menées  du  bénéfice  de  jouir  de  la  régence  la  plus  tranquille  et  de 
la  nation  la  plus  asservie  qui  fut  jamais. 

Ces  nécessaires  de  Cour,  dont  l'état  est  d'être  les  moteurs  des  troubles 
et  les  liens  des  associations ,  sentant  bien  qu'ils  cesseraient  de  l'être ,  si 
tout  allait  bien,  et  n'apportant  dans  les  affaires  d'autre  vocation  que  celle 
de  la  volonté  qu'ils  ont  de  s'en  mêler,  sans  y  être  appelés  par  aucun  titre 
ou  qualité  avouée  qui  les  autorise  et  les  constitue  en  fonction,  ne  peu- 
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vent  chercher  qu*à  tenir  les  afiaires  dans  une  situati<m  aussi  embrouillée 
et  aussi  incertaine  que  Test  celle  de  leur  propre  état,  et  Ion  peut  juger 
par  conséquent  combien  ils  doivent  être  dangereux  pour  ceux  qui  s*aban- 
donnent  à  de  pareils  guides  et,  se  croyant  conduits,  se  doivent  souvent 
trouver  égarés. 

On  croirait  qu*une  cabale  ainsi  constituée  ne  devrait  pas  être  fort  à 
appréhender.  Il  est  encore  à  ajouter  qu*il  n  y  a  point  de  véritaUe  chef, 
ni  de  tète  assez  forte  pour  tirer  ceux  qui  la  composent  de  Tétat  de  simples 
tracassiers,  et  que ,  la  plupart  étant  gens  fort  décriés  et  très  désagréables 
au  public,  ils  étaient  plus  à  craindre  pour  le  gouvernement  par  leur 
liaison  avec  lui  que  par  leur  aliénation. 

Mais  quoique  de  telles  gens  ne  soient  pas  assez  forts  pour  former  un 
parti  dans  l'État ,  ils  le  sont  assez  pour  être  une  cabale  fort  redoutable 
à  la  Cour,  et  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  surtout  ceci  de  dangereux ,  qu'étant 
soutenue  d'un  mécontentement  assez  générai  du  public,  quoiqu'elle  ne 
soit  point  unie  avec  lui ,  de  l'éloignement  de  plusieurs  grands  du  Royaume 
et  de  l'aliénation  de  plusieurs  corps  de  l'Etat,  n'étant  pas  destituée  d'ail- 
leurs de  plusieurs  occasions  de  blâme  contre  le  gouvernement,  munis 
peut- être  aussi  de  confiances  plus  spéciales  auxquelles  ils  ont  été  admis, 
et  ayant  avec  cela  un  plan  entier  et'  tout  formé  de  gouvernement  à  pré- 
senter, avec  des  sujets  tout  prêts  pour  remplir  toutes  les  places  et  une 
partie  de  ses  sujets,  ou  du  moins  leurs  adhérents  étant  de  ceux  mêmes 
auxquels  on  s'est  confié  pour  environner  la  personne  dli  Roi,  il  pourrait 
être  à  craindre  qu'il  ne  se  fit  à  ce  jeune  prince  de  dangereuses  insi- 
nuations et  qu'étant  encore ,  par  son  âge ,  peu  propre  à  discerner  des  ma- 
tières si  importantes,  et  d'un  caractère  assez  peu  développé,  il  pourrait 
être  porté  à  quelque  résolution  qui,  dans  un  Etat  comme  celui-ci,  ne 
serait  que  trop  facile  à  exécuter. 

Cependant,  comme  le  plus  grand  danger  des  cabales  cesse  dès  qu'elles 
sont  découvertes  et  que  celle-ci  l'est  totalement ,  qu'outre  cela ,  elle  est 
peu  soutenue  de  la  voix  publique  ni  de  celle  des  grands  qui  ne  sont 
point  unis  avec  elle,  quoique  aliénés  de  la  Cour,  dont  elle  seule  les  em- 
pêche de  se  rapprocher,  il  ne  tiendra  qu'au  gouvernement  de  la  dis- 
siper, quand  il  voudra  sérieusement  prendre  des  mesures  pour  cda. 

D'ailleurs,  si,  d'un  côté,  le  mauvais  succès  de  quelques  expériences 
malheureuses  laisse  subsister  des  traces  peu  favorables  au  gouvernement, 
de  l'autre ,  des  opérations  heureuses  par  lesquelles  on  a  forcé  les  préjugés 
abusifs  de  céder  au  bien  public ,  et  plusieurs  événements  importants  et 
favorables  parlent  pour  lui  et  doivent  suffire  pour  sa  justification. 

La  tranquillité  tant  interne  qu'externe ,  si  difficile  à  entretenir  dans 
des  temps  de  minorité,  maintenue  dans  celle-ci,  ou,  si  elle  a  été  inter- 
rompue par  un  léger  mouvement  de  guerre ,  le  souvenir  de  cet  incon- 
vénient doit  être  effacé  en  France ,  puisqu'on  a  trouvé  moyen  de  le  faire 
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oublier  à  i*Espagne  par  les  avantages  de  la  paix  la  plus  solide  et  de  Tal- 
liance  la  plus  désirable  entre  les  deux  nations; 

Les  fantes  mêmes  passées  ainsi  réparées  et  la  fatale  époque  du  sys- 
tème de  Law  ou  eflacée  ou  palliée  d  une  manière  à  n  en  pas  laisser 
subsister  de  vestiges  dangereux  ou  à  sauver  du  moins  par  laccroisse- 
ment  de  Tautorité  royale  (  excuse  toujours  reçue  en  ce  pays)  ce  qu*elle 
pourrait  avoir  de  reprochable  d  ailleurs  ; 

Ces  avantages,  et  celui  qu*a  M.  le  duc  d*Oiiéans  d*étre  en  possession 
de  toutes  les  parties  du  Gouvernement ,  Tordre  établi  dans  quelques- 
unes  de  ces  parties ,  et  la  suspension ,  peut-être  volontaire ,  entretenue 
dans  les  autres  aussi  bien  que  dans  les  grâces  à  distribuer,  la  nécessité 
où  se  trouvera  le  jeune  Roi  de  remettre  à  d'autres  le  poids  des  affaires , 
qu'il  ne  saurait  encore  porter,  la  bonne  intelligence  avec  TBIspagne  et 
les  autres  alliés ,  la  désunion  du  parti  de  la  vieille  Cour  et  Timpuissance 
de  la  cabale ,  mais  par-dessus  tout  la  qualité  d'héritier  présomptif  de  la 
couronne,  titre  si  favorable  pour  M.  le  duc  d'Orléans,  soutenu  par  le 
fond  des  affaires,  qui,  par  les  arrangements  faits  dans  les  principales 
parties ,  se  trouvent  à  peu  près  restaurées  et  dans  une  situation  qui  rend 
du  moins  l'affaire  du  jour  faite,  si  celle  de  TEtat  ne  l'est  pas; 

De  tout  cela  il  résulte  la  continuation  apparente  de  l'autorité  de 
M.  le  duc  d'Oiiéans  et  un  état  actuel  des  affiedres  qui,  à  l'entrée  d'une 
Majorité,  présente  un  tableau  assez  satisfaisant,  en  passant,  à  la  vérité, 
l'éponge  sur  le  passé  et  tirant  le  rideau  sur  l'avenir. 

Tous  ces  raisonnements  généraux ,  Sire ,  et  les  conséquences  qui  en 
sont  tirées  sont  fondés  sur  une  multiplicité  de  faits  particuliers  et  de 
connaissances  locales,  lesquelles,  étant  toutes  adaptées  aux  circonstances 
des  matières  et  aux  caractères  des  acteurs ,  ne  sauraient  devenir  intéres- 
santes, ni  même  rendues  bien  sensibles  qu'à  ceux  qui  se  trouvent  sur 
les  lieux,  mais  qui  emporteraient  la  preuve  démonstrative  de  ce  qui  a 
été  avancé,  si  on  pouvait  les  développer. 

Ce  qui  en  a  été  expliqué  ci  -  dessus ,  et  qui  a  pu  être  compris  dans 
l'espace  borné  d'une  relation ,  suiBra  toujours  pour  donner  à  Votre  Ma- 
jesté une  idée  générale  et,  j'ose  dire,  assez  précise  de  la  situation  pré- 
sente des  afiaires  de  ce  pays-ci  et  de  ce  qu'on  prévoit  de  l'événement  de 
la  transition  instante  de  la  Régence  à  la  Majorité. 

Comme  il  y  a  apparence  que  ce  passage  se  fera  sans  mutation  essen- 
tielle dans  le  gouvernement ,  et  que ,  pendant  qu'on  sera ,  dans  les  pre- 
miers temps  du  nouveau  règne,  occupé  à  l'arrangement  des  affaires 
internes ,  les  affaires  publiques  resteront  vraisemblablement  dans  Tinac- 
tion  où  elles  sont  aujourd'hui ,  ce  temps  paraissait  le  plus  convenable 
pour  me  servir  de  la  permission  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  me  donner 
d'aller  à  la  campagne  pour  ma  santé.  Je  prends  la  liberté  de  La  supplier 
très  humblement  de  vouloir  bien  agréer  cet  éloignement,  qui  ne  serait 

17- 
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que  pour  environ  six  semaines,  et  qui  est  jugé  absolument  nécessaire 
pour  mon  rétablissement. 

J'attendrai  là-dessus  les  ordres  de  Votre  Majesté  et  continuerai  tou- 
jours, en  attendant,  la  suite  de  mes  rapports  avec  toute  Texactitude  et 
Tassiduité  que  Tétat  où  je  me  trouve  pourra  me  permettre  d'y  donner. 


II 

RAPPORT  DU  COMTE  DE  SALMOUR 
SUR  LES  JOURNEES  DBS  5  ET   6   OCTOBRE. 

ParU,  le  9  octobre  1789. 
Monsieur, 

Les  événements  se  sont  si  fort  multipliés  dans  tous  les  genres,  depuis 
ma  dernière,  que  je  dois  demander  d  avance  Tindulgence  de  Votre  Ex- 
cellence pour  la  narration  qui  va  suivre ,  dans  laquelle  je  mettrai  tout 
Tordre  qu'il  me  sera  possible  de  conserver  au  milieu  de  l'existence  la 
plus  désordonnée  qui  fut  jamais. 

Je  vous  annonçais,  Monsieur,  beaucoup  de  fermentation  dans  la  nuit 
du  dimanche  au  lundi;  elle  s'est  accrue  le  matin,  au  point  que  des 
femmes  de  la  Halle,  au  nombre  de  cinq  à  six  cents,  s'étant  rassemblées  à 
la  pointe  Saint-Ëustache ,  quelques  ouvriers  des  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Marceau  se  trouvant  mêlés  parmi  elles,  se  sont  réunies  à  l'Hôtef  de 
ville,  en  ont  chassé  les  représentants  de  la  CcHnmune,  forcé  la  faible 
garde  qui  y  était,  pris  un  magasin  de  1,700  fusils  de  réserye,  en  ont 
armé ,  ainsi  que  d'un  nombre  considérable  de  piques ,  la  populace  arri- 
vée pour  les  soutenir.  Maîtresses  de  quatre  pièces  de  canon,  elles  se 
sont  répandues  dans  toutes  les  rues  de  la  ville ,  forçant  sans  pitié  toutes 
les  fenmies  qu'elles  rencontraient  en  voiture  ou  à  pied  de  se  joindre  à 
elles.  La  marquise  de  Manzi,  que  V.  E.  a  vue  à  Dresde,  allant  se  pro- 
mener aux  Tuileries,  a  été  arrachée  de  sa  voiture  par  ces  fiirieuses  et, 
après  avoir  marché  quelque  temps  avec  elles,  n'a  dû  sa  liberté  qu'à 
deux  soldats  aux  gardes,  qui  la  leur  enlevèrent,  sous  prétexte  que  sa 
faiblesse  ne  lui  permettrait  jamais  d'arriver.  Elles  alléguaient  pour 
motif  de  leur  insurrection  le  manque  de  pain,  et  le  but  de  leur  course 
devait  être  d'aller  a  Versailles  en  demander  au  Roi  et  à  l'Assemblée 
nationale. 

L''Hôtel  de  ville  fermé,  une  caisse  de  cent  et  quelques  mille  francs 
pillée,  beaucoup  de  papiers  déchirés,  la  municipalité  mise  en  fuite, 
M.  Bailly  ayant  donné  sa  démission  dès  la  veille ,  M.  de  la  Fayette  solli- 
cité depuis  plusieurs  jours  par  les  troupes  de  se  rendre  à  Versailles , 
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n*osant  trop  se  montrer  de  crainte  d*étre  forcé  de  se  mettre  à  leur  tète, 
une  foule  de  peuple  de  la  dernière  classe ,  armée ,  courant  les  rues  avec 
des  femmes  furieuses,  représentant  la  véritable  image  des  bacchantes, 
toutes  les  boutiques  fermées,  Timpossibilité  de  se  procurer  du  pain, 
même  à  prix  d'argent,  quelques  boulangers  déjà  devenus  victimes  de  la 
disette,  des  soldats  aimés  de  tous  les  districts  réunis  par  bandes,  errant 
çà  et  là  sans  chef  et  sans  ordre,  ni  général,  ni  magistrat,  ni  puissance 
quelconque ,  voilà  le  tableau  efirayant  de  notre  position  toute  la  journée 
du  lundi  (5  octobre). 

Les  barrières  étaient  fermées  dès  le  matin;  la  duchesse  de  Tlnfan- 
tado,  le  prince  de  Monaco  avaient  été  ramenés  et  maltraités,  la  voi- 
ture de  ce  dernier  pillée.  Les  différents  districts  étaient  rassemblés, 
plusieurs  troupes  s*en  étaient  déjà  détachées  pour  suivre  les  femmes 
qui,  avec  les  ouvriers  et  les  quatre  pièces  de  canon  prises  à  l'Hôtel  de 
.ville,  à  leur  tète,  marchaient  à  Versailles.  De  tous  côtés  on  battait  la  gé- 
nérale ;  toutes  les  compagnies  soldées ,  dont  les  anciennes  gardes  fran- 
çaises forment  le  fond,  demandaient  à  grands  cris  d'aller  à  Versailles 
déposter  le  régiment  de  JPlandre ,  en  chasser  les  gardes  du  corps  qui 
avaient  insulté  la  garde  nationale.  Une  partie  des  compagnies  non  sol- 
dées se  joignit  à  eux.  Tous  les  districts  séparément  prirent  à  peu  près 
une  résolution  unanime  de  marcher  et  en  firent  part  à  M.  delà  Fayette, 
qui,  haranguant  au  milieu  de  la  place  de  Grève,  s'efiForçait  de  contenir 
le  peuple,  de  gagner  du  temps  et,  aidé  par  M.  de  Keralio,  accouru  à 
la  tète  du  bataillon  des  Filles-de-Saint-Thomas,  avait  repris  poste  à 
THôtel  de  ville.  Vers  à  heures,  se  rassemblèrent  de  nouveau  les  repré- 
sentants de  la  Commune  ;  à  la  même  heure  à  peu  près  se  réunissaient  à 
la  place  Louis  XV,  le  long  du  Cours-la-Reine  jusqu'à  la  barrière  de  la 
Conférence,  les  troupes  qui  allaient  attaquer  Versailles.  Attiré  par  le 
bruit  des  tambours,  je  reconnus  bientôt  la  compagnie  de  grenadiers 
qui  était  ci-devant  casemée  à  ma  porte  ^'^  Ils  m'apprirent  le  motif  qui  les 
avait  amenés  là  et  m'annoncèrent  que  M.  de  la  Fayette  allait  se  mettre 
à  leur  tête,  qu'ils  étaient  las  de  toutes  ces  dilations,  qu'ils  l'avaient  en- 
voyé chercher  à  la  Ville  et  que ,  s'il  n'arrivait  pas  dans  un  quart  d'heure , 
on  leur  en  rapporterait  les  morceaux,  après  quoi  ils  partiraient.  Le  mal- 
heureux, ne  voyant  plus  aucun  moyen  de  les  contenir,  arriva  après 
5  heures ,  plus  mort  que  vif,  et  prit  son  poste  à  la  tête  de  la  colonne , 
que  j'ai  vue  défiler  dans  l'ordre  suivant. 

Deux  cents  cavaliers  à  la  tête,  ensuite  le  train  d'artillerie,  composé 
de  quatre  pièces  de  24^  de  la,  de  i6,  avec  quatre  chariots  de  muni- 
tions, traînés  par  des  chevaux  qu'on  avait  indistinctement  pris  à  tous 
ceux  qu'on  rencontrait.  Ce  train  avait  avec  lui  le  nombre  de  canonniers 

(')  M.  de  Salmour  demeHrait  rue  de  Matignon ,  aa  faubourg  Saint-Honoré. 
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nécessaire  pour  le  service  des  pièces.  Suivait  M.  de  la  Fayette,  entoaré 
de  ses  aides  de  camp  ;  après  quoi  marchait  à  pied  le  comte  Charles  de 
Qiabot  à  la  tète  de  sa  compagnie  de  grenadiers  ;  les  bataillons  de  chaque 
district  étaient  fort  en  ordre  avec  leurs  drapeaux,  rangés  par  divisions 
de  dix  bataillons  chacune;  le  duc  d*Aumont  précédait  la  sienne,  et 
beaucoup  de  canons  de  régiment  étaient  entremêlés  dans  la  colonne.  La 
compagnie  soldée  de  chaque  district  faisait  le  fond  du  bataillon,  qui 
était  plus  ou  moins  fort  suivant  la  quantité  de  non  soldés  qui  s  y  était 
jointe  ;  Ton  pouvait  évaluer  à  trois  cents  hommes,  lun  dans  Tautre ,  ceux 
des  quatre  premières  divisions.  Les  non  soldés  des  deux  dernières  étant 
presque  tous  restés  pour  la  garde  de  la  Ville ,  on  ne  pouvait  guère  cal> 
culer  qu*à  i5o  hommes  le  nombre  de  ceux  de  chacun  des  districts,  ce 
qui  donne  un  complet  de  i5,ooo  hommes  de  troupes  régulières,  mar- 
chant, avec  la  plus  grande  ardeur,  par  sections  de  six  hommes  de  front, 
tambour  battant,  drapeaux  déployés;  un  nombre  à  peu  près  égal  de 
vcdontaires,  armés  de  mille  manières  différentes  et  surtout  dW  grand 
nombre  de  piques,  précédait  et  couvrait,  en  guise  de  troupes  légères, 
les  flancs  de  cette  colonne ,  ce  qui  portait  en  totalité  à  plus  de  3o,ooo 
le  nombre  des  gens  armés,  outre  les  6,000  femmes,  suivies  de  quelque 
populace ,  qui  devaient  être  arrivées  trois  heures  plus  tôt. 

Aussitôt  après  le  départ  de  Tannée ,  les  districts  obligèrent  tout  ce 
qui  pouvait  porter  les  armes  de  se  rassembler  pour  faire  des  patrouilles. 
La  ville  fut  illuminée  et  tout  parfaitement  tranquille,  à  l'exception  de 
deux  cents  hommes  de  renfort  qui  étaient  prêts  à  marcher  dans  chaque 
district  et  formaient  ainsi  un  corps  auxiliaire  de  ia,ooo  hommes. 

M.  de  la  Fayette  essaya  jusqu'au  pont  de  Sèvres  de  chercher  à  les 
ramener  ou  a  les  arrêter.  Voyant  qu'il  était  impossible  de  les  amuser 
davantage,  et  qu'on  avait  poussé  l'excès  de  la  prévoyance  jusqu'à  se 
munir  d'une  corde  neuve  pour  le  pendre,  au  cas  qu'il  n'eût  pas  fait  son 
devoir,  il  prit  entièrement  son  parti  et  dépêcha  un  courrier  à  la  Ville 
pour  annoncer  qu'il  avait  passé  la  Seine  sans  obstacle. 

Votre  Excellence  instruite  à  présent  de  ce  qui  arrivait  le  lundi  à 
Paris  va  voir  quel  était  à  la  même  époque  l'état  des  choses  à  Ver- 
sailles. Le  Roi  avait  donné  une  acceptation  limitée  à  la  G>nstitution 
qui  avait  occasionné  des  débats  forts  vifs.  M.  le  Président  avait  à  la  fm 
reçu  ordre  de  se  retirer  par  devers  S.  M.  pour  demander  son  acceptation 
pure  et  simple,  ce  qui  devait  se  faire  lorsque  le  Roi  serait  revenu  de 
Rambouillet,  où  il  avait  été  chasser.  L'Assemblée  s'était  séparée  à 
3  heures  et  demie.  Dès  midi,  instruit  apparemment  de  l'insurrection 
de  Paris,  on  avait  battu  la  générale  pour  rassembler  la  garde  nationale 
de  Versailles  qui  n'avait  pas  obéi. 

Afin  que  V.  E.  puisse  mieux  comprendre  les  détails  des  événements, 
je  crois  convenable  de  lui  donner  une  idée  du  local  de  la  scène.  De- 
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vant  ]e  château-  de  Versailles  est  une  grande  place ,  nommée  la  Place 
d*araies,  où  Ton  arrive  par  trois  grandes  avenues  fort  larges,  disposées  en 
patte  d'oie  et  séparées  par  deux  grands  bâtiments  où  sont  les  Ecuries  de 
S.  M, ,  qui  se  trouvent  conséquenunent  en  face  du  Château.  Sur  la  gauche 
de  cette  place,  en  venant  de  Paris,  se  trouve  un  bâtiment  auquel  on 
a  donné  la  forme  d*une  tente.  Il  peut  contenir  à  peu  près  600  honmies, 
•servait  de  corps  de  garde  et  de  caserne  aux  ci-devant  gardes  françaises , 
et  était  maintenant  occupé  par  la  milice  de  Versailles  avec  les  quatre 
pièces  de  canon  que  le  régiment  de  Flandre  avait  amenées.  Le  devant 
des  trois  cours  principales  du  Château,  qui  se  succèdent  toujours  en  se 
i*étrécissant,  est  fermé  par  une  grille  ;  la  première  s'appelle  des  Ministres  ; 
la  seconde.  Cour  Royale;  et  la  troisième,  Cour  de  Marbre,  où  se  trouve 
à  gauche  le  grand  escalier  qui  porte  le  môme  nom.  C*est  sur  la  Place 
d*annes  que  se  rassemblèrent  à  4  heures  et  demie  les  gardes  du  corps, 
dès  qu on  vit  arriver  les  fenmies.  Ils  faisaient  face  à  lavenue  :  la  troupe 
à  la  première  grille  de  la  Cour  des  Ministres,  qui  était  fermée  et  où 
étaient  rangés  en  bataille  les  3oo  hommes  des  gardes  suisses  ;  à  gauche 
des  gardes  du  corps  vint  se  mettre  en  bataille  le  régiment  de  Flandre, 
en  faisant  une  espèce  de  potence  qui  fermait  la  Place  jusqu'à  l'avenue 
de  Sainl-Qoud.  La  droite  devait  être  occupée  de  la  même  manière  par 
la  garde  de  Versailles,  qui  n'a  point  paru,  excepté  ce  qui  était  dans  le 
corp»  de  garde  de  la  tente  pour  fournir  les  postes  au  Château.  Deux  cents 
chasseurs  de  Montmorency  qu'on  avait  envoyé  reconnaître  se  retirèrent 
à  rapproche  de  la  foide.  Tout  le  peuple  de  Versailles  était  sur  pied.  Les 
gardes  du  corps  arrivaient  successiveâient  par  bouquets,  à  mesure  que 
leurs  chevaux  étaient  sellés ,  et  avaient  de  la  peine  a  se  former  en  troupe 
au  milieu  du  peuple,  ce  qui  occasionnait  déjà  quelques  murmures. 

Un  garde  national  de  Versailles,  voulant  rejoindre  ses  camarades  à  la 
tente,  trouva  plus  court  de  traverser  les  rangs  des  gardes  du  corps  où 
il  se  fit  jour  avec  son  fusil.  M.  de  Savonières,  chef  de  brigade,  se  dé- 
tacha du  rang  avec  deux  gardes  pour  courir  après  et  l'arrêter;  poursuivi 
à  coups  de  sabre,  le  milicien ,  toujours  en  ftiyant ,  se  défendit  vaillamment 
et  gagna  la  barrière  qui  était  devant  son  corps  de  garde ,  d'où  la  sentinelle 
postée  devant  le  canon  ajusta  à  M.  de  Savonières  un  coup  de  fusil  qui 
lui  cassa  le  bras.  On  lui  ouvrit  la  grille  pour  entrer  au  Château  se  faire 
panser,  les  gardes  regagnèrent  leur  rang  et  il  ne  se  passa  rien  de  plus 
pour  le  moment. 

Les  femmes  environnant  la  troupe  demandaient  toujours  du  pain 
et  à  parier  au  Roi  ;  on  leur  répondait  qu'il  était  à  la  chasse  et  tout  se 
passait  en  paroles,  lorsque  quelques  gardes,  impatientés,  disent  les  uns, 
de  se  voir  entourés  et  pressés,  excités,  suivant  les  autres,  par  la  vue  d'un 
de  leurs  camarades  qu'îb  croyaient  être  à  l'autre  bout  de  la  Place  entre 
les  mains  du  peuple ,  se  détacbèrçnt  dç  nouveau  nu  nombre  de  dix  à  douze 
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et,  galopant  au  milieu  de  la  multitude,  parvinrent  à  ramener  le  pré- 
tendu prisonnier,  mais  avec  perte  d'un  d*entre  eux  qui,  blessé  dans  la 
foule  d'un  coup  de  lance,  iut  aussitôt  achevé  à  coups  de  fusil.  Les  autres 
regagnèrent  le  gros  de  la  troupe,  qui,  au  nombre  de  4oo,  continua  à 
rester  tranquillement  en  bataille. 

Le  Roi  revint  de  la  chasse  vers  7  heures,  en  entrant,  comme  il  Ta 
toujours  fait  depuis  la  Révolution,  par  les  portes  de  derrière  le  parc.  Le 
président  de  l'Assemblée  nationale  fut  aussitôt  introduit,  et  avec  lui  une 
députation  de  quinze,  femmes  qui  se  plaignirent  au  Roi  de  la  mauvaise 
police  et  du  manque  de  subsistances.  Le  Roi  leur  répondit  qu'il  aimait 
trop  sa  bonne  ville  de  Paris  pour  vouloir  jamais  la  laisser  manquer  de 
rien  ;  que ,  tant  qu'il  avait  été  chargé  de  son  approvisionnement,  il  croyait 
avoir  assez  bien  réussi;  mais  que  depuis  que  ces  Messieurs,  en  montrant 
les  députés  de  l'Assemblée,  lui  avaient  lié  les  mains,  ce  n'était  pas  sa 
faute  ;  qu'il  ne  croyait  pas  possible  qu'on  pût  sitôt  mettre  le  pain  à  8  scds 
et  la  viande  à  6  sob,  comme  elles  le  désiraient,  mais  qu'il  allait  donner 
des  ordres  et  se  concerter  avec  l'Assemblée  nationale  pour  que ,  dès  le 
lendemain,  on  les  satisfit  du  mieux  qu'on  pourrait. 

Dès  qu'elles  vinrent  rendre  compte  à  leurs  camarades  de  cette  réponse 
satisfaisante ,  on  leur  cria  que  cela  ne  pouvait  être  vrai ,  quon  les  avait 
sûrement  corrompues  avec  de  l'argent  ;  et  on  allait  les  pendre,  si  par 
l'intercession  des  députés  elles  n'eussent  obtenu  de  pouvoir  aller  chercher 
par  écrit  la  confirmation  de  ce  qu'elles  avaient  avancé  ;  introduites  de 
nouveau  devant  le  Roi,  S.  M.  écrivit  de  sa  main  et  signa  ce  qu'elles 
venaient  de  dire.  Calmées  par  c6tte  assurance,  toutes  ces  femmes  sui- 
virent  les  députés  à  l'Assemblée  nationale,  assurant  les  gardes  du  corps 
qu'il  allait  arriver  de  Paris  des  gens  qui  les  vengeraient  des  mauvais 
traitements  qu'elles  prétendaient  en  avoir  éprouvé.  Arrivées  à  l'Assemblée , 
elles  remplirent  toute  la  salle ,  s'établirent  sur  les  banquettes ,  demandèrent 
à  faire  parier  M.  de  Mirabeau,  qui  réclama  avec  beaucoup  de  dignité 
contre  l'indécence  de  cette  assemblée  ;  mais  ces  dames  finirent  par  avoir 
raison.  On  ne  put  rien  délibérer.  L'évéque  de  Langres  présidait  en  l'ab- 
sence de  M.  Mounier,  qui ,  retiré  par-devant  le  Roi ,  vint  enfin  annoncer 
l'acceptation  pure  et  simple  des  Droits  de  l'Homme  et  de  la  Constitution; 
il  n*y  avait  aucun  membre  du  Clergé,  très  peu  de  l'ancien  parti  des  aris- 
tocrates, qui  s'étaient  tous  cachés,  puisque  le  peuple  en  avait  désigné 
plusieurs  pour  être  la  cause  des  malheurs  actuels,  qu'il  voulait  immoler 
à  son  ressentiment.  La  séance  fut  levée  à  10  heures  et  demie;  il  avait 
plu  à  verse  toute  la  journée;  vers  9  heures,  ne  voyant  rien  arriver,  le 
Roi  avait  ordonné  aux  gardes  du  corps  de  rentrer;  ils  firent  un  mouve- 
ment par  demi-escadron,  pour  se  mettre  en  colonne:  le  peuple,  croyant 
qu'ils  allaient  charger,  se  mit  en  défense  ;  la  milice  de  Versailles  et  son 
corps  de  garde  fit  un  feu  roulant  sur  eux,  qui  en  blessa  quinze  ou  seize,  et 
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les  mit  en  fiiite,  tellemeni  qa*il5  ne  purent  se  rallier  que  dans  le  parc, 
de  l'autre  côté  du  Château,  sur  la  terrasse,  vis-à-vis  lappartement  de 
M.  le  Dauphin.  L*on  vint  à  1 1  heures  annoncer  que  les  troupes  de  Paris 
arrivaient.  Le  Roi  voulut  alors  prendre  le  parti  de  la  retraite ,  et  M.  de 
Cubières ,  son  écuyer,  donna  Tordre  à  six  voitures  de  chasse  d*ètre  attelées , 
de  se  rendre  au  pas  a  la  Porte  de  TOrangerie,  qui  est  à  la  gauche  du 
•  Qiâteau,  pour  de  là,  sous  l'escorte  des  gardes  du  corps,  gagner  le  large. 
Dès  qœ  les  chevaux,  furent  mis,  on  ouvrit  les  portes  de  Técurie,  mais 
les  voitures,  qui,  d'après  la  description  du  local  que  j'ai  faite'  à  V.  E., 
devaient  traverser  la  Place  d'armes ,  furent  arrêtées  parle  peuple  qui  criait  : 
Le  Roi  s'en  va  l  Les  deux  premières,  qui  par  la  vitesse  de  leur  marche 
s'étaient  fait  jour  à  travers  de  la  foule ,  arrivées  à  la  Porte  de  l'Orangerie , 
la  trouvèrent  fermée  et  elles  fiirent  arrêtées  au  nom  de  la  Nation  par 
des  hommes  qui  coupèrent  les  traits.  M.  Necker,  pendant  ce  temps, 
était  arrivé  chez  le  Roi  par  l'intérieur  et,  avec  M.  le  comte  de  Mont- 
morin,  détermina,  contre  l'avis  des  autres  ministres,  S.  M.  à  ne  pas 
s'éloigner. 

M.  de  la  Fayette  avait,  en  attendant,  fait  halte  au  Petit  Montreuil,  au 
bout  de  l'avenue  de  Paris.  Là,  il  avait  rangé  sa  troupe  en  bataille  et, 
après  lui  avoir  rappelé  le  serment  de  fidélité  à  la  Nation  et  au  Roi,  il  la 
partagea  en  deux  colonnes  qui,  l'artillerie  à  la  tète,  arrivèrent  par 
les  deux  avenues  de  Paris  et  de  Saint- Qoud.  Beaucoup  de  députés 
étaient  rendus  au  Château.  Le  Roi  avait  dît  qu'on  les  appelât  tous  et  on 
les  rappelait  dans  la  ville  au  son  du  tambour.  M.  de  la  Fayette  arriva 
seul  avec  quatre  officiers,  les  grilles  du  Château  lui  furent  ouvertes,  il 
monta  dans  l'appartement  du  Roi  avec  ceux  qui  l'accompagnaient.  La 
foule  qui  était  dans  l'Œil-^le-Bœuf  le  suivit  dans  la  chambre  et  lui  en- 
tendit prononcer  ces  paroles  :  «Sire,  vous  voyez  devant  vous  le  plus 
malheureux  des  hommes,  de  devoir  y  paraître  dans  ces  circonstances  et 
de  cette  manière.  Si  j'avais  cru  pouvoir  servir  plus  utilement  V.  M.  au- 
jourd'hui en  portant  ma  tète  sur  l'échafaud,  Elle  ne  me  verrait  point 
ici.  »  Le  Roi  lui  répondit  :  «  Vous  ne  devez  pas  douter,  M.  de  la  Fayette , 
du  plaisir  que  j'ai  toujours  à  vous  voir,  ainsi  que  mes  bons  Parisiens  ; 
allez  leur  témoigner  de  ma  part  ces  sentiments.  •  Le  général  sortît  sur- 
le-champ  pour  aller  au-devant  de  ses  troupes,  qu'il  rangea  en  bataille 
dans  la  Viace  d'armes  et  dans  tous  les  environs.  Dès  que  les  troupes 
de  Paris  arrivèrent,  le  régiment  de  Flandre,  qtd  s'était  retiré  dans  les 
Ecuries  pour  se  mettre  à  l'abri  du  mauvais  temps,  sortit,  faisant  armes 
plates,  découvrit  le  bassin  pour  montrer  qu'ils  n'étaient  point  chargés; 
après  quoi,  l'on  posa  le  fusil  à  terre,  les  cartouches  à  côté,  et  les  soldats 
firent  demi-tour  à  droite  pour  rentrer.  On  leur  rendit  aussitôt  les  armes, 
et  la  fraternité  s'établit  entre  eux  et  la  milice  nationale.  M.  Meunier 
entra  chez  le  Roi  peu  de  moments  après  la  sortie  de  M.  de  la  Fayette. 
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Le  Roi  lui  dit  :  •  Je  vous  avais  fait  venir  pour  m*entourer  des  représen- 
tants de  la  Nation^  mais  j*ai  déjà  vu  M.  de  la  Fayette.  »  Dès  que  le  général 
eut  fait  les  dispositions  nécessaires  au  dehors,  il  revint  chez  le  Roi,  où 
H  resta  jusqu'à  i  heure  et  demie.  Il  dit,  en  sortant,  à  la  foule  qui  était 
dans  rOEil-de-Bœuf  :  «  Messieurs,  je  viens  de  déterminer  le  Roi  à  de 
pénibles  sacrifices  :  S.  M.  n*a  plus  de  gardes  que  celles  de  la  Nation. 
Elle  m*a  permis  d'occuper  avec  !i,ooo  hommes  le  Château;  que  chacun 
se  retire,  je  m'en  vais  penser  à  la  sûreté  générale  et  à  renvoyer  le 
reste  des  troupes  à  Paris.  »  Effectivement,  le  Château  fiit  occupé  sur- 
le-champ  ,  des  sentinelles  posées  partout ,  les  postes  des  gardes  du  corps 
dans  l'intérieur  cependant  laissés,  ainsi  que  ceux  des  Suisses,  qui  ont 
été  constamment  sous  les  armes,  sans  jamais  recevoir  d'ordre  et  sans 
jamais  quitter  la  place  qui  leur  avait  été  assignée  derrière  la  grille.  Le 
reste  des  troupes  de  Paris  avait  été  logé  par  bataillons  dans  les  maisons 
principales.  Les  femmes,  qui  s'étaient  emparées  de  la  salie  de  l'Assemblée 
nationale,  y  restèrent  toute  la  nuit;  et,  tout  paraissant  assez  tranquille, 
LL.  MM.  se  couchèrent  vers  a  heures. 

Le  peuple  de  Versailles,  cependant,  et  une  partie  de  cette  populace 
qui  était  venue  avec  les  femmes  conservaient  rancune  aux  gardes  du 
corps.  On  ne  savait  ce  qu'ils  étaient  devenus,  restés  toujours  dans  le 
parc.  Vers  4  heures  du  matin ,  une  partie  se  détermina  à  regagner  ses 
écuries,  tandis  que  l'autre,  préférant  une  retraite  en  rase  campagne, 
s'éloignait  de  Versailles  sans  trop  savoir  où  elle  allait.  Le  peuple ,  qui 
furetait  partout  pour  les  chercher,  s'aperçut  de  leur  rentrée ,  courut  aux 
Écuries;  ces  meJheureux  n'eurent  que  le  temps  de  se  réfugier  dans 
le  Manège,  d'où  ils  se  défendirent  à  coups  de  carabine  et  blessèrent 
quelques  personnes ,  jusqaà  ce  qu'enfin ,  ne  pouvant  résister  au  nombre, 
ils  cherchèrent  à  s'évader  par  le  parc,  ce  qui  leur  réussit,  à  l'exception 
de  dix  à  douze  qui  fiirent  faits  prisonniers.  Pendant  le  même  temps , 
une  partie  du  peuple,  piquée  de  leur  résistance  au  Manège,  remplit  les 
cours  du  Château  et  voulut  s'emparer  de  ceux  qui  étaient  dans  les  appar- 
tements. Les  cours,  qui  de  toute  la  nuit  n'avaient  jamais  été  parfaite- 
ment dégagées,  s'étaient  trouvées  tout  à  coup  remplies  sans  qu'on  attri- 
buât à  cette  multitude  aucune  mauvaise  intention. 

Le  jour  conunençait  à  poindre.  Le  garde,  placé  en  faction  aux  pieds 
de  l'Escalier  de  Marbre,  insulté  par  la  populace,  au  lieu  d'appeler  la 
garde  nationale  à  son  secours,  cria  à  son  brigadier  d'arriver  à  lui. 
Celui-ci,  dès  qu'il  vit  du  haut  de  l'escalier  de  quoi  il  s'agissait,  tira  un 
coup  de  carabine  qui  tua  un  homme.  Le  factionnaire  en  fit  autant.  La 
popidace  aussitôt  s'empara  d'eux  et  monta  pour  forcer  les  appartements. 
Les  gaiïles  de  l'intérieur  eurent  à  peine  le  temps  de  barricader  les 
polies.  Heureusement  que  M.  de  la  Fayette ,  réveillé  par  la  fusillade  du 
Manège,  était  accouru  avec  ce  qu'il  avait  pu  ramasser  des  troupes  de 
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Paris.  Les  grenadiers  arrivèrent,  dissipèrent  le  peuple  qui  allait  enfon- 
cer les  portes  de  la  salle  des  gardes,  qui  ne  voulaient  absolument  point 
ouvrir.  S*étant  fait  connaître  aux  gardes  du  corps ,  ceux-ci  crièrent  du 
dedans  :  «  Jurez-nous  sur  votre  Dieu  que  vous  défendrez  la  vie  du  Roi.  » 
•  Nous  vous  jurons,  foi  de  grenadiers,  que  nous  périrons  tous  avant 
qaH  arrive  rien  à  S.  M.  »  Lies  portes  5*ouvrirent  aussitôt,  et  les  grena- 
diers entrant  en  finile,  suivis  de  toute  la  garde  nationale  de  Paris  à 
mesure  qu'elle  arrivait,  enveloppèrent  les  gardes  du  corps  et  remplirent 
la  galerie, les  appartements,  pénétrant  jusque  dans  la  chambre  du  Roi, 
où  arrivait  au  même  instant  la  Reine  tout  effrayée ,  qui  s'était  sauvée  de 
son  appartement  où,  lors  de  l'invasion  du  peuple,  avaient,  par  un  pas- 
sage apparemment  mal  gardé,  pénétré  des  femmes  qui  semblaient  lui 
en  vouloir.  Les  troupes  de  Paris,  à  mesure  qu'elles  arrivaient,  remplis- 
saient en  foule  la  Cour  de  Marbre  et  la  Cour  Royale,  et  le  peuple  était 
obligé  de  refluer  dans  celle  des  Ministres ,  où  il  traîna  les  deux  malheu- 
reuses victimes  prises  au  pied  de  l'escalier  et  les  exécuta,  l'une  sur  le 
perron  de  M.  le  comte  de  la  Luzerne  et  l'autre  devant  la  porte  de  M.  de 
Saint-Priest.  Leurs  tètes  furent  portées  en  triomphe  dans  toutes  les  rues 
de  Versailles,  amenées  ensuite  à  Paris  et  promenées  dans  les  rues  de  la 
capitale. 

M.  de  la  Fayette,  après  avoir  mis  en  sûreté  les  appartements  du  Roi, 
descendit  pour  mettre  quelque  ordre  dans  sa  troupe ,  trouva  dans  la  Cour 
de  Marbre,  sous  le  balcon  de  S.  M.,  les  dix  gardes  du  corps  que  la 
garde  nationale  avait  arrachés  au  peuple  et  qu'elle  se  préparait  à  exé- 
cuter sous  les  fenêtres  du  Roi,  pour  avoir,  disait-elle,  tiré  sur  les 
citoyens.  M.  de  la  Fayette,  ne  pouvant  d'aucune  manière  obtenir  leur 
grâce,  jeta  son  chapeau  par  terre  et,  ouvrant  son  habit,  dit  à  sa  troupe 
cpi'il  ne  voulait  pas  commander  des  anthropophages,  qu'il  leur  rendait 
leur  cocarde,  leur  épée  et  leur  habit;  que,  s'ils  voulaient  ôter  la  vie  à 
ces  malheureux,  ils  n'avaient  qu'à  prendre  aussi  la  sienne.  Cette  fer- 
meté sauva  ces  infortunés,  et  il  fut  décidé  qu'on  les  ramènerait  prison- 
niers à  Paris. 

M.  de  la  Fayette,  remontant  aussitôt,  décida  le  Roi  à  paraître  avec 
la  Reine  et  le  Dauphin  sur  le  balcon;  on  applaudit,  et  dès  que  S.  M. 
fut  retirée ,  on  lui  cria  de  venir  a  Paris.  Il  n'y  avait  point  de  ministres 
auprès  du  Roi  dans  ce  moment.  Après  un  instant  de  réflexion  : 
«£h  bien,  oui,  dit-il;  j'irai  avec  eux.»  Et  aussitôt,  sans  écouter  per- 
sonne, sortant  sur  le  balcon,  il  leur  cria  :  «  Mes  enfants ,  j'irai  vivre  au 
milieu  de  vous  avec  ma  femme  et  mon  fils;  mais  je  vous  demande  pour 
marque  d'attachement  que  vous  pardonniez  à  mes  gardes  du  corps.» 
Aussitôt  ils  parurent  tous  aux  fenêtres  des  appartements,  jetant  dans  la 
cour  leurs  bandoulières,  qui  sont  leur  marque  de  service,  et  M.  de 
la  Fayette,  paraissant  avec  un  d'eux  sur  le  balcon  du  Roi,  l'embrassa 
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en  criant  :  i  Mes  amis,  la  paix  est  faite.  •  Ceux  qui  étaient  le  plus  près 
ayant  seuls  pu  entendre  la  promesse  que  le  Roi  avait  faite  de  venir  à 
Paris,  les  autres  voulurent  s'assurer  par  eux-mêmes  de  cette  intention 
de  S.  M.,  et  toute  la  troupe  passant  successivement  en  désordre  sous 
ce  même  balcon,  le  Roi  eut  la  bonté  de  faire  répéter  ses  paroles  par 
MM.  de  la  Fayette  et  d*E^taing  à  chaque  troupe  qui  passait  et  de  les 
accompagner  de  ses  gestes  d'assurance  ;  on  fit  aussitôt  une  salve  géné- 
rale de  tout  le  canon  et  de  toutes  les  petites  armes  qui  auraient  pu  devenir 
d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  étaient  toutes  chargées  à  balle. 

On  avait  envoyé  de  Paris  une  garde  pour  relever  les  troupes  qui' 
étaient  à  Versailles  avant  de  savoir  que  LL.  MM.  viendraient  à  Paris. 
Réunis  aux  autres,  on  en  choisit  mille  pour  demeurer  à  la  garde  du 
Château,  et  le  reste  se  mit  à  défiler  d'une  manière  qu'il  faut  avoir  vue 
pour  s'en  faire  une  idée  ;  la  description  des  saturnales  des  anciens  peut 
seule  rendre  une  faible  image  de  ce  désordre.  Figurecrvous  une  colonne 
défdant  presque  sans  interruption  depuis  midi  jusqu'à  7  heures  du  soir,  où 
marchaient  pêle-mêle  les  troupes,  les  goujats,  toutes  les  femmes  ivres, 
le  mélange  de  toutes  les  espèces  d'armes ,  des  femmes  à  cheval  sur  des 
canons,  d'autres  portant  les  drapeaux,  la  plus  vile  populace  à  côté  des 
officiers  les  plus  distingués  ;  on  voyait  des  femmes  avec  des  bonnets  de 
grenadiers,  d'autres  ayant  des  fusils  sur  l'épaule,  et  des  soldats  le  bâton 
à  la  main  ;  des  chevaux  des  écuries  du  Roi  et  de  Monsieur  attelés  à  des 
charrettes  de  farine  ;  du  pain ,  des  cervelas  attachés  au  bout  des  baïon- 
nettes; la  plus  vile  populace  montée  sur  les  chevaux  enlevés  aux  gardes 
du  corps ,  galopant  comme  des  fous  ;  d'autres  armés  de  leurs  carabines 
ou  des  hallebardes  des  Cent  Suisses;  des  femmes  et  des  soldats  a  moitié 
ivres ,  couchés  dans  la  posture  la  plus  indécente  sur  des  chariots  de  muni- 
tion ,  tandis  que  les  charretiers  qui  les  conduisaient  portaient  eux-mêmes 
et  avaient  décoré  leurs  chevaux ,  en  guise  de  collier,  des  bandoulières  des 
gardes  du  corps. 

Le  roi  est  arrivé  à  7  heures  à  la  barrière  dç  la  Conférence.  Son  car- 
rosse était  immédiatement  précédé  par  la  même  troupe  avec  aussi  peu 
de  choix.  Les  gardes  de  la  prévôté  le  précédaient,  entremêlés  de  femmes 
armées  entourant  le  cheval  de  M.  de  Tourzel ,  grand  prévôt  ;  des  gardes 
du  corps  à  pied ,  confondus  avec  la  garde  nationale ,  suivaient  ;  venaient 
ensuite  les  Cent  Suisses  de  la  garde  avec  leurs  drapeaux;  dans  un  ordre 
à  peu  près  pareil  de  la  garde  nationale ,  montée  sur  des  chevaux  des 
gardes  du  corps,  tandis  que  des  gardes  étaient  montés  sur  les  lenis  et 
d'autres  en  croupe  derrière  des  cavaliers,  étaient  plus  près  du  carrosse 
de  LL.  MM. ,  immédiatement  précédé  par  M.  d'Estaing,  M.  de  la  Fayette 
et  M.  de  Montmorin,  cousin  du  ministre,  major  en  second  du  régiment 
de  Flandre;  il  était  entouré  des  grenadiers  de  Paris,  de  Flandre  et  des 
recruteurs  de  différents  corps,  des  femmes  montées  derrière  et  devant 
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en  guise  de  pages;  la  grosse  artillerie  suivait  le  convoi.  Le  Roi, la  Reine, 
M.  le  Dauphin ,  Madame  fille  du  Roi ,  Madame  Misabeth  et  M"*  de  Tourzel , 
gouyemante,  étaient  dans  la  même  voiture.  M.  Bailly  présenta  au  Roi 
les  defs  de  la  Ville  dans  un  plat  de  faïence,  la  vaisselle  étant  à  la  Mon^ 
naie,  et  lui  fit  la  harangne  ci-jointe.  Arrivé  à  l'Hôtel  de  ville,  M.  Bailly 
rendit  compte  de  ce  que  le  Roi  lui  avait  dit,  qu'il  se  voyait  toujours  avec 
plaisir  au  milieu  des  habitants  de  sa  bonne  ville  de  Paris;  la  Reine  dit 
alors  :  «  Vous  avez  oublié  qu'il  y  a  ajouté  avec  confiance.  »  On  cria  :  Vive 
la  Reine  !  «  Messiem's,  reprit  le  maire,  vous  l'entendez  de  sa  bouche;  vous 
êtes  plus  heureux  que  si  je  vous  l'avais  dit.  •  Et  alors  :  Vive  Monsieur  Bailfy  ! 

LL.  BIM.  vinrent  ensuite  coucher  aux  Tuileries,  où,  par  parenthèse, 
le  Roi  se  trouva  pour  la  première  fois  de  sa  vie. 

Tous  ces  événements  se  sont  midheureusement  passés  le  mardi,  jour 
où  nous  devons  toujours  aller  à  Versa^^es,  lorsqu'il  ne  nous  arrive  pas 
de  contre-ordre.  On  nous  avait  oubliés  parfaitement.  N'ayant  pas  reçu 
d*avis  contraires,  plusieurs  de  mes  collègues  crurent  qu'il  fallait  donner 
cette  marque  de  respect  au  Roi.  Ayant  vu  de  plus  près  qu'eux  la  pre- 
mière Révolution ,  j'eus  beau  leur  représenter  combien  cette  démarche 
serait  au  moins  inutile  et  peut-être  dangereuse;  voyant  qu'ils  avaient 
pris  leur  parti,  je  crus  devoir  suivre  leur  sort.  Au  moment  de  m'en  aller 
le  matin,  mes  gens  vinrent  me  supplier  à  genoux  de  ne  pas  partir.  Le 
valet  de  chambre  de  M.  de  Saint-Priest  venait  d'arriver  à  Paris  et  me 
rendit  un  compte  fort  exagéré  des  têtes  coupées,  des  gardes  du  corps 
égorgés  et  de  tout  le  tumulte,  auquel  nous  commençons  à  nous  accou- 
tumer, mais  vraiment  efEroyable  pour  un  homme  de  sang-froid.  J'envoyai 
chez  l'ambassadeur  de  Naples,  qui  était  parti  depuis  une  heure;  j'avais 
vu  passer  celui  de  Malte,  je  me  décidai  donc  à  faire  comme  les  autres. 
Je  passai  heureusement  les  barrières.  Obligé  de  marcher  lentement  à  la 
suite  d'un  bataillon  de  3oo  hommes  de  garde  nationale  qui  allaient  re- 
lever leurs  camarades  a  Versailles,  je  vis  venir  à  moi  une  vingtaine  de 
gueux  précédés  d'un  honune  à  barbe  longue,  derrière  lequel  marchaient 
deux  autres  portant  au  haut  d'une  pique  les  têtes  sanglantes.  La  vue  d'un 
homme  décoré  excitant  toujours  la  rage  de  la  popidace ,  je  les  vis  appro- 
cher de  ma  voiture  et  m'ofirir  en  guise  de  bouquet  ces  fruits  de  leur 
barbarie;  redoutant  leurs  insultes,  si  j'avais  l'air  de  me  refiiser  a  cette 
présentation,  je  baissai  la  glace  de  leur  côté  et,  moyennant  deux  signes 
d'approbation  avec  k  tète,  ces  bourreaux  eurent  l'air  d'être  très  satisfaits 
de  moi  et  me  laissèrent  le  chemin  libre  en  continuant  leur  route.  Ce 
dégoûtant  spectacle  n'était  pas  un  pré&age  heureux  pour  le  reste  de  mon 
voyage;  il  fallait  pourtant  le  poursuivre;  rentrer  à  Paris  à  la  queue  de 
cette  procession  eût  été  trop  dégoûtant.  Le  chemin  était  rempli  de  Pari- 
siens qui  allaient  à  Versailles  jouir  de  leur  triomphe.  Je  voulus  demander 
des  nouvelles  à  Sèvres  ;  mon  équipage ,  annonçant  un  homme  qualiOé ,  me 
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valat  de  ne  pouvoir  obtenir  de  réponse  de  personne.  J'ai  trouvé  au  pied 
de  la  montagne  un  homme  de  connaissance  qui  revenait  en  cabriolet  de 
Versailles ,  et  m'annonça  le  premier  qu*on  ne  me  laisserait  pas  passer  et 
que  le  Roi  allait  venir.  Je  tentai  cependant  Faventure  et,  après  avoir  a 
quelques  pas  de  là  entendu  un  bruit  effroyable  de  canons  et  de  mous- 
queterie,  je  me  trouvai  environné  de  soldats  qui  m'arrêtèrent;  ayant 
dit  mon  nom  et  ma  qualité  ,  les  officiers  de  la  troupe  vinrent  assez  hon- 
nêtement à  moi  en  me  disant  qu'on  ne  voulait  pas  me  manquer,  mais 
que ,  tout  dans  ce  moment-ci  sortant  de  la  règle  ordinaire ,  je  ne  devais 
pas  me  lâcher  si  l'on  m'obligeait  de  rebrousser  et  de  retourner  à  Paris 
escorté.  Deux  soldats  d'infanterie,  dont  l'un  ivre-mort,  montés  sur  des 
chevaux  de  gardes  du  coips,  s'offrirent  a  m'accompagner.  C*est  avec 
cette  noble  escorte  que  j'arrivai  aux  barrières  où  l'un  de  mes  conduc- 
teurs, après  m'a  voir  offert  son  chfval  pour  trois  louis,  me  quitta  ;  l'antre 
me  suivit  jusqu'à  l'entrée  de  ma  rue.  Les  amibassadeurs  de  Naples  et 
d'Espagne  ont  de  point  en  point  éprouvé  le  même  traitemenit.  Le  nonce 
du  Pape  a  été  arrêté  au  village  du  Point-du-Jour.  On  lui  a  présenté  les 
*  têtes ,  on  l'a  fait  descendre  de  voiture  pour  les  contempler  de  plus  près, 
et,  s'il  ne  s'était  trouvé  mal  de  dégoût  et  de  frayeur.  Dieu  sait  quel  trai- 
tement sa  qualité  d'ecclésiastique  lui  aurait  valu,  ainsi  qu'au  ministre 
de  Gênes,  qui  l'accompagnait.  Les  ambassadeurs  de  Sardaigne,  de  Suède 
et  de  Malte ,  le  ministre  de  Russie  ont  percé  jusqu'à  Versailles,  mais  non 
sans  être  arrêtés  jdusieurs  fois. 

L'ambassadeur  de  Sardaigne  a  été  grièvement  insulté  en  revenant  avec 
une  femme  de  la  Cour.  M.  de  Simolin  a  été  couché  plusieurs  fois  en  joue; 
celui  de  Malte  est  arrivé  au  milieu  de  la  bruyante  réjouissance  dont  je 
n'ai  entendu  que  l'écho,  et  sa  voiture  a  été  percée  de  plusieurs  balles. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  ce  jour-là  qu'elle  serait  inséparable  de 
la  personne  du  Roi  auprès  duquel  elle  a  laissé  une  députation,  siégeant, 
en  attendant,  à  Versailles ,  jusqu'à  ce  que  le  manège  des  Tuileries  soit 
arrangé  pour  la  recevoir.  Situé  mdJieureusement  dans  mon  quartier, 
je  vais  de  nouveau  me  trouver  au  foyer  des  troubles  et  des  émeutes. 

La  Reine  seule  avait  un  petit  appartenant  qu'elle  occupait  aux  Tuile- 
ries lorsqu'elle  venait  coucher  à  Paris  ;  obligée  de  le  partager  avec  le  Roi, 
on  a  dû  loger  le  reste  de  la  famille  royale  dans  des  appartements  occu- 
pés par  différents  particuliers  qui  remplissent  ce  château.  Madame  Elisa- 
beth était  hier  matin  mercredi ,  à  9  heures,  dans  le  sien  qu'habitait  avant 
M"'  de  Briges,  prenant  du  café  à  sa  fenêtre  au  rez-de-chaussée.  Le 
peuple  s'attroupant  en  foule ,  un  des  plus  hardis  lui  dit  :  «  Madame ,  pour- 
rait-on vous  demander  comment  le  Roi  a  passé  la  nuit  P — >■  Fort  bien ,  mes 
enfants,  répond  la  princesse.»  «  Pourrait-on  le  voir?»  reprend  la  mul- 
titude. «  Je  vais  vous  l'amener  »,  dit  Madame  Elisabeth;  et,  revenant  un 
quart  d'heive  après,  elle  leur  demanda  excuse  de  ce  que,  la  Reine 
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n*ëtant  point  habillée ,  on  avait  été  oblige  de  les  faire  attendre ,  mais 
qa*ils  allaient  paraître.  Effectivement,  un  moment  après,  ils  arrivent  avec 
le  Dauphin  et  toute  cette  journée  se  passa  à  causer  avec  les  poissardes 
et  le  petit  peuple. 

Une  députation  de  quinze  d'entre  elles  alla  à  THôte^  de  ville  deman- 
der un  tambour,  qu'on  leur  donna,  avec  un  représentant  de  la  Com- 
mune, pour  aller  publier  dans  tous  les  carrefours  ce  que  la 'Reine  les 
avait  chargées  de  dire  au  peuple  de  sa  part  :  qu'elle  voulait  bien  vivre 
avec  eux,  qu'elle  avait  été  entraînée  à  se  donner  des  torts  dont  elle  était 
bien  fâchée ,  mais  que  cela  ne  lui  arriverait  plus ,  et  mille  autres  choses 
semblables..  D'un  côté  se  passait  cette  scène  indécente ,  tandis  que ,  de 
l'autre ,  les  gardes  du  corps  qui  avaient  été  obligés  de  coucher  pour  leur 
sûreté  au  milieu  de  la  garde  nationale  dans  l'antichambre  du  Roi ,  après 
s*ètre  montrés  à  la  fenêtre  et  crié  :  Vive  la  Nation  !  se  promenaient  au 
Palais-Royal  et  dans  les  principales  rues,  tenant  par  les  bras  deux  sol- 
dats de  la  garde  de  Paris.  L'après-dtner,  les  femmes  s'en  emparèrent  et 
les  promenèrent  de  même  dans  toute  la  ville. 

Nous  avions  quelques  droits  à  espérer  que  ce  peuple,  ayant  son  Roi 
avec  lui,  l'Assemblée  nationale  venant  résider  dans  son  sein,  obtenant 
au  delà  de  ce  qu'il  pouvait  jamais  désirer,  serait  au  moins  tranquille  ; 
mais  cette  espérance  a  été  vaine.  Nous  étions  ce  matin  au  château  qui 
avait  l'air  de  k  confusion  de  Babel,  lorsqu'on  vint  nous  dire  que  les 
femmes,  prétendant  que  la  Reine  leur  avait  promis  de  faire  retirer 
du  mont-de-piété  tous  les  effets  au-dessous  d'un  louis,  venaient  récla- 
mer l'effet  de  cette  promesse.  Nous  entendions  effectivement  des  cris 
efiroyables  du  côté  du  jardin.  Un  moment  après,  nous  vîmes  arriver 
trois  cents  hommes  de  renfort  a  la  garde  avec  deux  pièces  de  canon  ; 
quelques  instants  plus  tard,  M.  Bailly  à  la  tête  d'une  députation  qui  ve- 
nait demander  au  Roi  une  proclamation  pour  avertir  le  peuple  qu'il  au- 
torisait à  repousser  la  force  par  la  force ,  et  nous  annonçait  qu'on  se  por- 
tait à  la  fois  pour  piller  le  mont-de-piété,  l'abbaye  de  Saint-Martin,  le 
magasin  de  l'Ecole  militaire  et  ceux  de  Saint-Denis.  Le  Roi  s'enferma 
dans  le  Cabinet  avec  les  ministres  et  le  maire  de  Paris.  M.  de  la  Fayette 
arriva  presque  acftsitôt  tout  hors  d'haleine  ;  après  être  resté  cinq  minutes 
dans  le  Cabinet,  il  en  sortit  descendant  les  escaliers  quatre  à  quatre 
pour  remonter  à  cheval  dans  la  cour  et  se  porter  où  sa  présence  était 
nécessaire.  La  Reine,  qui  était  restée  au  milieu  de  nous,  ne  pouvant  en- 
trer dans  le  Cabinet  dont  la  porte  était  fermée  en  dedans ,  s'y  jeta  dès 
qu'elle  en  vit  sortir  M.  de  la  Fayette,  et  chacun  de  nous  se  sauva  comme 
il  put,  cherchant  à  regagner  sa  voiture. 

C'est  ainsi  qu'a  fini  notre  audience  de  ce  matin.  Je  ne  saurais  peindre 
à  V.  E.  le  tableau  de  ce  que  j'ai  vu.  Qu'elle  se  figure  une  cour,  un  ves- 
tibule, un  escalier  remplis  de  toutes  les  classes,  une  assez  petite  anti- 
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chambre  où  sont  les  grenadiers  des  gardes  péle-méle  avec  des  gardes 
du  corps  qui  y  ont  passe  ces  deux  nuits  comme  prisonniers,  n*ayant  pas 
de  quoi  se  couvrir,  tous  leurs  effets  ayant  été  pillés,  des  laquais,  des 
pages,  des  dames  de  la  Cour,  des  évéques,  des  ambassadeurs,  des  offi- 
ciers crottés  en  bottes  et  éperons,  en  un  mot  tout  ce  qui  ne  peut  pas 
être  contenu  dans  une  autre  chambre  qu  on  nomme  improprement  salle 
d^audience ,  et  la  Reine  au  milieu  de  tout  cela. 

Représentez-vous  un  M.  Jauge,  banquier,  un  des  aides  de  camp  de 
M.  de  Lafayette,  entrant  dans  le  Cabinet  du  Roi,  comme  n^aurait  pas 
fait  autrefois  un  duc  et  pair,  et  disant  au  comte  de  Montmorin,  mi- 
nistre :  «  J*ai  vu  qu'on  n*a  pas  laissé  entrer  votre  voiture  dans  la  cour, 
c*est  que  j*avais  donné  des  ordres  pour  qu'on  tint  les  portés  fermées; 
dans  ces  circonstances,  il  faut  apprendre  à  souffrir;  une  autre  fois,  si  je 
sais  l'heure  où  vous  venez,  j'ordonnerai  qu'on  vous  laisse  passer.  > 

Ma  tète  ne  peut  pas  encore  se  faire  à  ce  bouleversement  d'idées  et  je 
supplie  V.  £.  d'excuser  le  peu  de  précision  et  de  clarté  de  mes  rapports 
dans  ces  premiers  moments.  La  rapidité  avec  laquelle  les  événements  se 
succèdent  ne  laissent  en  vérité  que  le  temps  de  les  entrevoir;  il  faudrait 
être  à  la  fois  tout  yeux  et  tout  oreilles,  pouvoir  se  porter  en  même 
temps  aux  endroits  les  plus  éloignés  et  puis  en  trouver  encore  pour 
mettre  tout  cela  sur  le  papier;  l'inexactitude  des  relations  de  ce  que  l'on 
ne  peut  voir  soi-même ,  qu'il  faut  comparer  et  juger  pour  les  savoir  ap- 
précier, prend  encore  beaucoup  de  temps;  il  y  a  trois  jours  que  je  n'ai 
presque  ni  mangé,  ni  dormi  et  pas  pris  une  minute  de  repos  :  aussi 
puis-je  garantir  à  V.E.  la  sûreté  de  tous  mes  détails;  mais  je  sens  que 
les  forces  me  manqueraient  à  la  longue  pour  ce  train  de  vie.  Le  temps 
est  très  mauvais  depuis  quelques  jours,  la  saison  très  rigoureuse,  et  une 
petite  toux,  des  insomnies  fréquentes  m'avertissent  qu'il  me  faut  un  cli- 
mat plus  doux;  j'attends  donc  avec  une  impatience  sans  égale  la  permis- 
sion que  j'ai  supplié  V.  £.  de  m'obtenir  de  S.  A.  S.  E. ,  pour  pouvoir 
passer  en  repos  quelques  mois  du  plus  rigoureux  hiver  dans  les  pays  mé- 
ridionaux; je  désire  qu'elle  m'arrive  avant  que  le  mauvais  temps  ait 
rendu  le  passage  des  mgntagnes  presque  impraticable. 

Les  barrières  sont  toujours  fermées,  et  M.  Bailly  m'a  annoncé  que 
nous  serions  encore  prisonniers  pendant  trob  ou  quatre  jours.  Je 
m'abstiens  pour  le  moment  de  toute  réflexion  intérieure  sur  ces  événe- 
ments, me  bornant  aujourd'hui  à  vous  offrir  l'hommage  des  sentiments 
respectueux  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  de  Votre  Ex- 
cellence le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

J.-G.  comte  DE  Salmoi}R. 
P.  5.  —  J'oubliab  de  dire  à  V.  E.  que  la  proclamation  a  eu  son  effet 
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et  qae ,  consëqaemment ,  le  mont-de-piëtë  a  été  sauve  vers  les  3  heures  de 
Taprès-midi  :  la  multitude  a  entendu  cette  fois-ci  raison.  Le  Roi  a  donne 
À  M.  de  la  Fayette  le  commandement  de  toutes  ses  troupes  à  quinze 
lieues  de  Paris  à  la  ronde,  de  manière  que  le  voilà  absolument  dictateur. 
DW  antre  càtë ,  la  G)mmune  a  déclaré  la  garde  nationale  parisienne  la 
première  troupe  de  France ,  ce  qui  annonce  Tanéantissement  total  des 
gardes  du  corps. 

Les  opérations  de  TAssemblée  nationale  les  plus  essentielles  ont  été 
de  décréter  Tenvoi  de  Tadresse  de  M.  de  Mirabeau  aux  provinces  et  de 
fixer  la  durée  de  l'impôt  à  celle  de  chaque  légidature,  de  sorte  que,  s'il 
n*est  accordé  de  nouveau ,  il  cesse  avec  l'élection  dune  nouvelle  légida- 
tnre. 

La  bourgeoisie  de  Versailles  commence,  dit-on,  à  sentir  la  sottise 
qu'elle  a  faite  de  provoquer  par  sa  conduite  le  départ  du  Roi  et  veut  se 
dédomma^r  en  pillant  le  Château,  que  les  mille  hommes  de  Paris  ont 
bien  de  la  peine  à  défendre.  L'Assemblée  commence  aujourd'hui  à  mettre 
en  doute  si  elle  viendra  a  Paris  dont  elle  craint  l'influence  ;  elle  voudrait 
se  transférer  à  Blois,  mais  elle  sent  bien  que  le  Roi  ne  l'y  pourrait  point 
suivre;  elle  voudrait  que  l'étroite  communication  entre  Paris  et  Ver- 
sailles ne  la  fit  pas  regarder  comme  séparée  du  Roi ,  et  éluder  ainsi  sa 
venue  a  Paris. 

On  a  élu  un  comité  militaire  de  douze  personnes  pour  l'organisation 
de  l'année  et  un  de  neuf  pour  la  marine. 


Mjas.  sciBiiT.  —  vin.  >S 
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attendre  que  son  maître  se  fût  fait  reconnaître  par  le  cardinal  primat 

<')  Ce  numéro  désigne  le  locat,  c'est-à-dire  le  casier  des  rayonnages  où  sont 
placés  les  documents  dans  les  salles  du  dépôt. 
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de  Pologne,  n'arriva  à  Paris  qne  le  a 5  août  1698,  et  la  première 
lettre  quil  eipédia  de  cette  ville  est  datée  du  29  de  ce  mois.  Les 
rdations  qu'il  adresse  an  Roi  sont  écrites  en  français  et  ses  dépêches 
aux  minbtres  sont  en  allemand.  Dans  ce  même  casier  se  trouve  une 
asses  forte  liasse  de  papiers  concernant  la  mission  de  ce  général, 
projets  d'instructions ,  projets  de  traités  et,  en  outre,  deux  mémoires 
intéressants,  l'un  sur  Tétat  militaire  de  la  France,  l'autre  sur  les 
réformes  à  fidre  dans  l'armée  du  roi  de  Pologne  en  s'inspirant  de 
l'organisation  française. 

2727.  (1703]  —  Ordres  du  Roi  et  papiers  divers  concernant  les 
missions  secrètes  du  comte  de  Lagnasco,  envoyé  par 
TElecteur  de  Saxe,  roi  de  Pologne,  en  France  et  en 
Espagne,  afin  de  condure  des  traités  d*alliance  avec 
Louis  XrV  et  Philippe  V. 

Une  tonte  petite  liasse  renfermant  les  lettres  de  créance,  des  res- 
crits  ministérids,  des  projets  de  traités;  mais  les  dépêches  du 
comte  de  Lagnasco  manquent 

2732.  (1709-1710)  —  Documents  concernant  la  mission  secrète 
du  chambdlan  de  Suhm  en  France. 

Une  faible  liasse.  L'instruction,  datée  de  Dresde  le  9  août  1709, 
porte  que  M.  de  Suhm  doit  faire  le  plus  tôt  possible  un  voyage  à 
Paris ,  sous  prétexte  d'affaires  particulières ,  afin  de  proposer  la  mé- 
diation des  rois  de  P<dogne  et  de  Danemark.  Les  dépêches  de  M.  de 
Suhm  manquent. 

2732.  (1709-1711)  —  Correspondance  de  M.  Suhm. 

Une  petite  liasse  de  minutes  de  dépêches  de  M.  de  Snhm ,  mais 
sans  suite  et  sans  importance. 

2733.  (1710-1711)  —  Mémoires  divers  envoyés  par  l'Électeur  de 

Saxe,  roi  de  Pologne,  ou  ses  ministres  à  M.  de  Suhm 
pendant  ses  missions  secrètes  et  officielles  à  Paris. 

Une  petit  fascicule  in4(dio,  avec  une  table  en  tête; 

2732,  2733.  (171^-1730)  —  Correspondance  de  M.  de  Suhm, 
envoyé  de  TElecteur  de  Saxe  à  Paris. 

7  volumes  in-folio;  un  par  année. 

La  minute  de  l'instruction  pour  M.  de  Suhm ,  datée  de  Varsovie 
le  16  décembre  1718,  se  trouve  en  tête  du  premier  vdume;  la  mi- 

18. 
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nute  avec  les  corrections  précède  l'expédition.  Ce  document,  écrit 
en  français ,  est  signé  du  Roi  et  contresigné  de  Werthern  et  plus  bas 
Gaultier;  mais  les  lettres  de  créance  sont  en  latin.  La  première  dé- 
pêche de  M.  de  Suhm  fut  envoyée  de  Paris  le  i*'  mars  171  d;  ^e 
est  en  français  ainsi  que  toutes  celles  qui  suivent.  En  général,  M.  de 
Suhm  expédiait  chaque  semaine  une  dépêche  au  Roi  sur  papier  in- 
folio et  nne  lettre  au  minisire  sur  papier  in- 4*.  H  mourut  à  Paris  le 
d  mars  1710,  et  la  correspondance  fut  continuée  par  un  de  ses  fils 
jusqu'à  l'installation  définitive  du  comte  d'Uoym,  en  septembre  de 
cette  même  année. 

2733.  (1713-1719)  —  Papiers  divers  concernant  la  mission  de 
Suhm. 

Une  liasse  de  moyenne  épaisseur,  contenant  entre  autres  un  exem- 
plaire de  rinstruction  pour  M.  de  Suhm,  de  Varsovie,  le  16  dé- 
cembre 1713,  des  ordres  du  Roi  adressés  à  cet  envoyé  pendant  son 
séjour  en  France ,  un  exemplaire  de  Tinstruction  pour  le  conseiller 
Lecocq,  datée  de  Dresde  le  33  novembre  1719. 

3026.  (1715]  —  Lettres  du  comte  Fleming,  ministre  de  TElec- 
teur  de  Saxe,  roi  de  Pologne,  à  M.  de  Suhm. 

2733.  (1717)  —  Relations  sur  le  séjour  de  Pierre  le  Grand  en 
France,  faites  par  M.  de  Suhm  de  concert  avec  M.  de 
Loss,  envoyé  d'Auguste  U  près  du  tsar  qu*il  avait  suivi  k 
Paris;  minutes  de  M.  de  Loss. 

3362.  (1717)  —  Minutes  de  M.  de  Suhm. 

2733.  (1719-1720)  —  Mission  extraordinaire  du  conseiller  Le- 
cocq, envoyé  d* Auguste  II  à  Londres,  chargé  d'obtenir 
que  la  France  suivit  l'exemple  de  l'Angleterre  et  donnât 
des  subsides  à  son  souverain,  afin  de  lui  permettre  de 
s'opposer  aux  intrigues  du  tsar  en  Pologne. 

On  trouve  aussi  dans  ce  volume  plusieurs  exemplaires  de  l'in- 
struction pour  Lecocq,  dat^  de  Dresde  le  33  novembre  1719.  Lm 
première  lettre  expédiée  de  Paris  par  cet  envoyé  extraordinaire  est 
du  4  décembre  1719  et  la  dernière  du  i5  janvier  1720. 

2727.  (1719-1720)  —  Mission  extraordinaire  du  gentilhomme  de 
la  chambre,  Montargon. 

Le  Pro  memoria,  destiné  à  servir  d'instruction  pour  Montargon, 
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est  daté  de  Leipzig  le  1 1  mai  1719;  il  était  encore  à  Paris  lors  de 
la  mort  de  M.  de  Suhm.  Sur  cet  aventurier,  fils  d*un  notaire  de 
ChaiUot,  voir  la  longue  note  que  lui  a  consacrée  le  baron  Pichon 
dans  B9iViâ  de  Charles  Henri,  comte  d'Hoym,  t.  I,  p.  3a-33. 

646,  2734.  (1720-1729)    —   Correspondance   du    chambellan 

Charles  Henri,  comte  d'Hoym,  ministre  et  ambassadeur 
d* Auguste  n  à  Paris. 

I  a  volumes;  les  quatre  premiers  sont  dans  le  loeat  646 ,  et  les  huit 
autres  dans  le  loeat  2734.  , 

T.I,  i73o;n,  1731;  ni,  1722;  IV,  1723;  V,  1726;  VI,  janvier- 
août  1728;  Vn,  septembre-décembre  1726;  VIII,janvierjuin  1726; 
IX,  juillet-décembre  1726;  X,  janvier-mai  1727;  XI,  juin-décembre 
1727;  XII   1728-21  février  1729. 

647,  648.  (1720-1729)  —  Recueil  des  instructions  et  des  ordres 

de  la  Cour  de  Saxe  au  comte  d'Hoym.  —  5  volumes. 

3375.  (1720-1728)  —  Dépêches  et  lettres  des  ministres  de  la 
Cour  de  Saxe  au  comte  d*Hoym.  —  7  volumes. 

2734.  (1724-1728)   —  Correspondance  particulière  du  comte 

d*Hoym  avec  le  comte  de  Lagnasco. 

Une  petite  liasse  de  lettres ,  la  plupart  sans  intérêt. 

2733.  (1728-1729)  —  Correspondance  du  conseiller  Lecocq, 
envoyé  du  roi  Auguste  H  en  Angleterre,  rappelé  de 
Londres  le  18  mars  1728  pour  se  rendre  en  France,  afin 
d*assister  le  comte  d'Hoym  au  congrès  de  Soissons. 

Un  petit  fascicule  in-folio.  La  première  lettre  de  Leoocq,  de  Paris, 
est  du  16  juiUet  1728  et  la  dernière  du  \h  avril  1729. 

2735,  2736.  (i729<i742)  —  Relations  et  dépêches  du  secrétaire 

d'ambassade  de  Brais,  chargé  de  la  légation  de  Saxe  à 
Paris. 

I I  volumes;  les  tomes  I  à  Vm  dans  le  loeat  2735 ,  et  IX  à  XI  dans 
le  2736. 

T.  I.  1729;  II.  1730;  m,  1731;  IV,  1732 -février  1733;  V.  fé- 
vrier 1733 -janvier  1734;  VI,  mars-décembre  1737;  Vil,  1738; 
VIO,  1739;  IX,  1740;  X,  17^1;  XI,  17^2. 
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3375.  (i739'^7^^)  —  Dépêches  et  lettres  des  ministres  de  la 
G>ur  de  Saxe  au  chargé  d'affaires  de  Brais,  à  Paris.  — 
7  volâmes. 

3386.  (1737)  —  Minutes  des  dépêches  de  M.  de  Brais. 

3355.  (1739-1741)  —  Copies  des  dépêches  de  M.  de  Brais.  — 
2  volumes. 

781.  (1733)  —  Ambassade  extraordinaire  du  chambellan  comte 
de  Calembeig,  envoyé  à  Paris  pour  notifier  an  roi  de 
France  la  mort  d'Auguste  H. 

2736-2739.  (1741-1753)  —  Correspondance  du  ministre  d'État 
Jean  Adolphe,  comte  de  Loss,  ministre  et  depuis  1746 
ambassadeur  d'Auguste  m,  roi  de  Pologne,  électeur  de 
Saxe,  près  la  Cour  de  France. 

a  1  volumes  :  I  à  IV  dans  le  locat  S736;  V  à  XI.  dans  le  S737;  XII 
à  XVn  dans  le  3758.  et  XVm  à  XXI  dans  le  2739. 

I,  1741;  n,  1743,  énorme  ftscicnie,  où  se  trouve  une  bonne 
table  analytique  en  allemand  des  dépêches  qui  y  sont  contenues,  les- 
qudles  sont  en  firançais  comme  toujours;  m,  janvier-mai  17^3; 
IV,  juin-décembre  17^3;  V,  janvier-mai  i^hh,  en  tête,  une  table 
analytique  en  français  de  tous  les  documents  contenus  dans  ce  vo- 
lume et  les  deux  suivants;  VI,  juin-septembre  174^;  VII,  octobre- 
décembre  1 744  ;  VIII,  janvier-juin  1 745 ;  IX ,  juillet-décembre  1 745 ; 

X ,  janvier-juin  1746,  en  tète,  une  table  analytique  en  allemand  des 
dépêchés  de  l'année  1746,  contenues  dans  ce  volume  et  le  suivant; 

XI,  juillet-décembre  1746;  XII,  janvier-juin  1747,  en  tête,  une  table 
'   analytique  en  allemand  des  dépêches  de  1747»  contenues  dans  ce 

volume  et  le  suivant;  XIII,  juillet-décembre  1747;  XIV,  janvier-mai 
1748,  en  tête,  une  table  analytique  en  allemand  des  dépêches  de 
Tannée  1748,  contenues  dans  ce  volume  et  le  suivant;  XV,  juin-dé- 
œmbre  1748;  XVI,  janvier-mai  1749,  une  table  analytique  en  alle- 
mand des  dépêches  de  Tannée  1749^  contenues  dans  ce  volume  et  le 
suivant;  XVII ,  juin-décembre  1749;  XVIII,  1760,  une  table  analy- 
tique en  allemand  des  dépêches  de  Tannée ,  mais  moins  dévdoppée 
que  les  précédentes;  XIX,  1751,  une  table  anidytique  en  français, 
mais  insuffisante;  XX ^  1 763 ,  une  table  analytique  en  français  et  aussi 
très  peu  développée;  XXI,  1753,  une  table  analytique  en  allemand. 

2740.  (1748-1749)  —  Mission  extraordinaire  du  général  de  Fon- 
tenay  à  Paris. 

Un  fascietde  contenant  Tinstruction  pour  ce  général  en  date  du 
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i4  aoât  1748,  les  mmules  des  rescrits  ministérieis  et  des  ordres 
de  la  Cour  à  lui  adressés  et  ses  dépêches. 

3387.  (1748-1749)  —  Papiers  divers  concernant  la  mission  extra- 
ordinaire du  général  de  Fontenay. 

2740.  (1754-1755)  — Correspondance  du  lieutenant  général  et 

chambellan  comte  de  Beliegarde,  envoyé  extraordinaire 
du  roi  de  Pologne,  électeur  de  France,  et  du  secrétaire 
de  légation  Spimhim. 

3  volumes  :  T.  I,  janvier-juillet  1754»  en  tête,  une  bonne  table 
analytique  en  dlemand  des  dépécbes  de  Tannée,  contenues  dans  pe 
volume  et  le  suivant;  II,  août-décembre  1764  ;  lU,  janvier-septembre 
1755. 

3428.  (1754-1755)  —  Correspondance  de  la  Cour  de  Saxe  avec 
le  comte  de  Beliegarde  et  le  secrétaire  Spimhim.  — 
2  volumes. 

3428.  (1754-1755)  —  Papiers  de  l'ambassade  du  comte  de  Belle- 
garde  k  Paris. 

Un  gros  fascicule  contenant  l'instruction  en  date  de  Dresde  le 
1 9  février  1 764 ,  les  minutes  des  dépêches  envoyées  de  Paris  par  le 
comte  de  B.  et  une  partie  des  rescrits  ministériels. 

2741.  (1755-1757)  —  Correspondance  du  conseiller  privé  actuel 

Louis  Siegfried,  comte  Vizthum  d*Eckstadt,  envoyé 
extraordinaire  d'Auguste  III  en  France. 

3  volumes  :  T.  I,  septembre-décembre  1755,  le  volume  s'ouvre 
par  l'instruction  pour  le  comte,  datée  de  Dresde  le  16  septembre 
1755,  sa  première  dépécbe  de  Paris  est  du  9  octobre;  II,  1756, 
une  table  analytique  en  allemand;  III,  janvier-avril  1767. 

2742-2745.  (1756-1768)  —  Correspondance  du  général  de  Fon- 
tenay, ministre  du  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  près 
la  Cour  de  France. 

16  volumes  :  T.  I,  septembre-décembre  1786;  II,  décembre  1756- 
décembre  1757,  en  tête,  une  table  analytique  en  dlemand;  m*, 
janvier-juin  1758,  table  analytique  en  allemand  des  dépécbes  de 
Tannée:  III\  juillet-décembre  1788;  IV*  janvier-juin  1769,  table 
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anaiytiqae  en  allemand  des  dépêches  de  Tann^;  l\\  jniilet-dé- 
cembre  1769;  V*,  jantier-mai  1760,  table  analytique  en  allemand 
des  dépèches  de  Tannée;  V\  juin-décembre  1760;  VI,  1761,  taUe 
analytique  en  allemand;  Vil,  1763 ,  r^wrtoire  sommaire  en  firançaia 
des  dépêches  de  l'année;  Vm,  1763,  répertoire  sommaire  en  fran- 
çais; IX,  1763,  répertoire  sommaire  en  français;  X,  1764,  réper- 
toire sommaire  en  firançais;  X,  176$,  répertoire  sommaire  en 
français;  XI,  1766,  répertoire  sommaire  en  français;  XII,  1767, 
épertoire  sommaire  en  français;  XIII,  1768. 

2745.  (176g)  —  Correspondance  du  général  de  Fontenay  et  da 
secrétaire  de  légation  de  Rivière,  chargé  d*affaires,  t.  XIV. 

3255.  (lySS-iySg)  —  Mission  extraordinaire  du  colonel  de  Mar- 
tange  à  Paris. 

2741.  (1758-1760)  —  Mission  extraordinaire  du  comte  d*Ein- 
siedel  à  Paris. 

3261.  (176a)  —  Mission  extraordinaire  du  conseiller  de  légation 
de  Saul  à  Paris. 

2745.  (1770)  —  Correspondance  du  comte  de  Werlhern,  mi- 

nistre de  l'Électeur  de  Saxe  en  France,  et  du  secrétaire 
de  légation  de  Rivière,  t.  XV. 

2746.  (1771)  —  Correspondance  du  comte  de  Werthem,  t.  XVI. 

2746.  (1771-1772}  —  Correspondance  du  secrétaire  de  lotion 
de  Rivière,  chargé  d'afiaiies,  t.  XVII  et  XVm. 

2746.  (1774)  —  Correspondance  du  secrétaire  de  légation  de  Ri- 

vière, chargé  d'affaires,  et  du  comte  Jean-Adolphe  de 
Loss,  conseiller  intime,  ministre  de  TÉlecteur  de  Saxe  à 
Paris,  t.  XIX. 

2747.  (1775-1776)  —  Correspondance  du  comte  de  Loss,  t.  XX 

et  XXI. 

2747.  (1777)  —  Correspondance  du  comte  de  Loss  et  de  Ri- 
vière, t.  XXII. 
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2747.  (177^)  —  Correspondance  du  chargé  d'affaires  de  Rivière  et 
du  comte  de  Schônfeld,  ministre  de  l'Électeur  de  Saxe 
à  Paris,  t.  XXm. 

2747-2748.  (1779-1784)  —  Correspondance  du  comte  de  Schôn- 
feld. 

6  volumes  :  XXIV  à  XXDL ,  un  par  année. 

2749.  (1785)  —  Correspondance  da  chaigé  d*afl&ires  de  Rivière, 
t.  XXX. 

2749.  (1786-1789)  —  Correspondance  du  comte  de  Salmour, 
ministre  de  l'Électeur  de  Saxe  en  France ,  et  du  chargé 
d'affaires  de  Rivière. 

4  Yolomes  :  XXXI  à  XXXIV,  on  par  année. 

2750-2754.  (1790-1793)  —  Correspondance  du  secrétaire  de 
légation  de  Rivière,  chargé  d'affaires  de  l'Électeur  de  Saxe 
en  France,  t.  XXXV-XLVm. 


CORRESPONDANCE 
DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  GENÈVE 

EN  FRANGE. 


NOTICES  ET  EXTRAITS. 


Les  archives  de  la  Confédération  suisse,  fort  bien  installées  dans 
le  Palais  Fédéral,  à  Berne,  ne  renferment  en  général  que  des  do- 
cuments postérieurs  à  la  constitution  de  la  République  helvétique 
en  1798.  Antérieurement,  les  Treize  Cantons  n'avaient  pas  d'ad- 
ministration conmiune  organisée  et  ils  n'entretenaient  pas  à  l'ex- 
térieur d'agents  diplomatiques,  ordinaires  et  réguliers.  Quand  ils 
avaient  des  affaires  importantes  à  traiter  avec  les  souverains  des 
États  voisins,  par  exemple  avec  les  rois  de  France,  les  principaux 
cantons,  Berne,  Zurich,  Luceme,  qui  exerçaient,  mais  par  inter- 
mittence, une  sorte  d'hégémonie,  envoyaient  des  ambassades  extra- 
ordinaires, dont  les  membres,  pendant  le  cours  de  leur  mission, 
expédiaient  des  dépèches  et,  à  leur  retour,  présentaient  des  rela- 
tions aux  autorités  cantonales.  Mais  ces  documents,  qui  auraient 
aujourd'hui  un  certain  intérêt  historique,  n'ont  pas  été  conservés 
et  mis  à  part  dans  les  chancelleries  cantonales,  si  bien  que  dans 
les  archives  des  cantons,  notanmient  à  Berne,  Zurich  et  Soleure, 
on  n'en  trouve  pas.  Si  l'on  voulait  dresser  un  état,  plus  ou  moins 
complet,  des  correspondances  des  envoyés  et  ambassadeurs  des 
Cantons  suisses  en  France  avant  la  Révolution ,  il  faudrait  aller 
les  chercher  dans  les  archives  particulières  familiales,  qui  ne  sont 
pas  toujours  accessibles;  car  bien  peu  de  ces  précieux  documents 
sont  déjà  entrés  dans  les  collections  de  manuscrits  des  grandes 
bibliothèques  publiques  du  pays^^). 


^^  La  Bibliothèque  de  Zarich  possède  parmi  sa  riche  collection  de  manuscrits 
{dusîeurs  rdatîons  dVmbassade  en  France,  par  exemple  un  récit  de  la  mission 
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Seule,  la  petite  République  de  Genève ,  alliée  ou  mieux  pro- 
t^ée  du  plus  puissant  des  Treize  Cantons  ^  possède  dans  ses 
archives  une  bonne  partie  de  la  correspondance  de  ses  agents  en 
France,  depuis  la  fin  du  xvi*  jusqu'à  la  fin  du  xviii'  siède.  Par 
malheur,  ces  documents  n*y  forment  pas  une  série  particulière; 
ils  sont  disséminés  dans  la  riche  collection  des- Portefeuilles  histo- 
riques^^\  où  ils  se  trouvent  à  leur  ordre  chronologique;  mais  à 
l'aide  du  catalogue  manuscrit  de  ce  recueil  si  considérable,  j*ai 
pu  établir  une  sorte  d'inventaire  sommaire  de  la  correspondance 
de  France. 

Les  envoyés  de  Genève  dans  notre  pays  traitent  surtout  dans 
leurs  dépêches  des  affaires  particulières  de  la  République,  qui 
n'offrent  qu'un  assez  médiocre  intérêt  pour  l'histoire  générale. 


des  envoyés  des  quatre  villes  évangâiques,  Zurich,  Berne,  Râle  et  Schaffbase, 
près  de  Henri  II,  en  iSSy,  indiqué  par  MM.  Langlois  et  Stein  [Let  ircftîres  de 
r Histoire  de  France,  Paris ,  1 893 ,  in-8^  p.  835  et  93 1  )  avec  les  articles  dont  die 
a  été  Tobjet;  une  rdation  d*une  ambassade  de  1623  conservée  sous  la  cotel, 
190,  in-d**;  une  de  i65o,  I,  22  et  33,  in-fol.;  une  de  i65i,  I,  3^1  in-fol.;  une 
de  1664-1667,  A,  ii5,  in-fol..  A,  10,  A,  1 53-1 55;  Tun  des  ambassadeurs  était 
le  bourgmestre  Waser,  de  Zurich;  cette  relation,  très  détaillée,  est  accom- 
pagnée d*un  rdevé  des  dépenses  quotidiennes  et  de  pièces  justificatives;  Cf.  : 
Schweitzer,  Correspondent  der  Franzôsisehen  Gesandtschaft  in  der  Sekweiz,  iSSk^ 
1671  [Quellen  zur  Schweizer  Geschichte,  t.  IV),  Basd,  1880,  in-8*,  p.  lit, 
n.  4 1  et  LXXY,  n.  4  ;  une  de  1687,  1,25,  in-foi. ,  et  I,  35i,  in-4*;  de  cette  relation 
de  cette  ambassade  célèbre  d*£scher  et  Daxelhofer,  en  1687,  la  Bibliothèque  de 
Berne  possède  aussi  un  eiemplaire  {Mss.  HisU  Helv.,  XIII,  46,  in-4*).  Cest  un 
journal  très  détaillé  avec  le  relevé  des  dépenses,  indication  des  étapes  da 
voyage,  le  récit  des  divers  incidents  de  l'ambassade  et  une  suite  de  pièces  justi- 
ficatives. De  bonne  heure,  cette  ambassade,  fort  curieuse  et  pour  Thistoire  de  la 
Suisse  et  pour  celle  de  Louis  XIV,  a  fait  Tobjet  d'études  intéressantes.  En  1 790 , 
Caspar  Escher,  Tun  des  descendants  de  ces  envoyés,  qui  firent  preuve  d*un  si 
haut  sentiment  de  la  fierté  de  leur  nation  et  de  leur  dignité  personnelle,  publia 
dans  le  Schweizerisehes  Muséum  (6*  année,  Zurich,  1790,  in-8*,  p.  81 4-837  et 
889-924)  un  artide  intitulé  :  Geschichte  der  Vnterhandlungen  des  Bargermeisters 
Escher  nnd  des  Venners  Daxelhofer  am  Franz ôsisehen  Hofe  im  Jahre  1687,  in 
Saehen  der  Eepuhlik  Genf,  etc,  M.  Ed.  Escher  a  repris  ce  sujet  en  1 888  dans  le 
Z archer  Taschenhneh ,  et  M.  Kari  Geiser  a  fait  paraître  en  une  petite  plaquette 
(s.  L  n.  d. ,  7  p.  in-4*)  une  curieuse  étude  de  critique  historique  et  littéraire,  sous 
ce  titre  :  Der  Hauptmann  Daxelhofer  (Diehtung  und  Wahrheit). 

(')  Sur  cette  collection ,  voir  les  Archives  de  Genève,  Inventaire  des  documents 
contenus  dans  les  portefeuilles  historiques  et  les  registres  des  Conseils, . .,  de  i538 
à  i54i»  publié  par  Fr.  Turrettini,  avec  le  concours  de  A.-G.  Grivel,  archiviste 
du  canton.  Genève,  1877,  in-8*. 
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Ordinairement,  ces  agents  D*avaient  pas  de  caractère  diploma- 
tique bien  déterminé.  C'étaient  des  Genevois  établis,  médecins, 
commerçants  ou  banquiers,  qui  se  chai^g^eaient,  le  plus  souvent 
officieusement,  parfois  avec  un  titre  officiel,  des  démarches  que 
nécessitaient  les  affaires  de  la  République  à  la  Cour  de  France. 
Ces  bons  bourgeois,  qui  n'avaient  pas  de  grandes  et  belles  rela- 
tions, n'étaient  pas  très  bien  informés  de  ce  qui  se  passait  dans 
les  conseils  du  Gouvernement  français;  ils  auraient  pu,  il  est 
vrai,  donner  l'appréciation  d'esprits  éclairés  et  indépendants  sur 
ce  qui  se  faisait  autour  d'eux;  mais  comme,  presque  toujours, 
ils  devaient  confier  leurs  lettres  à  la  poste ,  ils  n'osaient  pas  écrire 
ce  qu'ils  pensaient  et  se  contentaient  en  leurs  dépêches  de  parler 
des  affaires,  le  plus  souvent  petites,  dont  ils  étaient  chaînés.  C'est 
même  le  cas  du  plus  connu  de  ces  agents  diplomatiques  genevois 
en  France,  du  banquier  Jacques  Necker,  à  qui  cette  position  mo- 
deste de  ministre  résident  de  Genève  facilita  les  moyens  d'arriver 
à  la  Direction  générale  des  finances  françaises.  Les  extraits  que 
l'on  peut  tirer  de  sa  correspondance  n'ont  guère  d'autre  utilité 
que  celle  de  servir  à  mieux  faire  connaître  son  caractère  avant 
son  entrée  dans  les  conseils  de  Louis  XVL 

LE  MINISTRE  RÉSIDENT  DE  GENÈVE  X  PARIS , 

JACQUES  NECKER. 

Necker  fut  nommé  ministre  résident  de  la  République  à  Paris 
après  le  décès  de  Pierre  Crommelin,  qui  mourut  le  lundi  18  juil- 
let 1768  à  La  Boissière,  près  Genève.  Le  3  août,  le  résident  fran- 
çais Hennin  écrivait  au  duc  de  Choiseid  ce  qui  suit  : 

Le  Conseil  m*a  fait  part.  Monseigneur,  de  la  résolution  qu'il  a  prise 
de  charger  M.  Necker  des  affaires  de  la  République  à  Paris.  Il  a  cm 
ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix ,  dans  la  persuasion  que  la  personne 
de  M.  Necker  vous  était  déjà  connue  et  agréable.  Vous  pouvez  vous  rap  - 
peler  que  ce  banquier  fit  un  voyage  ici  peu  après  le  départ  des  médiateurs 
et  que,  les  représentants  Tayant  recherché,  le  Conseil  et  ses  partisans 
en  prirent  ombrage.  Cette  circonstance  l*a  sans  doute  fait  préférer,  dans 
Tespérance  qu*il  serait  agréable  au  peuple  dont  le  Conseil  actuel  cherche 
à  regagner  famitié  par  tous  les  moyens  possibles.  Quoi  qu*il  en  soit, 
M.  Necker  est  un  homme  éclairé ,  qui  jouit  d*une  bonne  réputation  dans 
Paris  et  dont  je  n*ai  entendu  dire  que  du  bien  dans  ce  pays-ci.  Sans 
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doute,  Monseigneur,  on  attendra  pour  déclarer  sa  nomination  que  vous 
l'ayez  agréée ,  et  c  est  sur  quoi  j*espère  que  voudrez  bien  me  faire  con- 
naître votre  sentiment. 

Necker  pouvait  avoir  à  Paris  et  à  Genève  l'excellente  réputation 
que  vantait  Hennin;  mais  il  était  certainement  le  plus  glorieux,  le 
plus  fier  des  citoyens  de  cette  petite  République,  où  la  mor- 
gue de  l'aristocratie  bourgeoise  dépassait  tout  ce  que  Ion  peut  ima- 
giner. A  peine  eut-il  connu  la  décision  prise  à  son  sujet  par  les 
autorités  de  sa  patrie,  que,  grillant  d'impatience  d'entrer  en  pos- 
session de  cet  emploi  qui  l'introduisait  dans  le  corps  diploma- 
tique, il  se  permit  d'écrire  au  duc  de  Choiseul,  sans  même  at- 
tendre que  ce  ministre  ait  eu  le  temps  de  faire  connaître  son 
agrément  au  résident  français  à  Genève.  Le  12  août,  il  lui  adressa 
la  lettre  suivante  : 

Monseigneur, 

On  me  mande  de  Genève  que  le  Petit  Conseil  m*a  fait  l'honneur  de 
me  choisir  pour  remplir  la  place  de  ministre  de  la  République  auprès  du 
Roi  ;  il  me  reste  à  désirer,  Monseigneur,  que  ce  choix  vous  soit  agréable, 
et,  retenu  aux  eaux  de  Mondon  pour  la  santé  de  M*"*  Necker,  je  ne 
puis  différer  jusqu  à  mon  retour  à  Paris  à  solliciter  avec  respect  votre 
approbation  et  à  vous  assurer.  Monseigneur,  que  je  ferai  toujours  mes 
efforts  pour  la  mériter. 

J*ai  rhonneur  d*ètre  avec  un  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Nbgxbr. 

Eaux  du  Mondon  en  Auvergne,  le  la  août  1778. 

Le  21  août,  le  duc  de  Choiseul  répondit  à  M.  Necker  en  ces 
termes  : 

Je  reçois  avec  plaisir.  Monsieur,  par  la  lettre  que  vous  avez  pris  la 
peine  de  m*écrire,  le  la  de  ce  mois,  la  confirmation  de  Tavis  que 
M.  Hennin  m*a  donné  du  choix  que  le  Conseil  de  Genève  vient  de  faire 
de  vous  pour  remplir  la  place  de  ministre  en  cette  Cour.  Je  vous  félicite 
de  cette  marque  distinguée  de  confiance  de  la  part  de  vos  compatriotes. 
J'y  applaudis  en  mon  particulier  et  je  profiterai  bien  volontiers  des  occa- 
sions qu'elle  me  procurera  de  vous  marquer  que  je  suis  très  parfaitement. 
Monsieur,  entièrement  à  vous. 

Mais,  le  même  jour,  dans  une  lettre  adressée  au  résident  Hennin, 
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le  duc  de  Choi$eul,  tout  en  donnant  son  agrément  au  choix  du 
Conseil,  faisait  des  réserves  motivées  par  la  profession  que  Necker 
exerçait  à  Paris;  il  s'exprimait  ainsi  quil  suit  : 

Je  n*ai  que  lieu  de  me  louer  de  la  manière  dont  M.  Crommelin  a  tou- 
jours traité  les  affaires  de  la  République  et  je  ne  doute  point  que 
M.  Necker  ne  se  conduise  avec  autant  de  sagesse.  Vous  pouvez  assurer  le 
Conseil  que  le  personnel  de  ce  dernier  nous  est  agréable  et  que  nous 
applaudissons  au  choix  qui  vient  d*ètre  fait  en  sa  faveur.  Mais  conmie  le 
commerce  de  la  banque  est  quelquefois  exposé  à  de  fâcheuses  révolu- 
tions, malgré  Tintielligence  et  la  probité  de  ceux  qui  Texercent,  M.  Nec- 
ker éviterait  de  compromettre  le  privilège  du  droit  des  gens,  si,  se  res- 
treignant à  continuer  le  conunerce  sous  le  nom  de  ses  associés,  il  s*en 
retirait  publiquement  ;  mais  vous  déclarerez  au  Conseil  que ,  s*il  le  con- 
tinue personnellement,  il  ne  pourra  réclamer  la  prérogative  du  droit  des 
gens  dans  le  cas  où ,  contre  toute  apparence ,  les  affaires  de  son  com- 
merce occasionneraient  de  la  part  de  nos  juridictions  consulaires  des 
sentences  opposées  à  ces  prérogatives,  auxquelles  il  participera,  en  toute 
antre  occasion ,  comme  ses  prédécesseurs  Tout  fait. 

Le  39  août,  le  résident  Hennin  répondit  : 

On  a  été  très  sensible ,  Monseigneur,  à  la  manière  dont  vous  avez  bien 
voulu  vous  exprimer  sur  la  nomination  de  M.  Necker.  Il  est  certain 
qu*on  aurait  eu  peine  à  choisir  un  homme  plus  instruit  et  plus  agréable 
a  la  bourgeoisie.  L'article  de  la  banque,  qu*il  fait  sous  son  nom,  nest 
pas  difficile  à  corriger;  il  a  un  frère,  actuellement  à  Paris,  qui  peut 
signer  à  sa  place  ^'^ 

Le  3i  août,  furent  dressées  les  lettres  de  créance  pour  Necker, 
et,  en  les  lui  expédiant,  on  lui  fit  part  des  réserves  du  duc  de 
Choiseul;  le  nouveau  résident,  dans  une  lettre  du  7  septembre, 
reconnaissait  qu'elles  étaient  bien  fondées;  mais,  en  même  temps, 
il  saisissait  avec  empressement  cette  occasion  de  faire  la  roue  de- 
vant ses  concitoyens;  il  déclarait  que  la  fortune  de  sa  maison  était 
telle,  qu'il  était  peu  probable  qu'on  eût  jamais  à  prendre  contre 
lui  des  sentences  consulaires,  et  il  laissait  entendre  que,  dans  trois 
ou  quatre  ans,  il  se  retirerait  des  affaires. 

La  présentation  de  ses  lettres  de  créance  'au  duc  de  Choiseul 

0)  Toute  cette  correspondance  se  trouve  dans  le  volume  77  de  la  série  de 
Genève  aai  Archives  des  affaires  étrangères. 
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fut  retardée  pour  Necker  •  par  un  rhume  accompagné  de  fièvre  et 
presque  mitoyen  d'une  fluxion  de  poitrine»;  il  fut  saigné  le  jour 
même  où  il  aurait  du  être  à  Versailles.  Ce  fut  pour  lui  une  grosse 
contrariété  et  il  n'attendit  pas  d'être  complètement  remis  de  sa 
maladie  afin  de  remplir  cette  formalité.  Le  27  septembre,  il  se  ren- 
dit à  Versailles  près  du  duc  de  Choiseul  qui  le  reçut  fort  bien  et, 
le  U  octobre,  sa  présentation  se  fit  selon  Tusage.  «Je  fus,  dit-il, 
présenté  partout  comme  ministre  et  je  suis  le  premier  qui  Tai 
été  dans  cette  qualité.  »  Ce  dernier  détail,  qui  peint  bien  le  per- 
sonnage, n'est  pas  même  exact,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  un 
historien  genevois  (^). 

Dans  sa  correspondance  officielle  avec  les  autorités  de  Genève, 
Necker  se  met  constamment  au  premier  plan  et  ramène  tout  à  lui. 
Ainsi,  le  22  décembre  176g,  il  écrit  ce  qui  suit  : 

M.  rabbé  Terray  vient  d'être  nommé  Contrôleur  général.  C'est  un 
homme  de  cinquante-cinq  ans ,  qui  jouit  de  la  plus  grande  considération  ; 
il  était  conseiller  de  la  Grand'Chambre  et  c'est  lui  qui  présentait  ton- 
jours  les  édits  du  Roi  au  Parlement.  C'est  l'intime  ami  de  M.  le  Chan- 
celier. Je  me  flatte  aussi  qu'il  est  des  miens.  Nous  nous  sonomes  connus 
à  la  Compagnie  des  Indes ,  où  nous  avons  été  syndics  ensemble. 

Ses  dépêches  sont  d'ailleurs  fort  peu  intéressantes;  par  exemple, 
en  1770,  la  plupart  ont  trait  aux  permis  d'exportation  de  blés 
que  Genève  sollicitait;  il  donne  quelques  nouvelles  sur  raifaire 
des  lies  Falkland,  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  troubler  la  paix;  mais 
il  parie  à  peine  des  troubles  pariementaires  et  de  l'exil  du  duc  de 
Choiseul.  Ses  lettres  ne  sont  le  plus  souvent  que  des  billets  in- 
signifiants; il  en  donne  le  motif  en  tête  d'une  longue  dépêche  qui 
n'est  pas  datée ,  mais  qui  fut  certainement  écrite  en  novembre  1773. 
«Les  lettres,  dit-il,  de  tous  les  honunes  publics  étant  ouvertes,  il 

(^)  «Ajoutons  que  M.  Necker  lui-même  se  trompe  égidement,  quand,  dans  sa 
lettre  du  6  octobre  1768  (P.  H.)  an  Conseil  de  Genève,  il  prétend  être  le  pre- 
mier qui  ait  été  présenté  à  la  Cour  de  France  en  qualité  de  ministre  de  la  Répu- 
blique, n  suffit  de  feuilleter  les  Fragments  biographiqnet  et  historiques  de  Grenus 
pour  s'assurer  que  ses  .prédécesseurs  avaient  eu  le  même  honneur,  suivi ,  pour 
plusieurs ,  de  cadeaux  on  d'autres  distinctions  de  la  part  du  Roi.  1  —  Gdiffe,  IXun 
siècle  à  V antre.  Correspondances  inédites  entre  gens  connus  et  inconnus  du  iviit'  et 
du  xil'  siècle,  V  partie,  xviif'  siècle  et  la  Révolution.  Genève,  1877,  in-8*, 
p.  86. 
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convient  que  je  n*écrive  jamais  qae  par  des  occasions  de  voyageur 
sur  Jes  objets  qui  exigent  un  peu  d'ouverture.  • 

Pour  plus  de  sûreté,  Necker,  qui  aimait  fort  les  compliments, 
les  prodiguait  dans  ses  dépêches  aux  honmies  en  place.  C*est  ainsi 
que,  le  17  juin  1771,  il  écrivait  :  «Jai  fort  bonne  opinion  de 
M.  le  duc  d'Aiguillon,  qui  est  un  homme  d'esprit  et  de  talent,  et 
ceux  qui  le  connaissent  disent  beaucoup  de  bien  de  son  caractère.  » 
Jamais  éloges  ne  furent  plus  contraires  à  la  vérité.  Ils  forment 
pendant  à  ceux  que  Necker  prodiguait  à  l'abbé  Terray.  Encore  le 
37  aoAt  177Â,  en  annonçant  la  disgrâce  de  ce  contrôleur  général, 
il  vantait  ses  talents ,  son  habileté,  son  apathie  à  se  défendre  et  sa 
joie  de  s'en  aller  et  de  déposer  ce  fardeau  qui  lui  pesait. 

A  ce  moment  critique  des  débuts  du  règne  de  Louis  XVI,  dont 
le  ministère  se  formait  et  se  complétait,  Necker  s'efforçait  de  nouer 
des  relations  avec  les  membres  de  la  nouvelle  administration  ;  le 
37  août  177^9  il  expose  sa  situation  dans  une  dépêche  dont  sui- 
vent quelques  extraits  : 

Je  n  avais  pas  de  liaisons  avec  M.  Turgot  et  nous  différons  d^opinion 
sur  plusieurs  principes  de  l'économie  politique  ;  mais  il  a  un  caractère 
infiniment  estimable  ;  plusieurs  amis  communs  veulent  que  nous  ayons 
des  liaisons  et  il  m'a  prévenu  bien  honnêtement  à  Compiègne.  Je  ne 
sais  ce  qui  s'ensuivra.  C'est  un  honmie  vraiment  distingué  et  qui  fera 
beaucoup  de  bien. 


J'ai  passé  deux  jours  à  Compiègne  avec  M"*  la  duchesse  d'Enville  ;  j'ai 
dîné  avec  elle  chez  M.  le  comte  de  Muy  et  chez  M.  Turgot ,  et  nous  nous 
sommes  trouvés  ensemble  chez  M.  de  Vergennes,  à  qui  elle  nous  a  re- 
coDunandés  avec  les  sentiments  les  plus  aimables  et  les  plus  flatteurs 
pour  la  République  de  Genève. 


Le  Roi  vient  de  donner  les  bâtiments  qui  étaient  réunis  au  Contrôle 
général  à  M.  d'Angiviller,  que  vous  avez  peut-être  vu  chez  moi  ;  il  est 
chevalier  de  Saint-Louis,  étant  ci-devant  exempt  des  gardes  du  corps, 
et  était  attaché  à  l'éducation  du  Roi,  lorsqu'il  était  duc  de  Berry.  C'est 
un  choix  du  propre  mouvement  de  S.  M.  L'homme  est  vertueux  et  plein 
d'esprit;  il  aura  du  crédit;  il  travaillera  avec  le  Roi,  comme  faisait 
M.  de  Marigny  sous  le  précédent  règne.  Ce  choix  m'a  fait  plaisir  per- 

MISS.  saE!iT.  —  vm.  19 
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sonnellement,  M.  d^AngiviUer  étant  le  meSleor  de  mes  amis,  et  Ton  dit 
que  je  sois  le  sien. 

Necker  était  alors  Tami  de  tout  le  monde,  c'est-à-dire  de  tous 
les  hommes  en  position  de  lui  être  utiles;  dans  cette  dépêche  du 
27  août,  il  dit  même  qu'il  est  •  très  lié  avec  M.  de  Sartine  •,  le  nou- 
veau ministre  de  la  Marine,  que,  six  ans  plus  tard,  il  fera  disgra- 
cier. Cette  situation  changea  par  la  publication  de  son  livre  Sur  la 
législation  et  le  commerce  des  grains,  qui  coïncida  avec  la  guerre 
des  farines.  Il  s'en  explique  dans  une  curieuse  lettre  en  date  du 
27  juin  177&,  d'où  est  extrait  le  passage  suivant  : 

Mon  libraire  n*a  pu  expédier  pour  Genève  que  cinquante  exemplaires, 
tant  le  livre  a  été  eidevé  avec  empressement;  il  n*y  en  a  plus  et  Ton  fait 
une  seconde  édition.  Je  lui  ai  dit  d*écrire  à  M.  Dardin ,  à  qui  il  les 
a  adressés,  de  vous  les  remettre.  Je  vous  prie  d*en  faire  hommage  au 
Conseil,  à  mes  amis  et  aux  vôtres.  Vous  n'oubUerez  pas  les  Huber, 
Buisson,  Mailet,  Moultou,  M.  Tronchin  et  M.  de  Voltaire;  je  vous 
prie  de  lui  faire  savoir  qu*il  vous  en  vient  un  de  ma  part  pour  lui. 

Le  succès  est  prodigieux  et  la  haine  de  quelques  personnes  est  pro- 
portionnée. Elles  prétendent,  ne  sachant  que  dire,  que  je  devais  prendre 
un  autre  moment;  mais  on  a  la  preuve  que,  le  1  a  mars,  cet  ouvrage  était 
à  Timpression  avec  approbation  et  alors  il  n  y  avait  pas  la  moindre  appa- 
rence de  cherté  nulle  part.  Enfin,  depuis  Timpression,  la  publication  a 
été  retardée  six  jours  par  l'examen  du  nouveau  censeur  et  par  les  rapports 
qu'il  a  faits  à  M.  Turgot.  Il  fallait  alors  me  demander  d'en  suspendre  la 
publication  ;  mais ,  tant  qu'on  a  cm  qu'on  ne  pouvait  dire  que  des  pauvretés 
sur  ce  sujet,  on  voyait  avec  plaisir  un  ouvrage  très  circonspect  dans  la 
forme  ;  mais ,  quand  on  a  vu  que  l'on  disait  quelques  bonnes  choses,  on  a 
eu  regret  à  la  publication.  Il  va  paraître  une  focde  de  critiques.  Je  suis 
impatient  de  vous  avoir  pour  juge.  J'ai  reçu  â  la  Cour  et  à  la  Ville  des 
témoignages  distingués  d'approbation. 

Le  succès  de  ce  livre  et  les  polémiques  ardentes  qu'il  suscita 
placèrent  Necker  en  antagonisme  direct  avec  Turgot.  Aussi,  quand, 
l'année  suivante,  le  ministre  réformateur  eut  été  disgracié,  le  ban- 
quier genevois,  après  l'administration  éphémère  de  Clugny,  fut 
désigné  par  l'opinion  publique  pour  prendre  la  direction  des 
finances,  et  Maurepas  la  lui  fit  donner.  Sur  ces  événements,  dont 
l'importance  historique  est  si  considérable,  la  correspondance  offi- 
cielle dci  résident  de  Genève  ne  fournit  pas  de  renseignements  in- 
téressants. Lors  de  la  disgrâce  de  Turgot,  Jacques  Necker  se  trou- 
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vait  en  Angleterre  et  Tintérim  était  fait  par  son  frère  aine,  Louis 
Necker,  dit  •  de  Germany  »,  qui  n*envoyait  que  des  nouvelles  insi- 
gnifiantes. Un  peu  plus  tard,  en  octobre  1776,  lorsqu'il  fut  appelé 
au  service  du  roi  de  France,  le  ministre  genevois  se  contenta 
d'annoncer  sa  nomination  aux  autorités  de  la  République,  mais 
aans  entrer  dans  des  détails  qui  pourraient  être  utiles  aux  histo- 
riens. Peu  de  temps  après,  il  demanda  son  rappel,  et  les  lettres 
lui  en  furent  expédiées  le  ai  novembre  1776;  mais  il  ne  fut  pas 
remplacé  en  qualité  de  résident.  Son  frère,  à  qui  le  poste  fut 
offert ,  ne  voulut  pas  l'accepter.  Il  en  fut  de  même  de  Perrinet  Des 
Franches,  qui  consentit  à  se  charger  oflScieusement  des  affaires 
de  la  République  (^);  il  eut  surtout  à  s'occuper  des  dissensions  qui 
suigirent  à  Genève  entre  les  divers  partis  et  qui  amenèrent,  après 
les  troubles  de  l'année  178a,  l'occupation  de  la  ville  par  les  troupes 
des  puissances  garantes  et  le  rétablissement  par  la  force  de  l'an- 
cienne constitution.  Avec  la  correspondance  de  Des  Franches  et 
celles  des  résidents  de  France  dans  la  République,  on  peut  suivre 
l'histoire  si  curieuse  de  ces  révolutions  de  Genève,  qui,  sur  un 
petit  théâtre,  furent  comme  le  prélude  de  la  Révolution  française. 
Au  mois  d'octobre  1786,  le  mipistre  Des  Franches  demanda,  pour 
des  raisons  d'ftge  et  de  santé,  sa  retraite,  qui  lui  fut  accordée;  on 
désigna  pour  lui  succéder  Jean-Armand  Tronchin,  un  neveu  de 
l'amateur  de  tableaux  et  un  petit-cousin  du  célèbre  médecin. 

LE  MINISTRE  RÉSIDENT  J.-A.  TRONCHIN. 

LB8  DÉBUTS  DB  LA  RÉVOLUTION. 

Le  nouveau  résident  de  Genève  à  Paris  était  lié  avec  les  frères 
Necker,  et,  en  cas  de  besoin,  il  n'hésitait  pas  à  recourir  à  leur  in- 
fluence. Ainsi,  au  conmiencement  de  l'année  178g,  à  l'occasion 
des  émeutes  que  la  cherté  du  pain  fit  éclater  à  Genève,  Tronchin, 
qui  venait  de  rentrer  à  Paris  après  un  assez  long  congé,  s'adressa 
à  son  éminent  compatriote,  qui  était  alors  le  ministre  dirigeant 
du  Cabinet  de  Versailles.  Necker  lui  donna  l'assurance  qu'il  ren- 
drait toujours  à  la  République  tous  les  services  qu'il  pourrait; 
mais  un  comité  chez  le  Garde  des  sceaux  mit  prématurément  fin  à 

(*)  Grenus,  Fragments  biograpkiqnet  et  hiitoriques,  extraits  des  Rentres  du 
Censeil  lÉtat  de  la  BépuhlitiU9  de  Genhe,  de  1535  à  1792.  Genève,  i8i5,  m-8*, 
p.  359-360. 
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leur  conversation.  Deux  jours  plus  tard,  le  5  février,  Tronchin 
profita  de  la  réception  d*une  lettre  du  secrétaire  d'État  de  la  Répu- 
blique pour  aller  de  nouveau  faire  appel  à  •  S.  E.  M.  Necker  ».  La 
dépêche  du  6  février,  dans  laquelle  il  rend  compte  de  leur  conver- 
sation, montre  bien  quelles  étaient  alors  les  idées  du  principal 
ministre  en  matière  de  révolutions,  qu'il  s'imaginait  pouvoir  se 
faire  pacifiquement,  et,  à  ce  titre,  il  me  parait  utile  d'en  publier 
ici  le  passage  le  plus  important  : 

J*ai  prié  M.  de  Germany,  dont  les  lumières  et  le  zèle  patriotique  vous 
sont  bien  connus,  de  se  joindre  à  moi,  afin  de  m*acquitter  d'une  ma- 
nière plus  utile  à  la  chose  publique  des  ordres  que  vous  me  transmettez. 

S.  £.  avait  déjà  une  connaissance  entière  de  ce  qui  s'est  passé  a 
Genève ...  Je  vais  vous  rendre ,  Monsieur,  ce  qu'elle  m'a  fait  l'honneur 
de  me  dire  : 

i'  Que,  malgré  les  soins  et  les  travaux  très  multipliés  et  de  la  plus 
haute  importance  dont  elle  est  accablée  dans  les  circonstances  où  la 
France  se  trouve ,  elle  ne  refuserait  pas  de  rendre  a  Genève  des  offices 
qui  pussent  contribuer  à  y  ramener  le  calme ,  à  lui  assurer  un  bonheur 
durable,  et  qu*on  ne  devait  pas  douter  de  sa  sollicitude  à  cet  égard, . . . . 

3*  Que  tout  moyen  violent  de  menaces ,  de  contrainte  ou  de  mouve- 
ments populaires,  tendant  à  arracher  des  concessions  aux  Conseik, 
rendraient  impossibles  les  effets  des  bons  offices  de  S.  E.  et  détruiraient 
inévitablement  l'espoir  de  voir  garantir  par  les  puissances  un  arrange- 
ment quelconque  ; 

d"*  Qu*il  fallait  donc  apporter  à  la  discussion  des  objets  un  esprit  de 
paix  et  d'union  et  ne  tendre  qu  au  bien  généraL 


M.  de  Germany  lui  ayant  dit  que ,  dans  ce  moment  de  crise  où  il 
avait  tant  de  droits  à  la  confiance  publique,  tous  les  ordres  de  TEtat 
avaient  les  yeux  sur  lui  et  sentaient  de  quelle  importance  il  serait  qu'il 
voulût  en  quelque  manière  être  le  médiateur  de  ces  différends  et  pro- 
poser ses  idées  pour  leur  conciliation ,  il  s'en  défendit  sur  ses  grandes 
occupations  et  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  de  connaissances  suffisantes 
pour  poser  les  bases  d'un  pareil  projet;  mais  il  nous  témoigna  être 
reconnaissant  de  l'opinion  qu'on  avait  de  lui  et  très  porté  à  faire  tout 
ce  que  l'on  désirerait  pour  le  bien  de  la  République. 

En  terminant,  Tronchin  ajoutait  :  «  M.  Necker  est  ennemi  de 
toutes  violences;  elles  répugnent  souverainement  à  son  cœur.  • 
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Poar  l'envoyé  de  Genève  à  Paris,  le  ministre  Necker  est  une 
sorte  de  dieu;  lorsqu'il  parle  de  cette  Excellence,  c'est  du  lyrisme; 
en  voici  un  exemple  pris  dans  une  dépêche  du  7  mai  1789,  rela- 
tant la  séance  d'ouverture  des  États  généraux. 

Quand  notre  illustre  compatriote  ouvrit  la  bouche,  Tattention  de 
Tauguste  assemblée  fut  extrême  ;  son  discours  dura  environ  deux  heures 
et  demie;  il  n*en  prononça  lui-même  et  parfaitement  bien  qu'environ  un 
quart  et  demanda  la  permission  de  le  faire  achever  par  un  lecteur,  ses 
forces  ne  lui  permettant  pas  d*aller  plus  loin.  Cette  lecture  fut  souvent 

interrompue   par  les  plus  vifs  applaudissements Lorsque  notre 

illustre  compatriote  parut  dans  la  salle,  sa  modestie  eut  à  soutenir  les 
applaudissements  les  plus  vif»,  qui  se  renouvelèrent  à  diverses  reprises 
pendant  son  discours  et  quand  il  vint  à  le  terminer.  Les  cris  de  :  Vive 
Monsieur  Necker!  l'accompagnèrent  jusque  chez  lui.  Jamais  ministre  n*a 

joui  d'une  gloire  aussi  éclatante Je  le  vis  dans  la  soirée  de  cette 

grande  journée,  recevant  les  honunages  de  tonte  la  France,  et  il  ne  pa- 
raissait point  épuisé. 

Tronchin  a  pleine  confiance;  il  croit  que  le  génie  de  Necker 
brisera  tous  les  obstacles;  le  i&  mai,  il  écrit  ce  qui  suit  : 

Dans  ce  moment,  l'on  s'écoute  et  l'on  se  tâte  ;  la  défiance  entre  l'ordre 
de  la  Noblesse  et  celui  du  Tiers  est  portée  assez  loin;  l'ordre  du  Qergé 
seulement  parait  assez  se  rapprocher  du  dernier,  mais  la  nécessité  abso- 
lue d'adopter  un  nouvel  et  meilleur  ordre  de  choses  sera  sûrement  pour 
tous  les  ordres  un  puissant  motif  de  s'entendre ,  de  sorte  qu'à  mon  avis 
et  à  celui  des  personnes  sages,  il  ne  faut  point  prendre  d'alarmes,  ni  se 
défier  du  succès. 

On  peut  considérer  que  cette  appréciation  optimiste  de  la  situa- 
tion critique,  où  les  divisions  des  trois  ordres  dans  l'assemblée 
des  Etats  généraux  plaçaient  la  France,  est  comme  l'écho  des  idées 
de  Necker,  qui  se  fiait  en  la  force  des  choses  pour  avoir  raison  des 
résistances  qu'il  rencontrait;  car,  à  ce  moment,  Tronchin  devait 
bien  connaître  la  pensée  intime  du  ministre,  son  illustre  compa- 
triote, par  Necker  de  Germany  avec  lequel  il  était  très  lié  et  en 
rdations  constantes.  Cet  optimisme  persiste;  les  décisions  éner- 
giques prises  par  le  Tiers  Etat  le  17  juin  et  les  jours  suivants  ne 
modifient  pas  la  manière  de  voir  de  l'envoyé  genevois;  quelques 
extraits  de  sa  correspondance  feront  bien  connaiti*e  l'état  d'esprit 
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de$  hommes  distingués  qui  fonnaient  sa  société  et  qui  appro- 
chaient de  très  près  ie  Ministre  des  finances  : 

Le  Tiers  s*est  constitué  en  Assemblée  nationale Il  a  arrêté 

Voilà  les  principaux  chefs  qui,  si  vous  les  combinez  bien,  sont  très  satis- 
faisants; car  rien  ne  peut  résister  à  Timpulsion  que  le  Tiers  vient  de 
donner,  d*autant  mieux  que  la  division  est  dans  les  autres  ordres  et 
qu*Us  sont,  même  étant  réunis, trop  faibles  contre  la  masse  et  lopinion 
que  le  Tiers  vient  de  8*acquérir^'^ 


Vous  penserez  peut-être  avec  moi  qu*il  est  impossible  que  nous  ne 
voyions  pas  dans  peu  les  trois  ordres  réunis  dans  la  même  chambre  et 
opiner  en  commun.  La  division  des  deux  premiers  ordres  et  la  masse  et 
Tunanimité  du  troisième  donnent  à  celui-ci  une  telle  force,  quon  n'en 
imagine  aucune  capable  de  lui  résister,  et  vous  en  conclurez  que  Tespoir 
de  la  régénération  du  Royaume  va  se  changer  enfin  en  réalité,  nuJgré 
les  intérêts  des  corps  et  des  particcdiers  que  le  Tiers  Etat  a  eu  l'habileté 
et  le  courage  de  réduire  presque  au  silence  ^'\ 


Je  crois  que  Messeigneurs  payeront  avec  grand  plaisir  le  courrier 
extraordinaire  qui  vous  porte  cette  lettre. 

Lisez,  Monsieur,  la  relation  ci-jointe  :  elle  est  d'un  témoin  oculaire; 
die  vous  peint  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire ,  par  les  récits  qui  m'ont 
été  faits,  la  scène  étonnante  qui  vient  de  se  passer  à  Versailles  pour  con- 
server à  la  France  sa  fortune  et  la  gloire  en  la  personne  de  notre  Ulustre 
compatriote 

M.  Necker  avait  fait  son  travail  pour  la  séance  royale  qui  devait  se 
tenir  hier.  Le  Roi  approuvait  en  entier  son  plan ,  qui  par  sa  sagesse  au- 
rait indubitablement  réuni  les  trou  ordres,  si  divisés  jusqu'alors.  On  a 
imaginé  de  faire  tenir  un  grand  comité  et  d'y  faire  entrer  les  deux  fibres 
du  Roi,  tous  les  ministres,  les  secrétaires  d'Etat  et  tous  les  conseillers 
d'Etat,  qui ,  dès  l'origine ,  avaient  été  appelés  pour  la  rédaction  des  lettres 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux.  Ce  comité  a  été  très  vif  et  très 
long;  il  dura  dimanche,  depuis  sit  heures  du  soir  jusqu'à  près  de  dix 
heures.  On  dénatura  le  plan  dans  des  parties  si  essentielles  et  si  cfah- 
touiileuses  pour  la  majesté  des  Etats  généraux,  que  le  ministre  ne  dissi- 

(1)  Tronchin  an  secrétaire  d*État  Paerari,  18  juin  1789. 
(*)  Au  même,  so  join  1789. 
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mula  point  que,  bien  loin  de  ramener  la  paix  et  Tunion,  il  produirait 
on  effet  tout  contraire  et  que  les  esprits  «  montés  comme  ils  le  sont,,  pou* 
valent  se  porter  aux  pins  grands  excès.  Cette  remontrance  si  sage  fut  de 
nul  effet;  cependant  le  Roi  indiqua  un  pareil  comité  pour  hier,  mais 
les  mesures  étaient  si  bien  prises,  que  le  plan  du  ministre  n*en  resta 
pas  moins  défiguré.  Il  parait  que  M.  Necker,  n*ayant  pas  pu  empêcher 
le  mal  ni  pu  faire  le  bien ,  a  voulu  abandonner  le  timon  qu  il  ne  pou- 
vait plus  gouverner  avec  liberté.  En  conséquence,  il  a  donné  sa  démis- 
sion au  Roi  et  n*a  point  paru  à  l'assemblée  qui  s'est  tenue  ce  matin. 
Nous  avons  été.  Messieurs,  au  moment  des  plus  grands  malheurs;  je 
vous  ai  dissimulé  une  partie  des  craintes  dont  j'étais  agité  depuis  long- 
temps, parce  que  l'espérance  me  soutenait,  que  je  savais  M.  Necket* 
parfaitement  avec  le  Roi,  ayant  toute  la  confiance,  et  qu'avec  ce  puis- 
sant appui  je  doutais  qu'aucune  cabale  pût  le  renverser,  le  salut  et  la 
tranquillité  du  Royaume  étant  éminemment  attachés  à  sa  conservation. 
A  présent,  ne  lui  souhaitons  plus  que  de  la  santé;  il  est  couvert  de 
gloire  et  assis  dans  sa  place  d'une  manière  bien  permanente  ^^K 

Tronchin  est  si  rassuré,  qu'il  annonce  le  projet  de  se  mettre 
prochainement  en  route  pour  se  rendre  à  Genève  en  compagnie 
de  Necker  de  Germany,  qui  venait  de  perdre  sa  seconde  femme 
et  qui  voulait  aller  dans  son  pays  chercher  des  consolations  près 
des  enfants  qu*il  avait  eus  d*un  premier  mariage.  Ni  la  concentra- 
tion des  troupes  autour  de  Paris  et  de  Versailles,  ni  la  nomination 
du  maréchal  de  Broglie  au  commandement  de  cette  armée  n'ef- 
fraient l'envoyé  genevois;  il  partage  la  confiance  de  son  illustre 
compatriote,  dont  l'incroyable  suffisance  était  portée  à  un  tel 
point,  qu'il  était  convaincu  que  le  Roi  n'oserait  pas  le  renvoyer. 
Dans  la  matinée  du  samedi  1 1  juillet,  quelques  heures  seulement 
avant  la  disgrâce  dé  Necker,  Tronchin  écrivait  au  secrétaire  d'Etat 
une  lettre  ainsi  conçue  : 

Je  pars  très  certainement  lundi,  après  midi,  avec  M.  de  Germany;  il 
est  allé  aujourd'hui  à  Versailles  et  je  lui  ai  remis  une  lettre  pour  M.  le 
Directeur  général,  afin  qu'il  veuille  bien  presser  la  décision  de  la  ga- 
rantie et  ne  pas  perdre  de  vue  cet  important  objet.  La  situation  critique 
des  affaires  m'a  retenu  bien  plus  longtemps  que  je  ne  comptais;  mais  je 
pars  enfin  avec  asses  de  tranquiOité  sur  le  succès  heureux  qu'elles  au- 
ront  Je  pense.  Monsieur,  qu'on  ne  doit  pas  prendre  des  inquié- 
tudes sur  la  baisse  que  vous  trouverez  au  prix  des  fonds  :  elle  procède 

(*)  Au  même,  Paris,  a 3-3 4  juin  1789,  e.  î.  U  dans  la  irait  du  33  au  a 4. 
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du  rassemblement  des  troupes;  mais  je  crois  savoir  asseï  positivement 
que  cette  mesure  n'a  été  prise  que  sur  des  craintes  exagérées  de 
mouvements  populaires  et  qu'elle  n'a  trait  en  rien  à  gêner  la  marche 
de  l'Assemblée  nationale ,  qui  continnera  à  être  libre  et  très  active. 

Le  lendemain,  Tronchin  devait  annoncer  le  renvoi  du  Direc- 
teur générd  des  finances;  il  le  faisait  en  ces  termes  : 

M.  Necker,  notre  illustre  compatriote,  reçut  hier  à  Versailles,  avant 
dîner,  la  visite  de  M.  de  la  Luseme,  qui,  sans  doute,  lui  portait  les 
ordres  du  Roi;  il  dîna  chex  lui  avec  son  frère  et  fort  peu  de  personnes; 
on  ne  s'aperçut  point  qu'il  fût  agité  d'aucune  inquiétude.  A  6  heures 
du  soir,  il  fit  demander  des  chevaux  pour  aller  voir,  disait-il,  M"* la  ma- 
réchale de  Beauveau.  M"*  la  baronne  de  Staël  partit  quelques  moments 
après  pour  Paris,  dans  une  parfaite  ignorance  des  desseins  de  Monsieur 
son  père  qui,  au  lieu  d'aller  où  il  avait  dit,  se  rendit  à  Saint-Ouen; 
de  là,  il  envoya  chercher  des  chevaux  de  poste  à  Saint-Denis,  d'où  il  est 
parti  sans  doute  pour  G>ppet.  On  dit  qu'il  a  pris  la  route  de  Picardie. 

Sur  la  révolution  qui  suivit  la  disgrâce  de  Nedcer,  Tronchin  ne 
donne  que  des  détails  insuffisants;  le  i3  juillet,  lui-même  avoue 
qu'il  «  ignore  les  trois  quarts  et  demi  de  ce  qui  se  passe  >.  Dès 
que  la  liberté  des  communications  fut  rétablie,  Tronchin  en 
profita  pour  se  rendre  à  Genève  en  congé;  il  n'en  revint  que  deux 
mois  plus  tard,  en  septembre.  Le  i^  de  ce  mois,  il  écrivait  au  se- 
crétaire d'Etat  :  «Je  suis  arrivé  à  Paris,  hier  matin,  sans  aucun 
accident  et  sans  nul  désagrément,  les  routes  étant  plus  sûres 
qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  par  l'excellente  police  qui  r^ne  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  et  la  politesse  remarquable  avec  laquelle 
elle  est  exécutée.  >  Tronchin  resta  en  France  jusqu'au  mois  de 
septembre  1792  ;  à  cette  époque,  il  fit  un  voyage  en  Angleterre  et, 
en  octobre,  il  remit  aux  ministres  de  S.  M.  Britannique  un  mé- 
moire pour  les  intéresser  à  la  conservation  de  la  République  de 
Genève;  il  fut  remplacé  à  Paris  d'abord  par  Reybaz,  qui  lui-même, 
en  juin  1 796 ,  fut  relevé  de  ses  fonctions  au  grand  mécontentement 
du  Directoire  qui  refusa  de  recevoir  ses  successeurs,  Ésale  Gasc 
et  Delaplanche. 
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INVENTAIRE  SOMMAIRE. 


2202  ter  0).  (4  octobre,  i6  novembre  iSgâ)  —  Lettres  du  Conseil 
à  Paul  Chevalier,  sieur  de  Femex,  envoyé  de  Genève  en 
France. 

2209  bis.  (i2  avril  iSgy)  —  Lettre  de  P.  Chevalier  au  Conseil. 

2212.  (29  juin  iSgy)  —  Lettre  écrite  de  Paris  parles  sieurs  Bal- 
biani  et  Boucher  pour  annoncer  au  Conseil  qu'il  serait 
nécessaire  d'envoyer  en  France  un  négociateur  habile 
pour  remplacer  feu  P.  Chevalier. 

2237.  (i5g9-i6ûi)  —  Lettres  de  François  de  Chapeaurouge,  en- 
voyé de  Genève  à  là  Cour  de  France. 

2254.  (1600]  —  Rapport  de  Jean  Lect  et  de  Jean  Budé  de  Ve- 
race,  envoyés  en  juillet  à  Ljon,  auprès  du  roi  de  France, 
pour  régler  diverses  afiaires,  entre  autres  les  créances  de 
Genève  et  la  possession  du  bailliage  de  Gex. 

2287.  (9  avril-i4  octobre  1602)  —  Lettres  des  sieurs  Anjorrant 
et  de  Chapeaurouge,  envoyés  à  Paris  au  sujet  du  pays 
de  Gex,  de  la  dette  de  France,  etc. 

2314.  (i6o3)  — Lettres  d'Anjorrant,  envoyé  de  nouveau  à' Paris 
pour  obtenir  le  payement  des  sommes  dues  à  la  seigneurie 
de  Genève. 

2230.  (160Â-1609)  —  Lettres  de  François  de  Chapeaurouge,  en- 
voyé de  Genève  à  Paris. 

2386.  (20  juin-id  novembre  1609)  —  Lettres  écrites  de  Paris 

*  • 

^*'  Ces  namëros  désignent  les  dossiers  de  la  série  des  PwiefeailUs  kutariipus. 
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par  le  sieur  Crotta,  chargé,  après  le  retour  de  François 
de  Chapeaurouge  à  Genève,  en  mai  i6og,  de  continuer 
les  négociations  engagées  par  cet  envoyé. 

Ces  lettres  contiennent  beaacoap  de  détails  intéressants  sur  les 
intrigues  du  duc  de  Savoie  et  du  Pape  en  France. 

2391.  (27  juillet  i6og-3o  janvier  1610)  —  Lettres  d*Élie  Dio^ 
dati,  chargé  par  la  seigneorie  de  solliciter  du  roi  de  France, 
en  faveur  des  soiries  de  Genève,  une  exemption  de  la 
prohibition  portée  contre  les  étoffes  étrangères. 

2394.  (16  et  27  septembre  160g}  —  Lettres  de  Pyramus  de  Can- 
dolle,  chargé  de  demander  à  Henri  IV  de  permettre  ren- 
trée en  France  des  livres  non  relatifs  à  la  théologie, 
imprimés  à  Genève,  avec  la  mention  Colonim  AUohrogam 
(Gologny). 

2407..  (5  février-9  juin  1610)  —  Lettres  de  M.  Anjorrant,  en- 
voyé de  Genève  à  la  Cour  de  France  pour  obtenir  le 
payement  de  la  subvention  annuelle  de  72,000  livres, 
l'exemption  des  tailles  et  protection  contre  le  duc  de 
Savoie. 

Les  lettres  de  cet  enroyë  traitent  de  ces  objets  et  aussi  des  éréne- 
ments  qui  précédèrent  et  suivirent  la  mort  de  Henri  IV. 

2419.  (ig  juin-21  août  1610)  —  Lettres  de  Jacques  Sarradnr, 
chargé  de  veiller  à  Paris  sur  les  intérêts  de  Genève  en 
l'absence  d*Anjorrant. 

2424.  (3  octobre  1610-22  mai  i6i3)  —  Correspondance  d'An- 
jorrant,  envoyé  de  Genève  à  Paris. 

Ses  instructions  lui  recommandaient  de  s'efforcer  de  découvrir 
les  rapports  secrets  qui  existaient  entre  le  roi  de  France  et  le  duc 
de  Savoie,  et  de  réclamer  l'exécution  des  promesses  faites  à  1»  B^ 
publique  par  le  traité  de  Soleure.  Ses  lettres  traitent  de  ces  objets 
et  des  événements  qui  se  passaient  à  la  Cour  de  France  et  pouvaient 
intéresser  Genève. 

2513.  (29  mar8-i2  septembre  161&)  — -  Lettres  de  M.  Sarrazin, 
envoyé  de  Genève  à  Paris. 
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2541.  (^  avril-iQ  juillet  i6i5)  —  Lettres  de  M.  de  Châteauneuf, 
envoyé  de  Genève  à'  Paris  pour  y  solliciter  la  subvention 
ordinaire. 

2561.  (i4  avril-4  octobre  i6i6)  «-—  Lettres  de  Jacob  Anjorrant, 
envoyé  à  Paris  pour  le  même  objet. 

2586.  (i8  mars-ii  décembre  1617)  -t—  Lettres  de  Jacob  Anjor^ 
rant,  envoyé  à  Paris  pour  le  même  objet. 

2624.  (16  mars-39  décembre  i6ig)  —  Lettres  de  Jacob  Anjor- 
rant,  envoyé  de  Genève  à  Paris. 

2641.  (4  janvier-26  décembre  1620)  —  Lettres  du  même. 

2665.  (2  janvier-9  juin  1621)  —  Lettres  de  Jacob  Anjorrant,  qui 
quitta  Taris  enjuin  1621  pour  revenir  à'Genève. 

2728.  (20  février-3i  août  i623)  —  Lettres  de  M.  de  Château- 
neuf,  envoyé  à  Paris  pour  solliciter  le  payement  de  la 
subvention  ordinaire  pour  1622  et  162 3,  et  de  M.  Dio- 
dati,  qui  lui  succéda. 

2753.  (10  février-21  décembre  1624)  —  Lettres  d*Anjorrant, 
envoyé  à  Paris  pour  se  plaindre  des  entraves  apportées 
par  les  douanes  du  Royaume  au  commerce  <de  Genève 
et  travailler  à  obtenir  le  payement  de  la  subvention  an- 
nuelle. 

« 

2777.  (janvier-mai  1625)  — -  Lettres  d'Anjorrant 

2788.  (3o  juin-i5  décembre  1626 )  —  Lettres  de  Labbé,  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  de  la  République  à  Paris,  après  lè 
départ  d*Anjorrant. 

2798.  (3  mars- 1 5  septembre  1626)  —  Lettres  de  Sarrazin,  en- 
voyé vers  le  roi  de  France  au  sujet  des  douanes  et  de  la 
subvention. 

2813.  (9  janvier- 1*'  novembre  1627)  —  Lettres  de  Sarrazin  et  de 
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Roset,  chaînés  de  réclamer  le  payement  d'anciennes  oMi- 
<  gâtions  et  d'en  obtenir  de  nouvelles. 

2819.  (22  mars-12  décembre  1627)  —  Lettres  de  Mestrezat, 
Diodati  et  Labbé ,  chargés  de  veiller  à  Paris  aux  intérêts 
de  la  République. 

2842.  (10  septembre-i^  novembre  1628)  —  Lettres  écrites  de 
Paris  par  Sarrazin  et  Mestrezat,  au  sujet  des  affaires  de 
Genève  et  aussi  des  affaires  de  France,  notamment  de 
la  guerre  contre  les  protestants  et  du  siège  de  la  Ro- 
chelle. 

2853.  (7  février-6  mars  1629)  —  Lettres  écrites  de  Paris  par 
Sarrazin. 

2868.  (16  octobre- 18  décembre  1629)  —  Lettres  écrites  de  Paris 
par  Sarrazin  et  Anjorrant. 

r  * 

2881.  (t2  mai-16  juillet  i63o]  —  Instructions  ^et  lettres  de  Sar- 
razin, envoyé  vers  le  roi  de  France  après  la  conquête  de 
la  Savoie  pour  le  féliciter  de  ses  succès  et  lui  demander 
le  maintien  du  traité  de  Saint-Julien. 

2884.  (7  août-i5  septembre  i63o]  —  Instructions  et  lettres  de 
Michel  Roset,  envoyé  de .  Genève  à  Lyon  près  de 
Louis  Xin. 

2916.  (2^  août-22  novembre  i632)  —  Lettres  de  Labbé,  chargé 
par  le  Conseil  de  s'occuper  à  Paris  des  intérêts  de. la 
République. 

2931.  (7  mai-3o  décembre  i633)  — -  Lettres  écrites  de  Paris  par 
Michel  Roset  et  son  fils  au  sujet  des  affaires  de  la  Répu- 
blique. 

*  • 

2945.  (10  janvier-28  novembre  i63^}  —  Lettres  de  Jean  Roset, 
chaigé  à  Paris  des  affaires  de  Genève.. 

2999;  {16  septembre- 2 5  novembre  i636)  —  Lettres  écrites  de 
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Paris  par  ZolicoflBre  chargé  de  présenter  au  Roi  lés  récla- 
mations de  la  seigneurie  de  Genève,  pour  être  maintenue 
dans  ses  droits  au  bailliage  de  Gex. 

3003.  (6  janvier- 17  février  1637) —  Lettres  écrites  de  Paris  par 
MM.  Sarrazin  et  Diodati  au  sujet  des  affaires  de  la  Répu- 
blique. 

3044.  (i638)  —  Lettres  écrites  par  Jacques  Sarrazin,  médecin  à 
Paris,  au  sujet  d'une  requête  pour  obtenir  surséance 
des  tailles  pendant  cinq  ans  à  Chancy,  Arcilly  et  Moéns. 

3047.  (3  octobre-21  décembre  i638]  —  Instructions  et  lettres  de 
Jean  Sarrazin ,  ancien  syndic,  envoyé  de  Genève  à  la  Cour 
de  France  pour  féliciter  le  Roi  de  la  naissance  du  Dau- 
phin et  demander  une  surséance  de  tailles. 

3078.  (9  octobre-27  novembre  16^0}  —  Lettres  de  Jacques  Sar- 
razin, médecin  à  Paris. 

3083.  (22  janvier-5  mars  i64i}  —  Lettres  de  Jacques  Sarrazin 
au  sujet  de  la  nouvelle  surséance  de  tailles  qu*il  a  obte- 
nue de  la  Cour  de  France. 

3102.  (6-10  février  i6d2)  —  Lettres  des  sieurs  Faure  et  Galla- 
tin,  envoyés  de  Genève  près  du  roi  de  France  à  Lyon, 
pour  le  féliciter  de  ses  succès. 

3122.  (i3  janvier-25  août  16M)  —  Lettres  écrites  de  Paris  par 
le  médecin  Sarrazin  et  concernant  les  francs-fiefs  possé- 
dés en  France  par  la  seigneurie  de  Genève. 

3147.  (29  janvier-26  septembre  i6^5}  —  Lettres  écrites  de  Paris 
par  le  médecin  Sarrazin,  chargé  de  négocier  avec  les  fer- 
miers des  douanes  au  sujet  des  soies  envoyées  de  Lyon  à 
Genève  pour  y  être  travaillées. 

3160.  (28  février-26  mai  \6^6)  —  Lettres  des  sieurs  de  Migieu, 
receveur  des  tailles,  et  Sarrazin,  médecin  à  Paris,  char- 
gés de  solliciter  une  nouvelle  surséance. 
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3175-3407(0,  [i6ij^iQ6a)  —  Lettres  écrites  de  Paris  par  ie  mé- 
decin Jacques  Sarraadn  au  sujet  des  aOaires  de  la  Répu- 
blique de  Genève»  dont  il  était  officieusement  chai^. 

3345.  (i658)  —  Lettres  de  Jean  Voisine,  syndic,  et  de  André 
.  Pictet,  ancien  syndic,  envoyés  de  Genève  à  Lyon  pour 
féliciter  le  roi  de  France  de  sa  convalescence. 

3382.  (35  juillet- 1 1  septembre  i66o) — Instructions  et  lettres  do 
syndic  André  Pictet ,  envoyé  versie  roi  de  France  pour 
le  féliciter  au  sujet  de  la  condusion  de  la  paix  et  de  son 
mariage. 

3405.  (1661-1662)  —  Lettres  de  Jean  LuUin,  ancien  syndic,  en- 
voyé pour  féliciter  Louis  XIV  à  Toccasion  de  la  nais- 
sance du  Dauphin. 

3501 .  (1669)  —  Lettres  de  Jacques  Bordier  (^)  sur  les  affaires  de  la 
République  en  France,  notamment  au  sujet  des  vexa- 
tions éprouvées  par  la  seigneurie  à  cause  des  biens  qu'elle 
possédait  dans  le  pays. 

3618.  (1676)  —  Lettres  du  colonel  Stoppa,  principalement  au 
sujet  de  ses  négociations  en  faveur  de  la  seigneurie  de 
Genève  pour  Taider  dans  Taffaire  qu'elle  avait  aVec  le 
curé  de  Saconnex. 

3628.  (1676)  —  Instructions  et  lettres  du  sieur  Marc  Roset,  en* 

(1)  Pour  chacune  des  années  de  cette  période,  on  conserve  quei<{ues  lettres  de 
J.  Sarraxîn  dans  une  quiniaine  de  dossiers  des  PorUfnûllu  historiquet  compris 
entre  ces  numéros  extrêmes. 

(*)  Jacques  Bordier,  né  en  1616,  s*établit  à  Paris  en  1649  (!t  s'associa  avec 
ton  beau-frère,  le  célàbre  peintre  en  émail;  sans  titre  officid,il  remplit  de  1668 
à  sa  mort,  survenue  à  Blois  en  i684i  les  fonctions  de  chargé  dea  afiPaires  de  la 
République  près  la  Cour  de  France.  Cependant  l'inventaire  des  Porief9uUki  kii" 
toriques  n'indique  pas  d*autres  lettres  de  Jacques  Bordier  que  celles  contenues 
dans  le  dossier  35oi.  Dans  le  dossier  37S3  se  trouve  une  lettre  du  sieur  Petî- 
tôt  fils  pour  remercier  le  Conseil  de  l'honneur  qu'il  a  fait  à  sa  famille,  en 
lui  adressant  une  lettre  de  condoléances  au  sujet  de  la  mort  du  sieur  Jactpies 
Bordier,  son  onde. 
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voyé  auprès  du  roi  de  France,  au  sujet  des  difficultés 
causées  à  la  République  par  les  fermiers  de  la  gabelle  du 
sel  en  Lyonnais. 

3761.  (i685)  —  Lettres  du  lieutenant  général  Stoppa  pour  ras- 
surer la  seigneurie  de  Genève  sur  les  intentions  du  .roi 
de  France,  mécontent  de  l'asile  accordé  à  ses  sujets  du 
pays  de  Gex,  et  pour  lui  promettre  son  appui  contre  les 
prétentions  du  chapitre  d* Annecy. 

3813.  (1687)  —  Instructions  et  lettres  de  l'ancien  syndic,  Ami 
Lefort,  envoyé  de  Genève  auprès  du  roi  de  France  pour 
Tafiaire  des  dimes. 

3900.  (i6g3)  —  Lettres  du  lieutenant  général  Stoppa. 

3912-4525.  (1693-1726)  —  Lettres  de  Daniel  Martine  (^),  chargé 
des  affaires  de  la  République  de  Genève  à  Paris. 

3930.  (i6g5}  —  Lettres  du  lieutenant  général  Stoppa,  concer- 
nant la  capitation  qu'on  voulait  imposer  aux  Genevois 
sur  les  terres  de  Saint-Victor,  le  dénombrement  fait  par 
des  officiers  du  roi  de  France  sur  des  terres,  dépendant 
de  la  République,  etc. 

3943.  (7  mars-30  juillet  i6g6]  —  Lettres  écrites  de  Paris  par  le 

lieutenant  général  Stoppa,  concernant  surtout  la  liberté 
du  commerce  des  grains  et  la  grande  députation  envoyée 
près  du  roi  de  France  par  la  République. 

3944.  (1696)  —  Documents  relatifs  à  la  députation  des  sieurs 

Ami  Lefort,  Jean  de  Normandie,  Pierre  Gautier,  Léonard 
Buisson,  envoyés  à  Paris  pour  calmer  l'irritation  du  roi 


(*)  Duiid  Ifartine  est  le  premier  citoyen  de  Genève  qui  fut  o£Bcieiiement 
chargé  des  affidres  de  la  République  en  France.  A  partir  de  Tannée  1707 
(dossier  4119)  jusqu'en  1736,  on  trouve  pour  chaque  année  des  lettres  de  cet 
agent  dans  vingt  dossiers  compris  entre  ces  numéros  extrêmes.  Auparavant ,  le 
catalogue  générai  n*en  indique  que  pour  lea  années  iGgS,  1696,  1698,  1699, 
1701,  1709  et  1704* 
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de  France  contre  Genève,  irritation  qui  avait  été  pro- 
voquée par  des  difficultés  avec  le  résident  et  des  réjouis- 
sances à  Toccasion  de  la  prise  de  Namur,  et  qui  avait 
amené  diverses  vexations  et  Tintèrruption  du  conunerce. 

4529.  (1726)  —  Instructions,  lettres  et  mémoires  relatifs  à 
l'envoi  du  syndic  Louis  Lefort  auprès  du  roi  de  France, 
au  sujet  du  procès  que  soutenait  devant  le  pariement  de 
Paris  Isaac  Thélusson,  à  propos  du  legs  universel  à  lui 
fait  par  J.  Claude  Tourton,  dont  les  parents  reprochaient 
à  ce  légataire  sa  qualité  d'étranger,  contrairement  aux 
privil^es  dont  les  Genevois  jouissaient  en  France  en 
vertu  des  lettres  de  naturalité  à  eux  accordées  en  1698 
et  en  1608. 

Dans  ses  lettres,  Louis  Lefort  s*occape  an  pea  de  tout,  et  sa  dépu- 
tation  parait  avoir  mis  fin  à  la  mission  de  Daniel  Martine,  dont  la 
correspondance  cesse  à  ce  moment. 

Le  volume  n*  1 9  des  Annexes  des  regUtrps  du  Conseil  contient  la  cor- 
respondance do  Louis  Lefort  avec  les  syndics  et  le  Conseil  pendant 
sa  députation  du  38  avril  1736  au  1 4  janvier  1737,  et  le  volume  30 
de  la  même  série  est  le  rapport  que  ce  député  présenta  en  avril  1737 
sur  sa  mission. 

4578-4726.  (1730-174^)  —  Lettres  d'Isaac  Thélusson,  ministre 
résident  de  Genève  à  Paris. 

Bien  que  la  mission  dlsaac  Thélusson  ait  commencé  en  octobre 
1738,  on  ne  trouve  pas  de  lettres  de  lui  dans  les  ParteJevàlUs  lusto- 
rùpus  avant  Tannée  1730;  mais,  depuis  ce  temps,  chaque  année  est 
représentée  par  un  certain  nombre  de  lettres  qui  se  trouvent  indi- 
quées par  le  catalogue  général  dans  les  dossiers  comjwis  entre  ces 
numéros  extrêmes. 

En  outre,  dans  la  série  Annexes  des  registres  du  Conseil,  sous  le 
n*  31,  sont  conservés  quinze  cahiers  contenant  le  brouillon  de  la 
correspondance  dlsaac  Thélusson,  du  18  octobre  1738  au  39  no- 
vembre 1744 1  avec  les  syndics  et  le  Conseil  de  Genève. 

473^4764.  (1745-17^9)  —  Lettres  de  Sakdip  d'Onex,  chaigé 
des  affaires  de  Genève  en  France. 

Après  la  retraite  d'Isaac  Thélusson,  Sdadin  d*Onez  ne  voulut  se 
charger  des  affaires  de  la  République  qu'en  attendant  qu'on  ait  pu 
trouver  un  remplaçant  à  titre  définitif;  mais  ce  fut  difficile;  il  fallut 
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chercher  pendant  plusieurs  années;  enfin  Saladin  d'Onex  pat  indi- 
quer un  sieur  Jean-François  Sellon ,  qui ,  né  de  parents  français ,  s'était 
fait  recevoir  bourgeois  de  Genève  et  était  établi  commerçant  à  Paris  ; 
le  3 G  mars  17^8,  cette  proposition  fut  acceptée  et  on  décida  de  pré- 
senter le  sieur  Sellon,  s'il  voulait  bien  accepter;  il  donna  son  con- 
sentement; toutefois  il  demanda  qu'on  lui  laissât  le  temps  de  liquider 
les  affaires  de  son  commerce,  et  Saladin  d*Onex  dut  rester  en  fonc- 
tions jusqu*à  la  fin  de  Tannée  1749;  ses  lettres  se  trouvent  dans  les 
dossiers  des  PortefsaUUs  hittoriqu»s  qu*indique  le  catalogue  général 
entre  ces  numéros. 

4765.  (17^9)  —  Lettres  écrites  de  Paris  et  de  Dijon  par  Saladin 
d'Onex  et  par  le  secrétaire  d'État  Mussard^  au  sujet  des 
opérations  du  traité  de  délimitation  entre  le  pays  de  Gex 
et  les  terres  de  la  République. 

Le  1 4  janvier  1749,  le  Conseil  avait  décidé  d'envoyer  en  mission 
extraordinaire  en  France  Pierre  Mussard,  qui  ne  rentra  à  Genève 
qu*en  novembre  de  la  même  année. 

4769-4865.  (1750-1763}  —  Lettres  de  Jean-François  Sellon, 
chaîné  des  affaires  de  la  République  à  Paris. 

4865-4921.  (1763- 1 768)  —  Lettres  de  Pierre  Crommelin ,  chargé 
des  affaires  de  la  République  à  Paris. 

Pierre  Crommelin,  qui  avait  succédé  en  juin  1 763  à  Jean-François 
Sellon,  mourut  le  18  juillet  1768  à  la  Boissière,  près  de  Genève;  il 
avait  laissé  à  Paris  tous  ses  papiers  ficdés  et  cacbetés.  (  Registres  da 
Conseil  de  Genève,  séance  du  mercredi  ao  juillet  1768,  vol.   269, 

p.  449.) 

« 

4921-5037  frû.  (1768-1776)  —  Lettres  de  Jacques  Necker,  mi- 
nistre de  Genève  à  Paris,  et  de  son  frère  Louis  Necker 
de  Germany,  qui  le  suppléait  à  l'occasion. 

.5000-5179.  (1777-1785)  —  Lettres  de  Perrinet  Des  Franches, 
ministre  de  Genève  à  Paris. 

5190*"-5336*".  (1785-1792)  —  Lettres  de  Jean-Armand  Tron- 
chin ,  ministre  de  Genève  à  Paris. 
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CORRESPONDANCE 
DES   AGENTS    DIPLOMATIQUES 

DES 

DUCS  DE  SAVOIE  ET  ROIS  DE  SÂRDAI6NE 

EN  FRANCE. 


NOTICES  ET  EXTRAITS. 


Les  archives  diplomatiques  de  la  maison  de  Savoie,  qui  forment 
Tune  des  séries  les  plus  importantes  du  riche  dépôt  établi  dans 
une  aile  du  Palais  Royal  de  Turin  ^  sont  bien  connues  par  les  deux 
inventaires  sommaires  publiés  par  Tun  de  leurs  derniers  conserva- 
teurs, le  savant  Nicomede  Bianchi ,  sous  ces  titres  :  Le  Carte  degli 
Archivi  Piemontesi  politici,  amministrativi,  giadiziari,  finanziari, 
communali,  ecclesiastici  e  ai  enti  morali^^^  et  Le  Materie  PolHiche  re- 
lative air  Estero  degli  Archivi  di  Stato  Piemontesi  ^^\  Ces  travaux, 
dont  Texactitude  laisse  parfois  un  peu  à  désirer,  sont  cependant  de 
nature  à  rendre  les  plus  grands  services  aux  historiens,  auxquels  ils 
signalent  un  nombre  incalculable  de  documents  du  plus  haut  inté* 
rèt.  Le  second,  en  particulier,  est  un  véritable  tableau  méthodique, 
mais  assez  mal  ordonné  et  confus,  des  éléments  constitutifs  de  l'his- 
toire diplomatique  de  la  Maison  de  Savoie,  qui  a  été  écrite  d'après 
les  documents,  originaux  par  Domenico  Carutti  pour  la  partie  mo- 
derne, et  par  N.  Bianchi  lui-même  pour  la  partie  contemporaine^^). 

Les  Materie  Politiche  étaient  à  peine  parues,  que  cet  ouvrage  fut 

(0  Bologne  et  Tnrin,  1876,  in-8^ 

W  Turin.  1881,  in-S*. 

(')  Sloria  délia  Diplomazia  ddla  Curie  di  Savoia  (1 494-1773),  Tnrin,  1875- 
1S80,  à  vol.  in-8*;  et  SUnia  délia  Cort»  di  Savoia  durante  la  Rivobuione  e  Tlmpero 
Franeete,  Turin,  1893 ,  3  vol.  in-8*.  Dans  le  premier  de  ces  ouvrages,  D.  Carutti 
a  repris,  au  point  de  vue  diplomatique,  les  deux  belles  études  d'histoire  géné- 
rale qu'il  avait  antérieurement  publiées  sous  ces  titres  :  Storia  det  Regno  di  Vit- 
iorio  Amedeo  II  (167S-1730],  Turin,  i856,  in-8*,  3*  édition;  Florence,  i8C3, 
in-16;  et  Storia  del  Regno  di  Carlo  Emmanaele  III  (1730-1773),  Turin,  1869, 

ao. 
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signalé  aux  travailleurs  français  par  le  regretté  Armingaud,  qui 
avait  fait  de  fructueuses  recherches  dans  les  archives  piémontaises 
pendant  une  longue  mission  «dont  une  mort  prématurée  la  em- 
pêché de  produire  tous  les  résultats  ^^).  A  Taide  de  la  savante  intro- 
duction placée  par  N.  Bianchi  en  tête  de  cet  inventaire,  Armin- 
gaud  traça  à  grands  traits  une  fort  intéressante  esquisse  de  Thistoire 
des  relations  diplomatiques  des  chefs  de  la  maison  de  Savoie  avec 
la  France  ^^l 

3  vol.  in-8'.  L'histoire  de  la  période  immédiatement  antérieure  a  été  faite  aussi 
d'après  les  documents  originaux,  par  le  baron  Gaudenzio  Garetta  dans  sa  Storia 
délia  Reggenza  di  Ckristina  di  Francia,  Turin,  1868-1869,  3  vol.  in-8*,  com- 
plétée par  sa  Storia  del  Regno  e  dei  Tempi  di  Carlo  Emmanuele  //,  Gènes,  1877- 
1878 ,  3  vol.  in-8^  Pour  cette  période,  ces  savants  travaux  ont  rem^dacé  le  grand 
ouvrage  du  professeur  Ricotti  :  Storia  délia  Monarckia  Piemontese^  Florence,  1861- 
1869,  6  v<d.  in-8'',  qui  devient  très  détaillée  à  partir  du  règne  de  Charies  III 
(iSod-iSSs)  et  finit  à  la  mort  de  Gharies-Emmanud  II,  le  12  juin  1676. 

N.  Bianchi,  Storia  délia  Monarckia  Piemontese  dal  1773  sino  al  i86i,  Turin, 
1877  et  suiv. ,  8  vol.  in-8'';  et  Storia  Doeumentata  délia  Diplomazia  Enropea  in  ItoUa 
dal  iSii  al  186i,  8  vol.  inrS*. 

Pour  la  bibliographie  des  nombreux  travaux  sur  Thistoire  diplomatique  de  U 
Maison  de  Savoie,  qui  a  été  très  étudiée,  voir  la  Bibliotfrafa  storica  degli  Staù 
délia  Monarckia  di  Savoia,  par  A.  Manno  et  V.  Promis,  t.  I,  Turin,  i884,  gr. 
in-8*,  et  L'opéra  citiqnantenaria  délia  R.  Deputatione  di  Storia  Patria  di  Torino; 
Notizie  storicke,  biograficke  e  kihliograjicke  suUa  R.  Deputatione  e  soi  depulati  nel 
primo  mezzo  secolo  délia  fondazione ,  Turin,  Bocca,  i884.  Outre  Tindication  des 
publications  de  la  Société ,  on  y  trouve  la  bibliographie  complète  des  travaux  de 
ses  membres,  entre  autres  de  N.  Bianchi,  de  son  successeur  le  baron  de  Saint- 
Pierre,  de  Gantu,  D.  Garutti,  G.  Glaretta,  etc. 

(')  Documents  relatifs  à  histoire  de  France  recueillis  dans  les  arckioes  de  Turin» 
Rapport  de  M,  Armingaud  sur  sa  mission  en  Italie.  Revue  des  Sociétés  saoantes  ^ 
6*  série,  t.  V  (Paris,  1877,  in-8'),  p.  136-160. 

Voir  aussi  sur  ces  archives  les  rapports  suivants  :  Inventaire  des  pièces  relatives 
aux  négociations  entre  la  Cour  de  Turin  et  la  Cour  de  France  (1 304-1796),  à  la 
fin  d'un  rapport  de  M.  Hippeaa  sur  une  mission  en  Italie  dans  les  Arckioes  des 
Missions  scientifiques  et  littéraires,  2*  série,  t.  II  (Paris,  i865,  in-8*),  p.  jlS6 
et  suiv. 

Dans  la  même  collection,  3*  série,  t.  VII  (1881) ,  p.  4 61, Rapport  de  M.  E.  Gha- 
ravay,  et  t.  VIII  (1883),  p.  39,  Rapport  de  M.  Faucon. 

On  peut  aussi  consulter  le  Rapport  de  M.  Dufayard  sur  une  mission  aux  ar- 
chives de  Turin,  Documents  rdatifs  à  Lesdiguiires  dans  le  Bulletin  du  Comité 
kistoriqae  et  pkilologique ,  Paris ,  1891,  in-8°,  p.  31 -3 a. 

^')  La  Maison  de  Savoie  et  les  archives  de  Turin,  1877,  ia-8*. 

Extrait  du  Compte  rendu  de  C Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  Nou- 
vdle  série ,  t.  VII  (janvier-juin  1 877) .  p.  534-558  et  t.  VIII  (juillet-décembre  1877  ) . 
p.  3 1-66  et  566-590. 
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Depuis  cette  époque,  Tétude  de  ces  questions  a  été  grandement 
facilitée  par  les  prémices  d*un  immense  recueil,  fait  sous  les  aus- 
pices de  la  Commission  royale  d'histoire  de  Turin,  qui  a  entrepris 
de  publier  les  documents  diplomatiques  de  la  maison  de  Savoie, 
de  i559  à  181  &,  et  qui,  pour  la  France,  a  déjà  fait  paraître  les 
trois  premiers  volumes  de  la  troisième  et  dernière  période  com- 
mençant en  1713  -^^ 

Il  m'a  semblé  que  ces  travaux  nombreux  et  importants  me  per- 
mettaient de  faire  porter  plus  spécialement  mes  recherches  sur  la 
période  qui  est  depuis  longtemps  déjà  l'objet  de  mes  études  per- 
sonnelles et  qui  s'étend  des  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV 
à  la  chute  de  la  monarchie  française;  c'est  d'ailleurs  celle  qui  a 
peut-être  le  plus  grand  profit  à  retirer  d'un  dépouillement  des  dé- 
pêches des  ambassadeurs  du  roi  de  Sardaigne  en  France;  car  le 
mariage  de  deux  princesses  de  la  Maison  de  Savoie  avec  les  comtes 
de  Provence  et  d'Artois  avait  fait  aux  représentants  du  chef  de  cette 
famille  à  la  Cour  de  Versailles  une  situation  exceptionnelle  qui  les 

^^)  Bibliotheca  ttorica  italiana ,  pnbllcaia  per  cura  délia  R,  Depntazione  diStoria 
palria  di  Torino, 

Rekuioni  Diplomatiche  delta  Monarchia  di  Savoia  délia  prima  àUa  teeunda  Bes- 
taanuioM  (i559-i8i4)t  poUicate  da  Ant.  Maono ,  £.  Ferrero  e  P.  Vayra.  Fran- 
da,  periodo  lu,  vol.  I,  Tarin,  1886,  iii-8*;  vol.  II,  1888;  vol.  III,  1891. 

Le  premier  volame  comprend  Tintervalle  entre  la  reprise  des  rdations  diplo- 
matiques par  les  Cours  de  Turin  et  de  Versailles  après  la  paix  d'Utrecht,  en 
août  1713,  jusqa*à  la  mort  de  Louis  XIV,  le  1*'  septembre  171$.  On  y  trouve, 
avec  l'instruction  pour  le  baron  Perron,  datée  de  la  Vénerie  le  36  juillet  1713, 
des  extraits  des  lettres  de  cet  ambassadeur  et  du  secrétaire  "Donaudi.  Le  second 
volame,  qai  s'étend  du  3  septembre  1715  au  23  octobre  17 17.  est  rempli  par 
des  extraits  de  la  correspondance  du  baron  Perron  et  du  marquis  d'Entremont. 
Le  troisième  volume  (  33  octobre  1 7 1 7-36  juin  1719)  contient  des  eitraits  des  lettres 
da  marquis  d'Entremont  et  des  comtes  Provana  et  de  Vemone.  Dans  l'intro- 
daction  an  premier  volume,  les  éditeurs  déclarent  qu'ils  s'occuperont  princi- 
palement des  négociations  diplomatiques  proprement  dites,  mais  que  toutefois 
ils  comprendront  dans  leur  recueil  les  renseignements  les  plus  intéressants  qui 
se  trouveront  sur  les  affaires  intérieures  des  divers  pays  d'Europe  dans  les  dé- 
pêches des  ambassadeurs  et  agents  diplomatiques  de  la  Maison  de  Savoie ,  qui  y 
furent  accrédités.  Pour  la  partie  déjà  parue,  ce  choix,  peut-être  trop  copieux, 
paraît  avoir  été  fait  avec  autant  de  soin  que  de  savante  habileté,  et  le  seul  souhait 
qu*on  ait  k  former,  c'est  de  voir  les  volumes  nombreux  qui  devront  suivre  se  suc- 
céder aussi  rapidement  que  possible. 

Déjà  ces  trois  beaux  volumes  ont  été  utilisés;  M.  A.  Baraudon  en  a  tiré  bon 
parti  pour  son  livre  :  La  Maison  de  Savoie  et  la  TripU'ÂUianee  (1713-1723). 
Paris,  non,  1896,  in-8*. 
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plaçait  en  position  d'avoir,  au  moins  sur  certaines  questions  très 
importantes,  les  meilleurs  moyens  d'information.  En  outre,  pen- 
dant le  temps  très  restreint  dont  je  disposais,  il  m'aurait  été  ma- 
tériellement impossible  de  fouiller  utilement  l'énorme  masse  de 
documents  que  forme  la  correspondance  diplcxnatique  des  envoyés 
de  Savoie  et  de  Sardaigne  en  France,  depuis  l'origine  jusqu'à  la 
Révolution. 

LE  RAPPEL  DU  COMTE  DE  LA  MARMORA. 

Le  comte  de  la  Marmora ,  qui  avait  réussi  à  mener  à  bien  la 
conclusion  de  ces  deux  mariages  princiers,  fut  disgracié  et  quitta 
Paris  avant  la  célébration  du  second.  Le  nouveau  roi  de  Sardaigne, 
Victor  Amédée  m,  n^avait  pas  confiance  dans  cet  ambassadeur  et, 
pour  le  rappeler,  il  saisit  le  premier  prétexte  plausible  qui  se  pré- 
senta. Louis  XV  et  surtout  ses  filles  désiraient  vivement  marier  Ma- 
dame Clotilde  au  prince  de  Piémont;  autrefois,  des  pourpariers 
vagues  ament  été  engagés  à  ce  sujet,  mais  à  Turin,  depuis  long- 
temps, on  n'en  pariait  plus.  Pour  faire  reprendre  cette  affaire,  qui 
leur  tenait  à  cœur.  Mesdames  engagèrent  la  comtesse  de  Provence 
à  en  parier  dans  une  de  ses  lettres  à  son  père;  cette  jeune  prin- 
cesse y  consentit.  Au  commencement  du  mois  de  mars  lyyS,  elle 
écrivit  à  Victor- Amédée  qu'elle  venait  d'apprendre  avec  le  plus 
grand  plaisir  que  le  mariage  de  son  frère,  le  prince  de  Piémont, 
avec  Madame,  sa  belle-sœur  et  son  excellente  amie,  était  chose  dé- 
cidée; elle  ajoutait  que  si  cette  nouvelle  était  bien  fondée,  le  mieux 
serait  de  faire  célébrer  ce  mariage  en  même  temps  que  celui  de  sa 
sœur  Thérèse  avec  le  comte  d'Artois.  Le  5  mars,  le  comte  de  la 
Marmora  consacrait  une  partie  de  sa  dépêche  k  ce  projet  d'union  ; 
après  avoir  déclaré  que ,  jusqu'ici ,  on  ne  lui  en  avait  pas  dit  un  mot , 
il  ajoutait  qu*il  avait  appris  de  bonne  part  quelle  était  l'opinion  de 
la  Cour  de  France  à  ce  sujet;  on  pensait  que  ce  mariage  avait  souf- 
fert des  difficultés  uniquement  parce  que  le  feu  roi  [de  Sardaigne] 
ne  voulait  point  d'une  princesse  française,  à  cause  de  la  dépense 
et  surtout  du  faste  auquel  elles  étaient  accoutumées;  maintenant, 
cet  obstacle,  disait-on ,  n'existait  plus,  le  nouveau  roi  jugeant  mieux 
les  choses.  B  avouait  qu'il  croyait  qu'on  en  ferait  écrire  par  la  com- 
tesse de  Provence  et  il  donnait  l'assurance  qu'il  se  conduirait  en  cette 
affaire  suivant  l'esprit  de  ses  instructions;  mais,  en  terminant,  il 
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D*en  faisait  pas  moins  i*él<^  de  Madame  en  ces  termes  :  «  Â  la  gros- 
seur de  la  taille  et  de  la  figure  près,  il  n*y  a  pas  de  plus  aimable 
princesse  que  Madame  Clotilde,  soit  par  les  traits,  soit  par  la  dou- 
ceur, les  grâces  et  Taménité  de  son  esprit  et  de  son  caractère.  » 

Victor-Amédée  fut  très  froissé  de  cette  démarche  de  Madame. 
Il  lui  répondit  qu*il  n^avait  jamais  promis  au  feu  Dauphin,  fils  de 
Louis  XV,  de  lui  demander  la  main  de  sa  fille  pour  son  fils;  par 
Tintermédiaire  de  la  vieille  princesse  de  Carignan ,  il  avait  vague- 
ment été  question  d'un  mariage  entre  Madame  Gotilde  et  le  prince 
de  Piémont;  mais,  dès  qu'on  lui  en  avait  parlé,  il  avait  déclaré 
qu*il  devait  avant  tout  s'occuper  du  plus  difficile,  c'est-à-dire  de 
marier  ses  filles,  qu'en  conséquence  il  ne  penserait  à  unir  son  fils 
à  la  fille  du  Dauphin  qu'autant  que  ce  prince  lui  donnerait  i'ainé 
de  ses  fils  pour  une  de  ses  filles;  mais  celui-ci  lui  avait  fait  ré- 
pondre que  le  mariage  de  l'héritier  de  la  couronne,  c'était  alors  le 
duc  de  Bourgogne,  était  une  affaire  d'Etat  dont  il  ne  pouvait  dé- 
cider; sur  ce,  il  n'en  avait  plus  été  question.  Après  avoir  ainsi  rap- 
pelé ces  précédents,  Victor- Amédée  avouait  que  l'embonpoint  de 
Madame  Gotilde  l'épouvantait,  et  il  en  donnait  plusieurs  raisons  : 
les  femmes  trop  grasses  étaient  souvent  stériles;  les  Françaises, 
d'ordinaire,  engraissaient  encore  davantage  quand  elles  s'établis- 
saient dans  son  pays;  enfin  le  prince  de  Piémont  avait  toujours 
marqué  une  inclination  pour  les  fenunes  minces  et  un  éloigne- 
ment  décidé  pour  les  grasses.  En  terminant,  il  disait  que  rien  ne 
pressait;  Madame  était  jeune,  elle  pouvait  changer;  de  même  qu'elle 
avait  grandi,  elle- pouvait  maigrir.  Copie  de  cette  lettre  fut  envoyée 
à  l'ambassadeur  pour  le  mettre  en  état  de  décider  la  comtesse  de 
Provence  à  la  faire  lire  à  Louis  XV;  mais  il  ne  put  obtenir  de  cette 
princesse  timide  une  démarche  aussi  contraire  à  ses  habitudes; 
pour  s'excuser,  elle  dit  qu'elle  ne  voyait  son  grand-père  ni  assez 
souvent,  ni  assez  librement,  ni  presque  ou  jamais  en  particulier; 
le  comte  de  la  Marmora  dut  se  résigner  à  lui  conseiller  de  faire 
passer  le  contenu  de  cette  lettre  au  Roi  par  l'intermédiaire  de  Mes- 
dames Tantes.  Dès  qu'il  eut  appris  cette  infraction  à  ses  instruc- 
tions, le  roi  de  Sardaigne  en  manifesta  vivement  son  méconten- 
tement à  son  ambassadeur  par  une  dépêche  qui  fut  inoimédiate- 
ment  suivie  du  rappel  le  plus  prompt  et  le  plus  inattendu,  disait  le 
comte  de  la  Marmora,  dans  une  lettre  du  26  avril.  C'était  le  motif 
auquel  ce  diplomate  attribuait  sa  disgrâce;  mais  il  y  en  avait  un 
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autre,  plus  grave,  que  fit  connattre  Tambassadeur  de  France  à 
Turin  (1). 

Le  duc  d*AiguiIlon  avait  chaigé  le  baron  de  Choiseul  de  faire, 
auprès  du  ministère  de  Turin,  des  insinuations  «  sur  la  satisfaction 
que  S.  M.  T.  C.  avait  de  la  conduite  du  comte  de  la  Marmora 
et  sur  le  plaisir  avec  lequel  Elle  verrait  que  cet  ambassadeur  fût 
autorisé  à  résider  auprès  d*Elle  avec  le  même  caractère  que  celui 
dont  il  avait  été  revêtu  par  le  feu  roi  de  Sardaigne  >.  Mais  ces  ten- 
tatives ne  réussirent  pas  et,  dans  sa  dépêche  du  7  avril,  Tambassa- 
deur  de  France  en  Piémont  rendait  compte  de  cet  échec  en  ces 
termes  : 

Le  marquis  d*AiguebIanche ,  ministre  d'État  et  confident  de  ce  prince, 
est  venu  me  trouver  de  sa  part  et  m*a  dit  que  quand  S.  M.  n'aurait  pas 
donné  au  Roi,  son  maître,  la  marque  d'amitié,  qui  sera  éternellement 
gravée  dans  son  coeur,  de  choisir  deux  de  ses  filles  pour  épouses  des 
princes,  ses  petits-fils,  son  inclination  et  ses  principes  ne  l'auraient  pas 
moins  attaché  au  Roi  et  à  la  France ,  auxquds  il  est  de  tout  temps  per- 
sonnellement dévoué  ;  que ,  pour  convaincre  de  plus  en  plus  S.  M.  de  ces 
sentiments  et  entrer  à  cet  égard  dans  toutes  ses  vues,  il  lui  était  essentiel 
d'avoir  près  d*E31e  un  ambassadeur  qui  méritât  sa  confiance  ;  que  celui-ci 
l'avait  perdue  sans  retour;  que  l'établissement  des  deux  princesses,  ses 
filles,  à  notre  Cour  lui  faisait  encore  désirer  davantage,  dans  ce  mo- 
ment, qu'un  homme  digne  de  sa  bienveillance  et  de  son  estime  pût  sans 
cesse  lui  rendre  compte  de  mille  détails  précieux  à  son  cœur  et  être  le 
canal  naturel  par  lequel  il  pût  leur  faire  parvenir  ses  conseils  et  les  ex 
horter  à  mériter  les  bontés  du  Roi ,  a  se  concilier  la  tendresse  des  princes 
leurs  époux  et  l'attachement  de  la  Nation;  que  M.  de  la  Marmora  ne 
pouvait  remplir  ses  intentions  ;  qu'il  ne  formait  point  d'accusation  contre 
lui  et  que ,  même  s'il  le  rappelait ,  il  éprouverait  ses  bienfaits. 

J'ai  appuyé  auprès  du  marquis  d'Âigueblanche  sur  le  zèle  dont  cet 
ambassadeur  a  constamment  donné  des  preuves  pour  les  intérêts  du 
Roi,  son  maître,  sur  l'estime  dont  le  Roi  l'honore  et  ses  principes  par- 
faitement conformes  à  la  gloire  et  à  l'équité  des  deux  monarques.  Le 
marquis  m'a  toujours  tenu  le  même  langage,  en  m'assurant  que  tdles 
étaient  les  expressions  de  S.  M.  Sarde  et  qu'il  avait  ordre  de  me  les 
rendre. 

Il  s'est,  dans  la  même  conversation,  expliqué  sur  M.  le  comte  de  Las- 
caris  dans  des  termes  peu  favorables  à  ce  ministre,  qu'on  soup^nne 

(')  Tout  ce  qui  précède  est  un  résumé  des  longs  détails  qui  se  trouvent  dans 
les  dépêches  du  comte  de  U  Marmora  des  5,  19  mars  et  s 6  avril  1773. 
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d*ètre  étroitement  lié  avec  M.  le  comte  de  la  Marmora.  Il  me  serait 
impossible  de  dire  quds  sont  leurs  torts.  Je  crains  par  quelques  dis- 
cours du  marquis  qu^il  n'y  ait  eu  quelques  lettres  de  leur  correspondance 
secrète  interceptées  et  je  ne  serais  pas  étoimé  de  leur  disgrâce  prochaine. 
Je  vous  avoue,  Monsieui;  le  duc,  que,  sans  la  haute  opinion  que  j'ai  de 
Téquité  de  S.  M.  Sarde,  ces  deux  hommes  me  paraîtraient  devoir  être 
les  victimes  d'un  parti  formé  depuis  longtemps.  Le  ministre  a  toujours 
eu  la  réputation  de  lumière  et  de  sagesse  ;  Tambassadeur,  celle  de  la  vertu 
et  de  lîionnéteté.  Je  regrette  de  n'avoir  pu,  en  remplissant  vos  vues, 
rendre  un  bon  office  à  M.  le  comte  de  la  Marmora  et  à  sa  famUle ,  de 
laquelle*  depuis  mon  séjour  k  Turin,  J*ai  toujours  eu  infiniment  à  me 
louer. 

La  semaine  suivante,  ce  fut  le  roi  de  Sardaigne  qui  eut  à  ce 
sujet  avec  l'ambassadeur  de  France  une  longue  conversation,  dont 
suit  la  fort  curieuse  relation  : 

J*ai  eu,  cet  après-midi,  un  entretien  particulier  avec  S.  M.  Sarde.  • . 
Ce  prince  m'a  ordonné  de  vous  prévenir  aujourd'hui  que  M.  le  comte 
de  la  Marmora  recevrait ,  par  le  prochain  ordinaire ,  ses  lettres  de  rappel 
et  qu'il  lui  avait  déjÀ  désigné  un  successeur.  Il  m'a  répété  lui*même  tout 
ce  qu*il  chargea,  il  y  a  huit  jours,  M.  le  marquis  d'Âigueblanche  de  me 
dire  de  sa  part  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  par  ma 
dernière  dépêche  : 

J'ai  osé.  Monsieur  le  duc,  renouveler  dans  ce  moment  à  S.  M.  Sarde 
les  assurances  de  la  satisfaction  que  le  Roi  a  toujours  marquée  de  la 
conduite  de  M.  de  la  Marmora  et  de  l'estime  qu'il  s'est  conciliée  à 
notre  Cour,  et  j'ai  paru  espérer  de  sa  clémence  qu'au  moins  E31e  diffé- 
rerait jusqu'à  l'arrivée  de  M**  la  comtesse  d'Artois  à  Versailles  le  rappel 
de  cet  ambassadeur,  et  pourrait  seconder  en  cela  les  désirs  du  Roi, 
auquel  la  circonstance  des  deux  mariages  avait  dû  le  rendre  encore 
plus  agréable. 

Ce  prince  s'est  alors  ouvert  à  moi  sur  tous  les  objets  de  plainte  qu'il 
avait  à  former  contre  M.  de  la  Marmora.  Il  a  même  voidu  me  montrer 
plusieurs  des  lettres  de  sa  correspondance  secrète  avec  M.  le  comte  de 
Lascaris ,  quelques-unes  aussi  de  ce  ministre  qui  ont  été  également  in- 
terceptées et  des  billets  adressés  à  ce  dernier  par  M**  la  marquise  de 
la  Marmora ,  belle-soeur  de  l'ambassadeur,  desquels  il  résulte  une  intel- 
ligence et  un  plan  d'intrigues  et  de  manœuvres  obscures  que  le  roi  de 
Sardaigne  m*a  assuré  contraires  à  ses  intentions  et  au  bien  de  son  service. 

M"*  la  marquise  de  Ferrero  est  fille  de  feu  la  marquise  de  Saint-Ger- 
main, que  le  roi  Charies-Emmanuel  honorait  d'une  confiance  et  d'une 
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bonté  particulières  et  qui  avait  sur  son  esprit  un  crédit  que  cdle-ci 
avait  conservé  et  dont  le  nouveau  roi  l*accuse  d'avoir  abusé  quelquefois. 
Le  roi  de  Sardaigne  m'a  confié  qu'il  nommerait,  pour  remplacer 
M.  le  comte  de  la  Marmora,  M.  le  comte  de  Viry,  son  ambassadeur  à 
Madrid ,  et  ses  discours  m'ont  donné  sur  la  disgrâce  prochaine  de  M.  le 
comte  de  Lascaris  les  soup^ns  les  plus  fondés.  Ce  prince  a  exigé  de 
moi  le  secret  le  plus  profond  sur  ce  dernier  objet  de  sa  conversation. 

Le  jour  même  où  le  roi  de  Sardaigne  tenait  à  l'ambassadeur  de 
France  ces  propos  qui  ont  une  fort  étrange  apparence  d'excuses  et 
de  justification  bien  humble,  sinon  petite,  son  ministre  des  AfTaires 
Étrangères,  le  comte  de  Lascaris,  adressait  au  comte  de  la  Marmora 
une  lettre  ainsi  conçue  : 

Le  Roi  m'ordonne  de  prévenir  V.  E.  qu'il  est  dans  l'intention  de  la 
rappeler  pour  lui  marquer  ici  sa  satisfaction  pour  la  gloire  et  le  bonheur 
qu'elle  a  eus  de  conclure,  pendant  le  cours  de  son  ambassade,  deux 
mariages  qui  tenaient  si  fort  à  cœur  a  S.  M.  et  l'importante  affaire  du 
décanat  ^*\ 

Les  termes  si  gracieux  employés  par  le  ministre  ne  suffirent  pas 
pour  amortir  complètement  le  coup  que  ce  rappel  imprévu  devait 
porter  au  comte  de  la  Marmora;  il  le  ressentit  d'autant  plus  vive- 
ment, que  sa  disgrâce  ,^annoncée  à  la  Cour  de  Versailles  par  le  baron 
de  Choiseul ,  y  avait  fait  sensation  ;  il  profita  de  cet  état  de  choses 
pour  présenter  de  la  façon  la  plus  digne  ses  récriminations  dans  la 
réponse  suivante  : 

Conune  je  me  trouvab  à  Versailles  où  j'étais  allé  dès  la  veille ,  lorsque 
cette  lettre  m'est  parvenue ,  je  l'ai  tout  de  suite  communiquée  à  M.  le 
duc  d'Aiguillon  et  lui  en  ai  envoyé  le  lendemain  la  copie,  afin  qu'il 
pût 'annoncer  au  Roi  T.  C.  mon  rappel  dans  le  sens  glorieux  pour  moi 
qu'elle  présente  et  que  j'envisage  comme  une  première  grâce  de  S.  M. 
Mais  la  pure  vérité ,  qui  a  toujours,  été  jusqu'ici  mon  seul  guide ,  ne  me 
permet  pas  de  taire  qu'à  mon  arrivée  à  Versailles,  le  lundi  au  soir,  j'ai 
trouvé  que  le  Roi  T.  C. ,  le  ministre  et  M"*  du  Barry  avaient  déjà 
connaissance  de  mon  sort  par  les  lettres  de  M.  le  baron  de  Choiseul, 
arrivées  le  vendredi  précédent,  et  qu'elles  y  avaient  fait  une  sensation, 
dont  je  suis  au  désespoir.  Il  serait  aussi  difficile  que  superflu  de  dire  à 
V.  E.  l'excès  des  bontés  que  l'intérêt  qu'on  parait  y  prendre  m'a  attiré 

(')  Archives  de  Turin,  le  comte  de  Lascaris  au  comte  de  la  Marmora,  le 
i4  avril  1773. 
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de  la  part  du  Roi  T.  C.  et  la  manière  dont  elles  ont  été  secondées  par 
M.  le  duc  d'Aiguillon  et  M"'  du  Barry  t*>. 

• 

Cette  lettre  ne  fut  pas  ouverte  par  le  comte  de  Lascaris,  auquel 
elle  était  adressée,  mais  parle  successeur  de  ce  ministre  qui  avait  eu 
Thabileté  de  pressentir  une  disgrâce  imminente  depuis  deux  mois 
et  avait  présenté,  le  21  avril,  la  demande  de  sa  démission  au  roi 
de  Sardaigne  qui  s'était  empressé  de  la  lui  accorder  et  de  donner 
le  département  des  Affaires  Etrangères  à  son  favori.  Le  2  4  avril  1773, 
en  annonçant  ces  changements,  le  baron  de  Choiseul  s'exprimait 
sur  ce  confident  royal  tn  ces  termes  : 

M.  le  marquis  d'Aigueblanche  a  un  empire  très  marqué  sur  Tesprit 
de  ce  prince ,  qui  Thonore  depuis  plus  de  trente  ans  de  la  confiance  la 
plus  intime  et  même  la  plus  tendre.  Le  public  impute  à  ce  ministre 
tous  les  changements  actuels  et  Taccuse  d*animer  quelquefois  le  ressen- 
timent de  son  maître  en  en  précipitant  les  effets.  Dans  Tétat  présent 
du  Ministère ,  rien  ne  peut  nuire  au  crédit  absolu  du  marquis  d'Aigue- 
bianche,  qui  aura  probablement  la  plus  grande  influence  dans  toutes 
les  affaires.  Quoique ,  depuis  mon  séjour  à  Turin ,  j'aie  vécu  avec  lui  dans 
une  liaison  assez  suivie ,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  regretter  son  pré- 
décesseur, qui  réunit  à  beaucoup  de  talent  et  de  lumières  des  qualités 
agréables;  mais  j'ai  lieu  d'espérer  que  les  intérêts  du  Roi  ne  souffriront 
nullement  de  ce  changement. 

Le  duc  d'Aiguillon,  tout  dévoué  au  clan  piémontais  de  la  Cour 
de  Versailles,  par  opposition  au  parti  autrichien  et  k  la  coterie 
Choiseul,  ne  se  contenta  pas  des  protestations  verbales  de  regrets 
et  de  dévouement  qu'il  avait  prodiguées  au  comte  de  la  Marmora  ; 
le  24  avril  1773,  il  écrivit,  au  nom  du  Roi  T.  C.«  à  cet  ambassa- 
deur une  lettre  officielle,  dans  laquelle  il  déclarait  que  S.  M.  le 
verrait  avec  d'autant  plus  de  peine  cesser  ses  fonctions  près  d'Elie, 
qu'il  lui  avait  «  constamment  rendu  sa  personne  et  son  ministère 
agréables  »;  cette  déclaration  était  accompagnée  de  toutes  sortes  de 
louanges,  et  même  d'assurances  de  gratitude  pour  la  réussite  des 
deux  mariages.  En  même  temps,  le  ministre  chargeait  le  baron 
de  Choiseul  de  faire  en  toutes  occasions  le  plus  grand  éloge  du 
comte  de  la  Marmora  et  de  lui  rendre  tous  les  bons  offices  en  son 


(')  Archives  de  Turin,  le  comte  de  U  Marmora  an  comte  de  Lascaris,  le 
a 3  avril  1773. 
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pouvoir.  Ces  efforts  eurent  pour  le  comte  de  la  Marmora  no  ré- 
sultat favorable,  que,  le  12  mai  1778,  l'ambassadeur  de  France 
à  Turin  annonçait  en  ces  termes  : 

Le  roi  de  Sardaigne  me  dit  hier  soir  qu'en  considération  des  témoi- 
gnages formels  que  je  lui  avais  rendus,  de  la  part  du  Roi,  de  la  conduite 
de  M.  de  la  Marmora,  ainsi  que  de  la  bienveillance  dont  S.  M.  l'ho- 
nore et  de  l'estime  qu'il  s'est  conciliée  à  notre  Cour,  où  il  a  eu  le  bon- 
heur de  conclure  deux  mariages  si  chers  à  son  cœur,  il  lui  destinait  la 
vice-royauté  de  Sardaigne ,  la  place  la  plus  importante  de  ses  Etats  et 
remplie  aujourd'hui  par  M.  le  comte  Roubion,  ci-devant  son  ambassa- 
deur à  Madrid;  que  celui-ci  serait  rappelé  avant  un  an  et  que  cet  emploi 
dans  lequel  on  n'était,  à  la  vérité ,  confirmé  que  l'espace  de  trois  années 
menait  ensuite  aux  gouvernements  les  plus  considérables  et  aux  pre- 
mières dignités  de  la  Couronne. 

LE  GOBfTE  DE  VIRY. 

Malgré  la  promesse  de  cette  compensation  importante,  le  pauvre 
comte  de  la  Marmora  était  «  désespéré  de  quitter  Paris  »  (^).  Le  comte 
de  Viry,  qui  s*était  rendu  de  Madrid  à  Turin ,  afin  de  recevoir  ver- 
balement ses  instructions,  se  mit  en  route  dans  la  nuit  du  23  au 
2Â  juillet  pour  Paris,  où  il  arriva  le  3o;  le  2  août,  il  rejoignait  le 
comte  de  la  Marmora  à  Compiègne,  où  se  trouvait  la  Cour.  Après 
avoir  présenté  son  successeur,  dont  la  première  dépêche  est  du 
6  août  1773,  l'ex-ambassadeur  piémontais  en  France  revint  à 
Paris,  d'où,  le  20,  il  partit  pour  rentrer  à  Turin.  Ainsi  finit  triste- 
ment  cette  mission  qui  avait  d'abord  eu  le  plus  heureux  succès. 

Le  nouvel  ambassadeur  du  roi  de  Sardaigne  en  France  était 
arrivé  à  son  poste  précédé  d'une  excellente  réputation,  que  le 
baron  de  Choiseul  lui  avait  faite  dans  ses  dépêches,  et  notamment 
dans  les  passages  suivants  : 

M.  le  comte  de  Viry  a  de  fréquents  entretiens  avec  le  Roi,  son  maître. 
Ces  instructions  verbales  et  la  lecture  de  la  correspondance  de  M.  de 
la  Marmora  lui  auront  bientôt  appris  les  intentions  de  sa  Cour  et  il  par- 
tira pour  Paris  vers  la  fin  de  la  semaine  prochaine.  Je  crois  que  son  pré- 

('>  C*est  ainsi  que  s'exprime  la  comtesse  de  t^ons ,  dame  pour  accompagner  la 
comtesse  de  Provence,  dans  une  lettre  adressée  de  Compiègne,  le  19  août  1773, 
à  son  mari ,  ministre  de  France  à  Berlin.  Une  copie  de  cette  lettre  qui  fut  sans 
doute  interceptée  par  le  Cabinet  noir,  se  trouve  aux  Archhet  da  t^ovret  étran" 
ght»,  série  Prusse,  Supplément,  t.  VITI. 
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déceaseur  reviendra  ici  aussitôt  après  son  arrivée.  Les  connaissances  que 
j*ai  pu  recueiUir  jusqu*à  présent  sur  le  personnel  de  M.  de  Viry  justifient 
la  bonne  réputation  dont  il  jouit,  et  il  ne  cesse  de  me  témoigner  du 
désir  extrême  de  plaire  a  notre  Cour  et  de  se  concilier  votre  amitié  ^^K 


Cet  ambassadeur  Joint  à  un  extérieur  poli  et  réservé  beaucoup  de 
douceur  et  d*aménité  dans  le  caractère  et  des  qualités  aimables.  En 
outre  des  connaissances  qu'il  a  été  à  portée  d*acquérir  dans  les  diffé- 
rentes Cours  où  il  a  déjà  résidé  ^*\  et  où  Ton  rend  justice  à  sa  prudence 
et  à  sa  modestie ,  on  lui  accorde  généralement  de  Tesprit  et  du  talent , 
et  le  Roi ,  son  maître ,  qui  m*a  souvent  fait  Téloge  de  ses  lumières  et  de 
sa  probité ,  Thonore  de  sa  confiance  et  de  son  estime  ^*K 

Dès  son  arrivée  à  Compiègne,  le  comte  de  Viry  put  se  flatter 
d'avoir  remporté  un  réel  succès  :  il  plut  aux  femmes  dont  le  juge- 
ment,  alors  encore  plus  qu'aujourd'hui,  était  en  notre  pays  sou- 
verain et  sans  appel.  Le  19  août,  M""^  de  Pons  parlait  de  lui  en 
ces  termes  : 

J*ai  vu  le  nouvel  ambassadeur  de  Sardaigne  chez  M.  le  duc  d'Aiguil- 
lon ;  il  est  grand  et  gros  ;  on  prétend  que  c'est  le  vampire  de  son  prédé- 
cesseur; j'ai  causé  avec  lui,  il  cause  bien,  paiie  français  à  merveille,  a 
la  physionomie  pleine  d'esprit  et  en  a ,  à  ce  que  le  monde  dit.  Je  trouve 
convenable  d'être  bien  avec  le  ministre  de  ma  princesse  ^^\ 

Le  succès,  qui  accueillit  le  comte  de  Viry  à  son  entrée  dans  la 
société  de  Versailles  et  de  Paris,  ne  fut  pas  de  longue  durée;  lui- 
même,  sachant  bien  à  quoi  il  s'exposait,  y  mit  fin  par  le  parti 
qu'il  prit  de  conduire  l'ambassadrice  sa  femme  chez  la  comtesse 

^')  Le  baron  de  Choiseul  au  duc  d^Aiguiiion,  Turin,  le  7  juillet  1773. —  Ar^ 
ckivet  des  affairei  étran^^i,  Turin,  vol.  256. 

('}  Le  comte  Jos^h-Marie  de  Viry  était  fils  du  comte  François-Joseph  qui 
avait  été  nommé,  en  1760,  ministre  du  roi  de  Sardaigne  à  La  Haye,  en  17S4 , 
en  la  même  qualité  k  Londres  et,  en  1764,  ministre  et  secrétaire  d*Ltat  des 
affaires  étrangères,  et  était  mort  en  1766.  fi  avait  débuté,  en  1764 ,  comme  mi- 
nistre k  La  Haye,  d*où  il  était  passé  k  Londres,  et ,  en  1 769 ,  il  avait  été  nommé 
ambassadeur  à  Madrid.  —  Grillet,  Dictionnaire  historique,  littéraire  et  statistU/ue 
du  département  du  Mont-Blanc  et  du  Léman ,  Chambéry,  1807,  3  vol.  in-S**,  t.  III, 
p.  443. 

(')  Le  baron  de  Choiseul  au  duc  d*Aiguiiion,  Turin,  38  juillet 

(*}  Lettre  citée  plus  haut,  p.  3 16,  n*  1. 
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du  Barry.  C'était  une  résolution  de  grave  conséquence,  dont, 
dans  sa  dépêche  du  16  août  1773,  il  exposait  les  motifs  ainsi  qu'il 
suit  : 

M""*  du  Barry  n*est  fréquentée  que  par  quatre  ou  cinq  dames  de 
ce  pays-ci,  dont  les  deux  principales  sont  la  maréchale  de  Mirepoix, 
qui  s*est  toujours  prêtée  aux  plaisirs  du  roi  de  France ,  et  la  duchesse 
d* Aiguillon ,  qui  se  gêne  à  cette  société  par  rapport  à  son  mari.  Aucune 
des  autres  dames  de  qualité  de  la  Cour  et  de  Paris  ne  veulent  mettre  les 
pieds  chez  M"*  du  Barry  et  elles  poussent  même  la  répugnance  au 

point  d^éviter  de  fréquenter  celles  qui  y  vont Cependant,  tout 

pesé  et  ne  m*occupant  essentiellement  que  de  Tobjet  de  mon  ministère 
et  des  moyens  de  le  rendre  plus  aisé  et  peut-être  plus  utile  au  service 
du  Roi,  j'ai  cru  dans  cette  vue  que  Tinconvénient  que  M"*  de  Viry,  à 
Timitation  de  M"*  de  Fuentès,  n'allât  pas  chez  M"*  du  Barry,  serait 
beaucoup  plus  grand  que  les  désagréments  que  lui  présente  pour  la  so- 
ciété, ainsi  qu'à  moi,  la  visite  qu'elle  lui  ferait,  que  je  chercherai  d'ail- 
leurs de  colorer  par  l'étiquette  établie  à  cette  Cour-ci,  qui  est  que  la 
dame  qui  arrive,  même  étant  ambassadrice,  fasse  la  première  visite  à 
cdles  qui  y  sont ,  et  M""*  du  Barry  ayant  été  présentée ,  ayant  surtout 
travaillé  efficacement  à  la  réussite  du  mariage  de  M"*  la  comtesse  d'Ar- 
tois et  me  faisant  beaucoup  de  politesses. 

• 

Cette  politique  était  la  continuation  du  système  adopté  par  le 
comte  de  la  Marmora,  qui  avait  essayé  de  former  à  la  Cour  de 
Versailles  un  parti  piémontais  avec  Tappni  de  la  comtesse  de  Pro* 
vence.  Cette  princesse,  plus  souple  et  plus  docile  que  Marie-An- 
toinette, s*y  était  prêtée  de  bonne  grâce.  Pendant  que  la  Dauphine 
affectait  de  se  tenir  sur  la  plus  grande  réserve  vis-à-vis  de  la  favo- 
rite et  n'osait  même  pas  lui  adresser  deux  ou  trois  paroles  banales, 
malgré  les  prières  du  comte  de  Mercy  et  les  conseils  de  Marie- 
Thérèse,  tellement  elle  redoutait  de  s'exposer  aux  récriminations 
de  Mesdames,  la  comtesse  de  Provence,  k  la  fois  moins  timide  et 
plus  prudente ,  recherchait  les  occasions  de  dire  quelques  mots  a 
la  du  Barry  et  flattait  adroitement  le  parti  dominant.  Il  en  résul- 
tait que  le  duc  d'Aiguillon,  tout  dévoué  à  la  favorite,  qui  seule 
l'avait  fait  entrer  dans  le  Ministère  et  l'y  maintenait  envers  et 
contre  tous,  n'avait  rien  de  caché  pour  les  ambassadeurs  piémon- 
tais et  marchait  de  concert  avec  eux.  Malgré  les  regrets  qu'on  avait 
hautement  manifestés  h  Versailles  au  sujet  du  rappel  du  comte  de 
la  Marmora ,  son  successeur,  en  suivant  ses  traces  et  en  mettant 
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sa  femme  en  relations  avec  la  comtesse  du  Barry,  fut  bientôt 
dans  les  meilleurs  termes  avec  le  dernier  ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  Louis  XV. 

Ainsi,  dans  la  crise  violente  que  provoqua  la  maladie  dont  ce 
roi  mourut,  le  comte  de  Viry  put  obtenir  du  duc  d'Aiguillon  des 
renseignements  intimes  et  confidentiels,  qui  donnent  à  ses  dépêches 
la  plus  grande  valeur  historique.  Le  2  mai  177^1  après  avoir  ra- 
conté en  détail  les  origines,  les  progrès  et  la  marche  de  cette  ma- 
ladie et  en  avoir  exposé  et  discuté  les  conséquences  possibles,  il 
relatait  les  intrigues  de  Mesdames  et  de  la  Dauphine  pour  déter- 
miner le  Roi  à  recevoir  les  sacrements ,  c'est-k-dire  k  éloigner  la 
favorite  indigne  qui  inspirait  à  ces  princesses  autant  de  répugnance 
et  d'aversion  que  de  dégoût.  L'ambassadeur  rapporte  qu'on  avait 
pensé  k  faire  venir  de  Saint-Denis  Madame  Louise,  mais  que  le 
duc  d'Aiguillon  avait  fait  comprendre  au  nonce  qu'en  accordant 
cette  permission,  il  se  compromettrait.  «  J'ai  su,  disait-il,  tout  ceci 
confidenmient  de  ce  secrétaire  d'État,  ainsi  que  j'ai  appris  de  lui 
toutes  les  notions  que  je  mande  à  V.  £.  relativement, k  la  maladie 
de  S.  M.  T.  C. . 


LE  CREDIT  DE  MARIE-ANTOINETTE. 

Cette  intimité  confiante  entre  le  duc  d'Aiguillon  et  le  comte  de 
Viry  persista  jusqu'k  la  disgrâce  de  ce  ministre,  c'est-k-dire  pendant 
les  premières  semaines  du  nouveau  règne.  Tous  deux,  ambassa- 
deur et  ministre,  suivaient  de  très  près  les  mouvements  ûb  la 
jeune  Cour;  ils  observaient  surtout  avec  anxiété  l'état  du  crédit  de 
Marie- Antoinette,  les  progrès  ou  la  diminution  de  son  influence 
sur  Louis  XVI,  et  dans  les  dépêches  du  comte  de  Viry  on  retrouve 
les  traces  de  leurs  remarques.  Ce  n'était  pas  la  seule  source  d'infor- 
mation excellente  dont  disposait  le  représentant  du  roi  de  Sardaigne. 
La  comtesse  de  Provence  lui  fournissait  paiement  des  renseigne- 
ments confidentiels  de  toute  première  importance.  Aussi  les  dépêches 
du  comte  de  Viry  pendant  cette  période  sont-elles  aussi  curieuses 
qu'intéressantes,  comme  le  font  bien  voir  les  extraits  suivants  : 

L  on  pense  généralement  que  la  Cour  de  Vienne  aura  beaucoup  d*in* 
fluence  sur  celle-ci  à  cause  de  i*ascendant  de  la  Reine  sur  Tesprit  de 
S.  M*  T.  C. ,  et  Ton  se  représente  déjà  les  soins  et  les  menées  secrètes 
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de  impératrice,  sa  mère,  poar  influer  par  ce  moyen  sur  le  Cabinet  de 
Versailles.  Il  faudra  voir  si  ce  prince  restera  longtemps  dans  des  dispo- 
sitions assez  complaisantes  pour  la  Reine ,  son  épouse ,  à  Teffet  que  la 
Cour  de  Vienne  puisse  tirer  les  avantages  qu'elle  peut  se  promettre  da 
malheureux  événement  qui  vient  d*arriver  ici,  et  si  les  ministres  de 
France  ne  trouveront  pas  le  moyen ,  en  mettant  naturellement  sous  les 
yeux  de  leur  maître  le  véritable  état  des  choses  et  Tintérêt  de  la  Cou- 
ronne ,  de  rengager  à  mettre  quelque  borne  à  Tinfluence  que  Tlmpëra- 
trice-Reine  chercherait  d*avoir  à  cette  Cour. 

Le  Roi  T.  C.  a  donné  lieu  de  remarquer  par  ce  qu'il  a  fait  à  Choisy 
pendant  ces  deux  jours ,  qu'il  voudrait  voir  tout  par  lui-même ,  et  M.  de 
Sartine ,  qu'il  y  a  fait  appeler,  et  avec  qui  il  a  travaillé  hier  matin  pen- 
dant trois  quarts  d'heure,  a  fort  admiré  la  justesse  d'esprit  et  du  discer- 
nement de  ce  prince. 

L'on  continue  de  penser  publiquement  que  S.  M.  T.  C.  va  rappder 
le  duc  de  Choiseul  de  son  exil ,  et  l'on  croit  aussi  le  comte  de  Broglio , 
ainsi  qu'ËUe  l'a  fait  hier  de  la  duchesse  {sic)  de  Gramont,  dame  du  pa- 
lais de  la  Reine  actuelle ,  qui  avait  été  exilée  pour  quelques  propos  in- 
discrets qu'elle  avait  tenus  contre  M"*  du  Barry,  lors  de  son  établisse- 
ment à  la  Cour. 

Cette  princesse  a  écrit  à  cette  occasion  une  lettre  pleine  de  bonté  à 
cette  dame,  en  lui  annonçant  la  grâce  du  Roi  et  en  l'invitant  à  revenir 
d'abord  à  Choisy.  Rien  n'égale  l'art  qu'Elle  met  dans  toutes  les  actions 
pour  se  gagner  les  cœurs  et  les  suffrages  du  public ,  qu'f31e  possède  déjà 
beaucoup ,  et  l'on  reconnaît  dans  toute  sa  conduite  les  principes  et  le 
coticours  de  l'Impératrice-Mère. 

Il  ^  a  cependant  des  gens  qui  assurent  que  ce  prince  n'est  point  per- 
sonnellement porté  pour  le  duc  de  Choiseul,  a  qui  il  a  reproché  sou- 
vent, entre  autres  choses  —  et  ce  n'est  pas  sans  fondement — ,  le  mauvais 
état  où  sont  les  finances  de  la  France ,  au  rétablissement  desquelles  on 
croit  qu'il  va  penser  sérieusement.  Cette  idée ,  qui  transpire  dans  le  pu- 
blic, a  même  déjà  fait  rehausser  les  fonds  et  les  effets  royaux  ^^^ 


Le  Roi  T.  C.  témoigne  beaucoup  d'amitié  à  Madame.  Je  l'avais  déjà 

appris  et  E31e  a  daigné  me  le  confier  E31e-même  ce  matin Le 

Roi  T.  C.  a  toujours  témoigné  une  grande  prédilection  pour  Monsieur. 
Aussi  lui  a-t-il  déjà  fait  connaître,  à  ce  que  m'a  confié  Madame,  qu'il 

0)  LiC  comte  de  Viry  au  roi  de  Sardaigne,  i3  mai  1776. 
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convenait  qa*il  travaillât  et  qQ*il  s'instruisit  des  affaires,  en  loi  insinuant 
par  là  qu*il  pourrait  ensuite  entrer  au  Conseil  ^^^ 


Je  crois ,  à  juger  de  ce  que  Madame  a  daigné  me  confier,  que , 

si  le  duc  de  Choiseul  est  rappelé  de  son  exil,  il  n'entrera  pas  pour  cela 
dans  le  Ministère  et  que  son  parti  qui ,  à  ce  qu*on  prétend ,  commence 
à  s'impatienter,  pourrait  bien  ne  pas  avoir  autant  d'influence  que  celle 
à  laquelle  il  s'est  attendu  par  la  faveur  de  la  Reine,  paraissant  que  le 
Roi,  quelle  que  soit  l'affection  qu'il  a  pour  Elle,  ne  sera  peut-être  pas 
porté,  autant  qu'£31e  a  pu  s'en  flatter,  à  Lui  laisser  prendire  une  ingé- 
rence dans  toutes  les  affaires  de  l'Etat.  Certains  petits  indices  qui  ont 
paru  depuis  deux  jours  et  qui  m'ont  été  confiés  ce  matin  m'ont  porté  à 
faire  ce  jugement  ^^K 


Je  sais  de  très  bon  endroit  que  le  Roi  T.  C.  a  fait  connaître  ces 
jours^i,  d'une  manière  assez  positive,  à  la  Reine  qu'il  n'aimait  pas  à 
être  détourné  de  ses  heures  de  travail ,  sur  ce  que  cette  princesse  était 
entrée  dans  sa  chambre,  en  laissant  paraître  quelque  curiosité  que  le 
Roi  remarqua  et  qu'il  désapprouva  si  fort  par  sa  contenance ,  que  la 
dame  qui  avait  suivi  la  Reine  en  vit  assez  depuis  la  porte ,  pour  s'aper- 
cevoir du  motif  qui  avait  conduit  cette  princesse  chez  le  Roi  et  du  peu 
de  déférence  à  s'y  prêter. 

Cette  notion,  qui  m'a  été  confiée  sous  le  plus  grand  secret, m'est  en 
quelque  sorte  confirmée  par  des  propos  que  le  Roi  a  tenus  à  M.  de  Mau- 
repas  et  que  celui-ci  a  communiqués  au  duc  d'Aiguillon ,  de  qui  je  les 
tiens. 

Ce  jeune  prince  a  fait  connaître  à  diverses  reprises  à  M.  de  Maurepas 
qu'il  ne  voulait  absolument  pas  que  les  femmes  eussent  de  l'influence 
BOUS  son  règne  dans  les  affaires  d'Etat,  et  il  lui  a,  à  cette  occasion, 
parié,  en  passant,  du  rôle  qu'elles  ont  joué  pendant  la  plus  graride 
partie  de  celui  de  son  grand-père ,  d'une  manière  qui  fait  bien  honneur 
aux  bonnes  moeurs  et  aux  sentiments  de  religion  qu'on  lui  connaît.  Si 
S.  M.  T.  C.  persiste  dans  cette  résolution  et  si  Elle  parvient  d'en 
imposer  aux  intrigues  et  aux  cabales  auxquelles  on  est  si  fort  habitué  à 
cette  Cour-ci,  l'on  pourra  voir  dans  les  affaires  une  autre  conduite  que 
celle  à  laquelle  on  s'est  attendu ,  surtout  par  rapport  à  l'influence  de  la 
Reine.  On  prétend  aussi  que  M.  de  Maurepas ne  contribuera  pas 


(')  Le  comte  de  Viry  au  marquis  d*Aigueblanche,  16  mai  1774- 
^)  Au  marquis  d'AigucUanche,  16  mai  177^. 
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peu  par  ses  sages  avis  à  prévenir  avec  adresse  rinfluence  que  ia  Cour 
de  Vienne  aurait  cherché ,  par  le  moyen  de  la  Reine ,  à  avoir  dans  le 
Cabinet  de  Versailles  ^^K 


Il  parait  toujours  plus  certain ,  et  je  m  aper^is  qu*on  est  assez  géné- 
ralement d'accord  aujourd'hui  sur  cet  article ,  que  cette  princesse  n  aura 
tout  au  plus  qu'une  légère  influence  dans  les  affaires ,  et  que  les  mar- 
ques d'amitié  et  d'égards  qu'£lle  pourra  recevoir  de  S. .  M.  T.  C.  ne 
s'étendront  pas  au  delà  de  quelques  grâces,  pour  les  emplois  de  Cour, 
et  peut-être  dans  l'intérieur  du  pays  et  le  militaire  qui  pourront  s'ob- 
tenir par  son  canal.  L'empressement  qu'Eile  a  montré  de  s'ingérer 
dans  tout,  et  la  chaleur  avec  laquelle  Elle  a  travaillé  dans  les  premiers 
moments,  peut-être  même  trop  inconsidérément,  pour  le  duc  de  Choi- 
seid  et  tout  son  parti ,  ont  produit  un  effet  peu  avantageux  en  sa  faveur 
et  à  ses  vues  dans  l'esprit  du  Roi ,  son  époux. 

Je  sais  à  ce  sujet ,  conûdemment ,  par  le  duc  d'Aiguillon ,  que ,  dans 
le  premier  travail  qu'il  a  fait  avec  ce  prince,  Elle  essaya,  sous  prétexte 
de  traverser  sa  chambre,  pour  passer  dans  un  autre  appartement,  de 
voir  comment  cette  tentative  Lui  réussirait;  mais  le  Roi  La  reçut  très 
froidement  et  ordonna  qu'à  l'avenir  la  porte,  par  où  Ole  était  entrée, 
fût  toujours  fermée,  lorsqu'il  serait  en  affaires.  Cette  circonstance, 
jointe  à  celles  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  déjà  sous  les  yeux  de 
V.  M.,  Lui  feront  voir  toujours  plus,  que  le  public  s'est  heureusement 
trompé  dans  l'idée  du  crédit  qu'on  croyait  que  la  Reine  aurait  sur  l'es- 
prit du  Roi,  d'après  les  complaisances  qu'on  avait  remarquées  qu'il 
avait  pour  Elle ,  étant  Dauphin. 

L'on  voit  aussi  tous  les  jours ,  à  ce  que  m'a  ajouté  le  duc  d'Aigmllon , 
d'autres  preuves  du  jugement  et  du  discernement  de  ce  prince,  qui 
travaille  beaucoup  et  qui  témoigne  le  plus  grand  désir  de  s'instruire  et 
de  se  mettre  en  état  de  gouverner  sagement  ses  peuples.  La  prédilec- 
tion qu'il  laisse  entrevoir  pour  Madame  fournit  une  autre  preuve  non 
équivoque  de  la  justesse  de  son  esprit,  et  le  secrétaire  d'Etat  qui  s'en 
entretenait,  il  y  a  deux  jours,  avec  moi,  ne  pouvait  me  faire  un  plus 
grand  éloge  de  cette  princesse  qu'en  me  disant  que ,  si  elle  était  à  la 
place  de  la  Reine,  il  était  persuadé  que,  malgré  la  jeunesse  et  l'inex- 
périence du  Roi,  les  choses  iraient  au  mieux  par  les  sages  conseils 
qu'elle  lui  donnerait  ^*K 

<^)  Le  comte  de  Viry  au  roi  de  Sardaigne,  20  mai  1774. 
^•J  Au  Roi,  27  mai  1774. 
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Toas  les  amis  du  dnc  de  Ghoisenl  commencent  à  être  fort  intrigues 
en  voyant  qu'on  ne  parie  pas  encore  de  ie  rappeler  de  son  exil.  On 
prétend  même  qu'ils  lui  ont  conseillé ,  les  uns  de  faire  écrire  au  Roi 
par  sa  fenune  pour  demander  son  retour,  les  autres  de  faire  des  repré- 
sentations sur  sa  santé  qui  aurait  besoin  des  eaux  de  Plombières.  L*on 
verra  ce  qui  sera  de  tout  ceci ,  mais  Ton  ne  doute  point  du  peu  de  pen- 
chant, sur  lequel  j'ai  déjà  prévenu  V.  M.,  du  roi  de  France  pour  cet 
ex -ministre,  que  le  feu  Dauphin,  dont  les  inclinations  ne  pourront 
qu'Ajuste  titre  influer  sur  celles  du  Roi,  son  fils,  a  toujours  mésestimé. 

M"*  la  comtesse  de  Marsan ,  gouvernante  des  Enfants  de  France ,  qui 
a  élevé  le  Roi  et  qui  a  conservé  un  certain  crédit  sur  son  esprit,  ainsi 
que  l'abbé  de  Radonvilliers,  l'un  des  aumôniers  de  ce  prince  et  qui  a 
eu  quelque  part  à  son  éducation ,  doivent  Lui  avoir  fait  quelques  insi- 
nuations très  peu  avantageuses  au  duc  de  Choiseul ,  surtout  en  sa  qua- 
lité de  Lorrain ,  qu'on  dit  trop  favorable  à  la  Cour  de  Vienne  ;  et  le  duc 
d'Aiguillon  a ,  de  son  côté,  secondé  adroitement  ces  insinuations,  en 
mettant  sous  les  yeux  de  S.  M.  T.  C.  un  état  des  dépenses  pour  l'entre- 
tien des  places  frontières  du  royaume ,  dans  lequel  S.  M.  a  remarqué  que 
celles  d'Alsace  et  de  Lorraine  avaient  coûté  depuis  deux  ans ,  celle  de 
Landau  surtout,  900,000  francs,  à  cause  que,  pendant  les  six  à  sept 
dernières  années  du  ministère  du  duc  de  Choiseul ,  elles  avaient  été  né- 
gligées entièrement  et  presque  abandonnées  ^^K 


La  Reine,  excitée  par  quelques  femmes  intrigantes  de  la  Cour,  soit 
aussi  par  sa  jeunesse  et  par  la  légèreté  de  son  caractère,  essaie  de 
temps  en  temps  de  revenir  à  la  charge  pour  avoir  l'ingérence  dans  les 
afiaires ,  quoique  l'on  continue  de  penser  assez  généralement  qu'Elle  n'y 

parviendra  pas  aisément 

11  n'y  a  qu'une  voix  sur  la  sagesse ,  la  prudence  et  l'esprit  judicieux  de 
Madame.  L'on  prétend  même  que  le  Roi  Ta  distinguée  sous  le  nom  de 
«  bonne  tête  >.  La  situation  de  cette  princesse  est  des  plus  délicates,  ainsi 
que  celle  de  Monsieur,  et  il  faut  tous  leurs  talents  pour  prévenir  la  ja- 
lousie de  la  Reine,  qui  a  cependant  dû  dire  quelques  mots  qui  font 
voir  qu'Ëlle  n'est  pas  trop  portée  à  aider  les  dispositions  qu'a  fait  con- 
naître ie  Roi  d'appeler  dans  peu  Monsieur  au  Conseil.  C'est  Madame 
qui  a  daigné  me  confier  ceci  ce  matin ,  sous  le  plus  grand  secret  ^*K 


(*)  Au  roi  de  Sardaigne,  37  mai  1774. 

^*)  Au  marquis  d^AigueUaiicfae,  3o  mai  1774. 
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L*on  prétend  que  Monsieur  a  marqué  un  peu  trop  d'impatience 
d*étre  appelé  au  Conseil,  et  que  c*est  à  cette  occasion  que  la  Reine  a 
dû  s'expliquer, . ainsi  qu*Elle  Ta  fait,  et  d'une  manière  qui  a  porté  à 
croire  qu'ESie  contrarierait  secrètement  les  désirs  de  ce  prince ,  si  digne 
par  son  application  et  ses  talents  d'une  pareille  marque  de  confiance  de 
la  part  du  Roi ,  son  frère.  M.  le  comte  d'Artois  continue  d'aller  au-de- 
vant de  tout  ce  qui  peut  plaire  à  la  Reine ,  mais  il  ne  parait  pas  pour 
cela  qu'il  ait  d'autre  influence  auprès  d'Elle  que  celle  que  peut  lui 
donner  son  caractère  de  jeunesse ,  fort  analogue  en  cela  à  celui  de  cette 
princesse  ^^K 


Le  comte  de  Mercy,  à  ce  qui  m'a  été  dit  de  bonne  part,  a  fait  con- 
naître, il  y  a  quelques  jours,  à  la  reine  de  France  que  l'Impératrice,  sa 
mère,  était  fort  contente  du  ministère  du  duc  d'Aiguillon,  ainsi  que 
de  la  manière  avec  laquelle  ce  secrétaire  d'Etat  traite  les  affaires  et 
qu'Elle  verrait  avec  plaisir  que  cette  princesse  lui  marquât  des  bontés. 
Les  amis  du  duc  d'Aiguillon ,  qui  ont  connaissance  de  ceci ,  se  flattent 
de  voir  la  Reine  changer  à  son  égard;  mais  je  ne  puis  être,  jusqu'à 
présent,  de  leur  avis,  d'autant  plus  que  je  sais  de  très  bonne  part 
qu'Elle  ne  cherche  qu'a  le  desservir  auprès  du  Roi,  son  époux,  et,  à 
moins  de  quelque  changement  bien  favorable  et  imprévu ,  il  parait  bien 
difficile  que  le  duc  d'Aiguillon  reste  en  place.  Le  public  continue  ce- 
pendant toujours  de  penser  qu'il  n'y  aura  pas  de  changement  de  sitôt; 
mais ,  malgré  cela ,  ce  secrétaire  d'Etat  m'a  encore  répété ,  mardi  der- 
nier, .ce  qu!il  .m*a  dit  plusieurs  fois  sur  la  résolution  où  il  était  de  se  re- 
tirer et  m'a  paru  déterminé  à  donner  ses  démissions  ^*\ 


Je  viens  d'être  assuré  de  bonne  part  que  le  langage  que  le  duc  d'Ai- 
guillon m'a  tenu,  mardi  dernier,  sur  la  résolution  où  il  était  de  demander 
sa  démission ,  n'était  pas  sans  fondement ,  ce  ministre  ayant  prié  hier 
au  soir  le  Roi  T.  C.  d'agréer  qu'il  se  démit  des  deux  places  de  mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Guerre ,  et  il  a  envoyé  ce  matin  à 
ce  prince ,  en  conséquence ,  par  M.  de  M aurepas ,  les  deux  portefeuilles 
de  ces  départements  ^'^ 


Jamais  ministre  des  Affaires  Étrangères  n'a  emporté  avec  lui  plus  de 

(')  Au  Roi,  3  juin  1774. 

C»  Ibidem. 

^)  Au  marquis  d*AiguebiancJie ,  3  juin  1774. 
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regrets  de  la  part  de  tout  le  corps  diplomatique  qui  est  à  cette  Cour-ci  que 
M:  le  duc  d* Aiguillon,  et  ses  ennemis,  dans  ce  pays,  dont  le  nombre 
est  bien  grand  ,  ne  peuvent  s*empécher  d'admirer  la  dextérité  et  la  sar 
gesse  avec  laquelle  il  s*est  conduit  depuis  la  mort  du  Roi ,  ce  dont  il  a 
donné  une  nouvelle  preuve  en  choisissant  à  propos  le  moment  de  sa 
retraite ,  qui  est  bien  difiérente  de  celle  de  son  prédécesseur. 

M.  de  Maurepas  vint  chez  lui  la  veille  et  le  mit  au  fait  d*un  entretien 
qu'il  avait  eu  le  même  jour  avec  le  Roi,  dans  lequel  ce  prince  lui  avait 
fait  connaître  qu*Il  s'attendait  que  le  duc  d'Aiguillon  Lui  demanderait 
de  lui-même  sa  démission  et  ne  le  mettrait  point  par  là  dans  le  cas  de 
lui  ôter  ses  emplois.  Ce  secrétaire  d*Etat ,  qui  n'était  resté  que  par  dé- 
cence dans  le  Ministère  depuis  la  mort  du  Roi,  et  qui  n'attendait, pour 
donner  sa  démission ,  que  de  pouvoir  se  retirer,  sans  s*exposer  à  dé- 
plaire à  son  nouveau  maître,  ne  put  s'empêcher  de  faire:  connaître  à 
M.  de  Maurepas  combien  le  discours  qu'il  venait  de  lui  tenir  le  mettait 
à  son  aise ,  et  de  lui  dire  que ,  dès  le  lendemain ,  il  se  rendrait  à  la  Muette 
pour  prier  le  Roi  de  vouloir  bien  les  accepter.  M.  de  Maurepas  aurait 
voulu  qu'il  ne  fut  pas  si  pressé,  mais  le  duc  d'Aiguillon,  qui  ne  pouvait 
plus  soutenir  le  fardeau  de  deux  places  considérables ,  qu'H  ne  remplis- 
sait que  par  décence ,  persista  dans  la  résolution  qu'il  avait  prise.  Le 
Roi  fit  connaître  par  sa  surprise ,  lorsque  le  duc  d'Aiguillon  entra  dans 
son  cabinet,  qu'il  n'avait  pas  entendu  que  la  chose  fût  si  tôt;  mais  sur 
ce  que  le  secrétaire  d'Etat  lui  représenta  qu'il  était  du  bien  de  son  ser- 
vice que  les  places  qu'il  avait,  surtout  celle  des  A£Eûres  Etrangères, 
fussent  occupées  par  une  personne  en  qui  l'on  sût  qu'il  avait  de  la  con- 
fiance, ce  prince  lui  répondit  qu'il  lui  ferait  savoir  ses  intentions,  et 
c'est  ce  qu'il  a  fait,  le  vendredi  matin,  par  M.  de  Maurepas  ^^^ 

La  retraite  du  duc  d* Aiguillon  priva  le  comte  de  Viry  d*un  de 
ses  meilleurs  moyens  d'information;  mais  il  lui  restait  la  comtesse 
de  Provence  qui  le  tenait  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans  l'in- 
térieur de  la  famille  royale,  par  exemple  de  la  curieuse  lutte  qui 
s'engagea  entre  Marie- Antoinette  et  Mesdames,  tantes  du  Roi,  à 
leur  retour  à  la  Cour,  après  leur  guérison  de  la  maladie  qu'elles 
avaient  contractée  en  soignant  Louis  XV.  Sur  ce  sujet  intéressant, 
j'extrais  de  sa  correspondance  les  passages  suivants  : 

La  Reine,  qui  peut  être  regardée  jusqu'ici  comme  la  seule  personne 
qui  ait  eu  du  crédit  sur  son  esprit,  a  pris  grand  soin  d'éloigner  ce 

(>)  Au  marquis  d*Âîgaeblanche,  6  juin  1774. 
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prince,  de  toas  ceux  qu'Elle  a  cm  pouvoir  faire  obstacle  à  ses  vues  oo 
même  gêner  sa  conduite.  Celle  qu*Elle  a  tenue  pendant  tout  le  temps 
de  la  maladie  de  Mesdames  en  est  une  preuve  non  équivoque,  et  la  ré- 
ception moins  amicale  qu*elles  ont  eue  à  Marly  confirme  cette  idée.  L*on 
8*attend  aussi  généralement  à  voir  Madame  Adélaïde  mettre  en  avant 
toutes  les  intrigues  possibles  pour  essayer  de  regagner  Tascendant  dont 
elle  se  croyait  assurée  sur  Tesprit  du  Roi,  son  neveu,  et  que  la  Reine 
a  trouvé  moyen  de  lui  faire  perdre  en  instruisant  ce  prince  de  toutes 
les  cabales  de  sa  tante,  laquelle  y  est  continuellement  excitée  par  la 
comtesse  de  Narbonne ,  sa  dame  d'atours ,  qui  abuse  entièrement  de  la 
confiance  que  cette  princesse  a  en  elle  ^^K 


Madame  m*a  fait  la  grâce  de  me  confirmer  ce  que  j*avais  déjà  appris 
sur  les  intrigues  de  Mesdames ,  tantes  du  Roi ,  surtout  Madame  Adé- 
laïde. La  Reine ,  qui  croit  qu*E31e  n'est  plus  dans  le  cas  de  les  ménager 
autant  que  par  le  passé ,  a  pris  avec  elles  un  ton  auquel  elles  ne  s'atten- 
daient pas,  et  cette  conduite  de  sa  part  vis-à-vis  de  ces  princesses  ouvre 
une  nouvelle  scène  de  cabales,  dont  les  suites  pourraient  être  de 
quelque  conséquence ,  à  cause  de  l'ascendant  que  Madame  Adélaïde  a 
toujours  eu  sur  l'esprit  du  Roi ,  son  neveu ,  et  qu'il  faudra  voir  si  elle 
pourra  reprendre,  malgré  les  efforts  de  la  Reine  pour  l'en  empêcher ^'\ 

Marie -Antoinette  sortit  victorieuse  de  cette  rivadité;  Madame 
Adélaïde  ne  parvint  pas  à  reconquérir  sur  Louis  XVI  le  crédit  pré- 
pondérant dont  elle  avait  joui  pendant  les  premières  journées  du 
nouveau  règne;  mais  ce  succès  n*endormit  pas  la  vigilance  de  la 
Reine;  comme  le  Roi  accordait,  à  son  gré,  trop  de  confiance  à  sa 
belle-sœur,  la  comtesse  de  Provence,  Elle  manifesta  ouvertement 
son  mécontentement,  à  tel  point  que  la  princesse  piémohtaise  crut 
politique  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  indisposer  davantage  la  sou- 
veraine. Le  comte  de  Viry  rapporte  ce  curieux  incident  ainsi 
qu'il  suit  : 

Madame  m'a  fait  demander  ce  matin  pour  me  dire  que ,  vu  la  cir- 
constance délicate  où  elle  se  trouve  à  cause  de  la  jalousie  que  la  Reine 
a  conçue  d'elle  et  qu'EUe  ne  peut  s'empêcher  de  laisser  entrevoir,  au 
point  que  le  Roi  T.  C.  se  trouve  même  gêné  dans  les  occasions  où  II 

('>  Au  roi  de  Sardaigne,  i**  juillet  177^. 

^*)  Au  marquis  d*Aigueb1anche .  \  juillet  177^. 
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voudrait  lui  donner  des  marcpies  de  son  amitié  et  de  sa  confiance,  vu 
ces  circonstances,  di»-je,  elle  trouvait,  après  y  avoir  bien  réfléchi, 
qu'elle  ne  pouvait,  sans  s'exposer  à  queicpies  tracasseries  que  la  Reine 
ne  demandait  pas  mieux  que  de  lui  susciter,  me  remettre  le  portrait 
de  Madame  Clotilde,  sans  préalablement  avoir  communiqué  la  chose 
au  Roi  T.  C.  comme  d*elle-méme  et  comme  un  projet  qui  viendrait 
uniquement  par  Tintérét  qu'elle  prend  à  la  princesse,  sa  bdle-soeur, 
en  Lui  demandant  à  ce  sujet  le  plus  grand  secret ,  sur  lequel  Madame 
m*a  ajouté  qu'elle  croyait  pouvoir  compter  ^^K 


Madame,  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  ma  cour  hier,  dans  un  mo- 
ment où  elle  pouvait  me  parler  à  son  aise,  me  fit  entrer  dans  son  ca- 
binet pour  me  dire  que  le  Roi ,  son  beau-firère ,  lui  ayant  parlé  de  Ma- 
dame Clotilde  d*une  manière  toute  naturelle  et  de  façon  à  ne  plus  lui 
faire  craindre  des  tracasseries  de  la  part  de  la  Reine ,  en  prenant  sur 
elle  d'envoyer,  comme  d'elle-même,  le  portrait  de  cette  princesse,  elle 
me  le  remettrait  peu  après  son  retour  à  Versailles  ^'^ 

Ce  portrait  et  les  rapports  de  son  premier  écuyer,  le  chevalier  de 
Saint-Germain ,  qui  se  trouvait  en  cette  fin  du  mois  d^août  à  Corn- 
piègne  pour  voir  et  observer  Madame  Clotilde,  dissipèrent  la  fâ- 
cheuse impression  que  la  réputation  d*embonpoint  de  cette  prin- 
cesse avait  faite  sur  le  prince  de  Piémont;  après  d  assez  longues 
hésitations,  il  se  résolut  à  demander  la  main  de  la  sœur  de 
Louis  XVI.  Vers  la  mi-décembre,  le  comte  de  Viry,  sur  Tordre  du 
roi  de  Sardaigne,  fit,  comme  de  lui-même,  des  ouvertures  qui 
furent  bien  accueillies  par  les  comtes  de  Maurepas  et  de  Vergennes 
et  par  le  roi  de  France;  néanmoins,  la  comtesse  de  Provence 
n*était  pas  sans  inquiétude  sur  TefTet  que  ce  projet  d*union 
produirait  sur  Tesprit  de  Marie -Antoinette,  dont  elle  redoutait 
lopposition:  elle  fit  reconmiander  à  Turin  qu*on  pressât  les  négo- 
ciations préliminaires  du  mariage;  le  23  décembre  177!,  l'am- 
bassadeur de  Sardaigne  faisait  part  au  Roi,  son  maître,  des  craintes 
de  cette  princesse  en  ces  termes  : 

Madame ,  à  qui  j'ai  cm  devoir  rendre  compte  du  succès  d'iine  affaire 
À  laquelle  eUe  a  eu  tant  de  part,  et  dont  j'ai  déjà  travaillé  auprès  de 

(')  Au  marquis  d'Âigueblanche ,  29  août  177^. 
(*)  Au  même,  39  août  1774* 
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MM.  de  Maurepas  et  de  Vergennes  pour  lui  donner  tout  le  mérite,  afin 
de  lui  assurer  toujours  plus  par  là  la  tendresse  de  S.  M.  T.  G.  et 
Tafiection  de  la  famille  royale ,  m*a  confirmé  ce  que  ces  deux  ministres 
m*avaient  dit  sur  le  désir  de  ce  prince  que  je  me  procurasse  sans  perte 
de  temps  des  ordres  pour  entamer  la  négociation  dont  il  s'agit;  et  cette 
princesse  ma  ajouté  que ,  sachant  à  n*en  pouvoir  douter,  par  quelques 
propos  indiscrets  qu'elle  a  entendus  tenir  à  la  Reine ,  dans  difiérentes 
occasions,  qu  Elle  n'était  pas  du  tout  portée  à  ce  qui  pourrait  être  avan- 
tageux à  la  royale  maison  de  V.  M. ,  elle  pensait  qu'il  était  important , 
crainte  qu'EUe  ne  vint  à  traverser,  si  Elle  en  avait  connaissance ,  et  a 
mettre  des  entraves  sur  ce  qui  m'a  été  promis  sur  l'article  de  l'assistance, 
que  je  fusse  autorisé  le  plus  tôt  possible  à  entamer  l'affaire  ministériel- 
lement  et  à  y  donner  par  là  un  degré  de  consistance  dont  on  ne  pût 
plus  revenir  en  arrière. 

LA  CONDUITE  DE  MARIE-ANTOINETTE. 

Cette  hostilité  avérée  de  la  Reine  pour  la  maison  de  Savoie  et  les 
princesses,  ses  belles-sœurs,  explique  que  le  comte  de  Viry  n*ait  pas 
craint  de  rapporter  les  bruits  qui  circulaient  dans  certaines  sociétés 
sur  la  dissipation,  sur  la  légèreté  de  Marie-Antoinette  et  sur  ses 
rapports  conjugaux  avec  Louis  XVI.  H  faut  d*ailleurs  reconnaître 
que  rétat  matrimonial  du  royal  ménage  devait  être  un  sujet  de 
graves  préoccupations  pour  la  cour  de  Turin,  puisque  de  sa  solu- 
tion dépendait  le  sort  futur  des  filles  et  des  petits-enfants  du  roi 
de  Sardaigne.  Sur  cette  question,  les  dépêches  du  comte  de  Viry 
sont  remplies  de  curieux  renseignements  qui,  bien  que  souvent 
faux  et  erronés,  n*en  ont  pas  moins  un  certain  intérêt  historique, 
parce  qu  ils  proviennent  sûrement  de  la  comtesse  de  Provence  ou 
de  son  entourage  immédiat;  c*est  pourquoi  je  crois  devoir  publier 
ici,  à  titre  d*exemples  de  ces  médisances  familiales,  les  extraits 
suivants  : 

L'intrigue  augmente  de  plus  en  plus  à  cette  Cour-ci  par  une  suite  du 
caractère  de  légèreté  et  d'inconséquence  de  la  Reine,  qui,  sans  démêler 
les  véritables  vues  de  ceux  qui  l'environnent ,  donne  inconsidérément 
dans  tous  leurs  projets,  qu'ils  ont  soin  de  couvrir  par  un  extérieur  d'at- 
tachement pour  Elle  et  une  complaisance  outrée  à  favoriser  sa  dissipation 
et  ses  plaisirs.  L'on  compte  aujourd'hui  deux  partis  auprès  d'EUe.  La 
comtesse  Jules  de  PoHgnac  et  le  baron  de  Besenval ,  Suisse  de  nation , 
lieutenant  général  au  service  de  France,  et  plus  connu  par  sa  vie  liber- 
tine que  par  ses  exploits  militaires ,  sont  à  la  tète  de  Tun  de  ces  partis. 
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La  priacesse  de  Guémënée  et  le  chevalier  de  Luxemboui^  sont  à  la  tête 
du  second.  M.  de  Maurepas  est  l'objet  de  la  haine  et  de  la  jsdousie  de 
ceux-ci;  mais  il  y  a  grande  apparence  qu*il  est  secrètement  d'accord  avec 
la  comtesse  de  Polignac  et  qu'il  s'est  servi  d'elle  pour  faire  revenir  la 
Reine  à  son  égard.  La  princesse  de  Lamballe  joue  au  milieu  de  tout 
ceci  une  espèce  de  rôle  par  les  intervalles  de  faveur  dont  elle  jouit  au- 
près de  la  Reine,  et  elle  se  trouve  d'autant  plus  en  butte  aux  deux  partis 
susdits  qui ,  cpoique  divisés  entre  eux ,  se  réunissent  cependant  chacun 
de  leur  côté  pour  lui  nuire ,  qu'elle  n'a  pas  assez  d'esprit  et  de  talent 
pour  profiter  de  l'avantage  que  pourrait  lui  donner  sa  situation. 

En  attendant,  l'on  ne  peut  que  remarquer  avec  peine  que  la  Reine 
prend  toujours  plus  de  goût  pour  la  société  des  jeunes  gens.  Sa  conduite 
est  généralement  désapprouvée  de  toute  la  Cour  et  de  là  Nation ,  et  les 
bruits  oontronvés  qu'ils  cherchent  à  répandre ,  tantôt  que  le  Roi  est  en 
état  de  cohabiter  avec  £31e,  tantôt  qu'il  est  déterminé  a  subir  la  fameuse 
opération  dont  on  a  parlé  depuis  longtemps,  annoncent  des  projets  on 
peut-être  des  craintes  de  leur  part,  à  cause  de  la  conduite  de  la  Reine, 
qui  ne  peuvent  que  donner  les  plus  vives  inquiétudes  aux  grands  sei- 
gneurs de  ce  pays-ci  et  surtout  aux  personnes  qui  sont  attachées  à  Mon- 
sieur et  à  Madame,  à  M.  le  comte  et  à  M"*  la  comtesse  d'Artois  ^'^ 


L'on  parle  plus  que  jamais  depuis  trois  ou  quatre  jours  de  la  détermi- 
nation qu'aurait  prise  le  Roi  de  subir  la  fangeuse  opération  que  l'on  as- 
sure qui  lui  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  cohabiter  avec  la  Reine,  et 
l'on  prétend  qu'elle  aura  lieu  la  semaine  prochaine'  ou,  tout  au  plus 
tard,  après  le  retour  de  la  Cour  à  Versailles,  qui  sera  le  16  novembre. 
La  cabale  et  l'intrigue  ont  tant  de  part  à  tout  ce  qui  se  débite  aujour- 
d'hui, que  je  ne  puis  dire  autre  chose  à  ce  sujet  à  V.  E. 

En  attendant,  l'on  remarque  depuis  deux  jours  que  la  Reine  parait 
commoicer  un  peu  à  se  fatiguer  de  la  société  du  baron  de  Besenval  et 
de  la  comtesse  Jules  de  Polignac;  Elle  affecte  d'avoir  dans  ce  moment-ci 
beaucoup  d'attentions  pour  Madame  qui  reçoit  ses  avances  d'une  ma- 
nière digne  de  l'esprit  et  de  la  prudence  qui  caractérisent  cette  princesse 
dans  toute  sa  conduite  ^*K 


J'ai  été  assuré  par  deux  personnes,  qui  peuvent  être  bien  instruites 
et  qui  m'ont  souvent  donné  de  bonnes  notions,  que  la  fameuse  opéra- 
it Au  marquis  d'AigueUanche,  23  octobre  177^. 
^  Au  même,  3o  octobre  1776. 
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tion  dont  il  avait  été  cpiestion  poar  la  personne  du  Roi ,  et  que  la  Reine 
et  ses  partisans  ont  si  fort  à  cœur  qu*Il  subisse,  naura  pas  lieu,  soit  par 
la  répugnance  que  ce  prince  continue  À  témoigner  de  s  y  soumettre, 
soit  par  la  crainte  qu*ont  les  médecins  de  la  Cour,  qui  ne  sont  pas  d*ao> 
cord  entre  eux ,  que  cette  opération  soit  dangereuse  par  elle-même  ^^\ 


Le  crédit  du  baron  de  Besenval  et  de  la  comtesse  Jules  de  Pdignac 
auprès  de  la  Reine  parait  avoir  sensiblement  baissé  depuis  Fontaine- 
bleau. C'est  la  princesse  de  Guéménée  qui  semble  aujourd'hui  le  plus 
en  faveur,  et  comme  son  âge  ne  la  met  pas  trop  à  portée  de  cdni  de  jeu- 
nesse de  la  Reine ,  ce  ne  sera  que  par  ses  intrigues  et  en  faii  rendant  sa 
maison  agréable,  et  peut-être  commode,  qu'elle  pourra  se  soutenir.  La 
princesse  de  Lamballe  se  maintient  dans  une  espèce  de  crédit,  qui  se 
borne  à  lui  procurer  des  agréments,  sans  que  les  effets  jusqu'à  présent 
aient  donné  lieu  à  parler. 

Au  reste,  la  conduite  de  la  Reine  Lui  va  aliénant  de  plus  en  plus  l'es- 
prit du  public  de  Paris,  où  E31e  n  est  plus  reçue,  à  beaucoup  près,  avec 
les  mêmes  applaudissements,  et  la  trop  grande  complaisance  du  Roi  à 
cet  égard  donne  lieu  à  des  expressions  très  indécentes  sur  le  caractère 
et  les  qualités  d'esprit  de  ce  prince. 

Au  milieu  de  tout  ceci ,  l'on  peut  dire  que  Madame  devient  l'idole 
de  la  Nation,  et  M"**  la  comtesse  d'Artois  qui  fut  vendredi  dernier, 
pour  la  première  fois ,  à  l'Opéra  de  cette  ville ,  y  a  été  reçue  avec  un 
excès  de  joie  et  des  applaudissements  qui  sont  un  témoignage  bien  cer- 
tain de  l'amour  des  Français  pour  cette  princesse. 

Le  parti  de  M"*  de  Guéménée  fait  courir  de  nouveau  des  bruits 
sur  la  résolution  qu'aurait  prise  le  Roi  de  subir  dans  le  courant  de  l'hi- 
ver la  fameuse  opération  en  question.  Les  personnes  les  plus  sages  de 
la  Cour  démêlent  d'autant  plus  facilement  leurs  vues  en  cela  relative- 
ment à  la  Reine ,  que  l'on  assure  de  bonne  part  que  ce  prince  courrait 
du  danger  en  s'exposant  À  la  subir  et  que  c'est  cette  idée  qui  l'en 
empêche  ^*\ 


La  faveur  de  la  comtesse  Jules  de  Polignac  auprès  de  la  Reine  dimi- 
nue de  jour  en  jour  et  il  n'est  presque  plus  question  du  baron  de  Besen- 
val. L'on  assure  que  cette  princesse ,  instruite  de  leur  liaison  avec  M.  de 
Maurepas,  conçut  de  l'ombrage  à  leur  égard,  d'autant  plus  que  l'on 


{')  Au  marquis  d'AigueUanche,  i3  novembre  1775. 
(*)  Au  même,  20  novembre  1776. 
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ajoute  qoeM.  de  Besenval,  qui  a  toujours  passé  pour  un  des  plus  zëiés 
du  parti  du  duc  de  Choiseul ,  a  donné  de  forts  soupçons  à  cet  ex*ministre 
dans  cette  occasion-ci  sur  son  attachement  pour  lui.  M"*  de  Guéménée 
continue  d*étre  en  grande  faveur  auprès  de  la  Reine ,  qui  parait  rencon- 
trer avec  plaisir  chez  die  des  jeunes  gens,  parmi  lesquels  est  le  duc  de 
Lauznn  ^^K 


La  conduite  de  la  reine  de  France  donne  toujours  plus  à  parier  et  il 
vient  de  paraître  des  couplets  qui  la  censurent  dans  les  termes  les  plus 
indécents.  On  fait  des  recherches,  mais  inutilement,  pour  en  découvrir 
Tauteur.  Cette  princesse  en  a  paru  fort  affectée  en  les  lisant  ;  malgré  cela , 
elle  n*en  va  pas  moins  son  train.  Les  entrées  familières  qu*£Ue  donne 
dans  ses  cabinets  à  une  troupe  de  jeunes  gens  qui  ne  sont  connus  que 
par  leur  légèreté  et  leur  étourderie ,  excitent  de  plus  en  plus  le  mécon- 
tentement des  grands  de  la  Cour  et  en  général  de  toute  la  Nation.  Le 
baron  de  Besenval  parait  avoir  repris  son  ancienne  faveur,  et  comme  le 
duc  de  Choiseul  est  de  retour,  depuis  mon  arrivée  ici ,  il  faudra  voir  de 
quel  côté  se  tourneront  les  intrigues  avec  cette  princesse  ^*K 


Le  crédit  de  la  Reine  est  fort  baissé  et  sa  conduite  Lui  aliène  de  plus 
en  plus  tous  les  esprits.  Il  vient  de  paraître  de  nouveaux  couplets  sur 
Elle,  encore  plus  audacieux  que  les  premiers  qui  ont  paru,  et  qui  ont 
pour  titre  :  Les  quatorze  étourderies  et  les  sept  simplicités  de  la  Reine  ^*\ 


Le  crédit  du  baron  de  Besenval  auprès  de  la  Reine  est  entièrement 
tombé.  Celui  de  M"*  de  Guéménée ,  qui  continue  à  rendre  sa  maison 
très  commode  pour  cette  princesse,  qui  ny  voit  pas  dans  certaines 
heures  la  memenre  compagnie,  se  soutient  au  contraire  dans  toute  son 
étendue  ^^K 


Le  crédit  de  la  reine  de  France,  malgré  la  promotion  du  comte 
Jules  de  Polignac ,  époux  de  la  comtesse  de  ce  nom  pour  qui  cette  prin- 

('}  Au  marquis  d*Aigueblanche ,  17  novembre  1775. 
(')  An  même,  11  décembre  1776. 
^)  An  même,  17  décembre  1775. 
(*)  An  même,  8  janvier  1776. 
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cesse  continue  d*avoir  la  plus  grande  amitié,  parait  avoir  souffert  quelque 
altération  depuis  peu  dans  Tesprit  du  Roi ,  qui  Lui  a  tenu  en  dernier 
lieu  des  propos  auxquels  £31e  a  été  fort  sensible  sur  la  légèreté  et  im- 
considération  de  sa  conduite 

Le  Roi  a  eu  cette  explication  avec  la  Reine  deux  jours  avant  le  dé- 
part pour  Choisy  et  Ton  prétend  que  Tincommodité  qu*£lle  éprouve  au- 
jourd'hui est  une  suite  du  chagrin  et  de  la  révolution  qu*E31e  lui  a  causé. 
EHeu  veuille  que  ce  moment  de  fermeté  ne  soit  pas  passager  et  se 
soutienne 

La  promotion  du  comte  Jules  de  Polignac  fait  crier  bien  du  monde, 
surtout  la  maison  de  NoaiUes ,  que  la  Reine  avait  toujours  flattée  de  la 
survivance  du  comte  de  Tessé ,  gendre  du  maréchal  de  NoaiUes ,  pour 
le  vicomte  de  ce  nom-,  fils  cadet  du  maréchal  de  Mouchy  ('). 


Les  notions  que  j*ai  eu  Thonneur  de  mander  à  V.E.  il  y  a  huit  jours, 
relativement  au  crédit  de  la  reine  de  France  et  aux  propos  que  le  Roi 
aurait  tenus  à  cette  princesse  sur  la  légèreté  et  Tinconsidération  de  sa 
conduite ,  m* ont  été  confirmés  par  un  très  bon  canid.  Madame  a  même 
daigné  m*en  parier  et  Ton  remarque  depuis  peu  moins  d'attention  et 
plus  de  froid  de  ce  prince  pour  Elle. 

M"*  de  Guéménée ,  qui  paraissait  avoir  beaucoup  de  part  à  la  confiance 
de  cette  princesse,  semble  depuis  son  incommodité  navoir  plus  le 
même  accès  qu'elle  avait  ci-devant  auprès  d'EUe ,  et  Ton  s'aper^it  aussi 
que  M"*  de  Lamballe,  qui  est  de  retour  depuis  la  semaine  passée,  n'est 
plus  reçue  avec  le  même  empressement ,  ni  avec  les  mêmes  démonstra- 
tions d'amitié.  Toute  la  faveur  est  pour  la  comtesse  Jules  de  Polignac  et 
un  certain  nombre  de  jeunes  gens ,  peu  recommandables ,  pour  la  plus 
grande  partie,  par  la  régularité  de  leurs  mœurs,  dont  la  société  n'est 
sûrement  pas  faite  pour  une  reine  de  France  ^*K 


J'ai  eu  l'honneur  d'informer  dans  le  temps  V.  E.  de  la  faveur  mar- 
quée dont  jouissait  auprès  de  la  reine  le  baron  de  Besenval ,  lieutenant- 
colonel  des  gardes  suisses.  Cette  faveur  a  été  plus  ou  moins  vive ,  selon 
les  circonstances  ;  mais,  dans  le  fait,  elle  s'est  toujours  soutenue.  Les 
entrées  familières  que  cette  princesse  lui  avait  accordées  dans  ses  cabi- 
nets ,  ont  donné  lieu  à  bien  des  propos  dans  le  public  ;  et  le  Roi  venant 
de  le  nonmier  commandant  de  ses  troupes  en  Languedoc,  ce   qui 

('}  Au  marquis  d* Aigaeblanche ,  36  août  1776. 
(')  Au  même,  3  septembre  1776. 
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Téloigne  de  la  Cour,  du  moins  poar  quelques  mois ,  confirme  le  soupçon 

que  ces  propos  étaient  parvenus  à  la  connaissance  de  ce  prince 

La  Reine. .  « . .  a  fait  chercher  M.  de  Maurepas  pour  lui  dire  que  la 
gloire  et  la  tranquillité  du  Roi  demandaient  que  ce  ministre  fût  bien 
avec  E31e  ;  que ,  de  son  côté ,  Elle  serait  empressée  de  seconder  ses  vues , 
et  ^e  a  fini  par  Lui  insinuer  qu*il  était  à  portée  de  lui  rendre  un  service 
marqué,  en  détruisant  entièrement  dans  Tesprit  du  Roi  une  espèce  de 
tiédeur  qu*Il  lui  laissait  apercevoir  de  temps  en  temps  pour  Elle  depuis 
la  scène  de  Choisy.  Rien  ne  caractérise  davantage  Ttdée  que  cette  prin- 
cesse a  du  crédit  de  M.  de  Maurepas,  que  cette  démarche  qui  ne  semble 
pas  fort  réfléchie.  J*en  ai  eu  connaissance  par  Madame,  qui  a  daigné 
m* en  faire  la  confidence  ^^K 


La  reine  de  France  vient  de  donner  lieu  à  bien  des  propos  par  la 
retraite  de  M"'  Thierry,  sa  première  femme  de  chambre ,  épouse  d*un 
valet  de  chambre  de  ce  nom ,  à  qui  le  Roi  T.  C.  a  toujours  témoigné , 
depuis  son  avènement  au  trône,  des  bon' es  particulières  jusqu*à  la  con- 
fiance. Cette  femme  de  chambre  était  regardée  comme  une  surveillante 
à  la  conduite  de  la  Reine ,  qui  Ta  forcée  par  ses  manières  et  les  dégoûts 
multijdiés  qu'Elle  lui  donnait,  de  prendre  le  parti  de  se  retirer.  Le  pu- 
blic fait  bien  des  commentaires  à  ce  sujet ,  et  les  réflexions  que  présente 
de  lui-même  cet  événement  pour  les  suites  quil  pourrait  avoir  sont 
trop  sensibles  pour  que  je  crois  nécessaire  de  les  mettre  sous  les  yeux 
de  V.  E.  w. 


La  retraite  de  M""  Thierry donne  lieu  aux  propos  les  plus  scan- 
daleux dans  Paris ,  à  ce  qn*une  personne  arrivée  hier  de  cette  ville  m*a 
confié.  L'on  prétend  que  le  duc  de  Coigny,  premier  écuyer  du  Roi ,  a 
des  entrées  à  de  certaines  heures  dans  Tappartement  de  cette  princesse, 
qui  fournissent  matière  à  bien  des  remarques,  que  je  serais  cependant 
porté  d'envisager  conmie  des  calomnies,  que  la  légèreté  de  la. conduite 
de  la  Reine  suffit  pour  autoriser  ^^K 

LE  VOYAGE  DE  JOSEPH  II ,  EN  FRANCK   1  7  7  7 . 

Attentif,  comme  il  Tétait,  à  tout  ce  qui  concernait  Marie-An- 
toinette et  les  rapports  des  Cours  de  Versailles  et  de  Vienne,  le 

(*)  Au  marquis  d'Aîgueblanche,  3o  septembre  1776. 
<*)  Au  même,  Fontainebleau,  le  4  novembre  1776. 
^^  An  même,  Fontainebleau ,  le  1 1  novembre  1776. 
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comte  de  Vicy  devait  relater  avec  le  plus  grand  soin  les  particnla- 
rites  du  voyage  que  Joseph  II  fit  en  France  au  commencement  de 
Tannée  1777.  Cet  ambassadeur  n*y  manqua  pas,  ef,  dans  ses  dé- 
pêches soit  au  roi  de  Sardaigne,  soit  au  ministre  marquis  d*Ai- 
gueblanche,  on  trouve  notés  bien  des  faits  nouveaux  quil  tenait 
de  la  comtesse  de  Provence  qui,  dans  cette  occasion,  lui  donna 
les  meilleures  informations;  on  en  trouvera  un  certain  nombre 
dans  lesextraits  suivants  : 

Je  sais  par  un  canal  très  sûr  que  le  Roi  T.  C.  est  de  plus  en  plus  mé- 
content de  cette  visite  et  que ,  sans  en  dire  le  motif,  il  traite  même  un 
peu  froidement  le  baron  de  Breteuii ,  qu'il  soupçonne  avec  raison  d*avoir 
travaillé  à  Vienne  a  déterminer  TEmpereur  à  son  voyage  à  cette  Cour-ci 
dans  l'espérance  d'en  tirer  avantage  pour  lui  et  le  parti  du  duc  de  Choi- 
seul  ;  en  quoi ,  vraisemblablement ,  cet  ambassadeur  sera  trompé ,  puisque 
M.  de  Maurepas  a  fait  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  parer  k  ce 
coup  d'intrigue ,  et  il  a  même  poussé  la  chose  au  point  d'engager  Mes- 
dames de  France  à  être,  sans  affectation,  le  plus  cp'elles  pourront  avec 
le  Roi  pendant  le  séjour  que  l'Ejnpereur  fera  à  Versailles ,  afin  de  ne 
pas  le  laisser  seul  avec  ce  prince  ou  en  tiers  avec  la  Reine  ^^K 


Madame  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  mardi  dernier  qu'elle  savait ,  à 
n'en  pas  douter,  que  le  duc  de  Choiseul  et  son  parti  travaillaient  de  con- 
cert avec  la  reine  de  France  à  un  mémoire  que  cette  princesse  avait  le 
projet  de  remettre  au  Roi,  son  époux,  pendant  le  séjour  de  l'Empereur 
ici ,  dans  lequel ,  après  avoir  prétendu  établir  la  nécessité  d'une  étroite 
union  et  d'une  parfaite  correspondance  entre  les  Maisons  d'Autriche  et 
de  Bourbon,  l'on  chercherait  par  une  conséquence  naturelle  de  faire 
sentir  au  Roi  T.  C.  combien  il  est  important  que  les  ministres  qui 
forment  son  conseil  soient  dans  ce  principe.  Madame  m'a  ajouté  qu'dle 
avait  tout  heu  de  craindre  qu'il  n'y  eût  dans  ce  mémoire  quelques  traits 
peu  favorables  aux  intérêts  de  V.  M. ,  par  la  connaissance  qu'elle  avait 
des  dispositions  de  la  reine  de  France  et  du  duc  de  Choiseul  à  son 
égard. 

Cette  princesse  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  de  plus  que  l'Empe- 
reur a  écrit,  il  y  a  peu  de  jours,  au  Roi  T.  C.  une  lettre  rempUe  des 
termes  les  plus  affectueux  et  les  plus  séduisants,  où  il  lui  parie  entre 
autres  de  la  fête  qu'il  se  fait  de  passer  bien  des  heures  en  tête  à  tète 
avec  lui  et  de  lui  dire  bien  des  choses  qui  ne  peuvent  s'écrire.  Madame 

t^)  Au  marqais^d'Aigleblanche,  3o  décembre  1 776. 
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a  encore  daigné  me  confier  que  le  Roi  avait  lu  tout  haut  devant  elle 
cette  lettre  qui  lui  fut  remise  par  la  Reine ,  et  qu  elle  s*aper^t  aisément 
par  l'embarras  de  cette  princesse  que  cette  démarche  de  TEmpereur 
couvrait  quelques  projets,  contre  lesquels  je  suis  assuré  que  le  Roi  T.  C. 
est  déjà  et  sera  de  nouveau  prévenu  par  M.  de  Maurepas  et  M.  de  Ver- 
gennes,  qui  sont  instruits  tous  deux  du  mémoire  auquel  on  travaille 
chez  le  duc  de  Choiseul,  ainsi  que  du  contenu  de  la  lettre  de  TEmpereur 
à  ce  prince  ^^K 


M.  de  Mercy  assure  que  le  voyage  de  TEmpereur  n'a  été  difiéré  qu'à 
cause  des  neiges  et  des  mauvais  chemins ,  et  qu'il  aura  lieu  dès  que  la 
saison  le  permettra. 

Le  parti  de  Choisetd,  qui  parait  fort  affecté  de  ce  contre-temps  par 
les  espérances  qu'il  avait  conçues  du  séjour  de  ce  prince  à  Versailles, 
prétend  et  dit  assez  ouvertement  que  ce  n'est  ni  le  mauvais  temps  ni  les 
hostilités  commencées  par  les  Russes  contre  les  Turcs,  ni  la  conduite 
du  roi  de  Prusse  qui  ont  dérangé  le  voyage  de  l'Empereur,  mais  l'arrivée 
à  Vienne  d'un  courrier  de  M.  le  comte  de  Mercy,  où  cet  ambassadeur, 
rendant  compte  de  l'entretien  qu'il  avait  eu  avec  M.  de  Maurepas,  aurait 
mandé  que  ce  ministre  lui  avait  dit  à  différentes  reprises  que  le  Roi 
T.  C.  aurait  préféré  que  ce  prince  fût  venu  ici  dans  la  belle  saison  pour 
lui  donner  des  chasses  et  le  recevoir  plus  convenablement;  que,  sur  ce 
que  lui,  comte  de  Mercy,  avait  répondu  que  l'Empereur  ne  venait  ici 
que  pour  connaître  le  Roi  et  voir  la  Reine ,  M.  de  Maurepas  lui  avait 
toujours  répliqué  de  même ,  et  que  ce  prince ,  ayant  vu  clairement  par 
là  que  le  Roi  T.  C.  ne  se  souciait  pas  de  ce  voyage ,  qui ,  à  coup  sûr, 
donnait  de  l'ombrage  à  son  ministère ,  avait  d'abord  pris  la  résolution 
de  le  différer. 

Je  n'oserais  assurer  à  V.  E.  l'authenticité  de  cette  notion,  mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  duc  de  Choiseul  lui-même  a  tenu 
ce  propos  à  une  personne  digne  de  foi  qui  me  l'a  rendu  ^*^ 


L'Empereur  s'étant  aperçu  que  les  démonstrations  de  joie  qu'occa- 
sionnait sa  présence  à  Nancy  auraient  pu  être  trop  marquées  par  une 
suite  des  sentiments  d'attachement  que  conservent  encore  les  Lorrains 
pour  sa  maison,  il  s'était  moins  arrêté  dans  cette  ville  qu'il  l'aurait  fait 
sans  cette  considération  ;  cela  n'a  pas  empêché  cependant  qu'on  y  ait 
beaucoup  crié  :  Vive  TEmperear/ quand  il  s'est  montré  dans  les  mes,  et 

t*^  Au  Roi,  17  janvier  1777. 

^'^  Au  marquis  d'Aigueblanche,  20  janvier  1777. 
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Madame  a  daigné  rae  confier  que,  lorsque  le  Roi  T.  C.  Ta  appris,  il 
n'a  pu  s*empècher  de  laisser  échapper  quelques  propos,  qui  annoncent 
toujours  plus  le  peu  de  plaisir  que  Lui  fait  cette  visite  ^'^ 


Les  lettres  particulières  de  Vienne  continuent  de  dire  que  le  principal 
motif  qui  a  déterminé  l'Empereur  à  le  faire  était  Tespérance  de  ramener 
la  Reine ,  sa  sœur,  à  ce  ton  de  dignité  et  de  décence  dont  un  peu  de 
légèreté  L*a  fait  écarter,  et  sans  lequel  il  n*est  pas  vraisemblable  qu  Elle 
parvienne  à  acquérir  la  confiance  et  le  crédit  que  la  Cour  de  Vienne  a 
fort  à  cœur  qu'EUe  pût  gagner  sur  Tesprit  du  Roi ,  son  époux. 

L'Empereur  a  cependant  aifecté  de  dire  à  M.  de  Maurepas ,  qui  me 
Ta  confié  et  qui  Ta  vu  une  seconde  fois  dans  une  visite  qu'il  est  venu 
faire  à  la  fenmie  de  ce  ministre ,  que  l'objet  qu'il  avait  essentiellement 
en  vue  dans  son  voyage  en  France  était  de  s'instruire  sur  l'administra- 
tion intérieure  de  ce  royaume  et  de  prendre  des  connaissances  sur  la 
partie  des  finances.  M.  de  Maurepas  m'a  ajouté  qu'il  lui  était  revenu 
qu'il  avait  témoigné  être  surpris  du  bon  état  dans  lequel  il  avait  trouvé 
les  arsenaux  de  Strasbourg  et  de  Metz  et  surtout  de  l'abondance  et  de 
l'ordre  qui  y  régnent. 

Quelles  que  soient,  au  reste,  les  vues  que  peut  avoir  ce  prince  dans 
son  voyage ,  je  sais  de  bonne  part  que  MM.  de  Maurepas  et  de  Vergennes 
ont  pris  les  mesures  les  plus  sages  pour  prévenir  S.  M.  T.  C.  contre 
tout  ce  qu'il  pourrait  tenter  auprès  d'Elle ,  soit  relativement  aux  afiaires 
politiques,  sur  lesquelles  Elle  serait  résolue,  m*a-t-on  dit,  de  ne  pas  en- 
trer en  matière  avec  lui ,  à  moins  que  l'un  de  ces  deux  minbtres  n'y  soit 
présent,  soit  en  faveur  du  duc  de  Choiseul  et  de  son  parti.  La  tranquil- 
lité et  l'entière  sécurité  de  M.  de  Maurepas  sur  les  démarches  que  pour- 
rait faire  l'Empereur  paraissent  en  administrer  la  preuve.  11  est  d'ailleurs 
à  présumer,  d'après  tout  ce  que  l'on  sait  à  cet  égard,  que  les  dispositions 
naturelles  du  Roi  T.  C.  ne  sont  favorables  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de 
ces  deux  tentatives,  puisqu'il  semble  se  prêter  avec  plaisir  aux  insinua- 
tions des  susdits  ministres ,  qui  ne  passent  pas  pour  être  trop  partisans 
de  la  Maison  d'Autriche ,  et  qu'il  ne  dissimule  en  aucune  occasion  son 
mécontentement  sur  les  cabales  et  les  menées  du  duc  de  Choiseid,  qui, 
quoique  parti  depuis  peu  pour  ses  terres,  a  laissé  ici  des  agents  habiles 
qui  suivent  le  fil  de  ses  intrigues  auprès  de  la  Reine  et  du  Pariement, 
qu'il  cherche  à  gagner,  pour  gêner  par  ce  moyen  les  opérations  du  Mi- 
nistère, qui  sont  de  nature  à  être  portées  à  la  connaissance  de  cette 
Cour  souveraine. 

t^)  Au  marquis  d'Âigueblanche,  31  avril  1777. 


j 
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L'Empereur,  n'ignorant  pas  sans  doute  tous  les  bruits  qui  ont  couru  du 
projet  de  mariage  qu*on  lui  supposait  avec  Madame  Elisabeth ,  a  afiecté 
de  dire  à  LL.  MM.  T.  C.  et  à  toute  la  famille  royale  qaîl  ne  pensait 
pas  à  se  remarier.  Madame ,  qui  a  daigné  me  confier  ceci ,  m*a  ajouté 
que  ce  prince  ne  s*était  pas  borné  à  faire  de  beaux  compliments  à  M.  de 
Maurepas  et  à  M.  de  Vergennes, ainsi  qu*à  tous  les  ministres  de  France, 
mais  qu*il  avait  dit  aussi  les  choses  les  plus  obligeantes  aux  amis  et  pa- 
rents du  duc  de  Choiseul ,  en  témoignant  même  à  ceux-ci  tout  le  plaisir 
qu*il  aurait  de  le  voir  à  son  retour  de  la  campagne ,  qui  sera ,  dit-on , 
vers  le  milieu  du  mois  prochain  ^^K 


L*on  remarque  que  le  Roi  T.  G.  prend  toujours  un  air  froid  et 
embarrassé  quand  il  est  avec  l'Empereur,  qui  lui  a  parlé  en  présence  de 
la  Reine  et  de  deux  ou  trois  personnes  avec  le  plus  grand  éloge  des 
talents  et  des  connaissances  de  M.  de  Maurepas ,  ainsi  que  de  la  réputa- 
tion dont  jouit  ce  ministre  en  Europe.  Sur  quoi  cette  princesse  a  baissé 
les  yeux  et  n*a  pas  pris  part  au  discours. 

Je  sais  cette  anecdote  par  quelqu'un  à  qui  M.  de  Maurepas  lui-même 
l'a  confiée 

Le  duc  de  Choiseul  est  depuis  cinq  à  six  jours  chez  M*'  de  Brionne, 
dans  une  campagne  peu  éloignée  de  Paris.  On  prétend  que  cette  dame 
n'a  rien  épargné  pour  faire  engager  l'Empereur  à  aller  la  voir,  et  que  ce 

'*ï  Au  Roi,  25  avril  1777. 

Parfois ,  le  comte  de  Viry  n'insérait  pas  dans  ses  dépêches  tous  les  renseigne- 
ments que  la  comtesse  de  Provence  lui  communiquait,  et  il  s'en  référait  aux 
lettres  que  cette  princesse  envoyait  au  Roi ,  son  père.  Ainsi ,  dans  sa  dépêche  du 
9  mai  1777,  l'ambassadeur  écrivait  ce  qui  suit  : 

Madame  m*a  oonfié  la  discours,  qui  peuvent  intéresser  V.  M.,  que  ce  prince  (TEmpe- 
leur)  a  tenus  dans  Tintérieur  de  la  iàmille  royale.  Je  ne  prends  point  la  liberté  de  les  lui 
reporter  ici ,  puisque  cette  princesse  m*a  fait  Tbonoeur  de  me  dire  qu*dle  lut  en  avait  lait 
le  détail  dans  une  lettre  que  j*ai  adressée  par  vue  occasion  sAre,  le  s  S  du  mois  passé,  i 
M.*  le  nsarqnis  d^Aigoeblanche. 

A  diverses  reprises,  le  comte  de  Viry  fait  dlusion  à  ces  lettres  de  Madame  an 
roi  de  Sardaigne,  auxqudles  renvoie  N.  Bianchi,  qui  en  a  fait  usage  dans  sa 
Storia  délia  Monarchia  Piemontese.  Par  malheur,  je  n*ai  pas  pu  les  lire;  j'ai  reçu 
seulement  communication  d*une  douzaine  de  billets  de  pur  cérémonial,  sans 
aucun  intérêt.  Les  lettres  confidentidles,  qui  seraient  si  curieuses  pour  notre 
histoire,  ont  sans  doute  été  transférées  dans  les  archives  particulières  de  la 
Maison  de  Savoie,  et  je  n'ai  pas  en  accès  dans  ce  dép6t  nouvdlement  créé  dans 
deux  grandes  salles  du  Palais  Royd  de  Turin. 
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prince  Ta  éludée  poliment.  Le  duc  de  Choiseol  y  est  resté  Jusqu'à  Jeudi 
prochain,  qu*il  est  attendu  ici^'^ 


Ce  prince  a  vu  le  duc  de  Choiseul  à  Versailles  le  jour  de  la  cérémonie 
des  cordons  bleus  et  au  jeu  de  la  Reine ,  mais  il  n*y  a  rien  eu  de  bien 
remarquable  dans  Taccueil  qu'il  lui  a  fait ,  Tayant  connu  personnelle- 
ment à  Vienne,  si  ce  n*est  que  le  Roi  T.  C.  a  laissé  apercevoir  de 
nouveau  à  cette  occasion  ses  dispositions  peu  favorables  pour  cet  ex- 
ministre, qui  est  retourné  mardi  dernier  en  campagne  ^*^ 


L'Empereur  est  allé  plus  loin  avec  M.  de  Vergennes  et  voici  le  précis 
de  sa  dernière  entrevue  avec  ce  secrétaire  d*£tat,  qui  Ta  confié  à  quel- 
qu'un digne  de  foi,  de  qui  je  le  tiens. 

tBien  des  gens,  lui  dit  ce  prince,  sont  surpris  de  Tinaction  de  la 
France  dans  les  circonstances  actuelles.  • 

—  t  Jele  sais,  a  répondu  ce  secrétaire  d*Etat;  mais  le  Conseil  du  Roi 
a  pensé  sagement  qu'il  ne  fallait  pas  cp'un  roi  de  vingt-deux  ans  signalât 
le  conmiencement  de  son  règne  par  une  guerre  d'ambition.  Nous  con- 
naissons tous  les  avantages  de  notre  position,  mais  nous  ne  voulons 
pas  nous  embarquer  dans  une  guerre  qui  pourrait  causer  un  incendie 
général.  » 

—  tLa  France,  répliqua  l'Empereur,  n'a  rien  à  craindre  tant  que 
durera  notre  alliance.  Quant  à  moi ,  je  me  trouve  dans  des  positions 
plus  épineuses  :  il  me  sera  bien  difficile  de  conserver  toujours  la  paix. . .  t 

—  t  J'ose  vous  assurer.  Monsieur  le  comte ,  dit  alors  M.  de  Vergennes, 
que  la  Maison  d'Autriche  n'a  rien  à  craindre  tant  que  durera  notre 
alliance.  » 

Cette  réponse,  placée  avec  esprit  et  à-propos,  a  fait  sentir  fin^nent  à 
l'Empereur  combien  l'on  pensait  à  Versailles  que  cette  alliance  lui  était 
avantageuse.  Aussi  ce  prince  a-t-il  coupé  court  sur  ces  matières  et  a  passé 
ensuite  à  des  objets  indifférents^^. 


Il  parait  que  l'on  est  persuadé  que  la  reine  de  France  était  la  per- 
sonne qui  désirait  le  plus  vivement  le  départ  de  l'Empereur.  Sa  présence 

U)  An  marquis  d'Aigoeblanche,  la  mai  1777* 
W  Au  Roi,  a3  mai  1777. 
(*)  Au  même,  6  juin  1777. 
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La  tenait  dans  une  contrainte  continuelle.  Je  sais  de  bonne  part  que 
même  Madame  et  Mesdames  Tantes  ont  biàmë  sa  conduite.  II  a  parle 
assez  hautement  contre  ses  sociétés  journalières,  son  goût  peu  mesuré 
pour  des  parures  bizarres,  et,  pour  mieux  appuyer  sa  censure,  il  n*a  paru 
se  plaire  à  Versailles  qu*avec  Madame  et  Mesdames  Tantes. 

Je  sais  de  plus,  par  le  même  canal,  que,  dans  un  entretien  avec  le 
Roi ,  l'Empereur  s*est  expliqué  de  la  manière  suivante  : 

«Je  connais  le  caractère  de  ma  sœur;  il  est  essentiellement  bon  et 
porté  au  bien.  E31e  désire  foncièrement  vous  plaire  et  diriger  sa  con- 
duite sdon  votre  bon  plaisir,  mais  Elle  est  mal  entourée  et  mal  guidée  ; 
on  abuse  de  son  âge  et  de  son  inexpérience  pour  Lui  faire  faire  des  dé- 
marches inconsidérées  et  peu  réfléchies.  Je  Lui  ai  parié  fortement  et  J'es- 
père beaucoup  pour  la  suite.  • 

Le  Roi  T.  C.  a  été  touché  de  cette  ouverture ,  et  dès  ce  moment  il  a 
paru  se  plaire  davantage  avec  TEmpereur,  qui,  dans  un  autre  entretien. 
Lui  a  confié  sa  façon  de  penser  sur  plusieurs  personnes.  Il  Lui  a  dit  du 
bien  de  ses  ministres  et  en  particulier  de  la  sagesse  de  M.  de  Maurepas. 
On  connaît  aisément  le  but  de  cette  politique;  mais  à  quoi  on  ne 
s'attendait,  c'est  ce  qu'il  a  dit  du  duc  de  Choiseul.  H  l'a  peint  au  Roi 
comme  une  tète  ardente  et  un  homme  livré  à  ses  plaisirs,  capable  de 
sacrifier  le  bien  de  l'Etat  à  son  intérêt  personnel  et  de  tout  bouleverser. 
L*Empereur  a  dit  à  peu  près  la  même  chose  à  M.  de  Maurepas ,  qui  a  su 
du  Roi  même  tout  ce  que  Je  viens  d'avoir  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  V.  M.,  et  qui  l'a  communiqué  à  une  personne  de  ses  amis,  de 
qui  je  le  tiens  sous  le  plus  grand  secret  ^*\ 


J'ai  su,  sous  le  plus  grand  secpet,  que  les  ministres  de  France  ont 
porté  assez  unanimement  le  jugement  suivant  sur  l'Empereur  et  que 
M.  de  Maurepas  et  M.  de  Vergennes  s'étaient  expliqués  en  conséquence 
ces  jours  passés  avec  le  Roi  T.  C.  Ils  ont  trouvé  que  ce  prince  avait 
peu  de  fond,  qu'il  était  fort  superficiel,  que  l'affabilité  et  la  franchise 
qu'il  afliectait  n'étaient  qu'un  masque ,  qu'il  avait  la  manie  de  parier 
beaucoup,  mais  qu'il  revenait  souvent  sur  les  mêmes  objets  et  que  le 
cercle  de  ses  connaissances,  même  sociales,  n'était  pas  fort  étendu. 

Au  reste ,  malgré  l'enthousiasme  et  l'ivresse  que  les  Français  ont  mon- 
trés pendant  la  présence  de  l'Empereur  ici,  dix  Jours  sont  à  peine 
écoulés  depuis  son  départ  et  l'on  n'en  parie  presque  plus  dans  Paris. 
Cependant  il  a  laissé  en  général  l'idée  d'un  prince  popidaire,qui  voudra 
tout  voir  par  lui-même  et  qui  ne  se  laissera  pas  gouverner.  Il  a  eu  ce 

(')  Au  Roi,  6  juin  1777* 

22. 
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qu*on  appelle  de  Tà-propos  dans  bien  des  circonstances,  de  manière 
quon  répète  ses  phrases,  ses  réponses,  et  qn*on  dit  même  qu*dles  ont 
été  recueillies  par  quelques  curieux  '^K 

LE  RAPPEL  DU  GOBfTE  DE  VIRT. 

Le  séjour  de  Joseph  II  à  Versailles  fut  le  dernier  événement 
important  dont  le  comte  de  Viry  eut  à  rendre  compte,  car,  peu 
de  jours  après  le  départ  de  TEmpereur  pour  un  long  tour  à  tra- 
vers les  provinces  de  l'ouest  et  du  sud  de  la  France,  la  mission  de 
cet  ambassadeur  fut  brusquement  interrompue  par  une  lettre  du 
roi  de  Sardaigne,  datée  de  la  Vénerie,  le  i4  juin  17779  et  conçue 
en  ces  termes  : 

Les  arrangements  que  nous  nous  sommes  proposé  de  faire  dans 
notre  ministère  étranger  nous  ont  déterminé  à  vous  rappeler.  Vous 
instruirez  M.  le  comte  de  Vergennes  de  nos  intentions  à  cet  égard.  Vous 
l'informerez  en  même  temps  que  les  liens  du  sang  qui  nous  unissent  au 
Roi  T.  C.  et  à  sa  famille  et  le  désir  constant  que  nous  avons  de  cul- 
tiver de  plus  en  plus  l'amitié  et  la  douce  harmonie  qui  régnent  entre 
les  deux  Etats  ne  nous  permettent  pas  de  différer  un  instant  a  vous 
nommer  un  successeur;  que,  pour  remplir  cet  objet,  nous  avons  choisi 
le  comte  de  Scamafis,  notre  envoyé  extraordinaire  à  la  Cour  de  Vienne. 
Vous  marquerez,  par  le  premier  courrier,  au  marquis  d*Aigueblanche 
le  temps  à  peu  près  qui  vous  sera  nécessaire  pour  ranger  vos  affaires 
domestiques.  Nous  vous  enverrons  bientôt  vos  lettres  de  récréance. 

La  sécheresse  de  cette  lettre  fit  une  fâcheuse  impression  sur  le 
comte  de  Viry,  qui  déjà  soupçonnait  peut-être  quels  étaient  les 
motifs  secrets  de  ce  rappel  si  brutal;  avant  de  rentrer  en  Savoie, 
il  voulut  gagner  du  temps,  sans  doute  pour  permettre  à  la  colère 
de  son  souverain  de  s*apaiser;  le  23  juin,  il  adressa  aurai  de 
Sardaigne  la  lettre  suivante  : 

Sire,  j*ai  reçu  la  dépêche  dont  V.  M.  a  daigné  m*honorer  le  1 4  de  ce 
mois.  Je  n*ai  pas  perdu  de  temps  à  exécuter  près  du  comte  de  Vergennes 
les  ordres  qu*£lle  m*y  donne.  La  nouvelle  inattendue  de  mon  rappel  qui 
y  est  contenue  aurait  bien ,  Sire ,  de  quoi  m*inquiéter,  si  le  témoignage 
d*une  conscience  intègre  et  du  zèle  le  plus  vif  qui  m*a  toujours  animé 
pour  le  service  de  V.  M.  ne  servait  à  me  rassurer.  Devant  d'ailleurs 

(')  Au  Roi,  9  juin  1777* 
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compter  9or  sa  justice  et  ses  bontés  que  j*ai  toujours  tâché  de  mériter, 
je  n*aurais  rien  de  plus  pressé  que  d*aUer  me  mettre  à  ses  pieds,  si  mon 
état  n  exigeait  que  j*aliasse  aux  eaux  de  Saint-Amand.  J  en  abrégerai  le 
terme  autant  que  ma  santé  me  le  permettra,  pour  pouvoir  me  rendre  le 
plus  tôt  possible  aux  ordres  de  V.  M. ,  et ,  si  je  ne  suis  plus  assez  heureux 
pour  être  employé  à  son  service ,  j'aurai  du  moins  la  consolation  d'être 
à  portée  de  Lui  renouveler  Thommage  des  vœux  que  je  ne  cesserai  jamais 
de  faire  pour  sa  prospérité  et  pour  sa  gloire. 

Ces  raisons  de  santé  ne  furent  pas  admises;  on  lui  écrivit  de 
revenir  tout  de  suite;  le  li  juillet,  il  répondait  qu'accoutumé  à 
respecter  les  volontés  du  Roi,  il  ne  songeait  plus  aux  eaux  de 
Saint-Amand,  et,  le  1 5  août,  il  annonçait  que,  le  soir  même,  il  se 
mettait  en  route  pour  Turin;  mais  il  n'alla  pas  jusque-là;  il  dut 
s'arrêter  à  Suse,  où  se  passa  une  scène  singulière,  dont  une 
dépêche  du  baron  de  Choiseul,  en  date  du  3  septembre  1777, 
contient  une  curieuse  relation,  ainsi  conçue. 

Dimanche  dernier  (le  3i  août],  M.  le  marquis  d'Aigueblanche  me 
fit  prier  de  passer  chez  lui ,  et  me  dit  par  ordre  du  Roi  son  maître  : 

«Monsieur  Tambassadeur,  quoique  S.  M.  ne  doive  compte  à  per- 
sonne des  motifs  de  sa  conduite ,  cependant  Tintérét  que  votre  Cour  et 
vous-même  avez  pris  au  sort  du  comte  de  Viry  Ta  déterminée  à  vous 
instruire  de  ce  qui  s*est  passé  à  Suse  par  rapport  a  cet  ex-ambassadeur. 
11  y  arriva  mardi,  et  aussitôt  le. . .  gouverneur  de  la  place  le  fit  appeler 
et  lui  dit, en  présence  de  l'intendant  Ravalda, archiviste  secret  du  Roi, 
lequel  avait  apporté  des  ordres  a  ce  gouverneur  :  «  Monsieur  le  comte, 
«le  Roi  a  sous  la  clef  336  lettres  écrites  en  chiffire  de  votre  main  à 
«Favocat  Vuy,  actuellement  détenu  au  château  d'Ivrée;  celui-ci  les  a 
«  avouées  dans  ses  interrogatoires  et  Ton  a  d'ailleurs  trouvé  la  def  de  ce 
«chiffre  dans  le  bureau  de  ce  prisonnier;  cette  correspondance  a  été 
«  examinée  par  un  nombre  compétent  des  plus  anciens  et  des  plus  intègres 
«magistrats,  délégués  par  S.  M.,  qui  ont  remis  leur  avis,  signé  de  leur 
«  main  et  approuvé  par  le  Grand  Chancelier,  sur  le  genre  de  châtiment 
«qu'une  correspondance  aussi  criminelle  par  son  ton  et  son  contenu 
«pouvait  mériter.  Cependant  le  Roi,  par  un  effet  de  sa  pure  démence, 
«s'est  contenté  de  vous  rappder  et  de  vous  rdéguer  dans  vos  terres, 
t  Toutefois  S.  M.  vous  fait  dire  que  si  vous  croyez  pouvoir  vous  justifier, 
«  Elle  vous  en  donne  une  ample  faculté;  mais  dans  ce  cas  il  faut.  Mon- 
«  sieur,  vous  constituer  prisonnier  dans  une  forteresse  qudconque,  pour 
«être  jugé  par  ces  mêmes  magistrats,  c'est-à-dire  absous  ou  condamné 
«  aux  peines  que  cette  commission  vous  infligerait.  ■ 

M.  le  marquis  d'Aigueblanche  ajouta  que  le  comte  de  Viry  s'était 
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alors  ëcrië  :  «Je  croyab  toutes  ces  lettres  brûlées,  suivant  la  promesse 
que  Vuy  m*en  avait  faite  a  ;  qu*il  ne  put  alors  que  se  reconnaître  cou- 
pable envers  son  souverain  et  que ,  s'en  remettant  avec  soumission  k  sa 
clémence,  il  avait,  sans  hésiter,  accepté  Texil  dans  son  château  de  Viry, 
pour  lequel  il  était  parti  vendredi,  après  avoir  consigné  tous  ses  papiers 
dans  les  mains  du  sieur  Ravalda. 

«  Vous  croyez.  Monsieur  Tambassadeur,  continua  le  ministre,  que 
S.  M.  doit  être  blessée  qu*on  ait  pu  La  soupçonner  de  prévention  à  votre 
Cour  et  donner  à  son  ambassadeur,  qui  encourait  sa  disgrâce ,  des  témoi- 
gnages d'intérêt  si  marqués  et  si  publics.  La  confiance  qu'on  devait  avoir 
dans  sa  justice  et  dans  sa  bienfaisance  aurait  au  moins  du  suspendre 
tout  jugement.  ■ 

Je  l'ai  interrompu  en  lui  disant  :  «Ce  sont  ces  mêmes  vertus,  Mon- 
sieur, qui  ont  déterminé  le  Roi  â  donner  â  M.  de  Virj  des  marques  de 
la  satisfaction  qu'£31e  avait  eue  de  sa  conduite  pendant  sa  résidence 
près  de  sa  personne;  Il  ne  Ta  pas  jugé  à  Turin,  mais  â  Versailles.  Enfin, 
Monsieur,  il  me  semble  que  nous  avons  fait  ce  qu'il  était  convenable 
de  faire.  ■ 

«Aujourd'hui,  Monsieur,  a  repris  le  ministre,  que  les  délits  du  comte 
de  Viry  sont  si  publiquement  constatés  par  son  aveu  et  par  son  refus 
d'être  jugé,  il  ne  peut  plus  exister  de  doutes.  Ayez  la  bonté  d'informer 
votre  Cour  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire;  vous  sentez  que  tous 
bons  offices  indisposeraient  le  Roi  et  seraient  funestes  au  comte  de  Viry, 
auquel  il  est  formellement  signifié  de  se  tenir  très  circonspect  dans  son 
château,  de  n'entretenir  aucune  correspondance  et  de  prendre  garde 
aux  justes  rigueurs  que  la  moindre  infraction  lui  mériterait.  > 

Je  me  suis  servi.  Monsieur,  autant  que  je  l'ai  pu,  dans  le  compte  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  rendre,  des  mêmes  expressions  de  M.  le  marquis 
d'Aigueblanche  et  J'ai  tâché  de  répondre  avec  la  prudence  et  la  sagesse 
que  la  circonstance  exigeait  de  moi^*^ 

Le  marquis  d'Aigueblanche  était  assez  bien  fondé  à  se  plaindre 
de  l'ardeur  dont  le  Cabinet  de  Versailles  avait  fait  preuve  dans  la 
défense  de  Tambassadeur  tombé  si  subitement  en  disgrâce.  Le 
24  juin,  le  comte  de  Vergenne$  écrivait  à  ce  sujet  au  baron  de 
Çhoiseul  ce  qui  suit  : 

Je  ne  reviens  pas.  Monsieur,  de  la  surprise  que  m'a  causée  le  rappd 
de  M.  le  comte  de  Viry.  La  manière  sèche  dont  il  a  été  annoncé  semble 
caractériser  une  disgrâce  des  plus  complètes.  Je  puis  d'autant  moins  en 
douter  que ,  suivant  ce  que  Madame  m'a  fait  l'honneur  de  me  confier  du 

(*)  Archiva  des  Affairti  étrangèret  de  France^  Turin,  voi.  260.  fol.  191, 
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contena  des  lettres,  que  vous  avez  été  chargé  de  m*adresser,  il  paraît 
qu*on  met  les  reproches  les  plus  graves  à  la  charge  de  cet  ambassadeur, 
qnoiqu  on  n'en  spécifie  aucun.  On  pourrait  même  inférer  de  quelques 
expressions  qu*il  aurait  entrepris  qudque  chose  au  préjudice  de  Tunion 
des  deux  Cours.  Je  ne  puis  croira  M.  de  Viry  ni  assez  faux,  ni  assez  ab- 
surde pour  avoir  formé  une  vue  aussi  détestable  et  si  contraire  aux  in- 
tentions et  aux  véritables  intérêts  de  sonmattre.  Nous  n*avons  eu  ici  qu*à 
nous  louer  de  la  conduite  de  cet  ambassadeur  et  de  ce  qu*il  nous  a  fait 
connaître  de  ses  intentions.  G*est  un  témoignage  que  nous  lui  devons 
par  justice  et  que  nous  ne  cesserons  pas  de  lui  rendre  jusqu  à  ce  qu  on 
nous  prouve  que  nous  avons  été  sa  dupe;  voyez  s*il  y  a  moyen  d'éclaircir 
ce  mystère  et  de  nous  édairer. 

Si  vous  pouvez.  Monsieur,  sans  vous  compromettre,  rendre  quelque 
bon  office  au  comte  de  Viry,  pour  adoucir  son  maître  qui  parait  fort  ir- 
rité, je  vous  en  aurai  obligation.  J*aime  personnellement  cet  ambassa- 
deur, dont  je  n*ai  eu  qu*à  me  louer  et  je  ne  puis  lui  retrancher  mes 
sentiments  jusqu'à  ce  que  je  voie  bien  clairement  qu'il  ne  les  méritait 
pas(>). 

Le  bai^n  de  Choiseul  ne  demandait  pas  mieux  que  de  s'em- 
ployer en  faveur  du  comte  de  Viry;  il  agit  même  avec  tant  d'em- 
pressement en  ce  sens,  que  le  marquis  d'Aigueblanche  lui  déclara 
que  le  roi  de  Sardaigne  avait  prononcé  ces  propres  paroles,  qu'il 
avait  écrites  sur  la  table  de  S.  M.  :  «  Les  motifs  justes  et  très  justes 
que  j'ai  de  rappeler  M.  de  Viry  sont  et  doivent  être  renfermés 
dans  mon  cœur  (^).  *  Cette  déclaration  si  formelle  n'arrêta  pas  le 
zèle  de  l'ambassadeur  de  France;  mais  tous  ses  efforts  furent  vains 
et,  le  16  juillet,  il  devait  faire  au  comte  de  Vergennes  l'aveu  de  son 
impuissance  en  ces  termes  : 

Malgré  les  soins  que  nous  prenons ,  le  baron  de  Viry  ^'^  et  moi ,  pour 
découvrir  les  dispositions  ultérieures  du  roi  de  Sardaigne  relativement 
au  comte  de  Viry,  nous  ne  pouvons  venir  à  bout  de  savoir  l'eflet  qu'a 
produit  sur  l'esprit  de  ce  prince  ce  que  Madame  a  pu  écrire  en  faveur 
de  cet  ambassadeur.  Le  marquis  d'Âigueblanche  fait  répandre  par  ses 

<*'  Archives  des  Affaires  étranghvs,  foL  189. 

(*)  Le  baron  de  Ghoiseui  au  comte  de  Vergennes.  Turin,  le  9  juillet,  ibidmu 
(*)  Le  baron  Albert-Eugène  de  Viry,  onde  de  l'ambassadeur  disgracié,  occu- 
pait une  grande  situation  à  ia  Cour  des  rois  de  Sardaigne;  il  était  chevalier  de 
TÂnnonciade,  capitaine  de  la  première  compagnie  des  gentilshommes  archers 
des  gardes  du  corps,  inqiecteur  général  de  ia  cavalerie  et  gouverneur  de  Pigne- 
TtA,  —  Grillet,  op.  mp»  cit,  t  III,  p.  443. 
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émissaires  que  les  informations  que  Ion  continue  à  prendre  sor  ït 

da  sieur  Vuy  impliquent  le  comte  de  Viry;  mais  la  plus  saine  et  la  plus 

grande  partie  du  public  n*ajoute  aucune  foi  à  ces  délations  obscures  ^^\ 

Comme  on  Ta  vu  plus  haut  par  le  récit  de  la  conférence  du 
marquis  d*Aigueblancke  avec  le  baron  de  Choiseul,  ces  insinua- 
tions étaient  bien  fondées  et  le  comte  de  Viry  était  une  victime  de 
l'avocat  Vuy.  Cet  homme  était,  comme  Tex-ambassadeur,  un  Sa- 
voyard; il  était  employé  au  ministère  des  Affaires  Étrangères  à 
Turin ,  quand  le  marquis  d*Aigueblanche  fut  chargé  de  ce  dépar- 
tement; le  nouveau  ministre,  absolument  incapable  de  remplir 
cet  enl{)loi  si  important ,  donna  toute  sa  confiance  à  cet  avocat ,  qui , 
déjà  sous  le  règne  de  Charles-Emmanuel  m,  était  en  relations 
étroites  avec  lui  ;  il  en  fit  le  premier  fonctionnaire  du  ministère. 
Ce  Vuy  était  un  homme  intelligent,  mais  dépourvu  de  scrupules; 
dans  la  correspondance  secrète  qu'il  entretenait  avec  le  comte  de 
Viry,  son  compatriote,  il  ne  ménageait  même  pas  son  protecteur 
dont  il  se  moquait  ainsi  que  du  Roi;  de  son  cAté,  cet  ambassadeur 
répondait  sur  le  même  ton;  il  est  vrai  qu'il  recommandait  à  Vuy 
de  brûler  ses  lettres;  mais  celui-ci  lui  en  donnait  l'assurance  et 
n'en  faisait  rien;  au  contraire,  il  gardait  soigneusement  ces  papiers 
si  compromettants  pour  s'en  servir  au  besoin ,  afin  d'avoir  tou- 
jours le  comte  de  Viry  en  sa  discrétion ,  dans  le  cas  où  le  roi  Victor- 
Amédée  l'appellerait  au  ministère  à  la  place  du  marquis  d'Aigue- 
blanche,  ainsi  qu'il  l'avait  promis  à  cet  ambassadeur,  lorsqu'il  avait 
conduit  en  Piémont  Madame  Clotilde.  Cette  promesse  avait  même 
été  faite  par  écrit  en  un  billet  que  le  comte  de  Viry  avait  eu  l'im- 
prudence de  laisser  lire  à  son  correspondant.  Vuy  n'était  guère 
plus  discret.  Le  marquis  d'Aigueblanche  fut  averti  que  son  protégé 
le  trahissait;  le  ministre  profita  de  ce  que  la  conduite  de  son  su- 
bordonné était  scandaleuse  pour  obtenir  du  Roi  un  ordre  d'ar- 
restation; Vuy  fut  mis  en  prison  et  on  fit  perquisition  chez  lui; 
dans  ses  papiers  on  trouva  les  lettres  secrètes  du  comte  de  Viry, 
dont  le  rappel  fut  immédiatement  décidé  (^). 

(')  Archives  des  Affaires  étranghres.  Tarin,  vol.  360,  f.  iSa. 

W  N.  Bianchi,  S(oria  délia  Monarekia  Piemontese,  t.  I,  p.  43-5o;  D.  Camtti, 
Sioria  délia  CorU  di  Savoia  dorante  la  Repoluzione  e  l'Imperio  Franeete,  t.  I, 
p.  68-69,  et  Datens,  Mémoires  (fan  voyageur  qui  se  repose,  i.  UI,  Dutensiana, 
Paris,  1806,  in-8*,  p.  345. 
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Toutes  les  tentatives  qui  furent  faites  par  la  suite  près  du  roi  de 
Sardaigne  en  faveur  du  comte  de  Viry  restèrent  sans  succès.  Il  dut 
demeurer  dans  son  château ,  situé  à  peu  de  distance  de  Genève  ^^\  et , 
pour  s'occuper,  il  embellit  son  habitation ,  fit  établir  de  magnifiques 
jardins  et  créa  de  belles  promenades  dans  les  vastes  prairies  qui 
Tentouraient  Après  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France^  il  devint 
maire  de  sa  commune;  plus  tard,  il  fut  nommé  préfet  du  départe- 
ment de  la  Lys,  membre  du  Sénat  conservateur,  commandeur  de 
la  Légion  d*honneur  et  chambellan  de  l'Empereur  (*^). 

Quant  au  marquis  d'Aigueblanche,  sa  disgrâce  suivit  de  très 
près  celle  du  comte  de  Viry;  le  5  septembre  1777,  il  fut  remplacé 
au  département  des  Affaires  Étrangères  par  le  comte  du  Perron  de 
Saint-Martin.  D'après  N.  Bianchi,  ce  changement  fut  déterminé 
par  des  lettres  de  la  comtesse  de  Provence  à  son  père;  cette  prin- 
cesse disait  que  le  marquis  d'Aigueblanche  était  tombé  dans  un 
tel  discrédit  près  du  roi  de  France  et  de  ses  ministres,  que  son 
maintien  dans  son  poste  n'était  plus  possible  (').  Le  baron  de  Choi- 
seul,  dans  une  dépêche  du  24  septembre,  disait  que,  depuis  un 
an ,  le  roi  de  Sardaigne  laissait  voir  que  le  travail  avec  le  marquis 
d*Aigueblanche  l'ennuyait  et  qu'il  était  dégoûté  des  délations  de 
tout  genre  dont  ce  ministre  venait  sans  cesse  l'afQiger;  bien  que 
ce  prince  reconnût  que  sa  confiance  était  mal  placée,  il  ne  pouvait 
se  résoudre  à  rompre  les  liens  d'une  habitude  de  trenteKÛnq  ans. 
II  fut  ébranlé  par  les  interrogatoires  de  l'avocat  Vuy  et  par  la  cor- 
respondance secrète  du  comte  de  Viry.  Les  lettres  de  France  et  les 
efforts  des  membres  de  la  famille  royale  de  Sardaigne,  du  Grand 
Chancelier  et  des  courtisans,  qui  saisirent  ce  moment  favorable, 
déterminèrent  enfin  le  Roi  «à  éloigner  un  ministre,  objet  du 
mépris  et  de  la  haine  publique  et  dont  la  mauvaise  réputation  au 
dehors  et  au  dedans,  fruit  de  son  incapacité  et  de  son  caractère 
dangereux,  nuisait  essentiellement  au  repos  et  à  la  gloire  de  son 
souverain  t*)». 

t*)  Viry  est  aae  commune  du  canton  et  de  rarrondissement  de  Saint-Julien 
(Haute-Savoie). 

(')  Grillet,  op.  tup.  cîf .  «  t.  III ,  p.  434. 

^}  N.  Bianchi ,  Storia  délia  Monarehia  PianonUse,  t.  I,  p.  49.  —  Je  n'ai  pas  pu 
avoir  communication  de  ces  lettres. 

(*)  Archives  des  Affaires  étrangères,  série  Turin,  vol.  260,  fol.  3i4. 
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LE  GOUTE  DE  SGARNAFIS. 

Bien  que  nommé  dès  le  mois  de  juin,  le  comte  de  Scamafis^^) 
ne  prit  possession  de  son  nouveau  poste  qu'à  la  fin  de  septembre; 
cependant  il  avait  fait  diligence  et,  sans  même  passer  par  Turin, 
il  était  venu  directement  de  Vienne  à  Paris.  Il  y  était  attendu  avec 
une  certaine  inquiétude.  En  pariant  du  futur  ambassadeur  du  roi 
de  Sardaigne  près  de  Louis  XVI,  M.  de  Vergennes,  dans  une  lettre 
au  baron  de  Choiseul,  en  date  du  24  juin  1777,  s'exprimait  en 
ces  termes  : 

Je  ne  connais  point  du  tout  le  successeur  désigné  ;  mais  il  n*est  pas 
tout  à  fait  inconnu  dans  ce  pays-ci  et  il  n*y  jouit  pas  de  la  meilleure 
opinion  ;  peut-être  le  jugea-t-on  sur  quelques  écarts  de  jeunesse  dont  il 
peut  8*étre  corrigé  ;  il  faut  le  voir  et  Tétudier  avant  de  le  juger. 

Par  malheur,  la  réputation  dont  ce  diplomate  jouissait  près  de 
Marie-Thérèse,  un  peu  sévère,  il  est  vrai,  en  ses  jugements  n'était 
pas  meilleure  que  celle  qu'il  s'était  faite  dans  notre  pays.  Le  ba- 
ron de  Pichler,  l'un  des  secrétaires  particuliers  de  Marie-Thérèse, 
écrivait,  le  3o  juin  1777,  au  comte  de  Mercy  ce  qui  suit  :  . 

L  ambassadeur  de  Sardaigne  à  Paris  ayant  été  subitement  rappelé  et 
M.  de  Scarnafis,  ministre  sarde,  nommé  a  sa  place,  S.  M.  serait  bien 
aise  de  savoir  le  motif  de  cet  arrangement.  Elle  est  d*aiUeurs  très  con- 
tente d*étre  débarrassée  de  M.  de  Scamafis.  C*est  un  honmie  dangereux 
et  intrigant,  sans  religion  et  sans  moeurs;  mais  il  a  eu  Tadresse  de  s'in- 
sinuer partout,  préférablement  dans  Tesprit  des  dames,  nonmiément  de 
M""*  la  Grande-Maîtresse,  comtesse  de  Salmour  (*'.  11  a  été  encore  fort 
goûté  par  S.  M,  TEmpereur  et  par  le  prince  de  Kaunitz  ^^, 

L'ambassadeur  impérial  à  Paris,  qui  avait  fait  ses  débuts  dans 
la  carrière  diplomatique  à  la  Cour  de  Sardaigne,  n'avait  pas  non 

(0  Le  nom  de  ce  diplomate  est  Ponte  de  Scamafiggi;  c*est  de  cette  façon  que 
Técnt  toujours  N.  Bianchi;  mais  lui-même  signait  Scarnafis  et,  dans  les  chan- 
celleries de  la  fin  du  xnn*  siècle,  on  n'employait  que  cette  forme,  qui  est  la 
forme  vulgaire  piémontaise. 

(')  M.  de  Scamafis  avait  llionneur  d'être  le  parent  de  cette  dame,  dont,  un 
peu  plus  tard,  le  fils  fut  son  collègue  comme  envoyé  de  Saxe  à  Paris.  (Voir  plus 
haut,  p.  317.] 

(')  Archives  impirialet  de  Vienne,  Correspondance  de  Mercy  avec  Neny  el 
Pichler. 
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pi  as  une  fort  bonne  opinion  de  son  nouveau  collègue,  sur  lequel, 
dans  une  lettre  du  i5  août  1777  à  Marie-Thérèse,  il  portait  le  ju- 
gement suivant  : 

J*ai  connu  le  comte  de  Scamaûs  dès  sa  sortie  du  collège  ;  je  fréquea- 
tais  beaucoup  ses  parents  a  Turin,  ce  qui  m*a  mis  dans  le  cas  d*ètre 
bien  informe  de  ce  qui  le  regarde.  On  pourrait  facilement  être  trompé 
aux  apparences  de  simplicité  et  de  bonhomie  sous  lesquelles  le  comte 
de  S^imafis  cache  un  grand  fond  d*adresse  et  de  fausseté.  Il  peut  plaire 
par  son  esprit  et  ses  connaissances^  mais  nulle  pai*t  il  n*a  eu  un  ami  et 
c*est  nommément  ce  qui  lui  est  arrivé  en  Angleterre.  Là  Reine  est  très 
bien  infonnée  de  ces  circonstances  et  je  veillerai  avec  attention  sur  Tarn- 
bassadeur  susdit  ^^K 

Le  2g  août,  Marie-Thérèse,  abondant  dans  le  même  sens,  s*exr 
primait  en  œs  termes  : 

Je  suis  bien  aise  que  vous  êtes  au  fait  du  caractère  de  Scamafis  et  que 
vous  Tavez  fait  connaître  à  la  Reine.  Il  a  ici  nombre  de  partisans;  il  est 
même  goûté  par  TEmpereur  et  Kaunitz;  car  il  a  le  don  d*amuser  et  on 
n*aime  à  présent  qu  à  amuser  et  à  être  amusé  ^^. 

De  tout  ceci,  il  résulte  que  le  comte  de  Scamafis  était  un  homme 
du  monde,  fort  aimable,  «achant  se  rendre  agréable  en  société  et 
plaire  même  à  ceux  que  Tennui  rongeait,  mais  faux  et  adroit;  les 
scrupules  de  religion  ou  de  morale  ne  le  gênaient  pas.  Comme,  en  sa 
qualité  de  Piémontais,  il  était  de  parti  pris  hostile  à  tout  ce  qui 
était  autrichien  et  principalement  à  Marie- Antoinette,  il  ménageait 
encore  moins  cette  souveraine  que  ne  le  faisait  son  prédécesseur; 
dans  sa  correspondance,  on  retrouve  l'écho  de  toutes  les  calomnies 
répandues  dans  certains  cerdes  de  la  Cour  de  Versailles  et  même 
de  la  famille  royale  contre  cette  souveraine  qui,  jeune,  vive  et  lé- 
gère, et  aussi  un  peu  frivole,  avait  le  grave  défaut  de  se  moquer 
des  gens  et  se  fit  ainsi  tant  d'ennemis  implacables  parmi  les  victimes 
de  ses  railleries.  Par  malheur,  l'historien  ne  peut  pas  dédaigner  oes 
vilenies;  il  doit  s'en  occuper  et  étudier  leur  rayonnement;  car  elles 
ont  eu  une  grande  influence  sur  l'opinion  que  le  peuple  de  Ver- 
sailles, de  Paris  et  des  provinces,  se  fit  de  Louis  XVI  et  de  Marie- 
Antoinette. 

(')  Correspondance  secrète  de  Mercy  avec  Mark-Thérèse,  i.  111,  p.  107. 
(')  Ibidem,  p.  tio. 
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LA  PREMIÈRE  GROSSESSE  DE  MARIE-ANTOINETTE. 

A  Texemple  du  comte  de  Viry  et  sans  doute  pour  obéir  aux  in- 
structions de  la  Cour  de  Turin,  Scamafis  suivait  avec  la  pins 
grande  attention  tout  ce  qui  touchait  à  Tétat  matrimonial  dn  roi 
et  de  la  reine  de  France;  or,  pen  de  jours  avant  son  arrivée,  un 
changement  complet  s*était  produit  dans  les  rapports  conjugaux 
du  couple  royal,  sans  qu'il  eût  été  besoin  de  recourir  à  la  fameuse 
opération  dont  on  pariait  depuis  si  longtemps;  bienUk  le  bruit  se 
répandit  que  la  Reine  pouvait  devenir  grosse,  et  effectivement,  elle 
le  fut  Tannée  suivante.  Sur  ce  sujet  qui  le  préoccupait  vivement, 
les  dépêches  du  comte  de  Scarnafis  fournissent  les  renseignements 
les  plus  curieux  et,  à  défaut  des  lettres  de  Madame,  auxquelles 
parfois  il  renvoie,  il  m*a  semblé  qu*il  serait  utile  d*en  publier  ici 
les  extraits  suivants  : 

On  dit  publiquement  que  la  reine  de  France  est  dans  le  cas  de  pou- 
voir être  enceinte  ;  mais  comme  de  pareils  bruits  ont  déjà  couru  d*autres 
fois,  je  ne  sais  pas  quel  degré  de  croyance  on  peut  leur  donner  ^^K 


Je  serai  fort  attentif  a  juger  du  plus  ou  moins  de  fondement  que 
peuvent  avoir  les  bruits  qui  se  répandent  et  se  détruisent  en  même 
temps  sur  la  grossesse  de  la  reine  de  France,  quoique  je  suppose  que, 
par  la  voie  de  Madame,  le  Roi  pourra  en  recevoir  des  notions  beaucoup 
plus  exactes  que  celles  que  je  pourrais  mander  ^*^. 


Quoique  je  ne  puisse  que  me  rapporter  à  ma  dernière  lettre  tou- 
chant la  manière  d*étre  du  Roi  T.  C.  avec  la  Reine,  son  épouse,  il  me 
semble  voir  que  tout  le  monde  est  persuadé  que  ce  prince  a  surmonté 
tous  les  obstades  que  la  nature  avait  paru  mettre  à  la  consommation  de 
son  mariage,  et  je  sais  que  ses  valets  de  chambre  disent  que  depuis 
qudque  temps,  lorsqu'il  se  met  au  lit  avec  la  Reine,  Tempressement 
qu*ll  a  pour  Elle  les  oblige  à  se  retirer  plus  promptement  qu'ils  ne  fai- 
saient^'). 


(*)  Le  comte  de  Scarnafis  au  comte  du  Perron,  3o  septembre  1777. 

(*)  Du  même  au  même,  17  octobre  1777. 

('}  Au  même,  Fontainebleau,  le  91  octobre  1777. 
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An  commencement  de  mon  arrivée  ici,  j*ai  mis  M.  le  comte  du  Per- 
ron en  état  d'informer  V.  M.  du  bruit  qui  courait  sur  la  nouvelle  ma- 
nière d*ètre  du  Roi  T.  C.  avec  la  Reine,  son  épouse,  dont,  selon  que 
V.  II.  Taura  appris  d'ailleurs,  cette  princesse  s'était  empressée  de  faire 
part  à  sa  famille.  Cependant  il  me  parait  que,  si  cela  était  aussi  réel 
qu'on  Ta  prétendu  d'abord,  on  aurait  dû  remarquer  entre  eux,  vu  sur- 
tout l'âge  où  ils  sont,  un  empressement  ou  démonstration  de  tendresse 
phis  marqué  que  par  le  passé ,  au  lieu  qu'à  l'exception  de  quelques  rap 
ports  des  valets  de  chambre  du  Roi,  qui  sont  bien  aises  de  soutenir  ce 
bruit,  il  n'est  pas  possible  de  s'apercevoir  du  moindre  changement;  et 
même,  quoique  le  Roi  se  couche  régulièrement  un  peu  après  les  onze 
heures,  la  Reine  va,  trois,  quatre  fois  la  semaine,  jouer  dans  les  maisons 
particidières  jusqu^à  a  heures  ou  a  heures  et  demie  après  minuit.  Je 
sens  très  bien  que  cette  manière  de  juger  de  ma  part  n'est  qu'une  con- 
jecture; mais  comme  elle  est  fondée  sur  la  nature,  je  continuerai  à  m'y 
tenir  jusqu'à  ce  que  je  voie  quelque  fait  qui  la  détruise  ^^^. 


Considérant  combien  mon  devoir  exige  que  je  suive  avec  toute  l'at- 
tention possible  CQ  qui  se  passe  entre  le  roi  et  la  reine  de  France  dans 
leur  intérieur,  j'aurai  l'honneur  de  dire  à  V.  M.  avec  certitude  que  le 
Roi,  pendant  tout  le  voyage  de  Fontainebleau,  n'a  pas  couché  plus  de 
trois  fois  avec  la  Reine  et  qu'un  soir  qu'il  était  allé  à  son  appartement 
pour  coucher  avec  Elile,  en  ayant  trouvé  la  porte  fermée,  U  n'a  pas  in- 
sisté pour  la  faire  ouvrir  et  s'en  est  retourné  dans  sa  chambre ,  sans 
qu'on  ait  remarqué  que  cela  Lui  ait  causé  la  moindre  humeur. 

Je  sais  en  outre  que ,  par  des  détails  dans  lesquels  ce  prince  est  entré 
avec  Madame  Victoire,  en  qui  II  a  beaucoup  de  confiance ,  on  peut  juger 
qu'il  est  encore  neuf  sur  la  manière  d'être  d'un  homme  avec  sa  femme , 
ce  qui,  joint  à  des  propos  qu'un  médecin  de  la  Reine  a  tenus  à  Madame 
Adélaïde  sur  le  peu  de  probabilité  qu'E31e  pût  jamais  avoir  des  enfants, 
fait  que  je  me  tiens  toujours  plus  aux  conjectures  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  mettre  sous  les  yeux  de  V.  M.  en  date  du  3  novembre  dernier. 

Malgré  cela,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  intrigue  de  cour  dans  laquelle 
je  ne  vois  pas  bien  clair,  mais  que  j'espère  de  dévdopper;  car,  quoique , 
depuis  le  voyage  de  Fontainebleau,  le  Roi  T.  C.  traitât  la  Reine  avec 
même  plus  de  froideur  que  par  le  passé,  on  l'a  cependant  engagé  à 
coucher  avec  Elle,  il  y  a  environ  huit  jours;  et  deux  après,  la  Reine, 
alléguant  quelque  malaise,  paria  de  nouveau  de  ses  soupçons  de  gros- 
sesse, de  façon  que,  y  ayant  eu  mercredi  dernier  un  petit  bal  à  Ver- 

(')  An  Roi,  Fontainebleau,  le  3  novembie  1777. 
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saîlles,  Eiiedit  à  Madame  qu*E31e  se  proposait  de  ne  pas  saater  dans  les 
contredanses  (^^ 


Qaoiqne  les  soupçons  de  grossesse  de  la  reine  de  France  se  soient  de 
nouveau  dissipés ,  la  facilité  qu*£31e  met  à  les  publier,  jointe  aux  propos 
que  le  Roi  T.  C.  a  tenus  à  ses  tantes,  que  j*ai  eu  Thonneur  de  commu- 
niquer à  V.  M.  en  dernier  lieu,  et  malgré  Tinconséquence  desquds  II 
persiste  à  se  croire  en  état  d'avoir  des  enfants,  me  confirme  toujours 
plus  dans  Tidée  où  je  suis  qu'il  y  a  quelque  intrigue  cachée ,  mais  dont 
la  nature  doit  de  toute  nécessité  être  si  compliquée ,  que ,  si  réellement 
elle  existe ,  ce  ne  sera  qu'avec  bien  des  difficultés  que  je  pourrai  tenir 
V.  M.  an  courant  de  tous  les  détails  qui  y  auront  rapport ^''. 


Le  comte  du  Perron  nous  a  rendu  compte  de  vos  deux  relations  du 
16  et  du  30  de  ce  mois  et  de  vos  deux  lettres  d'office  de  même  date. 

Nous  approuvons  votre  exactitude  à  nous  instruire  de  tout  ce  qui 
peut  vous  confirmer  dans  l'idée  qu'il  n'est  survenu  aucun  changement 
dans  la  manière  d'être  du  Roi  T.  C.  avec  la  Reine,  son  épouse,  et,  con- 
naissant votre  zèle  pour  notre  service ,  nous  sonunes  persuadés  que  vous 
continuerez  à  porter  votre  attention  sur  tout  ce  qui  pourra  vous  fournir 
des  lumières  à  cet  égard  et  qu'en  vous  mettant  au  fait  des  intrigues  de 
la  Cour  où  vous  résidez,  vous  nous  informerez  des  différentes  cabales 
qui  y  existent  actuellement,  de  celles  qui  sont  prédominantes  et  des 
personnes  qui,  dans  la  circonstance  présente,  jouissent  de  la  faveur  de 
la  Reine  ('>. 


Noos,  voyons  avec  plaisir  que  vous  ne  perdez  pas  de  vue  ce  qui  peut 
donner  lieu  aux  bruits  qui  courent  de  temps  à  autre  sur  la  grossesse  de 
la  reine  de  France.  Les  propos  que  le  Roi  T.  C.  a  tenus  aux  princesses, 
ses  tantes,  et  la  conduite  de  la  Reine,  son  épouse,  nous  paraissent  un 
mystère  que  le  temps  seul  et  les  circonstances  pourront  dévoiler.  Nous 
attendons  cependant  de  votre  exactitude  qu'A  force  de  soins  vous  par- 
viendrez à  vous  procurer  les  détails  qui,  ayant  rapport  aux  intrigues  de 
cette  princesse,  peuvent  nous  donner  des  lumières  à  ce  sujet ^*^ 


^*)  Au  Roi,  le  30 décembre  1777. 

(*>  Au  même,  le  37  décembre  i777> 

(''  Le  roi  de  Sardaigne  aa  comte  de  Scarnafis,  Turin,  le  97  décembre  1777* 

(*)  Da  même  au  même,  Tmîn,  le  3  janvier  1778. 
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Pour  me  conformer  aux  ordres  de  V.  M.  contenus  dans  les  deux 
dépêches  dont  Elle  m*a  honoré,  le  a 7  décembre  et  le  3  du  courant, 
relativement  à  Tintérèt  qu*E31e  a  de  connaître  à  fond  les  différentes  in- 
trigues qui  portent  la  reine  de  France  à  parler  aussi  souvent  qu*Elle  fait 
de  sa  grossesse ,  j*aurai  Thonneur  de  Lui  dire  que,  depuis  le  bruit  qu*il 
en  a  couru  tout  dernièrement,  on  est  parvenu  à  engager  le  Roi  T.  C. 
à  coucher  régulièrement  avec  Elle.  Néanmoins,  ayant  eu  occasion  de  les 
voir  ces  derniers  Jours  familièrement  ensemble,  je  n*ai  pas  remarque 
dans  leur  maintien  plus  d Intérêt  que  par  le  passé. 

Cette  princesse  témoignait  ci-devant  avoir  une  entière  confiance  dans 
M"*  de  Lamballe,  mais,  depuis  quelque  temps,  sa  grande  favorite  c*est 
la  comtesse  Jules  de  Polignac,  avec  qui  Elle  va  passer,  le  matin,  des 
heures  entières  dans  sa  chambre  fermée  à  clef,  et  comme  Ton  parie  ici 
assez  librement  sur  ce  qui  se  passe  dans  Tintérieur  de  la  famille  royale, 
on  commençait  k  trouver  que  cette  excessive  tendresse  de  la  Reine  pour 
son  amie  outrepassait  les  bornes  de  Tamitié  et  de  la  décence,  lorsqu*on 
est  venu  à  La  soupçonner  d*avoir  du  goût  pour  le  duc  de  Coigny,  pre- 
mier écuyer  du  Roi ,  de  qui  il  est  fort  bien  traité  ;  c*est  un  homme  d*en- 
viron  quarante  ans,  tout  dévoué  au  parti  de  Choiseul  et  qu*on  prétend 
être  fort  secondé  par  la  susdite  comtesse  de  Polignac.  Dans  tout  ce  que 
je  viens  de  mettre  sous  les  yeux  de  V.  M. ,  il  n*y  a  cependant  rien  de  bien 
avéré,  et  ce  ne  sont  uniquement  que  des  conjectures  et  des  soi^çons 
qui  existent  parmi  qudques  personnes  de  la  famille  royale  et  de  la 
CoorW. 


m 

La  comtesse  Jules  de  Polignac,  gagnant  tous  les  jours  davantage  sur 
Te^rit  de  la  Reine,  est  parvenue  à  supplanter  entièrement  M*"*  de  Lam- 
bsdlle,  avec  qui  il  est  aisé  de  voir  que  la  Reine  a  cette  espèce  de  con- 
trainte qu*on  a  ordinairement  lorsqu'on  se  trouve  avec  des  personnes 
dont  on  voudrait  diminuer  Tintimité. 

Quant  aux  goûts  de  cette  princesse ,  dont  j*ai  parié  à  V.  M.  dans  ma 
susdite  relation,  ils  n*ont  point  pris  de  consistance  du  tout,  au  point 
qu*il  me  semble  qu*il  n'en  est  plus  question  ^'^ 


Depuis  dix  à  douze  Jours ,  il  est  de  nouveau  question  de  la  grossesse 
de  la  Reine.  E31e  a  souvent  mal  au  cœur  et  Elle  évite  de  faire  de  longues 
courses  en  voiture  ^'^ 


t*ï  Au  Roi,  le  i3  janvier  1778.  —  t«)  Au  même,  le  7  mars  1778.  —  ^'^  Au 
même,  le  i4  avril  1778. 


—  352  — 

La  Reine  continue  à  se  croire  enceinte  et  E3ie  en  a  fait  part  à  toute 
la  famille  royale.  Le  Roi  T.  G.  en  témoigne  la  plus  grande  satisfaction; 
mais,  à  Texception  des  courtisans,  le  reste  du  public  n  y  ajoute  point 
encore  beaucoup  de  foi^'^. 


Par  ma  relation  du  7  mars,  jugeant  d*après  les  apparences,  j^avais 
contredit,  au  sujet  du  duc  de  Coigny,  ce  que  j'avais  eu  Thonneur  de 
mander  à  V.  M.  en  date  du  i3  janvier;  mais ,  depuis  un  mois  et  demi, 
les  propos  à  son  égard  se  sont  renouvelés  avec  plus  de  force  que  jamais 
et  les  dames  surtout  s*en  permettent  des  plus  libres  et  des  plus  impru- 
dents qu*on  puisse  imaginer. 

La  grossesse  de  la  Reine  n*a  pas  influé  sur  son  humeur;  au  contraire. 
Elle  parait  fort  triste  dans  son  intérieur  et  Ton  ne  remarque  pas  non 
plus  que  cet  heureux  événement  Lui  attire  des  attentions  plus  marquées 
de  la  part  du  Roi  T.  C.  ^*K 


Je  commence  à  croire  qu*il  s*est  opéré  dans  le  physique  du  Roi  T.  C. 
un  changement  de  nature  à  détruire  tous  les  bruits  quon  s*était  permis 
à  Toccasion  de  la  grossesse  de  la  Reine.  Gir,  quoique  le  défaut  d'usage 
du  monde  ne  lui  donne  pas  la  facilité  de  déclarer  ses  sentiments,  on 
voit  que,  depuis  quelque  temps.  Il  remarque  avec  attention  toutes  les 
jolies  personnes ,  et  on  Lui  suppose  même  un  peu  d'inclination  pour  une 
actrice  de  la  troupe  des  comédiens  français  de  Versailles  (M"*  de  Vende- 
ville],  qu'il  voit  jouer  avec  plaisir  et  intérêt,  ce  qui  ne  Lui  arrivait  pas 
ci-devant  avec  les  meilleures  actrices  des  spectacles  de  Paris  ^''. 


La  reine  de  France,  depuis  le  dernier  voyage  de  Mariy,  a  contracté 
l'amitié  la  plus  vive  et  la  plus  tendre  pour  la  princesse  Chariotte  de 
Lorraine  et  traite  par  conséquent  avec  plus  de  froideur  la  comtesse  de 
Polignac  qui  avait  eu  jusqu'à  présent  son  entière  confiance.  Cette  nou- 
veauté dans  les  intrigues  de  la  Cour  fait  une  sensation  bien  agréable 
a  tout  le  parti  du  duc  de  Choiseid,  à  cause  de  sa  liaison  intime  avec 
M**  de  Brionne. 

Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  V.  M.  que  le  Roi  T.  C.  témoigne  tant 
d'indifférence  sur  la  grossesse  de  la  Reine ,  que  non  seulement  II  n'en 

• 
(>)  Âa  comte  du  Perron,  le  18  avril  1778. 
(*)  Au  Roi,  le  19  mai  1778. 
^^  ku  même,  le  30  juin  1778. 
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paiie  jamais  dans  son  intérieur,  mais  qu'il  ne  parait  nullement  occupé 
du  désir  qu*EUe  accouche  d*nn  Dauphin.  La  conversation  entre  les  per- 
sonnes de  la  famille  royale  .étant  tombée  en  dernier  lieu  sur  les  tracas- 
series qu'il  y  a  à  la  Cour  de  Suède,  la  Reine  s'est  expliquée  comme  si 
Elle  croyait  que  la  grossesse  de  la  reine  de  Suède  fût  une  suite  de 
quelque  intrigue  galante  que  le  Roi,  son  époux,  n'avait  pas  ignorée ^^^ 


La  faveur  que  la  reine  de  France  avait  témoignée  dans  ces  derniers 
temps  à  la  princesse  Chariotte  de  Lorraine  n'a  été  que  passagère,  et 
c'est  de  nouveau  la  comtesse  Jules  de  Polignac  qui  parait  avoir  son  en- 
tière confiance  ^^^ 


Le  mardi  gras,  la  Reine,  accompagnée  de  la  princesse  d'Hénin,  qui 
est  l'amie  intime  du  chevalier  de  Coigny,  frère  du  duc  de  ce  nom,  et 
d'un  seul  valet  de  pied ,  vint  à  Paris  au  bal  masqué ,  dans  la  voiture  de 
cette, dame,  laquelle  voiture  ayant  cassé  à  peu  de  distance  du  théâtre, 
la  Reine,  pour  ne  pas  être  reconnue,  prit  le  parti  de  monter  dans  un 
fiacre,  ce  qui  a  été  fort  désapprouvé  de  tout  le  public ^'\ 


Le  public  a  fort  désapprouvé  la  reine  de  France  sur  le  choix  des  per- 
sonnes qui  ont  fait  sa  compagnie  pendant  sa  rougeole  et  de  ce  qu'EUe  a 
nonuné  des  hommes  de  préférence  à  ses  propres  dames  du  palais.  Cela 
a  de  nouveau  rappelé  les  propos  qu'on  avait  tenus  autrefois,  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  V.  M.  le  1 3  janvier  de  Tannée  passée, 
et  même  on  s'est  permis  de  les  mettre  en  chansons. 

Quoique  le  Roi,  après  la  rougeole  de  la  Reine,  Lui  eût  déjà  parié  en 
plein  air  dans  les  cours  du  Château,  à  Versailles,  Il  n'a  pas,  dans  le 
séjour  qu'Elle  a  fait  à  Trianon ,  cherché  à  La  voir  ni  à  La  rencontrer  à  la 
promenade,  ce  qui  est  une  indifférence  assez  marquée  et  dont  cette 
princesse  a  été  d'autant  plus  piquée  que  cela  prouve  au  public  que  le 
Roi  n*en  est  pas  fort  empressé. 

Je  ne  dois  pas  finir  cet  article  sans  ajouter  à  V.  M.  que,  malgré  la 
parfaite  et  forte  santé  dont  jouit  le  Roi  T.  C. ,  sa  véritable  manière 
d'être  avec  la  Reine  est  encore  une  énigme,  même  pour  les  personnes 
qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  savoir  à  quoi  s'en  tenir  ^*^ 

t'^  Au  Roi,  le  7  novembre  1778.  —  ^^  Au  Roi,  le  a  février  1779.  —  ^'^  Au 
Roi,  le  a 7  février  1779.  —  ^•^  Au  Roi,  le  37  avril  1779. 

MISS.  scu^T.  —  vm.  33 
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LES  LETTRES  DE  LA  GOBfTESSE  DE  PROVENCE 
AU  ROI  DE  SARDAIGNE. 

Il  est  certain  qu'il  serait  très  Important  de  pouvoir  compléter 
les  renseignements  contenus  dans  les  dépêches  du  comte  de  Scar- 
naGs  par  les  lettres  de  la  comtesse  de  Provence  au  roi  de  Sar- 
daigne.  Toutefois  cette  princesse  n'entretenait  pas  avec  son  père 
une  correspondance  régulière,  ainsi  que  le  faisait  Marie-Antoinette, 
dont  chaque  courrier  autrichien  emportait  une  lettre  pour  l'Im- 
pératrice. Le  plus  souvent.  Madame  confiait  à  la  poste  ses  lettres, 
qui,  dans  ce  cas,  devaient  être  forcément  insignifiantes,  car  non 
seulement  elles  étaient  toujours  interceptées  et  copiées,  mais  par- 
fois elles  étaient  arrêtées  en  route  et  retournées  a  leur  auteur. 
Dans  sa  relation  du  25  juillet  1778,  le  comte  de  Scamafis  faisait 
part  au  roi  de  Sardaigne  d'un  de  ces  accidents,  en  ces  termes  : 

Etant  allé  mardi  dernier  faire  ma  cour  à  Madame,  au  moment  que  je 
voulais  commencer  à  lui  parler  de  Tintérét  constant  que  le  Roi  prend  à 
tout  ce  qui  la  regarde,  elle  me  dit  qu*elle  avait  eu  des  soupçons  qu'on 
lui  avait  retenu  de  ses  lettres  au  Roi  et  que ,  les  ayant  fait  chercher  chez 
M.  d^Oigny,  directeur  des  postes,  on  lui  en  avait  en  effet  rendu  trois 
toutes  défaites  et  décachetées ,  ce  qui  Tavait  si  fort  choquée  qu'elle  avait 
dit  au  Roi  T.  C.  qu*elle  ne  voulait  sûrement  pas  s'opposer  aux  ordres 
que  M.  d'Oigny  pouvait  avoir,  mais  qu*après  s'en  être  acquitté ,  il  aurait 
dû  au  moins  se  donner  la  peine  de  faire  passer  ces  lettres  à  leur  des- 
tination. FSie  m'ajouta  que  la  même  chose  était  aussi  arrivée  à  la  Reine 
pour  des  lettres  qu'elle  avait  écrites  a  l'Impératrice ,  sa  mère.  Et  avec  sa 
prudence  ordinaire,  elle  finit  par  me  dire  de  ne  pas  laisser  apercevoir 
au  comte  de  Vergennes  que  je  fiisse  informé  de  ce  petit  détail ,  d'autant 
plus  qu'elle  venait  d'écrire  fort  au  long  au  Roi  par  un  particulier  qui 
devait  passer  à  Turin. 

Bientôt  la  correspondance  entre  Madame  et  son  père  cessa  com- 
plètement à  la  suite  d'un  refroidissement  dont  j'ignore  encore  les 
causes  et  même  la  date  exacte;  ce  fait  intéressant  ne  m'est  connu 
que  par  un  billet  encore  inédit  de  l'abbé  de  Vermond  au  comte  de 
Mercy,  du  29  septembre  1781,  dont  voici  le  texte  : 

La  Reine  m'a  chargé,  Mon'sieur  l'ambassadeur,  de  vous  écrire  au 
sujet  du  baptême  de  son  futur  enfant;  après  bien  des  réflexions  sur 
Madame,  la  Reine  m'a  dit  que.  Madame  étant  brouillée  avec  sa  famille* 
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n*en  recevant  pas  de  lettres  et  ne  lui  écrivant  pas,  E3ie  avait  appré- 
hendé que  M**  la  princesse  de  Piémont,  destinée  à  être  marraine  avec 
TEmperear,  ne  pût  pas  adresser  sa  procuration  à  Madame;  qu*Elle  avait 
fait  écrire  à  Madame  de  Piémont  par  Madame  Elisabeth,  qu*eUe  lui 
conseillait  de  prendre  Tavis  de  la  Cour  de  Turin  et  même  d*indiquer 
Madame  Elisabeth  pour  servir  de  marraine.  La  Reine  m*a  ajouté  que, 
Madame  d'Artois  n*étant  pas  brouillée  avec  ses  parents,  ils  pourraient 
désirer  qu'elle  fut  chargée  de  la  procuration  de  Madame  de  Piémont  et 
que,  dans  ce  cas,  il  serait  plus  convenable  que  M.  le  comte  d* Artois  fût 
chargé  de  représenter  l'Empereur.  Pour  concilier  toutes  ces  idées  sans 
retarder  le  baptême,  j'ai  dit  à  la  Reine  que  si  l'étiquette  des  Cours  ne 
s'opposait  pas,  comme  je  le  pense,  a  une  procuration  en  blanc,  l'Empe- 
reur pourrait  l'envoyer  à  V.  E.  avec  pouvoir  de  la  remplir  du  nom 
qu'indiquerait  la  Reine.  S.  M.  m'a  chargé  de  vous  en  écrire  et  de  vous 
prier  d'accélérer  l'envoi  de  la  procuration.  M**  de  Polig[nac]  n*accouche 
pas;  la  Reine  se  porte  bien^^^ 

Cette  brouille  prit  fin,  je  ne  sais  pas  quand,  et  la  correspon- 
dance recommença  entre  la  fille  et  le  père;  mais  elle  n'était  pas 
fort  suivie,  et  le  comte  de  Scamafis  en  faisait  à  la  comtesse  de  Pro- 
vence des  reproches  qu'elle  avouait  être  bien  fondés;  dans  une 
lettre  au  comte  du  Perron,  en  date  du  17  mars  1787,  cet  ambasr 
sadeur  s'expliquait  sur  ce  sujet  ainsi  qu'il  suit  : 

Après  quoi,  en  me  témoignant  beaucoup  de  regret  sur  les  torts  qu'elle 
avait  de  négliger  d'écrire  à  LL.  MM.  aussi  fréquemment  qu'elle  le  fai- 
sait par  le  passé,  elle  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  longtemps  qu'elle  avait 
écrit  au  Roi  une  longue  lettre  au  sujet  du  baron  de  Choisetd  et  qu'elle 
se  proposait  de  lui  écrire  incessamment  fort  an  long  par  un  officier  de 
sa  maison  qui  doit  passer  en  Italie. 

Ces  lettres,  écrites  au  roi  de  Sardaigne  par  la  comtesse  de  Pro- 

(')  Cette  lettre  porte  seulement  cette  date  :  Versaillet,  39/9;  mais,  en  lisant 
le  bifiet,  on  reconnaît  aisément  que  le  baptême  dont  il  est  question  est  celai  da 
Dauphin  qui  vint  au  monde  le  a  a  octobre  1781.  Pour  lever  tous  les  doutes,  il 
suffira  de  réimprimer  ici  ce  passage  d'un  document  officiel  :  Ce  jour  (aa  oc- 
tobre) ,  vers  trois  heures  de  l'après-midi ,  Monseigneur  le  Dauphin  fut  baptisé  par 
le  prince  Louis  de  Rohan,  cardinal  de  Guéménée,  grand  aumônier  de  France, 
....  et  tenu  sur  les  fonts  de  baptême  par  Monsieur,  au  nom  de  l'Empereur, 
et  par  Madame  Elisabeth  de  France,  au  nom  de  Madame  la  Princesse  de  Pié- 
mont. —  Relation  de  ce qai  test  passé  A  Versailles  à  Voccasion  des  couches  de  la 
Reine  et  de  la  naissance  de  Monseignear  le  Dauphin,  le  22  octobre  i78i.  Supplé- 
ment à  la  Gazette  de  France  du  vendredi  a  6  octobre  1781. 

23. 


—  356  — 

vence,  -seraient  d*autant  plus  curieuses,  que  cette  princesse  et  son 
mari  étaient,  à  la  Cour  de  Versailles,  comme  a  la  tête  d'une  sorte 
de  parti  piémontais  hostile  à  la  coterie  du  duc  de  Choiseul  et  à 
tous  ceux  qui  pouvaient  être  soupçonnés  de  favoriser  les  projets  de 
la  Cour  de  Vienne.  Cette  hostilité  était  si  ouverte,  qu'on  en  causait 
et  qu*un  jour  l'ambassadeur  d'Angleterre  s'en  expliqua  avec  son 
collègue  de  Sardaigne^  qui  rendit  compte  de  leur  conversation 
en  ces  termes  : 

Je  me  suis  aperça  que  plusieurs  personnes  croient  ici ,  et  entre  autres 
mylord  Stormont,  que  le  Roi  [de  Sardaigne]  ne  verrait  pas  avec  plaisir 
que  le  parti  Choiseul  entrât  dans  le  Ministère  et  qu'il  y  verrait  de  pré- 
férence rentrer  celui  du  duc  d'Aiguillon.  Cet  ambassadeur  m'a  même 
fait  comprendre  que,  d'après  ses  notions,  Monsieur  et  Madame  avaient 
a  ce  sujet  la  même  façon  de  penser  ;  à  quoi  je  lui  ai  répondu  que  je  l'i- 
gnorais entièrement  et  que  c'étaient  là  des  détails  dont  je  ne  me  mêlais 
jamais.  Il  est  très  vrai  que  l'antipathie  de  Monsieur  contre  le  parti  de 
Choiseul  est  très  connue  ;  mais  Madame ,  avec  qui  j'ai  eu  l'honneur  d'en 
parler  quelquefois  et  qui  n*a  eu  à  se  plaindre  de  cet  ex-ministre  que 
par  l'opposition  qu'il  forma  contre  le  mariage  de  Madame  la  comtesse 
d'Artois,  m'a  paru  être  dans  l'opinion  que,  tôt  ou  tard,  quelqu'un  de  ce 
parti  rentrerait  dans  le  Ministère  ;  aussi  règle-t-elle  sa  conduite  de  ma- 
nière à  s'en  attirer  tout  le  respect  et  les  ménagements  possibles  ^^K 

LA  GUERRE  J)E  LÀ  SUCCESSION  DE  RAYlÉRE. 

'  A  défaut  des  lettres  de  la  comtesse  de  Provence,  il  faut  chercher 
la  trace  des  notions  que  cette  princesse  pouvait  se  procurer  dans 
la  correspondance  du  comte  de  Scarnafis,  auquel  elle  les  commu- 
niquait, au  moins  en  partie;  ces  informations  donnent  une  valeur 
particulière  aux  dépêches  de  cet  ambassadeur,  ainsi  qu'on  en  pourra 
juger  par  cette  série  d'extraits,  relatifs  aux  débats  de  l'affaire  de  la 
succession  de  Bavière. 

J'aurai  l'honneur  de  communiquer  les  notions  suivantes  que  je  tiens 
de  MM.  de  Broglio. 

Il  y  a  huit  à  dix  mois  que  la  Cour  de  Vienne  invita  d'une  manière  gé- 
nérale celle-ci  à  penser  d'abord  aux  arrangements  à  prendre  au  cas  de 
la  mort  de  l'Électeur  de  Bavière ,  laquelle  répondit  qu'elle  s'y  prêterait 
toujours  avec  plaisir  et,  ayant  chargé  son  ministre  à  Mannheim  de  corn- 

(')  Au  comte  du  Perron,  le  34  janvier  1778* 
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muniquer  cette  ouverture  de  la  G>ur  de  Vienne  a  l*Ëlecteur  Palatin,  elle 
n*en  reçut  pas  un  mot  de  réponse. 

La  Cour  de  Versailles  n*entendit  jdus  parier  de  cette  affaire  que  par 
l'annonce  générale  que  lui  en  fit  le  comte  de  Mercy  après  la  mort  du- 
dit  Electeur,  qui  en  même  temps,  selon  ce  que  j*ai  déjà  mandé,  Tassura 
qu'elle  serait  étonnée  de  la  modération  de  LL.  MM.  II. ,  de  façon  quQ 
cette  Cour  na,  pour  ainsi  dire,  été  informée  qu*avec  le  public. de^ Tan- 
nonce  des  prétentions  de  celle  de  Vienne.  Outre  Tétonnement  que  les- 
dites  prétentions  ont  causé  au  Ministère  de  France,  il  a  été  aussi  fort 
piqué  de  ce  que  le  comte  de  Mercy  a  tenu  dans  le  public  des  propos  a 
faire  croire  que  l'arrangement  dont  il  est  actuellement  question  lui  avait 
été  annoncé  depuis  longtemps  dans  le  plus  grand  détail.  Ensuite  de  quoi 
on  assure  que  cette  Cour  a  écrit  à  tous  ses  ministres  dans  les  Cours  d* Al- 
lemagne qu'elle  n'a  eu  connaissance  dudit  arrangement  que  par  la  pu- 
blication des  quatre  manifestes  de  la  Cour  de  Vienne ,  et  dans  le  public 
Ton  ajoute  qu'elle  lui  a  demandé  communication  des  titres  sur  lesquels 
ces  manifestes  sont  fondés  ^^K 


Le  comte  de  Mercy  a  depuis  quelque  temps  de;  fort  longues  confé- 
rences avec  la  Reine ,  dans  lesquelles  il  est  probable  qu*il  cherche  à  Lui 
insinuer  le  langage  qu'EUe  doit  tenir  dans  les  présentes  circonstances 
au  Roi  T.  C.  qui  évite  avec  Elle,  à  ce  que  Madame  a  remarqué,  tous  les 
propos  qui  peuvent  avoir  rapport  à  la  situation  critique  où  l'Europe  se 
trouve  dans  ce  moment  ^*K 


Tous  les  partisans  de  la  reine  de  France  à  cette  Cour-ci  désapprouvant 
hautement  la  lettre  circulaire  du  comte  de  Vergennes  aux  ministres  de 
France  en  Allemagne ,  disant  que  c'est  une  demi-démarche  uniquement 
propre  à  exciter  de  la  défiance  entre  des  alliés.  Ces  propos,  néanmoins, 
n'ont  pas  la  moindre  valeur,  ni  la  moindre  conséquence,  puisque  cette 
princesse,  qui  a  quelquefois  de  l'influence  dans  les  intrigues  de  cour, 
passe  pour  n'en  avoir  pas  du  tout  dans  les  affaires  politiques.  Aussi  des 
personnes  qui  La  voient  souvent  m'ont  dit  qu'Elle  est  depuis  quelque 
temps  de  très  mauvaise  humeur  dans  son  intérieur^'). 


<*)  Au  comte  du  Perron,  le  24  février  1778. 
(*)  Au  Roi,  ie  iS  février  1778. 
(S)  Au  même,  le  3  mars  177S. 
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Un  de  ces  soin,  la  Reine,  étant  chez  M"*  ia  comtesse  d*Artoîs,  a  fait 
des  plaintes  amères  contre  le  baron  de  Goltz,  disant  qu*il  Lui  avait 
manqué  essentiellement  et  qu*E31e  ne  lui  parierait  jamais  plus  de  sa  rie. 
G)mme  je  ne  sache  pas  que  ce  ministre  puisse  s^ètre  permis  aucun  propos 
peu  mesuré  sur  son  compte,  je  suppose  que  Thumeur  de  cette  princesse 
contre  lui  vient  de  ce  qu*il  est  parvenu  à  engager  cette  G>ur-ci  à  garder 
une  exacte  neutralité  dans  les  afiaires  d*Âllemagne  ^^K 


La  reine  de  France  continue  à  se  déchaîner  contre  le  baron  de  Goltz; 
mais  il  ne  m*est  pas  encore  possible  de  pouvoir  pénétrer  le  véritable 
motif  de  l'humeur  qu*£^e  a  pris  contre  ce  ministre^*'. 


Il  y  avait  trois  semaines  que  les  ambassadeurs  n'avaient  pas  été  a  Ver- 
sailles, lorsque,  mardi  dernier,  j'ai  eu  occasion  de  voir  que  la  Reine 
avait  tenu  parole  en  ne  disant  pas  le  moindre  mot  au  baron  de  Goltz. 
Son  humeur,  sur  la  démarche  du  Ministère  de  France  vis-à-vis  la  Cour 
impériale,  au  sujet  des  affaires  de  Bavière  est  connue  de  tout  le  monde 
et  l'on  sait  aussi  qu'EUe  s*est  emportée  contre  M.  de  Vergennes  au  point 
de  solliciter  le  Roi  de  lui  ôter  sa  place  ^^K 


Je  crois  savoir  pertinemment  que  la  Reine  ayant  prié  le  Roi  T.  G.  de 
Lui  dire  les  motifs  pour  lesquels  le  comte  de  Vergennes  avait  écrit  la 
lettre  circulaire  dont  on  a  tant  parié,  ce  prince  L'avait  priée  très  sérieu- 
sement de  ne  pas  Lui  faire  de  pareilles  questions  ^*^ 


La  reine  de  France  continue  a  être  fort  en  peine  sur  la  tournure  que 
•prennent  les  affaires  d'Allemagne  et  a  marqué  dernièrement  beaucoup 
d'humeur  contre  le  duc  des  Deux-Ponts,  qui  par  wi  protestation  a  fort 
contribué  à  les  embrouiller.  L'enthousiasme  qu'avait  eu  le  public  pour 
YHe  continue  à  diminuer  et  le  principal  motif  c'est  qu'on  est  persuadé 
qu*E31e  n'aime  pas  les  Français.  Aussi,  un  de  ces  derniers  soirs,  à  son 

0)  Au  Roi,  le  7  mars  1778. 

C*)  Au  même,  le  à  mars  1778. 

<')  Au  comte  du  Perron,  le  ai  mars  1778. 

(*)  Au  Hoi,  le  3i  mars  1778. 
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entrée  à  l*Opéra,  un  grand  nombre  de  spectateurs  osèrent  imposer  si- 
lence à  ceux  qui  apjdaudissaient  ^'^ 


En  suite  de  quelques  entretiens  que  le  comte  de  Mercy  a  eus  avec  la 
Reine,  Elle  a  de  nouveau  sollicité  le  Roi  T.  C.  pour  Le  porter  à  donner 
à  TEmpereur  les  !i4,ooo  hommes  stipulés  dans  leur  traité  d*alliance; 
mais,  malgré  qu*£lle  y  ait  mis  toute  la  chaleur  possible,  au  point  même 
d*avoir  IW  de  se  trouver  mal,  ce  prince  a  constamment  persisté  dans 
son  refus  ^*\ 


On  entend  dans  toutes  les  sociétés  de  Paris  parler  avec  la  plus  grande 
liberté  de  la  mauvaise  politique  qu'a  eue  la  France  lorsqu'elle  a  fait  son 
traité  d'alliance  avec  la  Cour  de  Vienne,  puisque,  pour  ainsi  xlire,  sans 
correspectif ,  elle  s'est  engagée  à  maintenir  la  force  de  l'unique  puissance 
qu'elle  ait  à  redouter  ^*^ 

Les  extraits  qui  précèdent  permettent  de  se  faire  une  idée  de 
la  manière  du  comte  de  Scamafis,  dont  les  dépêches  sont  bien 
différentes  de.  celles  de  son  prédécesseur;  autant  le  comte  de  Viry 
aimait  à  s'étendre  et  à  composer  des  relations  amples  et  bien  rem^ 
plies  de  faits,  toujours  intéressants,  mais  parfois  d*une  exactitude 
laissant  un  peu  à  désirer,  autant  son  successeur  était  sobre  de  dé- 
tails et  redoutait  peu  une  certaine  sécheresse.  Le  roi  de  Sardaigne 
s'aperçut  bien  vite  du  changement;  il  en  fit  Tobservation  à  son  am- 
bassadeur, auquel  on  recommanda  d'envoyer  des  dépêches  plus 
nourries  et  de  donner  toujours  la  source  des  renseignements  qu'il 
mandait.  Celui-ci  répondit  qu'il  chercherait  à  donner  satisfaction 
k  son  souverain,  mais  que  c'était  bien  difficile;  le  lo  février  1778, 
il  écrivait  au  comte  du  Perron  qu'il  ne  se  mêlerait  jamab  d'in- 
trigues et  qu'il  se  faisait  une  loi  de  consulter  Madame  sur  toutes 
les  connaissances  qu'il  lui  conviendrait  de  faire.  Cependant  il  réussit 
avec  le  temps  k  se  faire  des  amis  et  k  se  procurer  des  moyens 
d'information  autres  que  ceux  qile  Madame  pouvait  lui  fournir; 
mais  il  les  citait  rarement.  Son  cousin,  le  comte  de  Salmour,  en- 
voyé  de  l'Electeur  de  Saxe  a  Paris,  constatait,  en  avril  1787,  que 

<*>  Au  Roi,  le  h  avril  1778.  —  (^  Au  même,  le  9  mai  1778.  —  (*^  Au 
même,  le  9  juin  1778. 
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l*un  des  membres  du  corps  diplomatique  qui  avait  le  plus  de  con- 
naissances utiles  était  Tambassadeur  de  Sardaigne,  et  il  se  pro- 
mettait d*en  profiter  (^).  Par  malheur,  il  ne  put  jouir  longtemps  de 
ces  facilités,  Tannée  suivante  il  dut  rendre  les  derniers  devoirs  à 
son  parent  <*).  Le  1 5  avril  1788,  le  comte  de  Scarnafis  écrivait 
que,  pendant  tout  Thiver,  il  avait  été  tracassé  par  un  rhunie  qui 
venait  de  se  transformer  en  légère  fluxion  de  poitrine;  il  ne  pa- 
raissait pas  inquiet  et  il  ajoutait  que  la  maladie  cédait  aux  remèdes. 
Cette  amélioration  ne  dura  pas;  le  malade  lui-même,  dans  sa 
dépêche  du  ig  avril,  la  dernière  qu'il  signa,  l'annonçait  en  ces 
termes  :  «  Le  bien  qu'il  y  a  eu  dans  ma  maladie  ne  s'est  pas  sou- 
tenu, et  quoique  j'aie  eu  ensuite  des  intervalles  où  je  me  suis 
trouvé  mieux,  je  me  suis  fait  administrer  hier,  pour  me  conformer 
aux  usages  du  pays.  »  Le  lendemain  il  mourait,  à  l'âge  de  cinquante- 
sept  ans  ^^). 

LE  MARQUIS  DE  GORDON. 

La  correspondance  fut  continuée  par  un  certain  Motture,  qui 
depuis  vingt-trois  ans  était  secrétaire  du  comte  de  Scarnafis  entre 
les  mains  duquel  il  avait  prêté  serment,  lorsque  ce  diplomate  re- 
présentait le  roi  de  Sardaigne  près  la  Cour  dé  Portugal.  L'intérim, 
d'ailleurs,  ne  fut  pas  long;  bientôt  le  marquis  de  Cordon,  qui  déjà 
avait  été  envoyé  extraordinaire  à  La  Haye  (1769-177^)  et  à  Lon- 
dres (1774-1784),  fut  désigné  pour  remplacer  le  comte  de  Scar- 
nafis. Le.  3  mai  1788,  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Turin  an- 
nonçait ce  choix  en  ces  termes  : 

Jeudi  dernier,  le  roi  de  Sardaigne  a  déclaré  au  cercle  de  M"*  la  prin- 
cesse de  Piémont  la  nomination  de  M.  le  marquis  de  Cordon  à  Tarn- 

(')  Lettre  du  comte  de  Salmour  au  ministre  StuUerheim,  du  11  avril  1787, 
citée  plus  haut,  p.  a  10,  n.  1. 

(*)  '  Dépêche  du  comte  de  Salmour  au  ministre  Stutterbeim ,  du  aS  avril  1 788  : 

«Le  comte  de  Scarnafis,  ambassadeur  de  Sardaigae,  est  décédë  laodi,  après  une  ma- 
ladie de  peu  de  jours.  Comme  je  lui  étais  attaché  par  des  liens  de  parenté  et  par  une 
tendre  amitié ,  j'ai  assisté  a  ses  derniers  moments.  » 

Ce  fut  l'envoyé  saxon  qui  mit  les  scdiés  sur  les  papiers  et  les  meubles  de 
son  cousin. 

(')  Cette  indication  se  trouve  dans  une  dépêche  du  comte  de  Feman  Nntîei , 
du  31  avril  1788. —  Archwes  de  Simancas,  Estado,  liasse  46d3. 
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bassade  près  du  Roi.  M.  le  comte  du  Perron  avait  eu,  le  matin ,  la  bonté 
de  m*en  prévenir  par  un  billet  particulier.  M.  le  marquis  de  Cordon  est 
assez  connu  du  Ministère  par  sa  commission  à  Londres . . .  pour  qu  il 
suffise  de  le  nommer.  J*ajouterai  seulement  que  ses  talents,  sa  droiture 
et  son  amabilité  simple  font  universellement  approuver  ce  choix.  Son 
traitement  sera,  dit-on,  de  100,000  livres  de  Piémont  ou  iao,ooQ  livres 
de  France;  60,000  francs  pour  frais  de  voyage;  il  achètera  aux  frais  du 
Roi,  son  maître,  tout  lameublement  qui  lui  conviendra  dans  celui  de 
M.  le  comte  de  Scarnafis;  le  roi  de  Sardaigne  lui  prête  une  très  bdle 
vaisselle  et  lui  conserve  sa  place  de  premier  écuyer  et  de  colonel  du 
régiment  des  gardes  ^'^ 

Le  marquis  de  Cordon,  parti  de  Chambéry  ie  19  juin  1788, 
arriva  à  Paris  le  25  et  expédia  sa  première  lettre  officielle  au  mi- 
nistre le  28  du  même  mois.  Les  dépêches  que  cet  ambassadeur 
envoyait  deux  fois  par  semaine  au  ministre  des  Affaires  Étrangères 
à  Turin  et  ses  relations  hebdomadaires  au  roi  de  Sardaigne  se  font 
ordinairement  remarquer  par  leur  extrême  concision.  Le  marquis 
de  Cordon  entretient,  le  plus  souvent  en  clair,  son  ministre  des 
affaires  intérieures  de  la  France  et  il  réserve  ses  relations  au  Roi, 
chiffrées  presque  en  entier,  pour  Texposé  des  variations  de  la  poli- 
tique française  dans  ses  rapports  avec  les  principales  puissances 
de  TEurope;  mais  les  unes  et  les  autres  fournissent  peu  de  rensei- 
gnements intéressants  pour  notre  histoire;  cependant  cet  ambassa- 
deur était  parfois  bien  informé,  ainsi  que  le  montrent  ses  dépêches 
du  commencement  du  mois  de  septembre  1788  sur  la  retraite  de 
Brienne  et  sur  le  retour  de  Necker  aux  affaires,  d*bù  sont  tirés  les 
deux  extraits  suivants  : 

Les  disputes  avec  les  pariements,  le  dérangement  des  finances  et  les 
mauvais  moyens,  dont  Tarchevéque  de  Sens  s*est  servi  pour  y  remédier, 
sont  les  motifs  qui  lont  obligé  de  quitter  le  Ministère.  Les  derniers 
édits  qu*il  a  fait  publier  avaient  tellement  aliéné  les  esprits  et  détruit 
la  confiance,  qu'il  ne  savait  plus  où  trouver  de  Targent  et  témoignait 
même  avoir  peur  pour  sa  personne. 

Dans  cette  extrémité,  il  a  eu  recours  a  M.  Necker  et  lui  a  fait  pro- 
poser la  place  de  directeur  général  des  finances,  qu'il  a  d'abord  refusée, 
sentant  l'impossibilité  d'y  tenir,  s'il  n'était  ministre  d'État  et  n'avait 
l'entrée. au  Conseil.  Malgré  qu'on  lui  ait  d'abord  promis. lun  et  l'autre 
et  que  les  principaux  négociants  se  soient  engagés  de  lui  fournir  im- 

(*)  iircAtves  des  Affaires  Ëtranghes,  Turin,  vol.  a68f  fol.  63  v'. 
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média tement  76  millions  pour  faire  face  au  plus  pressant,  M.  Necker 
na  consenti  à  accepter  qu*après  en  avoir  été  requis  par  la  Reine,  qui 
lui  a  envoyé  le  comte  de  Mercy  pour  le  lui  demander  de  sa  part  et  Tas- 
surer  que  le  ministre  principal  se  démettrait  de  ses  emplois,  condition 
à  laquelle  Elle  a  dû  souscrire,  M.  Necker  n  ayant  jamais  voulu  s*en  dé- 
partir. 

D'après  ces  circonstances  et  toutes  les  récompenses  accordées  à  f  Ar- 
chevêque, il  serait  naturel  dHnférer  que,  si  la  nécessité  a  obligé  la  Cour 
à  Téloigner  du  Ministère,  il  pourrait  encore  influer  secrètement  dans 
ses  déterminations  ;  mais  il  est  plus  probable ,  comme  on  parait  le  soup 
çonner,  que  la  faiblesse  de  son  caractère  et  la  crainte  des  Etats  géné- 
raux rengageront  à  s'absenter  et  à  entreprendre  quelque  voyage,  sons 
le  prétexte  de  sa  mauvaise  santé,  auquel  cas  il  pourrait  bien  perdre 
la  confiance  de  la  Reine ,  cette  princesse  ne  paraissant  pas  se  piquer  de 
beaucoup  de  stabilité  dans  ses  affections  ^^K 


En  acceptant  la  direction  des  finances,  M.  Necker,  ayant  voulu  en 
constater  Tétat,  a  fait  dresser  un  procès- verbal  par  lequel  U  résulte  qu*an 
moment  où  il  reprend  ce  département,  il  ne  s*est  trouvé  en  fonds  au 
Trésor  royal  que  ^iQiOOO  livres  ^*^. 

LES  DEBUTS  DE  LA  RÉVOLUTION. 

Les  progrès  de  la  Révolution  paraissent  avoir  vivement  intéressé 
le  marquis  de  Cordon ,  car  il  en  suit  la  marche  avec  la  plus  grande 
attention  dans  ^s  dépêches,  qui  souvent  contiennent  des  rensei- 
gnements précieux;  à  titre  d'exemples,  je  citerai  sur  les  Conseils 
qui  précédèrent  la  séance  royale  du  23  juin  et  sur  les  journées 
de  juillet  1 78g  les  passages  suivants  : 

Tous  les  moyens  de  conciliation  pour  établir  Tunion  entre  les  trois 
ordres  des  Etats  généraux  n*ayant  produit  aucun  effet,  celui  du  Tiers  a 
pris  le  parti  hardi  de  se  constituer  en  Assemblée  nationale  et  de  com- 
mencer à  exercer  les  fonctions  qui  compétent  à  cette  qualification. 

Cette  entreprise  excite  plus  que  jamais  la  jalousie  des  deux  antres 
ordres  et  jette  la  Cour,  qui  la  désapprouve  pareillement,  dans  Tembarras 
et  dans  une  sorte  de  crise.  11  s*y  est  tenu  sur  cela  plusieurs  Cons^  aux- 
quels Monsieur  et  M.  le  comte  d*Artois  ont  été  appelés.  H  s*en  tiendra 

0)  Le  marquis  de  Cordon  au  Roi,  le  1*  septembre  1788. 
t*)  Au  Roi,  le  8  septembre  1788. 
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encore  on  ce  soir,  dans  lequel  on  doit  prendre  une  résolution  que  le 
Roi  annoncera  demain  dans  une  séance  royale  qui  devait  avoir  lieu  au- 
jourd'hui, mais  qui  a  dû  être  différée  d'un  jour.  La  chose  parait  très  sca- 
breuse, vu  la  fermentation  qui  exalte  les  tètes  des  partis  opposés  et  le 
risque  d*irriter  davantage  celui  qui  est  le  plus  nombreux  ^^K 


Ces  représjButations  [de  la  Noblesse]  étaient  principalement  fondées 
sur  le  bruit  qui  s'était  répandu,  que,  dans  le  Conseil  de  vendredi,  il 
avait  été  résolu,  d'après  le  sentiment  de  M.  Necker,  d'obliger  les  deux 
premiers  ordres  à  se  réunir  au  Tiers.  £^es  ont  été  aussi  présentées  aux 
deux  princes,  frères  du  Roi,  qui  les  ont  tellement  goûtées  et  appuyées, 
qu'ils  ont  engagé  S.  M.  à  assembler  un  autre  Conseil  dimanche,  où  ils 
ont  été  admis  et  où  ont  été  aussi  appelés,  outre  les  ministres  ordinaires, 
le  nouveau  secrétaire  d'Etat  et  quatre  conseillers  d'Ëtat,  qui  n'avaient 
point  assisté  au  premier.  La  matière  remise  en  délibération ,  la  majorité 
n'a  point  adopté  l'avis  de  M.  Necker  et  a  cru  devoir  y  faire  les  modi- 
fications énoncées  dans  les  déclarations  du  Roi.  Ce  changement  a  fait 
retarder  jusqu'au  mardi  la  séance  royale  et  a  engagé  M.  Necker  à  de- 
mander sa  démission.  Le  Roi  l'a  refusée;  mais,  quoique  par  ses  décla- 
rations 11  accorde  toutes  les  demandes  portées  par  les  cahiers  des  dé- 
putés, le  Tiers  ne  s'est  pas  montré  content  :  il  refusa  formellement  de 
sortir  de  la  salle  d'assemblée  à  l'issue  de  la  séance  royale,  conformément 
à  l'ordre  par  lequel  S.  M.  la  terminait,  et  déclara  sur-le-champ  tout  ce 
qui  venait  de  s'y  passer  nul  et  illégal,  comme  ayant  été  fait  dans  un  lit 
de  justice  ;  il  déclara  de  plus  les  personnes  de  ses  députés  sacrées  et  in- 
violables, regardant  comme  infâme  quiconque  oserait  attenter  à  leur 
liberté  w. 


On  apprit  hier,  non  sans  étonnement,  que  le  Roi  T.  C.  avait  fait  la 
veille  des  changements  dans  son  ministère;  on  raconte  qu'à  3  heures 
après-midi,  M.  de  la  Luzerne  est  allé  porter  à  M.  Necker  une  lettre  du 
Roi,  conçue  en  termes  fort  polis,  par  laquelle  S.  M.  le  remerciait  de  ses 
services  et  lui  enjoignait,  pour  des  motifs  qui  sont  encore  ignorés,  de 
sortir  du  royaume ,  en  lui  observant  de  ne  pas  en  laisser  transpirer  la 
nouvelle  jusqu'au  moment  de  son  départ;  et  c'est  ce  qu'il  a  exécuté 
scrupuleusement.  On  croit  qu'il  a  pris  la  route  des  Pays-Bas,  M.  le  comte 

(*)  Au  Roi,  le  3a  juin  1789. 

(*)  Ao  romte  Perret  d'Uauieviile,  ministre  des  Affaires  Étrangères,  le  36  juin 
1789. 
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de  Montmorin  et  M.  de  Saint- Priest,  qui  opinaient  conformément  avec 
lui  dans  le  Conseil ,  ont  pareillement  reçu  ordre  de  s*ëloigner. 

Les  départements  vacants  par  la  retraite  de  ces  ministres  ont  été 
remplis  de  la  manière  suivante.  Celui  des  Finances  a  été  confie  au 
baron  de  Breteuil,  en  qualité  de  chef  du  Conseil  [des  Finances],  ayant 
pour  contrôleur  général  M.  d^Amécourt,  conseiller  au  Parlement.  Le 
ministère  des  ÂiTaires  Etrangères  a  été  donné  au  duc  de  la  Vauguyoa,  et 
le  maréchal  de  Broglie  est  à  la  tète  de  celui  de  la  Guerre,  dont  le 
Conseil ,  qui  avait  été  créé  depuis  deux  ans  environ ,  est  supprimé  ''^ 


Cette  résolution  inattendue  a  réveillé  une  très  grande  commotion 
dans  cette  capitale.  Les  habitants,  qui  y  sont  en  armes,  résbtent  vigou- 
reusement aux  troupes  réglées  qu'on  leur  oppose ,  attendu  que  les  soldats 
des  gardes  françaises  prennent  parti  pour  eux.  La  Journée  d*hier  et 
encore  plus  la  nuit  ont  été  fort  orageuses,  et  comme  le  soulèvement  va 
en  croissant,  les  suites  ne  laissent  pas  que  de  devenir  bien  alarmantes, 
d*autant  plus  qu*il  ne  parait  pas  qu'on  soit  suflSsanunent  en  mesure  de 
faire  promptement  cesser  les  troubles. 

P.  5.  La  municipalité  de  Paris  fait  armer  la  bourgeoisie,  divisée  en 
compagnies,  par  quartiers,  pour  empêcher  la  populace  de  conupettre 
des  désordres  ^*^ 


L'insurrection ,  qui  avait  commencé  dans  la  nuit  du  dimanche ,  aug- 
menta encore  le  lendemain  et  il  n'y  eut  plus  moyen  de  se  montrer  dans 
les  rues.  La  populace ,  ayant  pillé  les  boutiques  des  fourbisseurs  et  des 
armuriers,  se  trouvant  avoir  quelques  armes,  mettait  les  passants  à 
contribution  et  menaçait  même  les  maisons  de  plusieurs  particuliers,  ce 
qui  détermina  la  municipalité  d'engager  les  bourgeois  à  prendre  les 
armes  ^'\ 


On  se  porta  en  foule ,  mardi  matin ,  au  magasin  des  Invalides  ;  maison 
entièrement  isolée,  assez  forte  par  elle-même,  occupée  par  i,ooo  ou 
i,aoo  vieux  soldats,  dont  une  bonne  moitié  sont  encore  en  état  de 
servir  et  qui,  avec  la  pièces  de  gros  canons  dont  ils  étaient  munis, 
avaient  de  plus,  à  leur  côté  et  à  une  très  petite  distance,  un  corps  de 

(*)  Au  comte  Perret  d'Hauteville,  Paris,  le  1 3  juillet  1789. 
'*^  Au  même,  le  1 3  juillet  1789. 
W  Au  même,  le  17  juillet  1789. 
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6  bataillons  suisses,  sous  les  ordres  d'un  lieutenant  générai,  officier  de 
réputation,  dans  un  camp  très  avantageux;  malgré  cela,  cependant,  le 
peuple  n*y  trouva  aucune  résistance  ;  le  canon  fut  enlevé  de  même  que 
la  poudre  et  les  fusils  consistant,  à  ce  que  l'on  m*a  dit,  en  60,000; 
moyennant  quoi,  toute  la  ville  fut  armée,  des  corps  de  gardes  placés 
dans  tontes  les  mes ,  qui  furent  même  barricadées  dans  plusieurs  en- 
droits, de  sorte  qu*il  n  y  eut  plus  moyen  d'aller  en  voiture  ^^\ 

Sur  la  prise  de  la  Bastille,  le  marquis  de  Cordon  n^était  pas 
mieuK  informé  que  la  très  grande  majorité  des  habitants  de  Paris; 
il  parait  même  qu*il  ne  connaissait  pas  bien  la  célèbre  forteresse; 
car,  après  avoir  rapporté  que  «  Toflicier  qui  y  commandait,  croyant 
sans  doute  intimider  le  peuple  par  un  acte  de  vigueur,  fit  abattre 
le  premier  pont  dans  l'idée  de  se  défaire  des  plus  hardis ,  dès  qu'ils 
seraient  entre  les  deux  fossés,  et  fit  en  effet  tirer  sur  ceux  qui  y 
étaient  entrés  •,  il  ajoute  que  «  les  mutins  pénétrèrent  dans  .le.  châ- 
teau d'un  autre  côté»^'^),  ce  qui,  matériellement,  était  à  peu  près 
impossible.  Cette  erreur  n'a  d'ailleurs  rien  qui  puisse  nous  étonner: 
il  est  évident  que  les  ambassadeurs  et  leurs  agents  n^assistaient 
pas  à  cette  glorieuse  affaire  où  les  vainqueurs,  aussi  bien  les  gardes 
françaises  que  les  artisans  du  faubourg  Saint- Antoine,  firent  preuve 
d'une  admirable  valeur;  les  membres  du  corps  diplomatique  en 
étaient  réduits  à  insérer  dans  leurs  dépêches  les  l^endes  popu- 
laires qui  se  répandirent  dans  Paris  aussitôt  après  l'événement  et 
qui  ne  furent  rectifiées  qu'une  semaine  ou  deux  plus  tard.  U  en 
est  autrement  pour  l'état  général  de  la  Ville,  qu'ils  pouvaient  bien 
connaître;  le  marquis  de  Cordon  en  fait  notamment  un  tableau 
fort  intéressant,  d'où  est  extrait  le  passage  suivant  : 

Au  moyen  des  armes  et  munitions  trouvées  dans  ces  denx  endroits 
[Invalides  et  Bastille],  on  a  pu  mettre  sur  pied  en  fort  peu  de  temps 
une  miKce  bourgeoise,  tant  bien  que  mal  composée  et  armée,  de  plus 
de  100,000  hommes.  Cette  multitude,  qui  ne  raisonne  pas,  faisait  tous 
les  préparatifs  imaginables  pour  résister  à  l'attaque  des  troupes,  dont 
elle  croyait  devoir  être  assaillie.  Les  femmes,  les  enfants,  tout  s'en  mê- 
lait. On  barricadait,  on  dépavait  les  rues  et  la  nuit  du  mardi  au  jner- 
cre^,  succédant  à  une  journée  d*horreur,  redoublait  la  terreur  dans  les 
ténèbres.  On  craignait  à  tout  moment  d'être  attaqué  et  les  fausses  alertes 
se  suivaient  fréquemment.  Cet  état  de  crise  et  d'épouvante  dura  jusqu'à 

(^)  Au  comte  Perret  d*Uauteviiie ,  le  17  juillet  1799- 
W  Ibidem. 
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3  henrea  après-midi ,  que  i'on  apprit  que  le  Roi  s*était  rendu  dans  la 
matinée  à  TAssemblëe  nationale ,  pour  y  notifier  qu'il  avait  donné  Tordre 

de  faire  éloigner  les  troupes 

Cette  assemblée  envoya,  le  même  jour,  une  députation  nombreuse  à 
Paris,  qui  commença  à  ramener  un  peu  de  calme.  Cependant  les  bour- 
geois n*ont  pas  discontinué  leur  train  militaire,  qui  maintient  une  police 
un  peu  gênante  pour  la  société ,  mais  très  nécessaire  dans  une  grande 

ville  pour  en  imposer  à  la  canaille 

Il  est  très  apparent  que  la  venue  du  souverain  a  fini  de  tranquilliser 
les  habitants,  dont  la  satisfaction  se  manifeste  dans  mon  quartier  par 
des  illuminations  qui  sont  apparemment  généndes.  Ainsi,  au  tableau 
effrayant  dWe  guerre  civile,  succède  Timage  riante  de  la  paix  et  de  la 
joie;  ce  qui  y  met  le  complément,  c*est  que  les  nouveaux  ministres 
viennent  de  quitter  et  qu'on  rappelle  les  anciens,  regrettés  et  rede- 
mandés par  le  vœu  public  ^^K 

Militaire  de  mérite  et  homme  d*État  habitué  aux  affaires  pu- 
bliques dans  les  pays  libres  par  sa  résidence  de  quinze  années  à 
La  Haye  et  à  Londres',  le  marquis  de  Cordon  apprécie  sainement 
les  conséquences  de  cette  campagne  contre-révolutionnaire,  qui 
venait  d*avorter  si  misérablement.  B  me  semble  qu'il  n*est  pas 
sans  intérêt  de  faire  connaître  son  opinion  et  de  tirer  de  ses  dé- 
pêches les  extraits  suivants  : 

S'il  est  vrai  qu'on  eut  dans  les  environs  de  Paris  un  corps  de 
3o,ooo  hommes  de  troupes,  l'on  doit  être  aussi  étonné  d'i^rendre  tout 
ce  qui  s'est  passé  que  honteux  d'avoir  été  à  leur  tète^*^ 


La  Reine a  entièrement  perdu  son  crédit  par  ^ascendant  forcé 

que  l'assemblée  des  États  généraux ,  soutenue  par  l'insurrection  de  tout 
le  peuple,  vient  de  prendre  dans  la  direction  des  affaires  et  la  desti- 
nation des  personnes  qui  ont  sa  confiance  pour  les  conduire.  Le  Roi 
T.  C. ,  pour  prévenir  les  malheurs  dont  il  voyait  son  royaume  menacé 
par  les  convulsions  populaires  qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  a  été 
foreé,  pour  ainsi  dire,  de  s'abandonner  à  la  prudence  de  l'Assemblée 
nationale.  Les  courtisans,  soupçonnés  de  donner  des  conseils  contraires 
aux  vœux  du  peuple ,  ont  pris  la  précaution  de  s'éloigner,  et  M.  le  comte 
d'Artois,  qui  passait  pour  être  à  la  tête  de  ce  parti,  a  aussi  quitté  Ver- 

(*)  Au  comte  Perret  d*Hauteville,  le  17  juillet  1789. 
W  Ibidem. 
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saiUes  et,  à  ce  qu'on  prétend,  a  pris  la  route  de  Bruxelles,  accompagné 
deseafds('). 


Le  ressentiment  des  peuples  se  tourne  principalement  contre  la  Reine 
et  toute  la  cabale  qui  Lui  était  dévouée.  M.  le  comte  d* Artois,  qui  en  était 
un  des  principaux  agents,  s* est  soustrait  prudemment  à  la  fureur  des  in- 
surgents  ;  il  était ,  le  1 8 ,  à  Valenciennes ,  et  M"*  la  comtesse  d'Artois  a  reçu 
de  ses  nouvdles  de  cette  date  ;  on  dit  dans  le  public  qu'il  va  à  Spa  et  de  lÀ 
en  Italie.  D'autres  prétendent  que  le  Roi,  son  frère ,  ne  veut  pas  qu'il  sorte 
du  royaume.  Enfin  c'est  à  cette  prétendue  cabale  qu'on  attribue  le  plan 
d'une  conspiration  pour  écarter  les  ministres  jouissant  de  la  confiance 
du  peuple,  soumettre  ensuite  par  la  force  la  ville  de  Paris  et  se  rendre 
maître  successivement  des  délibérations  de  l'Assemblée  nationale  ^*^ 

Le  marquis  de  Gordon  resta  encore  à  Paris  une  année;  il  ne 
quitta  cette  ville  que  le  16  juillet  1790.  Il  y  laissait,  en  qualité 
de  chaigé  d'affaires,  son  secrétaire,  dont  les  dépêches,  le  plus  sou- 
vent très  courtes  et  insignifiantes,  n*ont  aucune  importance  histo- 
rique. Après  la  journée  du  10  août,  cet  agent  annonça  son  in- 
tention de  partir;  le  ministre  fut  de  cet  avis  et,  le  23  août  1793, 
il  lui  écrivit  ce  qui  suit  : 

Vous  avez  vu,  dans  mes  précédentes,  qu'en  approuvant  la  résolution 
où  vous  étiez  de  partir  de  Paris,  je  m'en  suis  entièrement  rapporté  à 
votre  prudence  et  sur  les  moyens  et  sur  le  temps  de  l'effectuer.  Je  n'ai 
rien  à  vous  prescrire  d'ultérieur  à  cet  égard,  si  ce  n'est  que  je  dois  vous 
dire  que,  quand  même  vous  n'ayez  lieu  de  vous  plaindre  d'aucun  mau- 
vais procédé,  dans  le  cas  où  les  ministres  d'Espagne  et  de  Naples  et 
surtout  celui  d'Angleterre ,  dont  vous  ne  me  dites  rien,  reçoivent  l'ordre 
de  partir,  conune  il  est  très  probable ,  vous  devrez  ne  différer  plus  long- 
temps d'en  faire  de  même  de  votre  côté ,  d'autant  plus  qu'un  plus  long 
séjour  de  votre  part  pourrait  être  mal  interprété  par  les  puissances  qui 
ont  déjà  rappelé  leurs  ministres. 

Pour  obéir,  Porta  ne  mit  aucun  empressement  :  le  8  septembre 
1793,  il  était  encore  à  Paris,  et  il  n'en  partit  que  peu  de  temps 
avant  l'occupation  de  la  Savoie  par  les  troupes  françaises  et  la 
rupture  ouverte  entre  la  République  et  le  roi  de  Sardaigne. 

(')  Au  roi  de  Sardaigne,  le  30  juiilet  1789. 

(')  Au  comte  Perret  d*HauteviUe,  le  3  4  juillet  1789. 
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i65i-i653)  —  Lettres  du  secrétaire  Bonefort,  i65i-i653; 

—  du  secrétaire  Forestier,   i652;  —  du  père  Albert 
Bailly,  i652i653. 


59.  (  1652-1 656)  —  Lettres  de  Tagent  Clerc. 
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60.  (i 653-1 654)  —  Lettres  du  baron  Greîsy  et  de  Tabbé  Âglié. 

61.  (i  653-1 65 4]  —  Lettres  de  Tabbé  Jean-Baptiste  Amoretti, 

1 654  ;  —  du  comte  François  Bro^ia ,  1 653-1 654  ;  —  des 
secrétaires  Ferraris»  Bonefort  et  Provence,  1 653-1 654- 

62.  (i654-i655)  —  Lettres  de  don  Vincenzo  Bero,  du  père  Al- 

bert Bailly,  de  l*abbé  Aglié  et  du  référendaire  Marchisio. 

63.  (i655-i656)  —  Lettres  de  l'abbé  Amoretti,   i655;  —  du 

comte  Broglia,  i655;  —  di)  secrétaire  Bonefort,  i655; 

—  du  secrétaire  Ferraris  et  du  président  Costa,  i655- 
i656. 

64.  (i656-i657)  —  Lettres  du  comte   Augustin  délie  Lanze, 

i656;  —  de  don  V^incenzo  Bero  et  du  père  Albert  Bailly, 
i656-i657. 

65.  (i656-i657)  —  Lettres  de  l'abbé  délia  Rovere  et  du  secré- 

taire Bonefort. 

66.  (i656-i66o)  —  Lettres  de  l'abbé  Amoretti,  i656-i657;  — 

du  référendaire  Marchisio,  1 656- 1 658;  —  de  l'agent 
Clerc,  1 656-1 66o. 

67.  (1657-1659)  —  Lettres  de  l'abbé  délia  Rovere,  i658-i659; 

—  du  secrétaire  Bonnefort,  1658-1659;  —  du  secré- 
taire Ferraris,  1657-1658;  —  de  don  Vincenzo  Bero, 
1658-1659. 

68.  (1658-1659)  —  Lettres  de  l'abbé  Amoretti  et  du  père  Albert 

Bailly. 

69.  (1659-1660)  —  Lettres  du  président  Chamosset,  1659;  — 

du  secrétaire  Meynier,  du  référendaire  Marchisio.  et  de 
l'agent  Clerc,  1659-1660. 

70.  (  1 660)  —  Lettres  du  président  Chamosset,  du  marquis  de  San 

Damiano  et  du  marquis  François  Villa  Ghiron. 


71. 


72. 


73. 


74. 


75. 


76. 


77. 
78. 
79. 


80. 


81. 


82. 


83. 


84. 
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i66o-i66i)  —  Lettres  du  comte  Pierre  Garocdo. 

i66i-i66a)  —  Lettres  du  secrétaire  Meynier,  de  l'agent 
Planque,  du  référendaire  Marchisio  et  du  marquis  Victor- 
Maurice  Pallavicino. 

• 

1661-1662)  —  Lettres  de  Chabo,  marquis  de  Saint -Mau- 
rice; —  de  Jean  Baptiste  de!  Ponte,  de  l'agent  Clerc  et 
du  marquis  François  Villa  Ghiron. 

1662-1663)  —  Lettres  du  comte  Pierre  Caroccio  et  du  mar- 
quis Senantes. 

1662-1669)'  —  Lettres  du  secrétaire  Feccia,  1662-1667; 

—  du  marquis  Pallavicino,  i663;  —  du  marquis  Fran- 
çois Villa  Ghiron,  1 663- 166g;  —  de  Tagent  Planque, 
i663-i664. 

1 665-1 664)  —  Lettres  du  comte  Pierre  Caroccio,  i664; 

—  du  référendaire  Marchisio,  i664- 1665;  —  deTagent 
Qerc,  1664-1668. 

1 665- 1666)  —  Lettres  de  Tagent  Pernet 

1 665- 1666)  —  Lettres  du  comte  Pierre  Caroccio. 

1665-1667)  —  Lettres  de  Tagent  Planque  et  du  référen- 
daire Marchisio. 

1667)  —  Lettres  du  marquis  Chabo  de  Saint-Maurioe  et  du 
secrétaire  Santi. 

1668)  —  Lettres  du  marquis  Chabo  de  Saint-Maurice. 

1668)  —  Lettres  de  Tagent  Planque  et  lettres  de  la  Cour 
de  Turin  au  marquis  de  Saint-Maurice. 

1668-1669)  —  Lettres  du  référendaire  Marchisio. 

* 

1669)  —  Lettres  du  marquis  de  Saint-Maurice. 
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85. 


86. 


87. 


88. 


89. 


90. 


91. 


92. 


93. 


94. 


95. 


98. 


97. 


i66g}  —  Lettres  de  l'agent  Planque  et  lettres  de  la  Cour  de 
Turin  au  marquis  de  Saint-Maurice. 

1670]  —  Lettres  du  marquis  de  Saint-Maurice. 

1670-1671)  —  Lettres  du  référendaire  Marchisio,  1670- 
1671  ;  —  et  lettres  de  la  Cour  de  Turin  au  marquis  de 
Saint-Maurice,  1670. 

1670-1671)  —  Lettres  du  sénateur  et  procureur  général 
baron  Ghollet  et  de  Tagent  Planque. 

1670-1677)  —  Lettres  du  comte  de  Castelmayor,  1670- 
1677;  —  de  Tagent  Pasturel,  1670-1671. 

1671)  —  Lettres  du  marquis  de  Saint-Maurice. 

1671)  —  Lettres  de  la  Cour  de  Turin  au  marquis  de  Saint- 
Maurice. 

1671-1673)  —  Lettres  du  marquis  de  Saint-Maurice,  1672; 

—  de  l'auditeur  Dunant,  1671-1672;  —  de  Louis  di 
Dogliani,  marquis  Moretta,  1671-1672. 

1672)  —  Lettres  de  la  Cour  de  Turin  au  marquis  de  Saint- 
Maurice. 

1672)  —  Lettres  de  l'agent  Planque,  du  baron  Chollet  et 
du  chevalier  Cagnol. 

1673)  —  Lettres  du  marquis  de  Saint-Maurice. 

1673)  —>  Lettres  de  la  Cour  de  Turin  au  marquis  de  Saint- 
Maurice. 

1673-1674)  —  Lettres  du  marquis  de  Saint-Maurice,  1674; 

—  de  l'agent  Planque,   1673;  —  du  baron  Chollet, 
1673-1674. 

1674)  -^  Lettres  du  comte  Thomas -Félix  Ferrero  de  la 
Marmora. 
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99.  (1674)  —  Lettres  de  l'agent  Planque. 

100.  {1675-1677)  —  Lettres  de  Tagent  IHanqae,  1676;  —  du 

chevalier  Gagnol,  1675;  —  du  baron  Chollet,  1676- 
1677. 

101.  (1675)  —  Lettres  du  comte  Th.  F.  Ferrero  délia  Marmora. 

102.  (1675-1676)  —  Lettres  des  agents  Pasturel  et  Planque, 

1675;  —  de  Castagneri,  baron  de  Chàteauneuf,  1675- 
1676. 

103.  (1676)  —  Lettres  du  comte  Th. -F.  Ferrero  de  la  Marmora. 

104.  (1676-1677)  —  Lettres  du  comte  Th.  F.  Ferrero  de  la  Mar- 

mora, 1677;  —  ^®  l'agent  Pasturel,  1676-1677. 

105.  (1677)  —  Lettres  du  marquis  de  Saint-Maurice  et  minutes 

des  lettres  à  lui  adressées  par  la  Cour  de  Turin  ;  —  let- 
tres de  l'agent  Planque. 

106.  (1677-1688)  —  Lettres  de  l'agent  Planque,  1678;  —  de 

l'agent  Pasturel,  1678-1679;  —  du  président  Horace 
Provana,  1678;  —  de  Castagneri,  baron  de  Château- 
neuf,  1677-1678. 

107.  (1678)  —  Lettres  de  l'abbé  Scaglia  de  Verrue  et  minutes 

des  lettres  à  lui  adressées  par  la  Cour  de  Turin. 

108.  (1678-1679)  —  Lettres  du  marquis  de  Saint-Maurice, 

1678;  —  de  l'abbé  Scania  de  Verrue,  1679. 

109.  (1679-1680)  —  Lettres  du  comte  Th.F.  Ferrero  de  la  Mar- 

mora, 1680;  —  de  l'agent  Planque,  1679;  —  de  l'au- 
diteur Leonardi,  1680. 

110.  (1680)  —  Lettres  de  l'abbé  Scaglia  de  Verrue  et  minutes 

des  lettres  à  lui  adressées  par  la  Cour  de  Turin. 

111.  (1680-1682)  —  Lettres  du  comte  Th.-F.  Ferrero  de  la  Mar- 
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il2. 


iiS. 


il4. 


115. 


116. 


117. 


118. 


119. 


120. 


121. 


122. 


mora,  janvier-juin  i68i;  —  du  seorétaire  Girardin, 
1680-1682;  —  des  agents  Planque  et  Pasturel,  1680- 
1681. 

1681-1684)  —  Lettres  du  comte  Th,-F.  Ferrero  de  la 
Marmora,  juillet-décembre  1681;  —  de  Tagent  Fabre, 
i68i-i684;  —  des  agents  Planque  et  Pasturel,  1682- 
1684. 

janvier-juin  1682)  —  Lettres  du  comte  Tb.-F.  Ferrero 
de  la  Marmora. 

i68a-i683)  —  Lettres  du  comte  Th.-F,  Ferrero  de  la  Mar- 
mora, juillet-décembre  1682;  —  du  secrétaire  Girardin 
et  de  l'agent  Planque,  i683. 

1683-1 684)  —  Lettres  du  comte  Th.-F.  Ferrero  de  la  Mar- 
mora, i683;  —  des  agents  Planque  et  Pasturel,  i684- 

i684)  —  Lettres  du  comte  Th.-F.  Ferrero  de  la  Marmora 
et  du  secrétaire  Girardin. 

1685-1700)  —  Lettres  du  comte  Th.-F.  Ferrero  de  la  Mar- 
mora, i685;  —  du  marquis  de  Prie,  1684-1700. 

1686-1687)  —  Lettres  du  secrétaire  Girardin  et  de  Tagent 
Planque,  i685;  —  de  Tagent  Pasturel,  1686-1687. 

1686)  ^-  Lettres  du  comte  Th.-F.  Ferrero  de  la  Marmora 
et  du  secrétaire  Girardin. 

1686-1687)  —  Lettres  du  comte  Th.-F.  Ferrero  de  la  Mar- 
mora et  du  marquis  Louis  Moretta  di  Dogliani,  1687; 
—  de  l'agent  Planque,  1686-1687. 

1687-1689)  —  Lettres  du  secrétaire  Girardin,  1687;  — 
de  l'agent  Planque,  1688-1689;  —  du  comte  Nicolas 
Gazzelli,  sénateur,  1688-1689. 

1688-1689)  —  Lettres  du  marquis  L.  Moretta  di  Ek^iani. 
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123.  (1688-1689)  —  Lettres  du  secrétaire  Girardin  et  de  Tagent 

Pasturel;  —  minutes  des  lettres  de  la  Cour  de  Turin  au 
marquis  di  Dogliani  et  à  Girardin. 

124.  (1690*1697)  —  Lettres  du  marquis  L.  Moretta  di  Do^iani, 

1 690  ;  —  du  comte  Octave  Provana ,  1 690  ;  —  des  agents 
Pasturel  et  Planque,  1690-1696;  —  du  comte  Mayan, 
1692;  —  du  comte  Solaro  di  Govone,  1696-1697. 

125.  (1697-1698)  —  Lettres  du  comte  Th.-F.  Ferrero  de  la  Mar- 

mora,  1697-1698;  —  du  secrétaire  de  Caroli,  1697; 

—  de  Tagent  Planque,  1697;  —  de  J.-B.  Doria  de 
Ciné,  1697-1698. 

126.  (1698-1700)  —  Lettres  du  président  de  la  Tour;  1698- 

1700;  —  du  comte  de  Vemone,  1699;  —  ^®  Ti^nt 
Planque,  1699. 

127.  (1699-1700)  —  Lettres  du  comte  Th.-F.  Ferrero  de  la  Mar- 

mora,  1699;  —  du  comte  de  Vemone,  janvier-juin  1700; 

—  de  Tagent  Planque,  1699. 

128.  (juillet-décembre  1700)  —  Lettres  du  comte  de  Vemone. 

129.  (1700)  —  Lettres  de  l'agent  Planque;  minutes  des  lettres 

de  la  Cour  de  Turin  au  comte  de  Vernone;  lettres 
écrites  de  Vienne  par  le  marquis  de  Prie  et  de  Hollande 
par  le  président  de  la  Tour  au  comte  de  Vemone. 

130.  (1701)  —  Lettres  du  comte  de  Vemone. 

131.  (1701)  —  Lettres  écrites  au  comte  de  Vemone  par  la  Cour 

de  Turin  et  par  divers. 

132.  (1701-Ï702)  —  Lettres  du  comte  de  Vemone,  janvier-juin 

1702;  —  du  secrétaire  Gavarini,  1701,  et  de  l'agent 
Planque,  1701-1702. 

133.  (juillet-décembre  1702)  —  Lettres  du  comte  de  Vemone. 

134.  (1703)  —  Lettres  du  comte   de  Vemone   et   de   l'agent 

Planque. 
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135. 


136. 


137. 


138. 


139. 


140. 


141. 


142. 


143. 


144. 


145. 


146. 


147. 


148. 


149. 


150. 


i7o3-i7i3)  —  Lettres  du  comte  de  Vemone,  1704;  — 
du  baron  Perron  et  du  secrétaire  Baffa,  1713. 

1713-1716)  — *  Lettres  du  baron  Perron,  1713-1714;  — 
du  président  de  Lescheraine  et  du  sénateur  Lascaris, 
1713-1716. 

1713-1716)  —  Lettres  du  baron  Perron,  171^;  —  du  se- 
crétaire Philippe-Nicolas  Donaudi. 

1714-1715)  —  Lettres  du  baron  Perron,  1716;  —  du 
sénateur  Lascaris  et  du  comte  Ruschis,  1714* 

1715-1716)  —  Lettres  du  baron  Perron,  1716;  —  de 
Tagent  Garbillione ,  1715-1716. 

1716-1717)  —  Lettres  du  marquis  d*Entremont,  1716; 

—  du  comte  Provana,  1717. 

1717)  —  Lettres  du  marquis  d'Entremont 

1717)  —  Lettres  du  secrétaire  Donaudi. 

1718)  —  Lettres  du  marquis  d'Entremont. 
1718)  —  Lettres  du  secrétaire  Donaudi. 

1718)  —  Lettres  du  comte  Provana. 

1719)  —  Lettres  du  comte  de  Vernone. 
1719-1730)  —  Lettres  du  secrétaire  Donaudi. 

1719-1724)  —  Lettres  du  marquis  d*Entremont,  1719; 

—  du  secrétaire  Corderi,  1720-1724. 

1720)  —  Lettres  du  comte  de  Vernone. 
1720)  —  Lettres  du  comte  Provana. 
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161.  (1720-1721)  —  Lettres  du  comte  de  Vemone,  1721;  — 
du  marquis  Rivarola,  1720-1721. 

152-153.  (1721-1722)  —  Lettres  du  comte  Provana. 

154.  (1722-1723)  —  Lettres  du  comte  de  Vemone. 

155.  (1722-1723)  —  Lettres  écrites  au  comte  de  Vernone  par  la 

Cour  de  Turin,  par  le  marquis  de  Costance,  ambassadeur 
à  Londres,  et  par  le  commandeur  Solaro  di  Breglio,  am- 
bassadeur à  Vienne. 

156.  (1722-1723)  —  Lettres  du  comte  Maffei,  1723;  —  du  se- 

crétaire Gorderi,  1722-1723. 

157.  (1723-1724)  —  Lettres  du  comte  Provana. 

158.  (1724)  —  Lettres  du  comte  MaOei  et  lettres  à  lui  envoyées 

par  la  Cour  de  Turin  et  par  le  comte  Provana,  plénipo- 
tentiaire du  roi  de  Sardaigne  au  congrès  de  Cambrai. 

159.  (1724-1725)  —  Lettres  du  comte  Maffei,  1726;  —  du  mar- 

quis des  Marches,  1724-1726;  —  des  secrétaires  Corderi 
et  Caroli,  1724. 

160.  (1725-1728)  —  Lettres  du  secrétaire  Corderi. 
161-166.  (1726-1731)  —  Lettres  du  comte  Maffei. 

167.  (1732)  —  Lettres  du  marquis  Grisella  de  Rossignano. 

168.  (1732-1735)  —  Lettres  écrites  par  la  Cour  de  Turin  au 

marquis  Grisdla  de  Rossignano. 

169.  (1733-1734)  —  Lettres  du  marquis  Grisella  de  Rossignano. 

170.  (1734)  —  Lettres  du  commandeur  Solaro  di  Bre^io. 

171.  (1734-1742)  —  Lettres  de  divers  ministres  et  particuliers 
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écrites  au  commandear  Solaro ,  1734-1  ySg  ;  —  minute^ 
des  lettres  écrites  à  divers,  1734-1743. 

172.  (1735)  —  Lettres  du  commandeur  Solaro. 

173.  (17351736)  —  Lettres  du  marquis  Grisella  de  Rossignano, 

1735;  —  du  commandeur  Solaro,  janvier-juin  1736. 

174-182.  (juillet  1736-1743)  —  Lettres  du  commandeur  Solaro. 

183.  (1742)  —  Lettres  écrites  au  commandeur  Solaro  parla  Cour 

de  Turin. 

184.  (1743)  —  Lettres  du  commandeur  Solaro. 

185-186.  (1745-1749)  — Lettres  du  comte  Mongardino. 

187-188.  (1749-1751)  —  Lettres  du  marquis  de  Saint-Germain. 

189.  (1752)  —  Lettres  du  marquis  de  Saint-Germain  et  du  comte 
Sartirana. 

190-198.  (1753-juin  1758)  —  Lettres  du  comte  Sartirana. 

197.  (1758)  —  Lettres  du  comte  Sartirana  et  du  bailli  Solaro 
di  Breglio. 

198-205.  (1759-1765)  —  Lettres  du  bailli  Solaro  di  Breglio. 

206.  (1765-1766)  —  Lettres  du  secrétaire  Sesca'. 

207-213.  (1765-1772)  —  Lettres  du  comte  de  la  Marmora. 

214.  (1773)  —  Lettres  du  comte  de  la  Marmora  et  du  comte  de 
Viry. 

215-221.  (1774-1777)  —  Lettres  du  comte  de  Viry. 

222.  (1777)  —  Lettres  du  comte  de  Viry,  1"  mai- 15  août;  — 
et  du  comte  de  Scamafis,  septembre-décembre. 
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223-226.  (1778- 17*0  —  Lettres  du  comte  de  Scarnafis. 

227.  (178 1)  —  Lettres  de  la  Cour  de  Turin  au  comte  de  Scarnafis. 

228-234.  (1782-1788]  —  Lettres  du  comte  de  Scarnafis. 

235.  (1788-1789)  —  Lettres  du  marquis  de  Cordon. 

236.  (1790)  —  Lettres  du  marquis  de  Cordon  et  du  chargé  d*af- 

faires  Porta. 

237.  (1791-1792)  —  Lettres  du  chargé  d*afiaires  Porta. 


CORRESPONDANCE 


DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  GÊNES 


EN  FRANCE. 


La  partie  ancienne  des  archives  d'État  de  Gènes  est  composée 
de  trois  fonds  principaux,  des  plus  considérables  «  celui  du  gouver- 
nement des  Républiques  de  Gènes  et  de  Ligurie  [Archivio  Gover- 
nativo)^  celui  des  notaires  et  celui  de  la  banque  de  Saint-Georges. 
Ces  trois  fonds  ont  été  réunis  en  1880,  dans  l*ancien  Palazetto 
Criminale,  situé  dans  la  rue  de  1* Archevêché,  entre  le  palais  ducal 
et  la  cathédrale,  et  cette  réunion  a  été  suivie  d'une  complète  réor- 
ganisation de  ce  grand  dépôt  et  d'un  remaniement  général  du  clas- 
sement (');  mais  la  série  formée  par  l'ancien  Archivio  Diplomatico 
Segreio  des  Républiques  génoise  et  ligure  n'a  pas  été  touchée  et  les 
vieux  inventaires,  qui  en  existent,  peuvent,  quoique  défectueux, 
rendre  encore  de  très  réels  services. 

Dans  cette  série ,  on  peut  distinguer  quatre  espèces  de  documents  : 
les  lettres  adressées  par  des  souverains  à  la  République,  les  in- 
structions données  par  le  Gouvernement  génois  à  ses  ministres  à 
l'étranger,  les  lettres  de  ses  ministres  et  celles  des  consuls.  Cette 
dernière  catégorie  a  été  étudiée  par  M.  Molard,  qui  a  publié  ré- 
cemment un  abrégé  de  l'inventaire  pour  la  partie  concernant  la 
France (^l  Les  lettres,  émanées  de  rois  et  de  reines  de  France, 
depuis  Charles  VIII  jusqu'à  Louis  XVI,  et  de  princes  français,  tels 

(>)  Btlfuzxone  sagli  Archividi  Stato  ItaUani,  187^-1882.  Roma,  i883, g;r.  in-4*, 
p.  77-78  et  85-87. 

(*)  Inventaire  sommaire  des  lettres  des  consuls  génois  résidant  dans  les  prin- 
cipides  villes  commerciales  de  France.  —  BulUtin  dn  Comité  des  Travaux  hit- 
toriques.  Histoire  et  Philologie,  Paris,  1887,  8*,  p.  i3-i6. 
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que  Henri  d'Angouléme,  grand  prieur  de  France  (i58o-i584),  le 
duc  de  Levis-Venladour  (1597-1598),  le  cardinal  Louis  de  Ven- 
dôme, gouverneur  de  Provence  (1652-1659),  remplissent  seule- 
ment deux  portefeuilles,  et  la  plupart  sont  de  pur  cérémonial.  La 
collection  des  instructions  de  la  République  de  Gènes  à  ses  agents 
diplomatiques  en  France  commence  en  i526  avec  François  Chia- 
vari,  envoyé  près  de  François  1",  et  finit  en  1796  avec  Spinola; 
mais  elle  est  fort  incomplète  et  ue  remplit  aussi  que  deux  porte- 
feuilles. 

Les  dépikhes  des  ambassadeurs,  ministres  et  chaînés  d^aflTaires 
de  la  République  de  Gènes  en  France  ne  forment  une  collection 
suivie  qu'à  partir  de  Tannée  1629;  auparavant,  elles  sont  fort  peu 
nombreuses  et,  de  i5o6  à  1610,  elles  tiennent  toutes  en  un  por- 
tefeuille et  demi.  Au  xviii*  siècle,  ces  dépêches  sont  surtout  rem- 
plies de  détails  sur  les  affaires  de  Corse,  dont  Toccupation  d abord 
et  ensuite  la  conquête  par  les  troupes  françaises  sont  de  beaucoup 
les  objets  les  plus  importants  qu'aient  eu  à  traiter  les  ministres 
génois  en  France.  Lors  de  la  cession  de  cette  île  à  Louis  XV,  la  Ré- 
publique était  réprésentée  à  Paris  par  Augustin  Sorba,  qui,  suivant 
Sandoz-RoUin,  était  une  créature  du  duc  de  Choiseul  et  devait 
être  fort  avant  dans  les  secrets  du  Cabinet  de  Versailles  ^^\  On  ne 
s'en  douterait  pas  en  lisant  ses  dépêches;  il  s'y  occupait  surtout  de 
la  Corse  et  de  la  question  de  San  Remo,  qui  était  le  sujet  d'un 
différend  fort  vif  entre  l'Empereur  et  la  République  que  le  duc  de 
Choiseul,  pour  complaire  à  son  ami  le  marquis  Grimaldi,  le  puis- 
sant ministre  de  Charles  III  d'Espagne,  soutenait  vigoureusement; 
on  n'y  trouve  que  fort  peu  de  renseignements  intéressants  sur  la 
politique  du  Cabinet  de  Versailles  et  sur  les  affaires  intérieures  du 
Royaume. 

Le  20  décembre  1771,  Augustin  Sorba  fut  frappé  d'apoplexie  à 
la  table  du  duc  de  la  Vallière,  au  milieu  du  diner,  à  trois  heures 
après-midi ,  et  toutes  les  tentatives  faites  pour  le  rappeler  à  la  vie 
par  les  meilleurs  médecins  et  chirui^iens  furent  inutiles.  En  cette 
occasion  apparut  de  nouveau  au  grand  jour  la  détresse  profonde  à 
laquelle  étaient  réduits  par  la  vie  de  Paris,  alors  si  fastueuse  et 

(^)  Archives  de  Berlin,  Dépêche  de  Sandos-Roliin  au  roi  de  Prusse,  du  i3  mai 
1770. 
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ruineuse,  les  diplomates  étrangers  qui  ne  disposaient  pas  des 
ressources  d*une  grosse  fortune  pour  combler  l'insuffisance  de 
leurs  appointements.  Dans  la  soirée  du  20  décembre,  le  secrétaire 
de  légation,  Capurro,  après  avoir  annoncé  aux  autorités  de  la  Ré- 
publique la  mort  de  son  chef,  déclarait  qu'Augustin  Sorba  n'avait 
laissé  qu'une  somme  de  100  livres;  il  ajoutait  que  les  deux  sœurs 
de  ce  ministre,  qui  vivaient  chez,  lui,  ne  savaient  pas  comment 
faire  face  aux  frais  des  funérailles  de  leur  frère  et  subvenir  aux 
besoins  de  leur  existence;  lui-même,  disait-il,  était  sans  le  sou  et 
réduit  à  la  dernière  extrémité.  Il  fallut  que  le  Cabinet  de  Versailles 
intervint  pour  éviter  un  scandale;  le  a 4  décembre,  le  duc  d'Ai- 
guillon écrivit  au  chargé  d'affaires  de  France  à  Gènes  la  lettre  sui- 
vante : 

M.  de  Sorba  est  mort  subitement  à  Paris,  le  a o  de  ce  mois,  dans  le 
temps  qu*il  dinait  chez  M.  le  duc  de  la  Vallière.  Il  est  généralement 
regretté  par  tous  ceux  qui  connaissaient  ses  qualités  personnelles  et  Tac- 
tivité  de  son  zèle  pour  la  République.  L*estime  et  Tamitié  qu'il  m'avait 
inspirées  pour  lui  me  rendent  véritablement  sensible  à  sa  perte. 

Le  secrétaire  Capurro,  secrétaire  de  la  légation  de. la  République, 
l'instruira  particulièrement  de  l'état  dans  lequel  M.  de  Sorba  a  laissé 
ses  afiiEÛres  personnelles.  Elle  ne  sera  pas  surprise  que  ses  dettes  se 
montent  à  la  somme  d'environ  5 5, 000  livres;  il  ne  jouissait  que  des 
appointements  attachés  à  sa  place  et  avait  deux  soeurs  entièrement  à  sa 
chaîne  et  qui  seraient  absolument  sans  aucune  ressource ,  si  le  Roi  ne 
venait  point  à  leur  secours  par  une  pension  que  sa  générosité  me  parait 
disposée  à  leur  accorder.  Je  suis  persuadé ,  Monsieur,  que  la  République 
voudra  bien  de  son  côté  en  considération  des  services  de  M.  de  Sorba , 
pourvoir  à  l'acquittement  de  ses  dettes  et  ne  pas  permettre  qu'un  mi- 
nistre qui  a  consacré  toute  sa  vie  à  lui  donner  les  marques  les  plus 
constantes  de  son  zèle  et  de  son  dévouement  meure  insolvable  et  sons 
faire  honneur  à  ses  affaires.  Vous  voudrez  bien  entretenir  sur  ce  sujet  le 
secrétaire  d*Etat  du  Gouvernement  génois  et  l'engager  à  représenter  a 
la  République  les  motifs  de  justice  et  de  bonté  qui  parient  en  cette  oc- 
casion en  faveur  de  M.  de  Sorba  ^'^ 

Malgré  cette  recommandation  le  Petit  Conseil,  la  principale  au* 
torité  de  la  République  de  Gènes,  hésita  fortement  à  se  chaiger 
des  dettes  du  ministre  défunt,  car  elles  se  montaient  non  pas  à 

(*)  Archives  des  Affaires  Etrangères,  série  Gènes,  vol.  i55,  fol.  3^3. 

25. 
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55,ooo  livres,  mais  à  80,000.  Cependant,  le  i3  janvier  1772,  le 
chargé  d'affaires  de  France  put  annoncer  au  duc  d'Aiguillon  que  la 
République  accorderait  aux  sœurs  de  M.  de  Sorba  une  gratifica- 
tion de  80,000  livres  pour  payer  les  dettes  de  leur  frère;  de  son  côté, 
Louis  XV  leur  donna  à  chacune  une  pension  de  2,000  livres  î'). 
Cette  aventure  rendit  difficile  le  choix  du  nouveau  ministre  de 
Gênes  à  Paris.  Avec  raison,  pour  ne  plus  s'exposer  à  semblable 
désagrément,  les  Collèges  voulaient  augmenter  le  traitement  affecté 
à  cet  emploi;  mais  le  Petit  Conseil,  en  considération  du  mauvais 
état  des  finances  de  la  République,  s'y  refusait.  Ce  conflit  dura 
plus  de  six  mois^^).  Ce  fut  seulement  à  la  fin  de  juin  que  l'affaire 
fut  sérieusement  engagée  et  la  décision  définitive  ne  fut  prise  que 
le  3i  juillet  1772.  Le  chargé  d'affaires  de  France  à  Gènes  en  rendit 
compte  au  duc  d'Aiguillon  en  ces  termes  : 

Les  Collèges  ont  pris  le  parti,  dans  la  vue  d'amener  le  Gouverne- 
ment génois  à  finir  l'afTaire  du  ministre  qui  doit  remplacer  M.  de  Sorba, 
d'examiner,  parmi  les  candidats  qui  sont  sur  les  rangs ,  celui  qui  serait 
le  plus  propre  à  occuper  cette  place  importante.  On  prétend  même ,  dans 
le  public,  que  ces  Collèges  ont  jeté  les  yeux  sur  M.  Christophe  Splnola 
et  qu'ils  doivent  en  conséquence  porter  l'affaire  au  Petit  Conseil  pour 
en  avoir  approbation.  Il  est  certain  que  ce  noble  Génois,  qui  joint  à  une 
fortune  considérable  beaucoup  de  goût  pour  la  dépense ,  souhaiterait  ar- 
demment d'obtenir  la  préférence  sur  ses  concurrents,  qui  ont  aussi  leurs 
partisans  dans  le  Petit  Conseil ,  dont  il  est  membre  ;  mais  il  doit  craindre 
que  cette  élection  n*  éprouve  bien  des  difficultés  de  la  part  de  ce  corps 
dont  on  connaît  l'animoslté  et  la  jalousie  contre  les  Collèges ,  soupçon- 
nés depuis  longtemps  de  vouloir  augmenter  leur  autorité  au  préjudice 
du  Petit  ConseU^'). 


Il  est  vralsembable  que  cette  affaire  [de  San  Remo]  a  bâté  le  choix  du 
ministre  que  le  Gouvernement  devait  faire  pour  remplacer  feu  M.  de 
Sorba  auprès  du  Roi ,  puisque  dans  le  moment  où  le  public  croyait  que 
cette  élection  n'aurait  pas  lieu  de  si  tôt,  il  a  appris  tout  à  coup  que  la 
République  avait  choisi  M.  Christophe  Splnola ^*^ 

<*)  Archives  des  Affaires  Etrangères,  Gênes,  vol.  i55,  fol.  a5C,  267,  î63,  26.4. 
(*>  Ibidem,  fol.  283,  3oo,  3)0,  328,  337. 

i»  Boyer  au  duc  d'Aiguillon,  Gènes,  le  22  juin  1772.  —  Ibidem,  fol.  356. 
(*)  Le  même  au   même,   Cènes,   le  3  août   1772.   —   Ibidem,  vol.  i56, 
fol.  21. 
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Le  nouveau  ministre  de  Gènes  à  Paris,  né  en  août  17 43,  était 
marié  à  Paoia  Durazzo,  fi]le  de  Marcel  Durazzo,  qui  avait  été 
doge  de  1767  à  1769^^).  Lui-même  appartenait  à  Tune  des  plus 
grandes  familles  du  pays;  mais  quoiqu*il  fût  puissamment  riche, 
ses  parents  avaient  une  telle  peur  de  le  voir  se  ruiner,  s*il  allait  à 
Paris  représenter  la  République,  qu*ils  l'avaient  amené  à  retirer 
publiquement  sa  candidature;  mais,  à  ce  que  dit  le  chaigé  d'affaires 
de  France,  il  n'en  avait  pas  moins  continué  d'employer  sous  main 
le  crédit  de  ses  amis  pour  l'emporter  sur  les  autres  concurrents  et, 
grâce  à  son  nom,  à  sa  fortune,  il  avait  réussit^).  D'ailleurs,  on  aug- 
menta en  sa  faveur  le  traitement  affecté  à'  cet  emploi,  on  le  porta 
de  4o,ooo  à  5o,ooo  livres.  Bien  que  l'affaire  de  San  Remo  rendit 
sa  présence  nécessaire  à  Paris,  Christophe  Spinola  attendit  la  fin 
de  novembre  pour  se  mettre  en  route;  mais  ce  retard  ne  doit  pas 
lui  être  attribué,  puisque  ses  lettres  de  créance  sont  datées  du 
23  novembre;  il  quitta  Gènes  le  jeudi  26,  sur  une  galère  que  le 
Gouvernement  de  la  République  avait  mise  à  sa  disposition  pour 
le  conduire  à  Antibes^*^.  Arrivé  à  Paris  le  22  décembre,  il  envoya, 
le  28,  sa  première  lettre.  Un  mois  après,  le  25  janvier,  il  eut  le 
malheur  de  perdre  sa  femme;  mais  il  ne  resta  pas  longtemps  isolé; 
bientôt  il  épousa  une  Française,  Gabrielle  Lévis,  fille  du  maréchal 
de  ce  nom.  Cette  alliance,  unie  à  sa  grande  fortune,  lui  fit  dans  le 
corps  diplomatique  accrédité  près  la  Cour  de  Versailles  une  situa- 
tion tout  à  fait  particulière  que  le  comte  de  Saimour  exposait  en 
ces  termes  : 

Quoique  M.  de  Spinola  ne  soit  assurément  pas  un  grand  politique , 
c*est  un  homme  sage  qui  voit  raisonnablement  les  choses.  Domicilié 
d'ailleurs  en  France,  marié  à  une  fille  du  maréchal  de  Lévis,  il  tient 
par  les  parents  de  sa  femme  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  à  la  Cour,  dont 
tous  les.  mouvements  l'intéressent  en  conséquence.  Je  lui  dois  beaucoup 
de  connaissances  relatives  à  l'intérieur,  qu'il  me  communique  avec  une 
facilité  proportionnée  à  l'ancienneté  de  notre  amitié  et  à  la  manière 
dont  je  sais  en  tirer  parti.  Voyant  d'ailleurs  chez  lui  la  meilleure  com- 
pagnie de  Paris,  vivant  plus  avec  des  Français  qu'aucun  de  mes  coUè- 


(*)  Ces  renseignements,  ainsi  qu*une  partie  de  ceui  qui  suivent,  sont  dus  à 
la  gracieuse  obligeance  de  M.  le  colonel  Ugo  Assereto. 
(')  Dépêche  du  3  août,  loco  sup,  cit, 
(')  Boyer  au  duc  d'Aiguillon ,  G(^nes.  le  '60  novembre  1773.  —  Ibidem,  fol.  79. 
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gués,  je  me  trouve  a  même  de  retirer  beaucoup  d  utilité  et  d*agrément 
de  sa  société  ^^K 

Par  malheur,  le  ministre  de  Gènes  ne  paraît  pas  s'être  soucié  de 
faire  emploi  de  ses  connaissances  dans  ses  dépêches,  qui,  le  plus 
souvent,  sont  d*une  sécheresse  excessive;  on  ne  peut  guère  en  tirer 
pour  notre  histoire  que  des  dates  et  des  faits  rapportés  avec  une 
précision  qui  montre  que  Spinola  avait  conservé  dans  la  carrière 
diplomatique  les  habitudes  autrefois  contractées  en  sa  jeunesse 
dans  les  affaires  de  banque  et  de  conmierce.  Des  dépêches  qu*il 
expédia  pendant  les  vingt  années  qu*il  passa  dans  notre  pays,  de 
décembre  1772  à  septembre  1793,  il  n*y  a  pour  ainsi  dire  pas  à 
extraire  un  seul  morceau  qui  puisse  être  traduit  et  reproduit  ici 
comme  spécimen  de  sa  manière  d*écrire. 


(*)  Le  comte  de  Saltnour  au  ministre  de  Stuttcrlieim ,  Paris,  le  1 1  avril  1 78^. 
Op,  sap.  cit.,  p.  i63.  —  (Voir  plus  haut,  p.  21G.) 
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55-63.  (1749-1757)  —  Paul  Sorba. 

55,  1749;  —  56,  1760;  —  57, 1751;  —  58,  1761;  —  59, 1753- 
juin  1764;  —  60,juiilel-décembrci754;  —  01,  1765;  —  62, 1756; 
—  63, 1757. 

64.  (1757)  —  Paul  Sorba;  —  Curlo  et  Augustin  Sorba. 

65-67.  (1768-1759)  —  Curio  et  A.  Sorba. 

65,  1768;  —  66,  1768;  —  67,  1758-1759. 

68-78.  (1759-1770) — A.  Sorba. 

68,  avril-septembre  1769;  —  69,  octobre  1759-inars  1760;  — 
70.  17601761;  —  71,  1761-1762;  —  72,  1762-1763;  —  73, 
1764;  —  74,  1765-1766;  —  75.  1766-1767;  —  76,  1767-1768; 
77,  1769;  —  78,  1770. 

79.  (1771-1772)  — A.  Sorba,  1771;  —  Capurro,  1771-1772. 

80-81.  (1773-1792)  —  Christophe  Vincent  Spinola. 

80,  1773-1776;  —  81.  1777-1779:  —  82.  1780-1782;  —  83, 
1783-1786;  —  84.  1786-1787;  —  85.  1788-1789;  —  86,  1790- 
1791;  —87.  1792. 


CORRESPONDANCE 


DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 


DES  GRANDS-DUCS  DE  TOSCANE 


EN  FRANCE. 


Les  Archives  H*État  de  Florence,  installées  dans  la  galerie  des 
Offices  avec  le  Musée  et  la  Bibliothèque  nationale,  comprennent, 
entre  autres,  ces  deux  grandes  sections  :  les  archives  de  la  Répu- 
blique et  les  archives  des  Médicis.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  m*occuper 
de  la  première  de  ces  séries  où  se  trouvent  conservées  les  dépêches 
des  envoyés  florentins  en  France  antérieures  à  Tannée  i544f  car 
ces  documents  ont  presque  tous  été  signalés  ou  publiés  dans  Tou- 
vrage  de  MM.  A.  Desjardins  et  Canestrini  ^^K  Je  sais  bien  que  ce 
volumineux  recueil  a  été  Tobjet  de  critiques,  parfois  sévères,  tant 
en  France  qu'à  l'étranger  et  qu'on  y  a  remarqué  certaines  la- 
cunes (^);  mais  je  ne  pouvais  vraiment  pas  avoir  la  prétention  de 

» 

^*)  Négociations  diplomatiqntt  de  la  France  avec  la  Toscane,  documents  re- 
caeillis  par  G.  Canestrini  et  publiés  par  Abd  Desjardins.  Paris,  iSSg-iSyS, 
5  vol.  in-4%plus  un  index  en  un  fascicule  paru  en  1886.  (Collection  des  docu- 
ments inédits.) 

(*)  Cf.  Molard ,  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  rinstmction  publique  sur  une 
mission  à  Pise  et  à  Florence  en  1873.  Archives  des  Missions,  3*  série,  t.  II 
(Paris,  1875,  in-8"),  p.  3^3  et  371.  —  Perrens,  Rapport  sur  une  mission  en 
Italie.  Revue  des  Sociétés  savantes,  6*  série,  t.  VU  (Paris,  1878,  in*8*),  p.  456- 
463.  —  Buser,  Die  Beziekangen  der  Mediceer  ca  Frankreich,  ik3à'ii9U 
(Leiptig,  1879,  ii^'^'*)*  L'auteur,  notamment  en  son  cinquième  chapitre,  cite 
des  dépêches  omises  dans  le  Recueil  Canestrini- Desjardins  et,  en  appendice,  il 
publie  plusieurs  lettres  inédites  écrites  de  France  par  des  envoyés  florentins , 
entre  autres  (p.  473)  une  dépêche  importante  du  33  avril  1477»  écrite  à  Lau- 
rent de  Médicis  par  l'envoyé  de  la  Seigneurie  près  de  Louis  XI ,  Giannetta  Bal- 
lerini ,  dont  le  nom  n*est  même  pas  mentionné  dans  le  grand  ouvrage  français. 
La  même  observation  peut  se  faire  à  propos  du  livre  intitulé  :  Rinaldo  degli 
Aïbi^ii  Jal  1399  al  iU33,  publié  a  Florence  en  1867  par  le  i^avant  directeur 
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refaire,  dans  le  court  espace  de  temps  dont  je  disposais,  un  tra- 
vail qui  avait  exigé  de  longues  années  de  recherches.  J*ai  pensé 
qu*il  valait  mieux  porter  mon  effort  sur  la  partie  qui  était  encore 
peu  connue,  c'est-à-dire  sur  celle  qui  comprend  la  période  c|ui 
sMtend  depuis  le  moment  où  s'arrêtent  les  travaux  de  MM.  Des- 
jardins et  Berthold  Zeller^^)  jusqu'à  l'extinction  de  la  famille  des 
Médias  et  à  l'établissement  de  la  dynastie  de  Lorraine. 

Pour  cette  série ,  qu'on  pourrait  appeler  moderne,  on  possède  deux 
excellents  inventaires  manuscrits  qui  se  complètent  l'un  par  l'autre. 
Le  plus  récent  comprend  tout  YArchivio  mediceo;  rédigé  de  nos  jours 
avec  soin,  s'il  ne  fournit  que  des  dates  et  des  titres  très  peu  déve- 
loppés, il  est  exact,  autant  que  j'ai  pu  en  juger  par  une  vériG- 
cation  aussi  sommaire  que  rapide.  L'autre,  au  contraire,  dont, 
d'après  l'écriture ,  une  bonne  grosse  écriture  de  copiste ,  on  peut  faire 
remonter  la  composition  au  milieu  du  siècle  dernier,  est  unique- 
ment consacré  à  l'analyse  de  la  Correspondance  de  France,  de  1 544 
à  1788  (^).  Le  rédacteur  inconnu  de  cette  œuvre  remarquable 
ne  parait  pas  avoir  recherché  la  précision;  mais  c'est  un  résumé 
assez  étendu  et  très  souvent  agréable  à  lire  de  cette  correspon- 
dance, une  sorte  d'histoire  des  relations  diplomatiques  entre  les 
rois  de  France  et  les  grands -ducs  de  Toscane.  Ces  relations  ont 
toujours  eu  une  certaine  importance,  et  les  envoyés  florentins, 
jusqu'au  commencement  du  xvin*  siècle,  ne  cessèrent  de  tenir 
avec  soin  leurs  souverains  au  courant  des  affaires  intérieures  de 
notre  pays. 

des  Archives  des  Offices,  le  regretté  Guasti,  qui,  tout  bienveillant  et  aimable 
qu'il  était  au  delà  de  ce  qu*on  peut  imaginer,  avait  cru  devoir,  à  plusieurs  re- 
prises, signaler  les  défauts  et  les  lacunes  des  premiers  volumes  du  Recueil  de 
MM.  G.  Canestrini  et  A.  Desjardins. 

f')  Le  Recueil  Canestrini-Desjardins  s'arrête  à  Tannée  iGio.  M.  Berthold 
Zeller  a  publié,  sur  la  période  qui  suit  immédiatement,  plusieurs  ouvrages,  entre 
autres  La  minorité  de  Louis  XUI  (1610-1612).  [Paris,  Hachette,  1892,  in-8*]; 
à  l'appendice,  p.  SSg  et  suiv. ,  se  trouve  un  inventaire  de  la  correspondance 
du  secrétaire  Scipion  Ammirato,  de  lenvoyé  M. Botti , marquis  de  Campiglia,et 
du  chevalier  André  Cioli ,  dont  les  dépêches  les  jdus  intéressantes  sont  puUiées 
in  extenso  ou  en  extraits. 

(*}  N*  82.  Un  volume  relié  en  maroquin  plein,  rouge,  de  couleur  passée.  Au 
dos  se  lit  ce  titre  :  Indice  deUa  Segretana  Vecchia,  Francio.  Le  titre  intérieur  est 
ainsi  conçu  :  SpogUo  di  Carteggi  e  affwri  di  Francia;  Indice  primo  che  contiene 
unicamente  la  Legazione;  Indice  secundo,  Carteggi  e  affari  di  Francia. 
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Bien  des  détails  curieux  sont  signalés  en  passant  par  l'auteur  de 
cet  inventaire  qui,  comme  cela  est  naturel ,  s'attache  plus  particu- 
lièrement aux  questions  qui  intéressent  spécialement  la  Toscane. 
Par  exemple,  il  consacre  près  de  trente-deux  pages  à  l'analyse  de 
la  correspondance  échangée  entre  Tabbé  Gondi,  résident  du  Grand- 
Duc  en  France,  et  le  secrétaire  d*Etat  Marucelli,  de  167a  k  168a, 
sur  la  conduite  de  la  grande-duchesse  Marguerite  d'Oriéans.  Cette 
histoire  scandaleuse  commence  par  une  longue  dépêche  du  mois 
de  février  167a ,  dans  laquelle  Marucelli  raconte  les  extravagances 
commises  par  cette  nièce  de  Louis  XIII;  elle  est  suivie  de  lettres 
remplies  de  curieux  détails  sur  ce  même  sujet.  Puis,  quand  la 
grande-duchesse  eut,  en  juin  1676,  quitté  la  Toscane  et  se  fut, 
le  mois  suivant,  établie  dans  le  couvent  de  Montmartre,  où, 
d'après  l'accord  conclu  entre  elle  et  son  mari,  elle  devait  vivre 
dans  la  retraite,  l'abbé  Gondi  relata  en  détail  toutes  les  sottises 
commises  par  cette  princesse,  par  exemple  ses  amours  avec  un 
certain  Merincourt  et  avec  le  garçon  d'écurie  Gentilly,  dont  elle 
avait  fait  son  valet  de  chambre.  Le  scandale  de  la  liaison  publique 
de  la  princesse  avec  ce  palefrenier  devint  tel,  que  l'abbé  Gondi 
demanda  à  Louis  XIV  d'éloigner  de  Paris  ce  Gentilly;  mais  le 
grand  Roi  ne  fit  que  rire  des  fredaines  de  sa  cousine  germaine  et 
ne  voulut  point  gêner  ses  caprices. 

Le  grand-duc,  Cosme  III,  ne  se  contentait  pas  des  dépêches  de 
ses  agents  diplomatiques  en  France;  il  entretenait  avec  le  célèbre 
nouvelliste  Vittorio  Siri  une  correspondance  régulière,  qui  forme 
la  plus  grande  partie  du  contenu  de  dix  gros  portefeuilles  des  Ar- 
chives florentines. 

La  première  lettre  de  l'abbé  Siri,  datée  de  Paris  le  27  juin  1670, 
ne  remplit  pas  moins  de  sept  pages  in-quarto  d'une  écriture  fine  et 
serrée;  elle  commence  par  des  condoléances  sur  la  mort  du  père 
du  grand-duc  et  contient  des  nouvelles  curieuses  de  Paris  et  de  la 
Cour  de  France.  Les  lettres  de  l'abbé  se  suivent  régulièrement, 
deux  ou  trois  par  mois,  et  sont  toujours  très  longues;  pendant  la 
guerre  de  Hollande,  elles  deviennent  encore  plus  fréquentes  et 
plus  étendues.  La  dernière  de  ces  lettres  est  datée  du  1*'  oc- 
tobre i685;  écrite  et  même  signée  par  un  secrétaire,  elle  est  rem- 
plie des  lamentations  de  Siri  sur  sa  mauvaise  santé.  Bientôt  il 
succomba.  Le  8  octobre  1 685,  un  certain  abbé  Bentiv(^lio  écrivait 
à  l'abbé  Ch.  A.  Gondi  :  «  Notre  pauvre  abbé  Siri  est  mort  et  qui. 
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pis  est,  mort  comme  il  a  vécu  :  c*est  assez  vous  dire.  »  Le  i5  oc- 
tobre, ce  même  correspondant,  après  avoir  fait  une  brève  allusion 
aux  incidents  fâcheux  qui  avaient  suivi  cette  mort,  donnait  à  Tabbé 
Gondi  le  conseil  de  renvoyer  en  France  les  manuscrits  du  défunt. 
Mais  ce  conseil  n'arriva  pas  à  temps,  et  bientôt  s'engagea  au  sujet 
des  manuscrits  de  Siri  une  affaire  sur  laquelle  je  crois  devoir 
appeler  lattention  des  historiens  de  la  minorité  de  Louis  XIV. 

Peu  après  la  mort  de  Vittorio  Siri,  le  ministre  des  Affaires 
Étrangères  du  grand  Roi  invita  Tabbé  Strozzi,  chargé  d'affaires  de 
France  à  Florence,  de  réclamer  les  manuscrits  d  un  ouvrage  inédit 
du  défunt  sur  la  Fronde,  que,  pour  les  mettre  à  Tabri  de  la  des- 
truction qu'il  redoutait,  l'auteur  avait  fait  passer  en  Toscane. 
Cosme  m  s'empressa  de  donner  satisfaction  k  ce  désir  et,  le  9  no- 
vembre i685,  son  «secrétaire  d'État,  l'abbé  Gondi,  écrivait  au 
président  Rose,  secrétaire  du  Cabinet  de  Louis  XIV,  la  lettre 
suivante  : 

Monsieur, 

Le  Grand-Duc,  mon  maître,  n'a  pas  d'abord  su  l'intention  du  Roi 
d'avoir  les  manuscrits  de  feu  M.  l'abbé  Siri  sur  la  dernière  guerre  civile 
de  France  que  S.  A.  S.  a  été  ravie  de  les  avoir  à  sa  disposition  pour 
donner  cette  marque  de  sa  très  humble  déférence  à  la  volonté  de  S.  M. 
en  les  faisant  mettre  entre  les  mains  de  M.  l'abbé  Strozzi ,  ainsi  qu'E31e 
a  souhaité ,  pour  les  lui  incessamment  envoyer. 

Feu  M.  Tabbé  Siri  avait  voulu  qu'on  les  gardât  ici  et  en  avait  témoi- 
gné une  si  forte  passion ,  que  je  ne  saurais  assez  Texpliquer  pour  la 
rendre  pleinement  conforme  aux  expressions  dont  il  s'était  servi  en  me 
les  faisant  tenir  il  y  a  quelque  temps.  En  efiet ,  il  ne  s'était  point  trompé 
en  se  promettant  que  Ton  en  aurait  eu  un  grand  soin  en  tout  temps  et 
qu'on  n*aurait  non  plus  en  laissé  tirer  aucune  copie  ;  car,  son  mérite  et 
ses  rares  qualités  ayant  toujours  été ,  dans  cette  Cour,  en  grande  recom- 
mandation, Ton  aurait  cru  de  se  rendre  criminel  envers  sa  mémoire, 
qui  y  est  et  y  sera  honorée  pour  à  jamais,  si  l'on  n'eût  répondu  fort  reli- 
gieusement à  la  confiance  cpi'il  avait  eue  que  son  ouvrage  dût  être  con- 
servé auprès  de  S.  A.  S.  Mais,  puisqu'il  n'était  point  possible  de  savoir 
alors  les  raisons  que  S.  M.  pouvait  avoir  que  ce  dépôt  ne  fût  point 
ailleurs  que  chez  Elle,  à  peine  la  connaissance  en  est  venue  à  S.  A.  S., 
par  la  bonté  que  S.  M.  a  eue  de  les  lui  faire  communiquer,  que,  sans 
hésiter,  Sadite  A.  S.  a  incontinent  vouln  rempUr  tout  ce  que  son  de- 
voir exigeait  d'Elle,  en  renvoyant  non  seulement  les  originaux,  mais 
tout  ce  qu'il  avait  aussi  de  copies ,  afin  que  S.  M.  puisse  envisager  d'au- 
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tant  mieux  dans  Tingénuitë  de  son  procédé  sa  profonde  vénération  pour 
sa  personne  sacrée  et  Tobligation  qu'EUle  se  fait  de  suivre  ses  senti* 
ments. 

Si  vous  trouviez  bon.  Monsieur,  de  faire  en  sorte  que  S.  M.  en  soit 
informée ,  vous  obligeriez  très  sensiblement  S.  A.  S.,  et  si  ma  présomp- 
tion ne  va  pas  trop  loin ,  j*oserai  vous  en  supplier  et  de  me  permettre  de 
vous  dire  au  surplus  que  si  S.  M. ,  après  avoir  fait  examiner  cet  ouvrage , 
jugeait  à  propos  qu*un  exemplaire  manuscrit  du  même  fût  renvoyé  a 
S.  A.  S. ,  F3le  le  garderait  sous  son  bon  plaisir  et  à  la  condition  de  ne 
point  le  laisser  copier,  ni  voir  à  qui  que  ce  soit. 

Je  ne  vous  dirai  point  combien  j*ai  ressenti  la  perte  d*un  bomme  au- 
tant illustre  que  feu  mondit  sieur  abbé,  car,  vous  qui  en  savez  le  prix, 
en  serez  entièrement  convaincu ,  et  je  ne  doute  non  plus  que  vous  n*en 
ayez  aussi  été  touché ,  car  si  vous  avez  perdu  un  homme  qui  avait  pour 
vous  toute  la  considération  et  toute  l'estime  imaginables  qui  vous  sont 
dues,  cette  perte  m*a  ravi  aussi  un  bon  ami. 

Soyez  toujours  persuadé,  je  vous  en  conjure,  de  mon  attachement 
inviolable  pour  tout  ce  qui  vous  touche  et  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  au 
zèle  et  au  respect  avec  lesquels  je  suis  constamment ,  Monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur  ^^\ 

Le  3  déœmbre  i685,  le  président  Rose  adressa,  de  Versailles, 
à  Tabbé  Gondi  cette  réponse  : 

Monsieur, 

J*ai  rendu  compte  au  Roi  de  ce  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  du  9  du 
mois  passé.  11  a  entendu  avec  beaucoup  d'agrément  la  lecture  de  l'en- 
droit où  vous  marquez  le  soin  que  Monseigneur  le  Grand-Duc  a  pris  de 
lui  faire  renvoyer,  à  la  première  instance  de  M.  Strozzi,  non  seulement 
l'original  de  l'Histoire  de  la  Fronde  du  pauvre  défunt  abbé  Siri,  mais 
aussi  toutes  les  copies  qu'il  y  en  pouvait  avoir.  Et  pour  un  exemplaire 
manuscrit  que  S.  A.  S.  serait  bien  aise  d'en  avoir,  S.  M.  volontiers  don- 
nera ses  ordres  à  cet  effet,  si,  après  l'examen  de  l'ouvrage,  rien  ne 
l'oblige  à  le  supprimer.  Car,  Monsieur,  il  y  a  des  gens ,  je  n'ose  dire  de 
votre  pays ,  qui  ont  dénoncé  que  l'auteur  n'avait  épargné  ni  l'honneur 
des  dames,  ni  la  fidélité  des  ministres,  ni  la  condition  et  la  naissance  de 
ceux  qui  étaient  en  ce  temps-là  dans  la  plus  haute  faveur.  Et  leur  dénon- 
ciation ,  animée  par  le  sentiment  de  l'affaire  Gasparini  et  accréditée  par 
des  fragments  quun  espion,  qu'ils  avaient  fourré  dans  le  domestique 
du  mort,  avait  copiés  à  la  dérobée,  a  été  si  vive  et  si  chauffante,  que 
tout  le  monde,  hommes  et  femmes,  se  sont  déchaînés  contre  le  Siri.  De 

'*]  Arcliioio  Mediceo.  filza  4783,  minate  autographe. 
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là  sont  venus  le  scellé  apposé  aux  galeries  du  Louvre  et  la  perquisition 
faite  à  Chaillot,  Temprisonnement  du  comte  Bartolin,  laubaine  et  la 
confiscation  ;  et  si  la  fureur  de  ces  mêmes  bonnes  gens  n*eùt  été  un  peu 
émoussée  par  le  certificat  de  don  Olympe,  théatin,  que  je  demandai  et 
portai  en  toute  hâte  au  Roi ,  ils  allaient  à  l'exhumation ,  pour  jeter  ie 
cadavre  à  la  voirie. 

Voilà,  Monsieur,  la  catastrophe  de  notre  ancien  ami  conmiun;  rien 
ne  m*a  pu  rebuter  de  défendre  seul  sa  mémoire;  j*espère  que  les 
manuscrits  qui  viennent  me  fourniront  de  nouvelles  armes  pour  corn- 
battre  la  calomnie  avec  d'autant  plus  d'avantage,  que  le  Roi^^âont  la 
justice  est  admirée  de  tout  le  monde,  n'a  pas  oublié  les  services  que  le 
mort  lui  a  rendus.  Aimez-moi  autant  que  je  vous  honore. 

Je  suis.  Monsieur,  etc.^*^ 

En  1703,  le  marquis  Salviati,  envoyé  du  grand^-duc  à  Paris, 
obtint  une  copie  de  cette  Histoire  de  la  Fronde;  et  du  temps  du 
rédacteur  du  Catalogue,  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  elle  était  con- 
servée dans  ce  qu'on  appelait  alors  la  Vieille  Secrétairerie  ^'^\  Mais 
il  ne  me  semble  pas  bien  sûr  que  cette  copie  n*ait  pas  été  faite  sur 
un  exemplaire  expurgé  et  arrangé,  c'est  du  moins  ce  que  me  parait 
laisser  craindre  le  passage  suivant  d'une  lettre  de  Colbert  de  Croissy 
au  marquis  Salviati  :  «  Je  crois  qu'on  vous  aura  porté  présentement 
le  premier  volume  des  ouvrages  de  Siri;  on  travaille  encore  sur 
le  second;  mais,  avant  que  le  premier  soit  copié,  ce  travail  sera 
fini(^).  »  Quel  était  ce  travail?  Je  ne  sais;  mais  il  est  peu  probable 
que  le  ministre  eût  employé  ce  mot  pour  désigner  une  copie  pure 
et  simple. 

(*)  Arckivio  Mediceo,  filza  4788. 

(*)  Je  n*ai  point  trouvé  cette  copie  aux  Archives  de  Florence  et  M.  le  profes- 
seur E.  Casanova,  le  savant  archiviste  bien  connu,  qui  a  eu  la  bonté  de  faire 
tout  récemment  à  ma  prière  de  nouvelles  recherches,  n*a  pas  été  plus  heureux; 
il  pense  que  celte  copie  a  peut-être  été  versée  dans  les  Bibliothèques  avec  les 
antres  manuscrits  des  Archives  contenant  des  oeuvres  historiques  ou  litléraires. 
Toutefois,  dans  le  quatrième  volume  d*un  recueil  de  copies  envoyées  par  Vittorio 
Siri  au  grand -duc  Gosme  III  en  i684,  recueil  aujourd'hui  conservé  dans  le 
fonds  connu  sous  le  nom  de  Miie$Uanmi  del  Mediceo,  M.  Casanova  vient  de  dé- 
couvrir un  très  important  fragment  de  cette  Historia  délie  Guerre  cieUi  di 
Francia  d'autant  plus  important,  que  c'est  une  copie  couverte  de  nomhreuses 
corrections  de  la  main  de  Siri.  Ce  fragment  occupe  les  feuillets  367  à  478  du 
volume  portant  le  numéro  2  33  de  ce  fonds. 

i')  Versailles,  le  18  septembre  1 70a.  Archives  des  Affaires  Etrangères,  Florence, 
vol.  33,  fol.  219. 
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INVENTAIRE  SOMMAIRE. 


PREMIERE  PARTIE. 

4590.  (5  déœmbre  i544  3i  juillet  i545)  —  Lettres  de  Beraaid- 

Antoine  de  Médicis,  évéque  de  Forli,  ambassadeur  du 
duc  Cosme  V"  près  du  roi  de  France. 

4591.  (28  novembre  1 544-36  juin  i545)  —  Lettres  écrites  à 

B.-A.  de  Médicis. 

4591  his.  (22  décembre  1544-13  juin  i545)  —  Registre  des 

minutes  des  lettres  écrites  par  B.-A.  de  Médicis. 

4592.  (39  avril  i547-24  mai  i548)  —  Lettres  de  l'ambassadeur 

J.-B.  Ricasoli,  évéque  de  Cortone,  et   du    secrétaire 
d'ambassade  Pero  Galido. 

4592  hii.  (la  mai  1547-1*'  mai  i548)  —  Registre  des  minutes 

de  J.-B.  Ricasoli. 

4593.  (4  octobre  i55o-i3  octobre  i55i)  —  L'ambassadeur  Louis 

Capponi  et  le  secrétaire  Bernard  Just  da  Colle. 

4594.  (i4  juin  1559-39  décembre  i56i)  —  Léon  Ricasoli,  Al- 

phonse Tomabuoni  et  son  neveu  Nicolas  Tomabuoni, 
évéque  élu  idu  Borgo  San  Sepolchro. 

4595.  (4  janvier  i563-a5  mai  i564)  —  Nicolas  Tomabuoni. 

4596-4601.  (16  septembre  1 565-23  décembre  1572)  —  L'abbé 
Jean-Marie  Petrucd. 

4500,  16  septembre  i565-3o  décembre  1667;  —  4597,  9  jan- 
vier-ag  décembre  i568;  —  4598,  3  janvier-3i  décembre  iSGg;  — 
4599,  11  Janvter-3i  décembre  1670;  —  4600,  g  Janvier-39  dé- 
cembre 1671;  —  4001,  11  jaiiTier-93  décembre  1679. 

MISS,  sasirr.  —  vm.  96 
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4603-4604.  [ai  octobre  iSya-aG  juin  iSyÇ)  —  Vincent  Ala- 
manni. 

4003,  33  octobre  1571-38  octobre  1674;  —  4004,  s  novembre 
1574-36  juin  1576. 

4606.  (ad  mai  iSyô-Si  mars  iSyS)  —  Le  commandeur Sinolfo 
Saracini. 

4608.  (8  avrii-ag  décembre  1678)  —  Le  commandeur  Sinolfo 

Saracini,  le  secrétaire  Garzio  da  PicheAa  et  le  marchand 
Jules  Busini. 

4609.  (4  janvier  iSyg-i"  février  i58o)  —  Le  conmiandeur  Si- 

nolfo Saracini. 

4610.  (2a  mai  iSyg-ay  décembre  l58a)  —  Llngénieur  Enée 

Rinieri  da  Colle  et  Jules  Busini,  chargés  par  le  conmian- 
deur Saracini,  à  son  départ  de  Paris,  de  mander  à  Flo- 
renc  ece  qui  se  passait  en  France. 

4611.  (l8  novembre  i58i-ig  février   i583)   —  Le  secrétaire 

d'État  André  Albertani,  ambassadeur  extraordinaire  en 
France. 

4612.  (8  janvier  i583-g  février  i58g)  —  Enée  Rinieri  da  Colle, 

Jules  Busini  et  le  médecin  Philippe  Cavriana. 

4613.  (i3  août  i5g4-7  novembre  i5gg)  —  Le  chanoine  François 

Bonciani,  agent  secret  d'abord,  puis  avoué  du  grand-duc 
Ferdinand  I*  auprès  de  Henri  IV. 

4614.  (a3  juillet   i5g4-i8  décembre  i5gg)  —  Minutes    des 

lettres  de  François  Bonciani. 

4615.  (1*  novembre  iSgg-ag  décembre  160a)  —  Le  chanoine 

Baccio  Giovannini,  résident  en  France;  le  secrétaire 
Raphaël  Romena. 

4616.  (1600-1601)  —  Le  chanoine  Baccio  Giovannini,  Raphaël 

Romena  et  Belisaire  Vinta,. secrétaire  d*Etat  du  grand' 
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duc  Ferdinand  P^  chai^  d*accompagner  Marie  de  Mé- 
dicis  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  de  liquider 
les  comptes  de  la  dot  et  des  créances  du  grand-duc  sur 
le  roi  de  France. 

4617.  (i*  janvier  i6o3-34  avril  1607)  —  Le  chanoine  Baccio 
Giovannini  et  Raphaël  Romena. 

4620.  (7  janvier  1607-16  janvier  1609)  —  Le  chevalier  Camille 

Guidi,  résident  à  la  Cour  de  France. 

4621.  (28  mai  1607-12  janvier  1610)  —  Registre  des  minutes 

des  dépêches  du  chevalier  Camille  Guidi. 

4622.  (3  décembre  1609-17  juin  i6i4)  —  Dépêches  du  secré- 

taire Scipion  Ammirato,  le  jeune,  demeuré  en  France 
pour  suppléer  le  résident  Camille  Guidi,  obligé,  par 
raison  de  santé,  de  rentrer  à  Florence. 

4624-4625.  (2&  février  1610-2  janvier  16 14)  —  Dépêches  de 
M.  Botti. 

4624,  34  février  161 0*3 5  mars  161  s;  —  4025,  38  mars  161  a- 
3  janvier  161 4* 

M.  Botti  avait  été  envoyé  en  France  comme  ambassadeur  extra- 
ordinaire à  l*occasion  de  la  mort  du  grand-duc  Ferdinand  I";  il 
devait  ensuite  aller  à  Londres;  mais,  sous  différents  prétextes,  il 
resta  à  Paris. 

4626.  (4  juin  1610-janvier  1611)  —  Le  chevalier  André  Cipli, 

secrétaire  d*Etat,  envoyé  en  France  près  la  reine  Marie 
de  Médias  à  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi  Henri  IV. 

4627.  (i6i3-i6i4)  —  Scipion  Ammirato  au  chevalier  A.  Cioli. 

4628.  (Juin   1612-octobre   i6i3)  —  Le  résident  Jean-Baptiste 

Bartolini. 

4629-4631.  (1613-1617)  -— Le  résident  Matteo  Bartolini. 

4632.   (1617-1618)  —  Matteo  Bartolini  et  le  chevalier  Camille 
Guidi. 

|Â  la  suite  des  saisies  pratiquées  à  Livoume  sur  des  navires  fran- 
çps,  par  ordre  du  grand-duc,  Bartolini  dut  quitter  ia  France;  il  se 

36. 
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retira  à  Nancy,  croù  il  continua  sa  correspondance  à  Taide  des  in- 
formations que  lui  faisait  passer  M.  de  Chanvallon,  ministre  du  duc 
de  Lorraine  à  Paris.  En  1618,  le  grand-duc  envoya  le  chevalier 
Camille  Guidi  à  Paris,  d*où  il  expédia  quantité  de  lettres,  qui  se 
trouvent  dans  cette  liasse  et  les  suivantes. 

4633-4634.  (Avrii-septembre  1618)  —  Le  chevalier  Camille 
Guidi. 

4635.  (1619-1620)  —  Le  résident  M.  Bartolini,  rentré  en 
France,  à  la  fin  de  Tannée  161g,  à  la  suite  de  Tacco- 
niodement  conclu  entre  Marie  de  Médicis  et  son  fils. 

4637-4645.  (i6ai-i635)  —  Le  chevalier  JeanBaptiste  Gondi, 
résident  près  ta  Cour  de  France. 

4637,  i6ai-i624;  —  4638,  janvier  i6a5-mai  i6a8;  —  4640, 
mai  i6a6-décembre  1637;  —  4641,  1638;  —  4642,  1639;  — 
4643,  i63o-i63i;  —  4644,  i633-i633;  —  4645,  janvier  i634- 
août i635. 

4647.  (i635-i639)  —  Le  chevalier  J.-B.  Gohdi  (août  i635- 
février  i638)  et  son  sucesseur,  le  comte  Ferdinand  Bardi 
(7  mars  i638-fin  mars  1639). 

4648-4649.  (i63g-i642)  —  Le  comte  Ferdinand  Bardi. 

4648,  avril  i639-décemlire  i64o;  —  4640,  janvier  i64i-juillet 
1642. 

4650.  (i643i645)  —  Le  comte  Ferdinand  Bardi  (août  i643- 
juillet  i643)  et  son  successeur,  J.-B.  Barducci  (août 
i643-avril  i645). 

A  U  mort  de  Richelieu,  le  comte  Bardi  était  dlé  féliciter  le  car- 
dinal Maiarin ,  qui  lui  avait  avoué  qu'il  devait  en  grande  partie  sa 
fortune  au  grand-duc  ;  car  c'était  ce  prince  qui  lui  avait  procuré  la 
nonciature  extraordinaire  en  France,  sans  laquelle  il  n*aurait  pas  pu 
parvenir.  Avant  d'accorder  son  rappel  au  comte  Bardi ,  le  grand-duc 
avait  choisi  pour  lui  succéder  et  avait  fait  présenter  a  la  Cour  de 
France  J.-B.  Barducci,  qui  depuis  longtemps  demeurait  à  Paris. 

4651-4658.  (Mai  i645-avril  i656)  —  J.-B.  Barducci. 

4651,  mai  i645-février  1647;  —  4653,  mars  1647-décembre 
1648;  —  4654,  1649-1650; —  4656,  janvier  i65i-août  iGSa;  — 
4657,  septembre  iGSs-mars  i654  ;  —  4658,  avril  i654-avril  i656. 
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4660-4661.  (Février  i656-mai  1661)  —  Uabbé  Pierre  Bonsi, 
successeur  de  J.-B.  Barducci. 

P.  Bonsî,  qui  avait  réassi  à  conclure  le  mariage  du  prince  héritier 
de  Toscane  avec  la  fille  aînée  du  second  lit  du  duc  d'Oriéans ,  Con- 
duisit cette  princesse  à  Florence;  et  à  son  retour,  comme  il  devait 
occuper  son  évéché  de  Béziers ,  que  Mazarin  lui  avait  fait  donner,  il 
fut  remplacé,  en  qualité  de  ministre  résideot,  -par  Tabbé  Marucelli. 

4663-4664.  (Septembre  i66iseptembre  1666]  —  Uabbé  Jean- 
Philippe  Marucelli. 

4603,  septembre  1661 -mars  i664;  —  4064,  mars  i664-8ep> 
tembre  1666. 

4666-4667.  (Juin  1666-fëvrier  1669)  —  Le  secrétaire  Paul  dell'- 
Ara,  chargé  d'affaires  en  Tabsenoe  de  Marucelli,  lequel, 
après  son  retour  à  Florence,  avait  été  nommé  secrétaire 
d*État. 

4668.  (Décembre  1668-mars  1670)  —  Le  comte  Jérôme  de  Ra- 

batta,  ministre  résident,  qqi,  pour  raisons  de  santé,  dut 
quitter  la  France  après  un  séjour  de  quinze  mois. 

4669.  (Mars  i67o-mars  167a]  —  Le  secrétaire  Paul  dell'Âra. 

'      4670-4676.  ( Octobre  1671  -mai  1 68 3  )  —  L*abbé  Charles-Antoine 

Gondi,  résident. 

4670,  6  octobre  1671 -décembre  1673  ;  —  467 J,  janvier  1673- 
décembre  1674;  —  4672,  1675-1676;  —  4073,  16775  ~  4674, 
1678;  —  4675,  1679;  —  4676,  janvier  1680-mai  168a. 

4677.  (1682-1689)  —  Le  chargé  daffaires  Dominique  Zipoli. 

4678.  (1691)  —  Le  commandeur  Thomas  Delbene,  envoyé  extra- 

ordinaire. 

4679-4682.  (1691-1695)  —  Le  baron  Ricasoli,  envoyé  extra- 
ordinaire. 

4679,  1691-1693;  —  4680,  1693;  —  4681.  1694;  —  4682, 
janvier-juillet  1695. 


—  406  — 

4683-4697.  (1695-1707)  —  Le  marquis  Averaido Salviati, envoyé 
extraordinaire. 

4683,  mai -décembre  1698;  —  4684,  janvier -juin  1696;  — 
4685,  juillet- décembre  1696;  —  4686,  janvier-juin  1697;  — 
4687.  juillet-décembre  1697;  —  4688,  1698;  —  4689,  1699;  — 
4690,  1700;  —  4691,  1701;  —4692,  1702;  —  4693,  1703;  — 
4694,  1704;  —  4695,  1705;  —  4696, 1706;  —  4697,  1707. 

4698.  (Juillet  1707-déœnibre  1708)  —  Nicolas  Pandatichi  et  le 

comte  François  Bardi. 

Après  la  mort  du  marquis  Salviati,  décédé  à  Paris  le  7  juillet 
1707,  les  affidres  de  la  légation  furent  expédiées  par  Nicolas  Pancia- 
tichi ,  qui  se  trouvait  alors  en  France  en  qualité  d'envoyé  extraordi- 
naire pour  présenter  les  Micitations  du  grand-duc  k  Toccasion  de  la 
naissance  du  duc  de  Bretagne.  En  mai  1 708,  arriva  le  comte  François 
Bardi ,  désigné  pour  remplacer  Salviati. 

4699.  (Juillet  1707-mai  1708)  —  Le  secrétaire  Jacques-Antoine 

Pennetti. 

4700-4707.  (1709-1716)  —  Le  comte  François  Bardi. 

4700,  1709;  —  4701,  1710;—  4702,  1711;  —  4703,  171a; 
—  4704,  i7i3;  —  4705,  1714;  —  4706, 1718;  —  4707,  1716. 

4708.  (1717)  —  Le  marquis  Neri  Gorsini,  successeur  du  comte 

Bardi. 

4709.  (1718)  —  Le  marquis  Neri  Gorsini  et  le  secrétaire  J.-A. 

Pennetti. 

4710-4711.  (1719-1723)  —  Le  secrétaire  Pennetti. 

4712.  (1722-1734)  —  L'abbé  Franchini,  adjoint  à  Pennetti. 

Après  l'arrivée  de  l'abbé  Francbini ,  Tabbé  Pennetti  s'occupa  plus 
spécialement  de  l'administration  des  biens  des*  grands-ducs  de  Tos- 
cane en  France  et  de  la  transmission  des  gazettes  et  bulletins  de 
nouvelles. 

4713.  (1733)  —  Pennetti. 

4714.  (1725-1726)  —  Francbini. 

4715.  (1724-1725)  —  Pennetti. 


4716.  ( 

4717.  ( 

4718.  ( 

4719.  ( 

4720.  ( 

4721.  ( 

4722.  ( 

4723.  ( 

4724.  ( 

4725.  ( 
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1727-1728) 

—  Franchini. 

1726-1737) 

—  Pennettir 

1729-1730) 

—  Franchini. 

1728-1730) 

—  Pennetti. 

1731-1732) 

—  Franchini. 

1731-1732) 

—  Pennetti. 

1733-1734) 

—  Franchini. 

1733-1734) 

—  Pennetti. 

1735.1737) 

—  Franchini. 

1735-1738) 

—  Pennetti. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Sous  les  nnmëros  4726-4893  est  conservée  toute  une  série  de  liasses 
sur  les  afiaires  de  France;  bien  que  la  plupart  des  documents  qui  s*y 
trouvent  n*émanent  pas  des  agents  diplomatiques  de  Toscane  à  Paris , 
je  crois  devoir  signaler  ceux  qui  me  paraissent  les  plus  importants  et  les 
plus  curieux. 

4726.  (i543i589)  —  Lettres  de  Catherine  de  Médicis. 

4727.  (1546-1578)   —  Lettres  de  Henri   II,   Gharies   IX  et 

Henri  m. 

4728.  (1590-1619)  —  Lettres  de  Henri  IV  et  Louis  XIII.] 

4729.  (1600-1616)  —  Lettres  de  Marie  de  Médeds. 

4730.  Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  de  Henri  IV,  de  Marie  de 

Médicis,  d^Anne  d^Autriche,  etc. 


4731.  (1628-1658)  —  Lettres  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV. 
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4732.  (i5g5-i6i2)  —  Minutes  des  lettres  du  grand-duc  à  Marie 
de  Médids. 

4738-4739.  (1599-1612)  —  Correspondance  confidentielle  entre 
le  secrétaire  d'État  français  Villeroy  et  le  chevalier  Vinta 
sur  les  affaires  de  France  et  d'Italie. 

4740.  (1590-1599)  —  Lettres  de  Jérôme,  Philippe  et  Alexandre 
Gondi,  qui  servaient  d'intermédiaires  pour  l'argent  que, 
sous  leurs  noms,  les  grands-ducs  prêtaient  à  Henri  IV. 

4742.  (i588)  —  Lettres  de  Horace  Ruccellai,  envoyé  en  France 
pour  traiter  le  mariage  du  grand -duc  Ferdinand  I*'  avec 
Christine  de  Lorraine. 

4748.  (1600-1617)  —  Lettres  écrites  au  grand-duc  et  au  cheva- 

lier Vinta  par  Concini  et  par  sa  femme  Dianora  Galigai, 
depuis  leur  arrivée  en  France  jusqu'à  leur  mort. 

4749.  (1600-1601)  —  Lettres  écrites  par  Madame  Christine  et 

le  chevalier  Vinta  pendant  leur  voyage  en  France  à  la 
suite  de  Marie  de  Médias. 

4763-4784.  (i6i!2-i638)  —  Lettres  écrites  de  France  par  divers 
particuliers  aux  secrétaires  d'État  Vinta  et  Cioli,  princi- 
palement sur  les  affaires  de  Marie  de  Médids. 

4767-4769.  (1672-1682)  —  Correspondance  particulière  entre 
Tabbé  Charies  Antoine  Gondi,  résident  de  Toscane  à 
Paris,  et  l'abbé  Marucelli,  secrétaire  d'État  à  Florence, 
concernant  plus  spécialement  la  conduite  scandaleuse  de 
la  grande-duchesse  Marguerite  d'Oriéans. 

4770-4782.  (1672-1682)  —  Double  de  cette  correspondance. 

4783-4813.  (1682-1714)  —Papiers  particuliers  de  l'abbé  Charies 
Antoine  Gondi. 

Rentré  à  Florence  en  qualité  de  secrétaire  d*État,  cet  abbé  ne 
cessa  jusqn'k  sa  mort  d'entretenir  une  correspondance  active  avec 
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diverses  personnes  établies  en  Frtnce;  dans  ces  liasses,  il  y  a  nombre 
de  documents  concernant  les  affaires  privées  des  giluids<tacs  ou  de 
Gondi  lui-même;  mais  on  en  trouve  aussi  beaucoup  intéressant  les 
affiûres  publiques  de  France,  par  exemple  :  4797-4798  (1695-1707), 
correspondance  particulière  entre  Gondi  et  le  marquis  Salviati ,  rési- 
dent de  Toscane  à  Paris;  —  4801-4813  (1 682-1714)*  correspon- 
dance entre  Gondi  et  un  certain  abbé  Bfelani,  d'une  fiimiile  noble 
de  Pistoie,  qui  vivait  à  la  Cour  de  France;  cette  correspondance  est 
remplie  de  renseignements  sur  les  affaires  de  France  et  spécialement 
sur  les  événements  qui  se  passaient  à  la  Cour. 

4814-4833.  (1665-1698)  —  Correspondance  particulière  de 
France,  entretenue  directement  par  le  grand- duc 
Cosme  m  et  son  secrétaire  intime  A.  Bassetti. 

4815.  (1670-1671)  —  Lettres  de  Vittorio  Siri  sur  les  affaires  de 
France. 

4816-4819.  (1672-1677  )  —  Lettres  de  Vittorio  Sîri  sur  les  affaires 
de  France,  spécialement  sur  la  guerre  de  Hollande;  — 
du  résident  Gondi,  nouvelles  particulières  de  la  Cour  de 
France;  —  du  marchand  lucquois  Pompée  Gasparrini, 
sur  la  fabrication  et  sur  le  commerce  des  soies  à  Lyon  ; 
—  de  Paul  deir  Ara  sur  Tétude  des  secrets  de  la  manu- 
facture des  soies  de  Lyon,  sur  les  moyens  d'étirer  et  de 
tisser  Tor  et  Targent.  Gondi  s'occupe  aussi  de  l'industrie 
de  la  soie;  il  s'efforce  de  recruter  en  France  des  ouvriers 
habiles  pour  les  envoyer  à  Florence ,  aGn  de  mettre  la 
manufacture  florentine  en  état  de  lutter  avec  celle  de 
Lyon. 

4820-4822.  (1678-1683)  —  Lettres  de  Vittorio  Siri,  du  résident 
Gondi  et  du  marchand  Zipoli,  chargé  d'exécuter  à  Paris 
les  petites  commissions  de  Bassetti. 

4823-4825.  (i68a-i686)  —  Lettres  de  Vittorio  Siri,  de  Zipoli  et 
du  nonce  Ranuzzi;  ce  dernier,  en  i684  et  i685,  envoie 
au  grand-duc  des  lettres  particulières  concernant  surtout 
les  affaires  de  Gènes. 

4826.  (1687-1690)  —  Lettres  de  Ranuzzi  et  de  Zipoli. 
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4827.  (i6gi]  —  Correspondance  particulière  du  commandeur 
Delbene  et  du  baron  Ricasoii. 

4828-4830.  (1692-1694)  —  Quelques  lettres  de  Mar^erite  d'Or- 
léans au  grand-duc.  Correspondance  particulière  du  baron 
Ricasoii, concernant  spécialement  la  conduite  scanddeuse 
de  cette  princesse,  qui  vivait  dans  les  couvents  de  Saint- 
Mandé  et  de  Montmartre. 

4831.  (1695)  —  Correspondance  particulière  du  baron  Ricasoii 
et  de  son  successeur,  le  marquis  Salviati,  avec  Bassetti. 

4832-4833.  (1696-1698]  —  Correspondance  particulière  du  mar- 
quis Salviati  avec  Bassetti  ;  la  mort  de  ce  secrétaire  intime 
y  mit  fin. 
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NOTICES  ET  EXTRAITS. 


Depuis  leur  transfert,  en  i845,  dans  les  immenses  bâtiments 
de  Tancien  couvent  bénédictin,  attenant  à  la  célèbre  église  de  San 
Severino,  les  Archives  de  Naples,  les  plus  riches  de  Tltalie,  sont 
aussi  celles  qui  sont  le  plus  grandement  et  le  plus  magnifiquement 
installées  (^).  Parmi  les  collections  de  ce  dépôt  si  considérable.  Tune 
des  plus  précieuses  pour  notre  histoire  est,  sans  contredit,  le 
fameux  Archivio  Farnesiano,  qui  y  fut  transporté,  il  y  a  une  ving- 
taine d'années ,  peu  de  temps  après  que  M.  Gachard  Teut ,  pour  ainsi 
dire,  découvert  dans  les  combles  du  Palais  Royal  de  Naples^^).  On 
y  conserve  notanmient  les  dépêches  des  représentants  des  ducs  de 
Parme  en  France  du  wf  au  xviii*  siède.  Par  malheur,  le  classement 
de  cette  superbe  collection  laisse  fort  à  désirer  et  Tinventaire  qui 
en  existe  est  plus  qu'insuffisant  ^').  J'ai  donc  dû  la  laisser  de^côté 

W  Pour  l'historique  de  la  formation  de  ces  riches  archives  au  point  de  vue 
français  et  la  deteription  de  l'édifice  qui  les  abrite,  on  peut  encore  consulter 
avec  fruit,  dans  la  Bibliothèque  de  CÉcole  des  chartet,  année  1873,  p.  636,  ou 
dans  les  Archives  des  Missions,  3*  série,  t  II,  p.  3 1 5,  un  rapport  de  M.  Leco^ 
jàe  la  Marche,  qui  a  fait  un  bon  résumé  des  notions  contenues  sur  ce  sujet  dans 
le  grand  ouvrage  publié  par  l'ancien  directeur  de  ces  archives ,  Fr.  Trinchera , 
sous  ce  titre  :  Degli  Archivii  Naitoletani ,  Relazione  a  S,  E,  il  ministro  di  Publica 
litnuione,  NapoU,  187  a ,  in-8*,  696  pages. 

(>)  CL  Gachard,  Les  Archives  Famésiennes  de  Naples,  apud  Compte  rendu  des 
séances  de  la  Commission  royale  d Histoire  de  Belgique,  3*  série,  t  XI,  1870, 
p.  245  et  suiv. 

(')  Gfl  Gauchie,  Les  Archives  Famésiennes  à  Naples,  —  Ibidem,  à*  série, 
t. XVII,  1890,  p. 85.  M.  Gauchie  a  publié,  p.  90-1 1 1,  un  extrait  de  cet  inventaire. 


—  412  — 

et  m'occuper  seulement  de  la  correspondance  de  France  faisant 
partie  du  fonds  de  la  Secrétairerie  des  AiTaires  Étrangères  des  rois 
de  Naples  au  jlyui*  siècle.  Pour  guider  les  chercheurs  dans  cette 
série,  il  n'existe  qu*un  ancien  répertoire,  fait  au  siècle  dernier; 
c'est  une  sorte  de  table  alphabétique  des  matières,  fort  volumi- 
neuse, qui,  malgré  les  lacunes  énormes  qu'on  y  remarque  au  pre- 
mier coup  d*œil,  peut  encore  rendre  des  services  à  ceux  qui  vou- 
draient  savoir  où  trouver  rapidement  quelques  renseignements 
sur  un  personnage  ou  sur  un  sujet  donné  ;  mais  il  n*y  a  pas  d'in- 
ventaire et  j'ai  dû  en  faire  un  moi-même,  en  prenant  l'un  après 
l'autre  tous  les  volumes  de  cette  riche  collection,  qui,  fort  heu- 
reusement, fut  assez  bien  classée  au  siècle  dernier,  au  moment 
où  on  la  faisait  relier,  sans  doute  pour  les  besoins  du  service 
courant. 

Le  premier  envoyé  du  roi  de  Naples,  Charies  de  Bourbon,  en 
France  fut  le  comte  de  San  Severino,  qui  représentait  ce  prince 
en  notre  pa^s  lorsqu'il  n'était  encore  que  duc  de  Parme.  Un  peu 
plus  tard,  après  la  signature  des  préliminaires  de  Vienne,  quand 
il  fut  bien  solidement  établi  en  sa  conquête,  ce  souverain  envoya 
près  la  Cour  de  Versailles  un  ambassadeur  choisi  parmi  ses  non- 
veaux  sujets,  le  prince  de  Torella,  de  la  grande  famille  napoli- 
taine des  Caraccioli;  mais,  jusqu'à  son  passage  sur  le  trône  d'Es- 
pagne, ce  roi  reçut  régulièrement  des  dépêches  des  ambassadeurs 
espagnols  à  Paris,  qui  suppléaient  ainsi  et  contràtaient  en  quelque 
sorte  ses  propres  représentants,  et  cet  usage  persista  pendant  les 
premières  année»  du  règne  de  son  successeur  sur  le  trAne  de 
Naples. 

Dans  la  masse  considérable  de  cette  correspondance,  il  faut 
choisir  et  placer  en  première  ligne  les  lettres  en  langue  italienne 
envoyées  chaque  semaine  au  ministre  Tanucci  par  le  fameux 
abbé  Galiani,  de  1769  à  176g,  pendant  son  séjour  à  Paris,  en 
qualité  de  secrétaire  de  l'ambassade  du  roi  de  Naples.  Dans  ses 
lettres  à  son  protecteur,  l'abbé  parie  bien  des  affaires  que  les  repré- 
sentants napolitains  avaient  à  traiter  avec  le  Cabinet  de  Versailles; 
mais  il  donne  aussi  les  détails  les  plus  curieux  sur  ce  qui  se 
passait  sous  ses  yeux  dans  notre  pays,  et  comme  son  esprit  l'avait 
fait  accueillir  à  bras  ouverts  dans  les  meilleures  sociétés  de  la 
Cour  et  de  la  Ville  et  notamment  dans  celle  du  duc  de  Choiseul , 
il  était  très  bien  informé.  Cette  correspondance,  d'un  si  grand  in- 
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térét,  a  été  publiée  en  partie  par  M.  Bazzoni(^);  mais  son  édition, 
faite  sur  une  mauvaise  copie,  est  très  incomplète  et  fort  défec- 
tueuse; outre  qu'on  y  peut  relever  beaucoup  .trop  d'erreurs  de  date 
et  de  fautes  de  lecture,  elle  ne  comprend  qu'un  peu  plus  du  tiers 
des  lettres *de  Galiani,  176  sur  478^^^, 

Peu  de  temps  après  le  départ  de  son  spirituel  secrétaire,  l'am- 
bassadeur, qui  représentait  le  roi  de  Naples  à  Paris  depuis  une 
quinzaine  d'années,  le  comte  de  Cantillane,  marquis  de  Castro 
Monte,  tomba  fort  gravement  malade;  il  se  rétablit,  mais  impar- 
faitement, et  il  mourut  subitement  le  21  février  1770,  à  huit 
heures  et  demie  du  soir,  dans  son  salon,  au  milieu  d'une  conver- 
sation avec  plusieurs  personnes,  dont  M"**  de  Chimay  et  le  duc  de 
Fitz- James (^).  Le  nouveau  secrétaire ,  un  Espagnol,  nommé  Chris- 
tophe Perez,  fut  chargé  d'affaires,  sous  la  haute  direction  du  comte 
de  Fuentes,  ambassadeur  d'Espagne.  Grâce  k  la  protection  de  ce 
grand  seigneur,  une  somme  de  huit  mille  francs  fut  accordée  au 
mois  d'avril  au  pauvre  Perez,  à  titre  de  frais  extraordinaires  jus- 
qu'à l'arrivée  du  nouvel  ambassadeur;  mais  cet  intérim,  qui  devait 
être  de  courte  durée,  se  prolongea  plus  de  dix-huit  mois;  aussi  le 
malheureux  chaîné  d'affaires  napolitain  était-il  dans  le  plus  grand 
embarras;  le  17  juin  17719  il  écrivait  que  les  huit  mille  livres 
qu'on  lui  avait  accordées  l'année  précédente  étaient  épuisées  depuis 
longtemps  et  qu'il  était  absolument  sans  ressources.  Dans  cette 
situation  misérable,  Perez  ne  pouvait  guère  aller  dans  le  monde 
recueillir  des  renseignements  précieux  pour  donner  de  l'intérêt  à 
ses  dépêches,  et  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  qu'elles  soient  insigni- 
fiantes; sa  correspondance,  il  est  vrai,  était  doublée  par  celle  du 
comte  de  Fuentes  qui,  en  plus  des  dépêches  très  courtes  et  fort 

(^>  Lettere  di  Fernando  Go/tonî  al  Marchese  Bernardo  Tanacci,  pidtlicate  per 
caradi  AuguMto  Baztoni,  Firenze,  Vieusseux,  1880,  in-8^  C'est  un  tirage  à  part 
de  YArchivio  Storico  Italiano  qui  commença  cette  publication  en  1869  ^'^^  ^^ 
deuxième  partie  du  tome  IX  de  la  troisième  série,  et  Tacheva  en  1880  dans  le 
tome  V  de  la  quatrième  série.  M.  Bninetière  a  fait  de  cet  ouvrage  le  sujet  d'un 
article  poUié  sous  ce  titre  :  Uabhé  Galiani,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du 
1 5  juin  1881,  et  réimprimé  dans  ses  Nouvelle»  étude»  critique»  »ur  CHittoire  de 
la  littérature  française  s  Paris,  188a,  in-12,  p.  aSa-ag^. 

(')  On  trouvera  à  la  fin  de  cette  notice ,  en  appendice ,  une  liste  complète  des 
lettres  de  Galiani  à  Tanucci ,  que  M.  l'archiviste  Salvatore  de  Cresceniio  a  eu  la 
bonté  de  dresser  à  mon  intention. 

W  M"*  du  DeflGuid  à  Horace  Walpole,  de  Paris,  le  94  fôvrier  1770. 
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sèches  qu'il  expédiait  régulièrement  à  Naples,  écrivait  fréquem- 
ment au  ministre  Tanucci  des  lettres  personnelles  et  confiden- 
tielles; mais  les  unes  et  les  autres  sont  peu  intéressantes. 

LE  HARQCIS  D.  GARAGGIOLO. 

Enfin,  au  commencement  du  mois  de  septembre  1771,  le 
nouvel  ambassadeur  de  Naples  en  France  prit  possession  de  son 
poste.  Il  était  désigné  depuis  longtemps;  mais  il  avait  dû  attendre 
à  Londres  l'arrivée  de  son  successeur,  le  comte  Pignatelli  et  ce  fut 
seulement  après  l'avoir  installé  qu'il  put  quitter  l'Angleterre  et 
venir  directement  à  Paris.  Le  successeur  de  Castro  Monte  était  le 
marquis  Dominique  Garacciolo,  bien  connu  dans  notre  pays  où  il 
avait  fait  ses  débuts  dans  la  carrière  diplomatique,  il  y  avait  déjà 
plus  de  dix-huit  ans.  * 

Né  à  Naples  en  1716,  D.  Garacciolo  avait  reçu  une  bonne  in- 
struction ;  quoiqu'il  se  fût  adonné  spécialement  à  l'étude  de  la  phi- 
losophie et  des  mathématiques,  il  était  entré  dans  la  magistrature; 
mais  bientât  ce  métier  lui  déplut  si  fort,  qu'à  la  fin  de  l'année 
1762,  il  entreprit,  avec  l'agrément  de  son  gouvernement,  un  très 
long  voyage  à  l'étranger.  Il  est  probable  qu'il  considérait   cette 
course  au  dehors  comme  le  prélude  de  son  entrée  dans  la  carrière 
diplomatique,  et  que  le  ministre,  le  marquis  Fogliani,  lui  avait 
donné  quelque  espérance;  il  est  même  à  penser  qu'ils  en  avaient 
causé  à  d'autres  et  que  le  bruit  en  avait  couru ,  car,  à  son  passage 
à  Turin ,  au  mois  de  janvier  1 763 ,  le  jeune  marquis  D.  Garacciolo 
eut  à  subir  de  la  part  du  roi  de  Sardaigne  et  de  ses  ministres 
toutes  sortes  de  questions  sur  la  durée  et  le  but  de  son  voyage;  on 
lui  dit  même  que  des  nouvelles  de  Paris  annonçaient  qu'il  devait 
aller  en  Espagne.  Pour  faire  cesser  ces  rumeurs,  il  ne  se  pressa 
pas  de  quitter  Turin;  dans  une  lettre  qu'il  écrivait  au  marquis 
Fogliani,  le  19  février  1753,  peu  de  jours  après  son  arrivée  à 
Paris,  il  excusait  la  lenteur  de  sa  marche,  en  disant  que  si,  malgré 
le  mauvais  temps,  la  pluie  et  la  neige,  il  avait  poursuivi  un  voyage 
qui  devait  passer  pour  être  d'agrément,  on  n'aurait  pas  manqué 
d'ajouter  foi  aux  bruits  qui  le  représentaient  conmie  voyageant 
dans  un  but  mystérieux  et  pour  des  raisons  politiques. 

En  arrivant  dans  notre  pays,  après  Tallreux  passage  du  Mont- 
Genis  et  les  routes  horribles  de  la  Savoie,  le  marquis  Garacciolo 
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avait  été,  disait-ii  dans  cette  même  lettre,  très  heureux  de  res- 
pirer l*air  plus  doux  du  beau  pays  de  France;  il  avait  iàé  surtout 
très  agréablement  surpris  par  la  différence  qui  se  remarquait  dans 
la  tenue  des  auberges  et  Tétat  des  routes;  la  largeur  et  la  beauté 
des  grands  chemins  français  Tavaient  frappé  d*étonnemeût  et 
d*admiration  ;  après  les  avoir  parcourus,  il  se  disait  convaincu  de 
la  justesse  de  Tidée,  soutenue  par  les  auteurs,  qui  prétendaient 
que  la  facilité  des  communications  était  Tun  des  signes  les  plus 
certains  de  la  richesse  et  de  la  grandeur  d*un  État.  A  ce  moment, 
il  croyait  encore  que  son  séjour  à  Paris  ne  serait  pas  de  longue 
durée.  Aussi  ne  voulait-il  pas  se  donner  la  peine  d*y  faire  des 
connaissances;  car,  suivant  lui,  il  était  aussi  difficile  de  pénétrer 
dans  la  bonne  compagnie,  qu*il  était  aisé  de  s*%arer  dans  la  mau- 
vaise, tellement  elles  se  ressemblaient,  si  Ton  s'en  tenait  seulement 
aux  noms  et  aux  apparences.  Il  comptait  passer  son  temps  en  allant 
aux  spectades,  en  fréquentant  les  maisons  des  ministres  étran- 
gers, en  visitant  les  curiosités  de  la  ville  et  en  suivant  les  tribu- 
naux et  les  académies. 

Le  26  février,  il  remerciait  le  marquis  Fogliani  de  la  lettre  en 
date  du  23  janvier  dont  il  l'avait  honoré,  et  il  constatait,  avec  un 
léger  accent  de  tristesse,  qu'il  n'y  avait  rien  trouvé  qui  pût  lui 
faire  prévoir  quelle  serait  la  détermination  que  S.  E.  prendrait 
pour  régler  son  sort.  En  attendant  les  ordres  qui  lui  seraient  en- 
voyés, il  avait  résolu  d'employer  toutes  ses  forces  pour  acquérir 
une  connaissance  de  la  France  et  des  Français  aussi  parfaite  que 
possible,  dans  le  peu  de  temps  dont  il  pouvait  disposer.  Les  liens 
d'amitié  qu'il  avait  noués  à  Naples  avec  le  célèbre  abbé  Nollet 
devaient  lui  être  utiles  pour  cet  objet;  car  ce  savant  homme  l'avait 
conduit  aux  séances  des  académies  des  sciences  et  des  inscriptions 
et  l'avait  présenté  aux  honmies  de  lettres  les  plus  distingués.  Le 
5  mars,  il  rendait  compte  de  sa  présentation  à  Versailles  par  le 
prince  d'Ardore.  Louis  XV  lui  avait  fait  l'honneur  de  lui  adresser 
la  parole  de  la  façon  la  plus  gracieuse  et  de  lui  poser  quelques 
questions.  C'était  très  rare  de  la  part  de  ce  roi,  qui  ne  parlait 
presque  jamais  aux  étrangers  qui  étaient  conduits  devant  lui; 
aussi  l'accueil  extraordinairement  flatteur  fait  à  D.  Caracciolo  fut-il 
considéré  conmie  une  grâce  insigne,  qui  lui  valut  des  compli- 
ments sans  fin.  Les  questions  que  Louis  XV  lui  avaient  faites  rou- 
laient sur  son  dépari  de  Naples,  sur  son  voyage,  sur  les  chemins; 


—  416  — 

le  souverain  lui  avait  demandé  8*il  allait  en  Espagne;  à  quoi  le 
marquis  avait  répondu  qu'il  était  venu  à  Paris  pour  son  agré- 
ment et  pour  avoir  Thonneur  de  faire  sa  cour  k  S.  M.  Il  avait 
fait  semblable  réponse  au  ministre  Saint-Contest,  au  maréchal  de 
Noailles  et  à  plusieurs  autres  personnes  qui  lui  avaient  adressé  la 
même  question.  Il  profitait  de  cette  circonstance  pour  rappeler 
qu*il  était  toujours  dans  Tattente  des  commandements  du  ministre, 
afin  de  savoir  quelles  mesures  il  devait  prendre  pour  arrêter  le 
plan  de  son  s^our  à  Paris. 

Cette  lettre  n'était  pas  encore  arrivée  à  destination ,  que  Carac- 
ciolo  subit  un  choc  qui  lui  fut  bien  pénible;  :  son  frère  aine 
lui  annonça  que  le  roi  de  Naples  venait  de  lui  assigner  le  traite- 
ment de  juge  de  la  Vkaria.  Ému  au  dernier  degré  par  cette  nou- 
velle, notre  marquis  adressa,  le  12  mars,  au  ministre  Fogliani 
une  lettre  suppliante;  il  disait  que  la  nouvelle  de  cette  grâce  lui 
avait  porté  un  coup  très  douloureux,  peut-être  le  plus  cruel  qu'il 
eût  reçu  de  sa  vie;  il  était  resté  étourdi  comme  ceux  qui  sont 
frappés  du  feu  du  ciel;  il  se  voyait  destiné  à  reprendre  à  bref  délai 
sa  place  dans  cette  chaîne  barbare  d'où  le  bras  puissant  du  mi- 
nistre l'avait  détaché  et  délivré.  Cependant  si  S.  M.  avait  déjà  fixé 
son  sort,  il  était  prêt  à  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  et  de  son  repos 
et  à  embrasser  de  nouveau  cette  carrière  maudite  du  forum  si 
contraire  à  sa  nature,  à  son  caractère,  à  sa  vocation;  car  il  était 
bien  résolu  à  faire  toujours  ce  que  voudrait  son  maître  et  à  ne 
jamais  lui  déplaire.  Mais,  autant  qu'il  pouvait  et  savait,  il  implorait 
la  pitié  du  ministre,  et  de  toutes  les  forces  de  son  âme  il  le  sup- 
pliait de  tenir  ferme,  de  poursuivre  l'ouvrage  commencé,  de  per- 
sévérer dans  son  dessein  de  l'employer  à  quelque  chose,  ou  tout  au 
moins  de  lui  rendre  son  ancienne  liberté. 

Ce  fat  une  fausse  alerte.  Le  20  mars  lySS,  le  marquis  Fogliani 
informa  le  prince  d'Ârdore  que,  sur  sa  demande,  le  roi  lui  ac- 
cordait son  rappel,  et  il  le  pria,  en  attendant  la  désignation  et 
l'arrivée  du  nouvel  ambassadeur,  de  présenter  en  qualité  de  chargé 
d'affaires  le  marquis  D.  Caracdolo  qui,  par  un  heureux  hasard, 
se  trouvait  à  Paris.  Au  comble  de  ses  vœux,  heureux  plus  qu'on 
ne  saurait  dire  de  faire  ses  débuts  en  France  dans  d'excellentes 
conditions,  le  nouveau  représentant  du  roi  de  Naples  remercia 
chaleureusement  son  protecteur  et  déploya  toutes  les  ressources  de 
son  esprit  pour  se  distinguer  et  se  faire  remarquer.  U  y  réussit 
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Quand  le  comte  de  Cantillane,  ministre  du  roi  de  Naples  à  Tu- 
rin, eut  été  transféré  à  l'ambassade  de  Paris,  le  poste  qu*ii  lais- 
sait vacant  fut  attribué  au  marquis  Caracciolo,  dont  la  conduite 
et  les  lettres  autographes  toujours  fort  intéressantes  qu*il  lui 
adressait  régulièrement  avaient  beaucoup  plu  au  marquis  Fo- 
gliani.  Mais  le  séjour  de  Paris  avait  tant  d*attraits  pour  ce  jeune 
diplomate,  qu'il  ne  pouvait  se  décider  à  quitter  cette  ville.  Bien 
que  le  comte  de  Cantillane  eut  pris  possession  de  son  ambassade 
à  la  Gn  de  Tannée  1753,  Caracdoio  s'arrangea  de  façon  à  rester 
à  Paris  jusqu'au  mois  de  juillet  de  l'année  suivante.  Alors  seu- 
lement il  se  rendit  à  Turin;  il  y  demeura  dix  ans;  au  commen- 
cement de  l'année  176Â,  il  fut  envoyé  à  Londres,  d'où,  au 
milieu  de  l'été  de  Tannée  1771,  il  revint  à  Paris,  avec  le  tilre 
d'ambassadeur. 

Caracciolo,  qui  dans  son  premier  séjour  à  Paris  avait  tout  de 
suite  recherché  la  société  des  gens  de  lettres,  reprit  bien  vite  ses 
habitudes;  il  devint  Tun  des  familiers  assidus  des  salons  de 
M""GeoHrin,  Necker  et  du  Deffand,  où  Ton  voyait  la  plupart  des 
écrivains  distingués. du  moment,  et  il  se  lia  particulièrement  avec 
Diderot,  d'Alembert^^)  et  Marmontel.  Ce  dernier  a  laissé  de  cet 
ambassadeur  un  portrait  qui,  bien  que  fort  connu,  me  parait  av{}ir 
ici  sa  place  : 

Caraccioli ,  au  premier  coup  d'oeil,  avait  dans  la  physionomie  Tair  épais 
et  massif  avec  lequel  on  peindrait  la  bêtise.  Pour  animer  ses  yeux  et 
débrouiller  ses  traits,  il  fallait  qu*ii  paHàt.  Mais  alors  et  à  mesure  que 
cette  intelligence  vive,  perçante  et  lumineuse,  dont  il  était  doué,  se 
réveillait,  on  en  voyait  jaillir  comme  des  étincelles;  et  la  finesse, 
la  gaieté ,  Toriginalité  de  la  pensée ,  le  naturel  de  l'expression ,  la  grâce 
du  sourire,  la  sensibilité  du  regard  se  réunissaient  pour  donner  un 

(*)  Au  mois  de  février  1773,  (TAIembert,  qui  avait  reçu  du  roi  de  Naj^es  un 
exemplaire  des  Antiquités  d'Herculanam,  adressa  à  ce  souverain  une  lettre  de 
remerciments  par  Tintermédiaire  de  Caracciolo  qui  la  transmit  le  1 G  de  ce  mois. 
Dans  sa  lettre  d'envoi,  l'ambassadeur  faisait  le  plus  vif  éloge  de  d'Alembert, 
qui,  disait-il,  était  un  de  ses  grands  amis  et  vivait  beaucoup  avec  lai;  il  louait 
le  désintéressement  de  ce  philosophe  qui,  quoique  peu  fortuné,  avait  refusé 
d*aller  à  Saint-Pétersbourg  diriger  les  études  du  grand-duc ,  bien  qu'on  lui  offrit 
on  traitement  de  100,000  francs  par  an.  Il  ajoutait  que  les  prêtres  et  aussi 
beaucoup  de  grands  seigneurs  ne  pouvaient  souffrir  d'Alembert,  mais  que  per- 
sonne n'osait  l'attaquer,  tellement  était  grand  le  respect  que  professait  pour  lui 
toute  la  communauté  des  sages  et  des  bons. 
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caractère  aimable,  ingénieux,  intéressant  à  la  laideur.  U  parlait  mal 
et  péniblement  notre  iangue  ;  mais  il  était  éloquent  dans  la  sienne  et , 
lorsque  le  terme  français  lui  manquait,  il  empruntait  de  Titalien  le  mot , 
le  sens,  Timage  dont  il  avait  besoin.  Aussi  à  tout  monient  il  enrichis- 
sait son  langage  de  mille  expressions  hardies  et  pittoresques  qui  nous 
faisaient  envie.  Il  les  accompagnait  aussi  de  ce  geste  napolitain  qui , 
dans  Tabbé  Galiani ,  animait  si  bien  Texpressîon  ;  et  Ton  disait  de  Tun 
comme  de  Tautre  qu*ils  avaient  de  Tesprit  jusqu*au  bout  des  doigts. 
L'un  comme  Tautre  avaient  aussi  d'excellents  contes  et  presque  tous  d'un 
sens  fin ,  moral  et  profond.  Caraccioli  avait  fait  des  hommes  une  étude 
philosophique ,  mais  il  les  avait  observés  plus  en  politique  et  en  honmie 
d'Etat  qu'en  moraliste  satirique.  U  avait  vu  en  grand  les  mœurs  des 
nations,  leurs  usages,  leurs  polices;  et,  s'il  en  citait  quelques  traits  par- 
ticuliers, ce  n'était  qu'en  exemple  et  à  l'appui  des  résultats  qui  formaient 
son  opinion. 

Avec  des  richesses  inépuisables  du  côté  du  savoir  et  un  naturel  tr^^ 
aimable  dans  la  manière  de  les  répandre ,  il  avait  de  plus  à  nos  yeux  le 
mérite  d'être  un  excellent  homme.  Aucun  de  nous  n'aurait  pensé  a  faire 
son  ami  de  l'abbé  Galiani  ;  chacun  de  nous  ambitionnait  l'amitié  de  Ca- 
raccioli; et  moi  qui  en  ai  joui  longtemps,  je  ne  puis  dire  assez  combien 
elle  étaifr  désirable  ^^K 

JLes  souvenirs  d'une  amitié  dont  il  était  fier  ont  sans  doute  sur- 
excité la  vive  imagination  de  Marmontel,  qui  écrivait  ses  Mé- 
moires, après  la  tourmente  révolutionnaire,  dans  son  extrême 
vieillesse;  il  est  probable  qu'il  a  dû  grandement  exagérer  les  qua- 
lités de  son  ami;  mais  on  peut  remettre  au  point  ce  portrait  un 
peu  trop  flatté,  en  le  corrigeant  par  les  appréciations  de  la  mar- 
quise du  Deffand  qui  rarement  se  montrait  bienveillante,  même 
en  faveur  de  ceux  qui  mettaient  en  œuvre  toutes  les  ressources  de 
leur  esprit  pour  la  distraire  de  l'ennui  qui  la  consumait.  Tout 
d'abord  elle  fut  séduite  par  le  charme  des  manières  du  nouvel 
ambassadeur;  le  g  octobre  177I)  elle  écrivait  à  Horace  Walpole  : 
•  Je  vois  beaucoup  Caraccioli  ;  c'est  comme  si  je  l'avais  vu  toute 
ma  vie;  on  est  pour  lui,  dès  la  première  fois  qu'on  le  voit,  ce 
qu'on  pouiTait  être  pendant  toute  une  éternité.  «  Six  semaines 
plus  tard,  le  21  décembre,  elle  précise  son  jugement  en  ces 
termes  :  «Le  Caraccioli  est  commode;  on  est  à  son  aise  avec  lui, 

(1)  Mémoires  Je  Marmonul,  publiés  par  Maurice  Toumeux.  Paris,  Jouaust, 
1 89 1 ,  3  vol.  in-8*,  t.  II ,  p.  98-99. 
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on  n'a  aucun  embarras  pour  l'entretenir.  •  Mais  cette  facilité  ne 
suffit  pas  à  cette  femme  d'esprit  peu  commode  à  satisfaire;  le 
12  février  1772,  elle  écrit  encore  à  M.  Walpole  :  «Votre  Carac- 
doli  me  voit  V>uyent,  mais  je  n'augmente  pas  de  goût  pour  lui. 
Il  a  une  abondance  de  paroles  qui  ne  sont  qu'un  amas  de  feuilles 
sans  aucun  fruit.  »  Enfin,  le  1 1  janvier  1773,  elle  résume  son  opi- 
nion ainsi  qu'il  suit  :  «Cet  homme  est  un  peu  braillard;  mais  il 
est  doux  et  a  de  la  franchise  et  de  la  candeur.  •  Elle  n'avait  guère 
varié  dans  son  jugement;  un  an  auparavant,  le  23  novembre 
1771,  elle  avait  donné  à  peu  près  la  même  note  dans  une  lettre  à 
la  duchesse  de  Ghoiseul  :  «  C'est  un  drôle  d'homme,  disait-elle.  Il 
est  de  bonne  humeur,  bredouilleur,  grand  parleur.  Je  l'aime  as- 
sez. »  En  comparant  ces  appréciations  prises  sur  le  vif  avec  l'éloge 
posthume  de  Marmontel,  on  arrive  à  cette  conclusion  que  Garac- 
dolo  était  un  aimable  causeur,  préoccupé  de  plaire  à  ses  auditeurs 
par  le  charme  de  sa  conversation  plutôt  que  de  les  étonner  et  de 
les  surprendre  par  la  force  de  ses  raisonnements. 

D.  Garacdolo,  dès  son  retour  à  Paris,  s'était  classé  dans  le  parti 
Ghoiseul  en  prenant  la  résolution  de  marcher  sur  les  traces  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne,  le  comte  de  Fuentes,  tout  dévoué  au  ministre 
disgracié.  Non  seulement  en  toute  occasion  il  professait  hautement 
l'admiration  la  plus  vive  pour  le  duc  de  Ghoiseul,  mais  il  avait 
refusé  d'aller  grossir  les  rangs  des  courtisans  de  la  comtesse  du 
Barry.  Le  20  septembre  1771,  dans  une  dépêche  confidentielle 
expédiée  par  une  voie  sûre,  il  expliquait  longuement  les  motifs 
de  sa  conduite;  il  disait  que  le  comte  de  Fuentes,  homme  sage 
et  honoré,  un  vrai  Espagnol  de  la  vieille  roche,  avait  jugé  indé- 
cent et  indigne  de  son  caractère  de  représentant  d'un  aussi  grand 
roi  de  faire  sa  cour  à  la  comtesse  du  Barry  et  au  Ghancelier.  Get 
amhiassadeur  n'avait  même  pas  voulu  se  trouver  à  un  diner  ofiert 
à  la  comtesse  du  Barry  par  la  dame  d'atours  de  la  comtesse  de 
Provence,  Madame  de  Valentinois,  qui  avait  invité  le  corps  diplo- 
matique, dont  tous  les  membres  s'y  étaient  rendus,  lui  seul  faisant 
exception.' 

Louis  XV  et  le  duc  d'Aiguillon  n'avaient  pas  osé  laisser  voir  au 
comte  de  Fuentes  combien  ils  étaient  mécontents  de  sa  conduite. 
Cependant,  écrivait  Garocciolo,  on  ne  pouvait  pas  douter  qu'elle 
n'eût  fortement  déplu  au  Roi,  car  la  dame  avait  sur  lui  un  grand 
ascendant  et  exigeait  qu'on  lui  rendit  les  mêmes  hommages  qu'à 

27. 
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Madame  de  Pompadour,  chez  qui  les  ministres  étrangers,  après 
avoir  salué  la  famille  royale,  allaient  en  corps,  Tintroducteur  des 
ambassadeurs  à  leur  tête.  Pour  faire  plaisir  à  sa  favorite,  Louis  XV 
avait  donné  un  rendez-vous  chez  elle  au  comte  de  Mercy  sous  un 
prétexte  quelconque.  Ainsi  la  porte  avait  été  ouverte  pour  les 
autres;  le  premier  qui  Tavait  passée  avait  été  l'ambassadeur  de 
Sardaigne,  ensuite  celui  d'Angleterre,  enfin  le  nonce.  Comme  il 
n*y  avait  pas  d'exemple  qu'un  nonce  du  pape,  en  pareille  occa- 
sion, eût  jamais  commis  semblable  indécence,  celui-ci  avait  été 
fortement  critiqué  et  blâmé;  mais  il  avait  eu  une  grosse  abbaye  et 
il  s'excusait  en  disant  que  cette  démarche  lui  donnait  bon  espoir 
d'obtenir  la  restitution  d'Avignon  et  de  pouvoir  venir  en  aide  aux 
jésuites.  Or,  malgré  l'appui  de  la  cabale  des  dévots  et  de  certains 
évéques  qui  l'avaient  poussé  à  cette  bassesse,  il  n'y  avait  pas 
apparence  qu'il  réussit  dans  cette  entreprise,  car  l'opposition  du 
comte  de  Fuentes  suffisait  pour  arrêter  toute  tentative  de  ce  genre. 

Tel  était  l'état  des  choses  lors  de  l'arrivée  de  Garacciolo  à  Paris; 
peu  de  temps  après,  ii  fut  invité  à  un  diner  encore  donné  par 
la  comtesse  de  Valentinois  en  l'honneur  de  Madame  du  Barry,  et 
auquel  devaient  se  trouver  ie  duc  d'Aiguillon,  les  ministres  d'État, 
les  ambassadeurs  et  trois  ou  quatre  ministres  étrangers.  Garacciolo 
s'excusa;  car  il  pensait  qu'il  devait  conformer  sa  conduite  à  celle 
de  l'ambassadeur  d'Espagne,  étant  nécessaire,  disait-il,  que  le 
fils  suivit  les  traces  du  père,  d'autant  plus  qu'il  n'ignorait  pas 
qu'en  semblable  circonstance,  la  conduite  du  comte  de  Fuentes 
avait  été  hautement  approuvée  par  le  roi  d'Espagne  dont  l'àme 
était  trop  fière  pour  permettre  de  ces  démarches  à  ses  ministres. 
D'ailleurs,  en  l'état  actuel  des  affaires  de  l'Europe,  le  Cabinet  de 
Versailles  avait  trop  de  raisons  de  tenir  au  pacte  de  famille,  [Mur 
que  le  Roi  Catholique  eût  besoin  de  recourir  à  des  moyens  aussi 
bas  afin  de  le  conserver.  Le  ministre  Tanucci  approuva  la  conduite 
du  marquis  D.  Carocciolo,  qui  continua,  avec  plus  de  soin  que 
jamais,  à  éviter  de  se  mêler  à  la  petite  coterie  de  la  favorite,  ce 
qui  lui  valut  la  reconnaissance  des  partisans  du  duc  de  Choiseul. 

Ces  relations  de  société  n'influaient  pas  sur  la  liberté  d'appré- 
ciation  de  l'ambassadeur  de  Naples  et  nous  allons  le  voir  juger  en 
pleine  et  entière  indépendance  d'esprit  la  conduite  du  duc  d'Ai- 
guillon que  seule  la  protection  toute -puissante  de  la  favorite,  qui 
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lui  était  dévouée  coq)s  et  cœur,  maintenait  au  ministère  où  elle 
Tavait  fait  arriver.  Dans  cette  même  lettre  confidentielle  du 
20  septembre  1771,  Garacciolo  écrivait  que  le  duc  d* Aiguillon 
était  un  galant  homme,  de  grand  mérite  et  d*éminente  capacité. 
Ce  jugement  si  favorable  est  d'autant  plus  à  noter,  qu'il  est  abso- 
lument contraire  à  celui  que  portaient  à  ce  moment  même  les 
membres  du  corps  diplomatique  qui  avaient  avec  Garacciolo  le 
commerce  le  plus  ancien  et  le  plus  étroit,  et  notamment  les  comtes 
de  Fuentes  et  de  Mercy.  Il  est  vrai  que  cette  appréciation  flatteuse 
que  fait  Garacciolo  des  talents  du  duc  d'Aiguillon  n'empêche  pas 
cet  amibassadeur  d'attribuer  au  Gabinet  de  Versailles  une  grande 
part  de  responsabilité  dans  le  partage  de  la  Pologne. 

Le  8  mai  17721  Garacciolo  profitait  de  l'occasion  d'un  courrier 
extraordinaire,  dépêché  par  le  comte  de  Fuentes,  pour  faire  con- 
naître à  son  ministre  l'état  de  cette  grande  affaire  qui  occupait 
alors  l'attention  du  monde  politique.  Il  annonçait  que  le  comte 
de  Mercy  venait  de  recevoir  par  un  courrier  la  convention  conclue 
entre  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche  pour  le  démembrement 
de  la  Pologne  et  en  avait  donné  connaissance  au  duc  d'Aiguillon. 
Ensuite  il^rapportait,  en  ayant  l'air  d'y  ajouter  foi  pleine  et  entière, 
que  le  Gabinet  de  Vienne  ne  s'était  prêté  à  ce  partage  que  con- 
traint et  forcé,  dans  l'impossibité  de  faire  autrement  et  dans  la 
nécessité  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  trois  puissances  voi- 
sines. A  l'en  croire,  à  Vienne  on  aurait  désiré  que' tout  au  moins 
la  France  dédaràt  k  la  Russie  et  à  la  Prusse  qu'elle  ne  consen- 
tirait pas  au  démembrement  de  la  Pologne  et  menaçât  de  faire 
marcher  des  troupes  sur  le  Rhin  ;  les  Autrichiens  se  seraient  cour 
tentés  de  menaces  et  de  paroles;  mais  jamais  le  Gabinet  de 
Versailles  n'avait  voulu  faire  un  pas  dans  cette  voie,  tant  était 
grande  la  peur  qu'éprouvaient  ses  membres  à  la  pensée  de  voir 
la  France  entraînée  dans  une  guerre.  Ge  sont,  en  termes  presque 
identiques,  les  reproches  que  le  prince  de  Kaunitz  adressait  au 
chargé  d'affaires  de  France  à  Vienne  (^),  et  il  est  probable  que  le 
marquis  Garacciolo  ne  faisait  que  répéter  ce  qu'il  avait  entendu 
sortir  de  la  bouche  du  comte  de  Mercy;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
curieux  de  retrouver  ces  griefs  sous  la  plume  d'un  diplomate  expé- 

(*)  Voir  plus  haut ,  p.  58. 
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rimenté,  qui  dans  ce  moment  même  avait  de  sérieuses  raisons 
pour  être  bien  disposé  à  i*égard  du  duc  d*Âiguillon. 

Ce  ministre,  en  effet,  était  alors  en  parfait  accord  avec  Tambas- 
gadeur  de  Naples  dans  les  questions  que  les  trois  Cours  de  Bourbon 
avaient  à  traiter  à  Rome.  Dans  cette  même  lettre  du  8  mai  177a 
à  Tanucci,  Caracciolo  rapportait  que  le  duc  d* Aiguillon  était  très 
mécontent  du  cardinal  de  Bemis  qui,  sur  Taffaire  de  la  suppression 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  venait  de  jeter  bas  le  masque;  ce  mé- 
contentement était  même  si  vif,  que  le  duc  avait  déclaré  que  le 
cardinal  ne  pouvait  plus  être  maintenu  à  Rome  ;  décidé  à  se  dé- 
faire de  cet  ambassadeur,  mais  obligé  par  prudence  à  garder  des 
ménagements,  le  ministre  cherchait  un  prétexte  pour  provoquer 
le  rappel  du  cardinal.  A  ce  moment,  ce  secrétaire  d*État,  dont  la 
position  était  encore  bien  précaire,  s*efforçait  de  la  consolider  en 
s*unissant  aux  autres  Cours  de  Bourbon  pour  exercer  à  Rome  une 
pression  capable  de  déterminer  le  Pape  à  supprimer  la  Société  de 
Jésus;  il  cherchait  même  à  agir  de  concert  avec  ces  Cours  dans  les 
autres  questions  religieuses.  On  Tavait  bien  vu  lors  de  l'affaire 
causée  par  la  publication  des  lettres  patentes,  données  à  Versailles 
le  18  janvier  1772,  portant  qu'il  serait  sursis  k  l'exécution  du 
Pariement  de  Paris  du  a 6  février  1768,  concernant  les  bulles, 
brefs  et  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome. 

Les  détails,  insérés  par  Caracciolo  dans  ses  dépêches  sur  cet 
incident,  en  font  bien  connaître  les  auteurs,  les  causes  et  les 
conséquences.  Le  28  janvier  1772,  en  transmettant  à  Tanucciun 
exemplaire  imprimé  de  ces  lettres  patentes,  l'ambassadeur  napoli- 
tain, encore* toni4  ému  de  ce  coup  imprévu,  l'accompagnait  de  vio- 
lents oonmientaires,  dont  l'exagération  surprend  un  peu.  A  l'en 
croire,  le  champ  désormais  ^tait  libre  :  Rome  et  les  prêtres  pou- 
vaient introduire  dans  les  États  toutes  les  maximes,  toutes  les  in- 
sinuations les  plus  dangereuses,  sans  que  le  bras  séculier  pût  y 
porter  remède;  ils  pouvaient,  s'il  plaisait  au  Pape,  tramer  et  faire 
une  rébellion,  car  les  évéques  étaient  si  avides  de  la  pourpre,  que, 
pour  s'en  voir  revêtus,  ils  lui  paraissaient  prêts  à  renoncer  à  l'hon- 
neur, au  Roi,  à  la  Patrie.  C'était,  suivant  Caracciolo,  un  coup  de 
maître,  dont  l'auteur  était  l'archevêque  de  Paris,  aidé  du  chancelier 
Maupeou;  car  cet  honmie,  qui  ne  croyait  pas  en  Dieu,  était  le  chef 
de  la  cabale  des  dévots,  qui  devait  être  bien  puissante,  puisqu'elle 
avait  eu  la  force  de  décider  le  Conseil  à  ne  pas  s'opposer  à  une 
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pareille  loi.  S'il  fallait,  disait  Caracciolo,  laisser  libre  accès  k  la 
malice  du  Pape,  de  la  Cour  de  Rome  et  des  prêtres,  j'aimerais 
mieux  le  donner  au  Turc,  car  il  me  parait  être  de  meilleure  foi. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  cet  ambassadeur,  animé  des  sen- 
timents dont  on  vient  de  lire  l'expression  affaiblie  par  ma  traduc* 
tion,  ait  pris  parti  pour  le  duc  d'Aiguillon,  qui  dans  cette  affaire 
n'avait  pas  hésité  à  se  déclarer  contre  le  Chancelier.  Cq  fut  l'occasion 
dune  rupture  ouverte  entre  ces  deux  ministres,  qui  ne  s'étaient  ja- 
mais beaucoup  aimés.  Le  4  février  1772,  l'ambassadeur  napolitain 
écrivait  à  Tanucci  que  le  duc  d'Aiguillon ,  homme  sage  et  prudent, 
avait  affirmé  qu'il  n'avait  rien  su  de  ces  lettres  patentes  avant  leur 
publication;  car  bien  qu'elles  fussent  dites  données  sur  un  arrêt  du 
Conseil,  il  n'en  avait  pas  été  parlé  dans  le  Conseil;  c'était  l'œuvre 
exdusive  du  Chancelier  et  de  l'archevêque  de  Paris.  Le  Nonce 
même,  fourbe  comme  à  l'ordinaire,  disait  Caracciolo,  prétendait 
qu'il  n'avait  eu  connaissance  de  cette  affaire  qu'après  coup,  et  il 
avait  donné  cette  excuse  au  ministre,  qui  lui  reprochait  d'avoir 
gardé  le  secret  avec  lui.  Le  duc  d'Aiguillon  manifestait  hautement 
son  indignation  qu'une  question  de  cette  importance  n'eût  pas  été 
soumise  à  lui  et  aux  autres,  ministres,  et  il  était  parvenu  à  décider 
le  Roi  à  en  renvoyer  l'examen  au  Conseil.  De  leur  côté,  Fuentes  et 
Caracciolo  ne  cachaient  pas  leur  mécontentement.  Maupeou  eut 
peur  de  leur  opposition  et  voulut  l'apaiser;  un  matin,  dans  le  Ca- 
binet du  Roi,  il  prit  à  part  l'ambassadeur  de  Naples  et  essaya  de 
lui  présenter  sa  justification;  mais  il  n'eut  aucun  succès;  ses  argu- 
ments furent  trouvés  peu  solides  et,  le  18  février  1772 ,  Caracciolo 
s'empressait  d'informer  Tanucci  que  le  chef  de  la  magistrature 
venait  de  succomber  dans  le  Conseil  qui  avait  arrêté  que  de  nou- 
velles lettres  patentes  seraient  publiées,  pour  fixer  l'interprétation 
de  celles  qui  avaient  causé  tout  ce  bruit. 

Ce  succès  du  duc  d'Aiguillon  avait  fait  le  plus  grand  plaisir  à 
l'ambassadeur  napolitain,  qui  se  trouvait  à  cette  époque  en  parfait 
accord  avec  ce  secrétaire  d'Etat  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  en  Cour 
de  Rome  afin  d'obtenir  la  suppression  des  jésuites;  le  1 7  mars  1772, 
il  écrivait  à  Tanucci,  que  le  ministre  français,  par  principe  opposé 
à  la  Cour  de  Rome,  aux  jésuites  et  à  la  cabale  des  dévots  et  très 
bien  intentionné  dans  cette  affaire,  lui  avait  déclaré  que  le  Cabi- 
net de  Versailles  était  prêt  à  appuyer  avec  force  toutes  les  dé- 
marches que  ferait  l'Espagne  à  ce  sujet,  et  qu'à  maintes  reprises 
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il  avait  donné  des  instructions  en  ce  sens  au  cardinal  de  Bernis; 
bien  mieux,  pour  ne  laisser  aucun  doute  dans  Tesprit  de  Garacciolo, 
le  duc  lui  avait  fait  voir  et  lire  ses  dépêches.  Dans  ses  lettres  des 
2  et  i4  avril  1771  à  Tanucci,  Tambassadeur  revenait  sur  cette 
question  et  donnait  les  détails  les  plus  curieux;  il  se  disait  con- 
vaincu que  le  duc  d* Aiguillon  agissait  franchement  et  fortement 
pour  obtenir^ la  suppression  de  la  célèbre  Compagnie,  et  il  rap- 
portait tout  au  long  les  entretiens  confidentiels  qu'il  avait  eus 
sur  ce  sujet  avec  ce  ministre;  mais  le  cardinal  de  Bernis  était  de 
mauvaise  foi  et  intriguait  sous  main  pour  sauver  les  jésuites  au 
moyen  dune  refonte  de  leurs  constitutions;  quant  au  Pape,  il 
reniait  ses  promesses  d'antan  et  il  s*appuyait  sur  les  autres  puis- 
sances catholiques  pour  tâcher  de  conserver  une  société  qu'il  disait 
être  si  utile  à  TEglise. 

Cet  accord  entre  l'Ambassadeur  et  le  Ministre,  sur  une  affaire 
qui  tenait  tant  à  cœur  aux  rois  d'Espagne  et  de  Naples,  explique 
que  Caracciolo  se  soit  toujours  montré  assez  favorable  au  duc  d'Ai- 
guillon que  ses  collègues  et  amis,  Fuentes  et  Mercy,  jugeaient  si 
sévèrement.  Le  26  juin  1772,  dans  une  lettre  confidentielle,  en- 
voyée par  courrier,  l'ambassadeur  napolitain  traçait  rapidement 
l'esquisse  d'un  tableau  de  la  Cour  de  Versailles;  il  y  faisait  du  mi- 
nistre des  Affaires  Étrangères  un  portrait  qui,  sans  être  flatteur, 
n'était  pas  poussé  au  noir  et  parait  assez  ressemblant.  Il  disait  que 
le  duc  d'Aiguillon  était  un  homme  sage  et  habile,  qui  avait  l'âme, 
comme  le  corps,  petite  et  bien  proportionnée,  mais  peu  apte  à 
concevoir  des  idées  grandes  et  étendues  et  peu  ou  même  pas  du 
tout  capable  de  vastes  projets  d'administration  ou  de  gouverne- 
ment. Quand  il  était  entré  dans  le  Cabinet  de  Versailles,  porté  par 
la  cabale  de  Madame  du'Barry  et  comme  malgré  le  Roi  très  peu 
disposé  en  sa  faveur,  ce  ministre  avait  reconnu  la  faiblesse  de  sa 
situation  et  s'était  uni  toto  Marte  avec  la  dame;  cette  union  étroite 
et  intime  durait  encore  et  se  maintenait  envers  et  contre  tous.  La 
dame,  au  dire  de  Caracciolo,  était  peu  intelligente,  légère  et  im- 
prudente; mais  elle  n'en  avait  pas  moins  un  grand  ascendant  sur 
le  Roi.  Ce  prince  l'aimait  toujours  et  vivait  beaucoup  avec  elle; 
poussé  par  l'habitude  et  par  Fennui,  qui  le  suivait 'partout,  il  venait 
dans  les  appartements  de  la  favorite  et  en  sortait  vingt  fois  par 
jour. 

Soit  par  fidélité  à  des  principes  que  le  cardinal  de  Fleury  lui 
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avait,  dès  Tenfance,  inculqués,  soit  par  une  conséquence  de  son 
caractère  irrésolu,  soit  par  une  faiblesse  réelle  de  son  esprit, 
Louis  XV,  bien  qu'il  sût  ce  qui  se  passait  et  connût  très  bien  les 
motifs  particuliers  d'intérêt  personnel  de  ceux  qui  avaient  à  lui 
parler  d'affaires,  se  rangeait  souvent  à  l'avis  de  ses  ministres  dans 
les  questions  de  leurs  départements,  quoique  cet  avis  fût  contraire 
à  son  propre  sentiment  appuyé  sur  une  connaissance  certaine  de 
la  vraie  solution.  Il  en  résultait  que  les  ministres  et  les  secrétaires 
d'Etat  étaient  vraiment  rois,  chacun  dans  leur  ressort,  jusqu'au 
jour  de  leur  disgrâce.  La  dame  et  les  ministres  réussissaient  facile- 
ment à  empêcher  ou  à  suspendre  l'expédition  des  afiaires  et  des 
récompenses,  grâces  ou  honneurs;  mais  ils  trouvaient  de  grandes 
difficultés  pour  déterminer  le  Roi  à  agir  suivant  leur  fantaisie,  car, 
par  caractère,  ce  prince  était  disposé  à  l'inaction.  Sa  bonté  était 
inexprimable  et  tous  ceux  qui  avaient  l'honneur  de  l'approcher  en 
abusaient;  d'où  la  difficulté  et,  pour  ainsi  dire,  Timpossibilité  de 
porter  remède  à  l'extrême  désordre  des  finances  ;  car,  pour  ne  pas 
voir  autour  de  lui  des  courtisans  tristes  et  affiigés,  le  monarque  ne 
voulait  permettre  aucune  réforme  dans  les  dépenses  énormes,  dans 
la  quantité  de  charges  et  d'emplois  inutiles,  dans  les  malversations 
infinies,  dans  les  pensions  sans  nombre,  dans  les  grâces,  dans  les 
dons,  etc.;  en  un  mot,  la  France  était  sacrifiée  au  bien-être  de 
cinq  cents  familles.  Cette  idée  était  familière  à  Garacciolo;  l'année 
suivante,  le  i4  novembre  1773,  il  l'exprimait  de  nouveau  sous 
cette  forme  d'apparence  paradoxale  :  en  France,  disait-il,  les 
neuf  dixièmes  de  la  population  meurent  de  faim  et  l'autre  dixième 
d'indigestion. 

Quand  se  manifestèrent  les  premiers  symptômes  de  la  maladie 
qui  devait  emporter  Louis  XV,  Garacciolo  était  sur  le  point  d'aller 
faire  un  long  séjour  en  son  pays;  le  27  avril,  il  avait  pris  congé 
du  monarque  et  de  la  famille  royale  et,  le  2g,  il  devait  se  mettre 
en  route;  il  était  prêt  à  monter  dans  sa  chaise  de  poste,  quand  il 
apprit  le  39 ,  dans  la  matinée,  que  le  Roi,  la  veille  au  soir,  avait  été 
pris  par  la  fièvre  et  était  rentré  à  Versailles,  où  il  avait  été  saigné 
une  première  fois  et  allait  l'être  une  seconde.  Ces  nouvelles  déci- 
dèrent Caracciolo  à  ajourner  son  voyage  et  à  venir  s'établir  à 
demeure  à  Versailles.  Le  g  mai,  il  y  était  encore,  et  de  cette  ville  il 
écrivait  que  bientôt  allait  se  résoudre  ce  problème  d'un  si  grand 
intérêt  pour  toute  l'Europe.  Cependant  il  ne  paraissait  pas  encore 
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avoir  perdu  tout  espoir;  car  il  disait  que  ce  devait  être  sa  dernière 
lettre  et  que,  dans  le  courant  de  la  semaine  suivante,  il  se  met- 
trait sûrement  en  voyage.  Il  se  trompait  :  le  lendemain ,  il  dut  expé- 
dier un  courrier  extraordinaire  pour  annoncer  la  mort  de  Louis  XV, 
et  son  départ  fut  encore  une  fois  ajourné. 

Dans  une  lettre  du  lo  mai  17749  écrite  sous  la  première  im- 
pression de  ce  décès,  prévu,  il  est  vrai,  depuis  quelques  jours 
déjà,  Caracciolo  insistait  sur  les  conséquences  de  ce  grand  événe- 
ment, qui  pouvait  avoir  une  influence  considérable  sur  les  desti- 
nées de  l'Europe,  de  toute  la  famille  royale  de  Bourbon  et  de  la 
monarchie  française;  car  c'était,  disait-il,  un  de  ces  États  où,  la 
Constitution  ne  s'altérant  jamais,  des  changements  importants  ne 
se  produisaient  qu'à  l'avènement  d'un  nouveau  roi;  c'est  pourquoi, 
suivant  lui,  il  fallait  s'attendre  à  voir  dans  ce  pays  le  plus  grand, 
le  plus  puissant  et  le  plus  civilisé  du  globe  de  nouvelles  maximes, 
de  nouvelles  alliances,  une  nouvelle  politique,  une  nouvelle  éco- 
nomie intérieure,  etc. 

Tout  dépendait  d'un  jeune  souverain  de  dix-neuf  ans ,  qui ,  d'après 
Caracciolo,  était  peu  instruit  et  très  mal  élevé,  n'ayant  pour  ainsi 
dire  pas  d'expérience  et  encore  moins  d'habitude  de  l'application  à 
un  travail  quelconque.  Louis  XVI  n'était  pas  beau  ;  non  seulement 
sa  personne  manquait  de  prestige,  mais  il  se  tenait  mal  et  ses  ma- 
nières n'étaient  pas  polies;  par  contre,  il  était  fort  et  bien  consti- 
tué. Cependant,  sous  ce  rapport,  il  semble  que  Caracciolo  recon- 
naissait que  ce  prince  avait  changé  en  mieux,  car,  dans  sa  lettre 
du  26  juin  1772  sur  la  Cour  de  Versailles,  cet  ambassadeur  avait 
écrit  que  le  Dauphin ,  qui  n'était  pas  beau  de  figure  et  n'avait  rien 
de  la  superbe  prestance  de  son  grand-père,  était  lourd,  emprunté 
dans  ses  manières,  sauvage  et  rustique  à  tel  point,  qu'on  l'eût  dit 
né  et  élevé  dans  un  bois  ^^K 

Ce  jugement  peut  paraître  sévère;  mais  il  ne  l'est  pas  trop;  sur 
ce  point,  Caracciolo  se  trouve  en  complet  accord  avec  tous  les  con- 
temporains bien  informés,  et  on  doit  avoir  d'autant  plus  confiance 
en  son  opinion,  qu'il  rendait  pleine  justice  aux  qualités  morales  et 

^')  Voici  les  propres  termes  dont  se  servait  Caracciolo  pour  caractériser  le 
beau-frère  de  son  souverain  :  c  II  Delfino  non  è  bdio  di  figura ,  ne  somiglia  da 
nulle  alla  bella  preslanza  di  Sua  Maesta,  è  goffo,  sconcio  nei  modi  e  ndle  ma- 
nière, di  una  certa  apparenza  spinosa  e  difficile,  sdvaggio  e  rouo,  a  segno  che 
sombra  nato  ed  educato  en  un  bosco.  » 
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au  caractère  du  jeune  roi.  Il  disait  que  ce  souverain  était  simple 
et  naturel  en  ses  discours  et  en  ses  actions,  ennemi  du  mensonge 
et  de  la  flatterie,  dépourvu  de  vanité  et  d'orgueil,  sévère  par  prin- 
cipe pour  lui  et  les  autres,  ami  de  la  justice  et  de  la  vérité,  hu- 
main et  d*un  bon  cœur,  quoique  d^apparence  dure  et  épineuse. 
Quant  k  savoir  si  Louis  XVI  avait  de  la  capacité  pour  les  affaires 
et  la  volonté  de  s*y  appliquer  et  de  s  assujettir  aux  devoirs  de  son 
état,  c'était  une  question  sur  laquelle  le  temps  seul  pourrait  per- 
mettre de  se  prononcer. 

Caracciolo,  tout  pénétré  qu'il  fût  de  Timportance  de  ce  pro- 
blème, ne  voulut  pas  en  attendre  la  solution.  Aussitôt  que  la  fin  de 
la  quarantaine,  qui  pendant  neuf  jours  tenait  éloignés  de  la  personne 
des  nouveaux  souverains  tous  ceux  qui  comme  lui  étaient  entrés 
dans  la  chambre  du  roi  défunt  durant  sa  maladie,  lui  eut  permis 
d'aller  saluer  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  et  de  remplir  les  devoirs 
que  lui  imposait  sa  qualité  d'ambassadeur  de  famille,  il  s'empressa 
d'user  de  la  permission  qui  lui  avait  été  accordée;  le  22  mai,  il 
quittait  Paris  pour  se  rendre  à  Naples  par  la  voie  la  plus  directe, 
n  y  fit  un  long  séjour  pendant  lequel  il  eut  le  plaisir  de  recevoir  le 
cordon  de  l'ordre  de  Saint- Janvier,  qu'il  avait  sollicité  dans  une 
curieuse  lettre  adressée  à  Tanucci  le  17  août  1773.  H  y  disait  qu'en 
France,  les  grandes  ambassades  procuraient  le  cordon  bleu,  celle 
de  Naples  aussi  bien  que  celles  d'Espagne,  de  Rome,  de  Vienne 
ou  d'Angleterre,  et  comme  elle  était  de  famille,  était  très  recherchée. 
Il  expliquait  que  si  les  barons  de  Choiseul  et  de  Breteuil  n'avaient 
pas  reçu  cette  distinction,  c'était  pour  des  raisons  particulières. 
Un  vieil  usage,  jamais  transgressé,  voulait  qu'il  n'y  eût  jamais  plus 
de  deux  cordons  bleus  à  la  fob  dans  la  même  famille;  or  le  père 
et  l'oncle  de  Choiseul  jouissaient  de  cet  honneur.  Quant  à  Breteuil, 
c'était  une  autre  affaire.  En  France,  les  simples  gentilshommes 
pouvaient  comme  les  grands  seigneurs  obtenir  toutes  les  charges, 
tous  les  emplois;  on  ne  connaissait  pas  en  ce  pays  les  ridicules 
prétentions  des  grands  Napolitains,  qui,  sans  antre  titre  que  la  dif- 
férence de  fortune,  voulaient  passer  avant  tous  et  même  être  seuls, 
ce  qui  était  pis,  pour  certaines  places;  à  l'exception  de  quelques 
distinctions  à  la  Cour  et  au  Parlement,  la  plus  parfaite  égalité 
r^[nait  entre  les  ducs  et  pairs  et  les  autres  nobles.  Toutefois  les 
simples  gentilshommes,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'étaient  ni  pairs,  ni 
grands  d'Espagne,  devaient  faire  preuve  de  trois  cents  ans  de 
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noblesse  d*épée,  pour  obtenir  le  cordon  bleu  et  entrer  dans  les 
carrosses  du  Roi.  Or  la  famille  de  Breteuil  était  de  robe;  cependant 
cet  ambassadeur,  en  raison  de  son  mérite  personne],  aurait  sû- 
rement le  cordon  bleu  et  il  serait  le  premier  de  son  noni  à  le 
recevoir;  mais  il  Tattendrait  encore  un  peu  et  il  le  pouvait,  car 
il  n'avait  que  quarante-deux  ans,  tandis,  disait  Caracciolo,  que  plus 
de  cinquante-huit  pesaient  sur  ses  épaules.  Il  ajoutait  qu'une  des 
raisons  de  son  empressement  était  l'opinion  qu'on  avait  en  ce 
pays-ci  du  nom  de  Caracciolo,  qui  avait  conservé  une  espèce  de 
célébrité  depuis  un  fameux  prince  de  MelG  du  temps  de  François  I*'. 
On  croirait  qu'il  n'était  qu  un  bâtard,  si,  contrairement  à  tous  les 
usages  et  à  tous  les  exemples  des  précédents  ambassadeurs  de 
Naples  k  la  Cour  de  Versailles,  il  restait  privé  de  cette  distinction; 
il  aurait  bien  assez  de  philosophie  pour  s'en  passer,  sî,  dans  les 
circonstances  où  il  se  trouvait,  l'absence  de  cette  décoration  n'était 
un  réel  affront  qu'il  n'était  certainement  pas  dans  les  intentions 
de  son  souverain  de  lui  infliger  après  tant  d'années  de  service, 
quand  il  avait  l'honneur  de  se  trouver  son  ambassadeur  dans  la 
première  Cour  de  l'Europe. 

Caracciolo  revint  à  son  poste  le  3o  mai  1776,  pour  aller  bien*, 
tôt  après  assister  aux  fêtes  du  sacre  de  Louis  XVI,  où  une  place 
privilégiée  lui  était  réservée.  Tandis  que  tous  les  autres  menoibres 
du  corps  diplomatique  étaient,  vu  la  difficulté  des  logements,  re- 
légués en  dehors  de  Reims,  les  ambassadeurs  de  famille,  c'est-à- 
dire  ceux  d'Espagne  et  de  Naples,  étaient  installés  dans  la  ville 
même,  comme  les  princes  du  sang,  les  cardinaux,  les  seigneurs 
et  les  dames  qui  faisaient  partie  de  la  Cour;  mais  cette  situa- 
tion particulière  imposait  à  ceux  qui  en  bénéficiaient  de  lourdes 
charges  de  représentation.  Le  comte  d'Aranda,  qui  avait  amené  à 
Reims  trois  équipages,  trente  chevaux  de  voiture  et  autant  de  selle, 
tenait  dans  l'après-midi  deux  grandes  tables  ouvertes  de  24  cou- 
verts et,  le  soir,  il  donnait  à  souper  aux  seigneurs  de  la  Cour.  L'am- 
bassadeur de  Naples,  écrivait  Caracciolo  à  Tanucci,  dans  une  lettre 
datée  de  Reims  le  10  juin  1776,  ne  fait  ni  la  moitié,  ni  le  quart, 
ni  la  huitième,  ni  même  la  dixième  partie  de  cette  dépense  colos- 
sale; il  se  borne  à  ce  que  la  décence  ne  lui  permet  pas  d'éviter. 
Même  dans  ces  proportions  réduites,  il  se  disait  hors  d'état  de  sup- 
porter le  poids  de  ces  frais  extraordinaires  et  il  suppliait  Tanucci 
de  le  faire  traiter  aussi  favorablement  que  le  serait  par  la  Cour 
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d'Espagne  le  comte  d*Aranda  qui  ne  mettait  rien  de  sa  poche  et 
tenait  note  de  toutes  ses  dépenses  pour  s'en  faire  rembourser  par 
le  Trésor  de  son  souverain.  Caracciolo  ajoutait  qu*il  n'avait  pas 
oublié  que  le  ministre  lui  avait  dit  une  fois  que  la  carte  géogra- 
phique faisait  voir  aux  ambassadeurs  napolitains  les  motifs  qui 
les  obligeaient  à  ne  pas  se  régler  sur  leurs  collègues  pour  la  dé- 
pense; mais  il  observait  que  le  peuple  et  les  gens  de  la  rue  ne 
faisaient  pas  de  ces  réflexions  et  méprisaient  le  pauvre  en  le  com- 
parant au  riche,  et  il  déclarait  qu'il  aimerait  mieux  se  faire  vendre 
tout  jusqu'à  la  chemise  plutôt  que  de  porter  la  moindre  atteinte 
au  prestige  de  la  dignité  qui  lui  avait  été  confiée. 

La  correspondance  de  Caracciolo  pendant  cette  seconde  partie 
de  son  ambassade  n'est  plus,  à  beaucoup  près,  aussi  intéressante 
que  pendant  la  première;  il  semble  qu'à  la  suite  de  son  séjour  à 
Naples,  ses  rapports,  autrefois  si  pleins  de  confiance,  avec  Tanucci 
se  soient  refroidis;  il  n'écrit  plus  que  très  rarement  de  ces  longues 
lettres  autographes  en  italien,  si  curieuses  et  si  intéressantes,  que 
naguère  il  envoyait  fréquemment  à  ce  ministre  et  qui  soutiennent 
la  comparaison  avec  celles  de  l'abbé  Galiani.  Même  pour  la  dé- 
mission de  Malesherbes  et  la  disgrâce  de  Turgot,  il  se  borna  à 
signer  les  dépêches  courtes  et  sèches  rédigées  en  espagnol  par  le 
secrétaire  Christophe  Ferez.  Il  y  eut  un  peu  de  changement  en 
mieux  dans  cette  correspondance  lorsqu'elle  ne  s'adressa  plus  à 
Tanucci,  démissionnaire  au  mois  de  novembre  1776,  mais  à  son 
successeur,  le  marquis  de  LaSambuca,  qui,  dès  son  entrée  en 
fonctions  avait  accablé  l'ambassadeur  de  Naples  à  la  Cour  de  Ver- 
sailles de  protestations  d'amitié  et  de  dévouement.  On  rencontre 
de  nouveau  quelques  lettres  autographes  confidentielles  écrites  à 
son  ministre  par  Caracciolo,  mais  alors  il  n'était  plus  le  brillant 
diplomate  dont  Marmontel  nous  a.  laissé  le  portrait.  Le  6  jan- 
vier 1777,  il  avouait  au  marquis  de  la  Sambuca  que  l'âge  et  la 
lassitude  du  monde  le  plongeaient  dans  une  telle  apathie,  qu'il  ne 
désirait  plus  rien  que  la  tranquillité  et  le  repos. 

Le  causeur  gradeux  et  aimable  qu'il  était  naguère  s'était  trans* 
formé  en  un  vieillard  mélancolique.  A  propos  de  l'ajournement  du 
voyage  de  Joseph  II  en  France  jusqu'au  printemps  de  l'année  1777, 
ajournement  qui  venait  d'être  annoncé  et  formait  le  sujet  des 
conversations  des  politiques,  il  écrivait,  le  21  janvier  1777,  que 
ce  retard  était  attribué  à  la  maladie  de  l'Electeur  de  Bavière,  aux 
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projets  de  la  Cour  de  Vienne  et  aux  manosuvres  de  Frédéric  pour 
ïes  contrarier.  Il  disait  que  i*exempie  de  la  Mogne  devait  faire 
trembler,  puisque  les  grandes  puissances  avaient  établi  ee  principe, 
que,  pour  maintenir  entre  elles  l'équilibre,  il  leur  était  licite  d'ex- 
pulser les  plus  faibles  de  leur  territoire.  Cette  nouvelle  jurisprudence 
barbare,  plus  digne  de  bétes  féroces  que  de  personnes  humaines 
douées  de  raison,  et  Taccroissement  des  armées,  aujourd'hui  trois 
fois  plus  fortes  qu'elles  ne  l'avaient  jamais  été  dans  le  passé,  ten- 
daient, suivant  Caracciolo,  à  transformer  l'Europe  en  un  amphi- 
théâtre de  fauves,  où  les  plus  forts  mangeraient  tous  les  autres. 
Aussi  voulait -il  que  les  petites  puissances  fussent  toujours  prêtes 
à  se  défendre.  Le  20  avril  1778,  Caracciolo  broyait  du  noir  en 
raison  de  la  situation  internationale  :  en  France,  disait-il,  on  était 
en  guerre,  et  l'Espagne  devrait  forcément  s'y  trouver  mêlée.  Le 
roi  de  Naples  se  proposait  bien  d'observer  une  parfaite  neutralité, 
mais  l'Ambassadeur  faisait  remarquer  qu'il  ne  suffisait  pas  de  vou- 
loir rester  neutre,  qu'il  fallait  savoir  ce  qu'en  penseraient  les  An- 
glais. Il  avait  habité,  disait-il,  l'Angleterre  pendant  plusieurs  an- 
nées ;  il  connaissait  bien  ces  fiers  insulaires  et  il  savait  combien  peu 
il  fallait  pour  les  déterminer  à  manquer  de  parole  et  à  se  porter  k 
tous  les  excès,  quand  ils  croyaient  y  trouver  leur  avantage.  Aussi 
devait-on,  à  son  avis,  mettre  Naples  en  état  de  défense  et  à  l'abri 
d'une  insulte  du  côté  de  la  mer,  afin  de  pouvoir  se  faire  respecter 
chez  soi. 

Ce  philosophe  en  vint  au  point  de  s'occuper  avec  passion  des 
choses  de  l'armée.  Le  i3  janvier  17799  il  consacrait  une  dépêche 
autographe  à  l'envoi  d'une  ordonnance  sur  la  cavalerie  et  il  chantait 
les  louanges  des  dragons  français,  qui. étaient,  disait-il,  instruits 
à  merveille  et  formaient  le  plus  beau  et  le  plus  brillant  corps  de 
troupes  qu'on  pût  présenter  à  l'ennemi ,  à  pied  et  à  cheval.  H  priait 
le  roi  de  Naples,  dont  il  célébrait  le  prodigieux  talent  pour  la  tac- 
tique, de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'ordonnance  pour  l'infanterie, 
qu'il  reconnaîtrait  être  un  vrai  chef-d'œuvre,  dont  les  officiers  alle- 
mands au  service  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  avaient  fait  les  plus 
grands  éloges.  Enfin  il  annonçait  le  prochain  envoi  des  ordon- 
nances sur  l'artillerie,  qui  avaient  aussi  reçu  l'approbation  générale 
des  gens  du  métier. 

Le  6  juillet  de  cette  même  année,  dans  une  longue  dépêche 
aut<^aphe  de  sept  grandes  feuilles  in-folio  d'une  écriture  très 
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serrée,  Caracciolo  donnait  sur  l'artillerie  nouveau  modèle  de  Tar- 
mée  française  les  détails  les  plus  précis  et  les  plus  intéressants  qu'il 
tenait  de  la  bouche  même  de  l'inventeur,  le  célèbre  général  Gri- 
beauval.  L'Ambassadeur  faisait  brièvement  l'historique  dé  ce  grand 
changement,  qui  fut  l'une  des  causes  des  victoires  des  soldats  de 
la  Révolution  française  sur  les  armées  de  la  coalition  ;  il  racontait 
que  Gribeauval  avait,  dès  la  guerre  de  17Â2 ,  reconnu  la  nécessité  de 
diminuer  la  longueur  des  canons,  pour  réduire  leur  poids;  car  c'était 
une  conséquence  nécessaire  du  système  adopté  par  les  généraux 
de  faire  soutenir  les  troupes  par  l'artillerie  dans  toutes  les  actions, 
grandes  ou  petites;  cette  nouvelle  tactique  imposait  absolument 
l'allégement  du  matériel  d'artillerie.  Après  la  paix  de  1748,  Gri- 
beauval était  allé  étudier  l'artillerie  du  roi  de  Prusse,  dont  les 
canons  n'avaient  plus  que  i4  calibres,  tandis  que  ceux  de  l'armée 
française  en  avaient  3o.  Pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  Gribeauval 
avait  acquis  dans  le  commandement  de  l'artillerie  autrichienne  une 
grande  expérience,  dont,  à  la  paix,  il  avait  résolu  de  faire  profiter 
son  pays.  Cela  dit,  l'Ambassadeur  entrait  dans  des  détails  tech- 
niques sur  la  longueur  à  donner  aux  canons  et  leur  poids,  sur  le 
vent  à  laisser  aux  boulets,  etc.,  et  il  exposait  les  moyens  que  Gri- 
beauvd  avait  employés  pour  faire  adopter  le  matériel  qu'il  avait 
inventé. 

L'année  suivante,  Caracciolo  fut  relevé  des  fonctions  qu'il  rem- 
plissait en  France  avec  tant  de  distinction  depuis  neuf  ans.  Le 
marquis  de  la  Sambuca,  par  une  lettre  datée  de  Portici  le  20  mai 
1 780,  l'informa  que  le  roi  de  Naples  venait  de  le  nommer  vice-roi 
de  Sicile,  en  remplacement  du  prince  de  Stigliano,  promu  capi- 
taine des  Gardes  royales;  en  même  temps,  il  lui  recommandait  de 
se  rendre  le  plus  tôt  possible  à  sa  destination  et  de  laisser  à  Paris 
Christophe  Perez  en  qualité  de  chargé  d'affaires.  Caracciolo,  le 
i3  juin,  répondit  par  une  lettre  pleine  d'assurances  de  reconnais- 
sance, dans  laquelle  il  annonçait  qu'il  se  mettrait  en  route  aussitôt  que 
serait  passée  la  saison  des  chaleurs,  qui  rendaient  si  malsaine  la 
campagne  romaine  qu'il  devait  traverser.  Mais  le  règlement  de  ses 
affaires,  fort  embarrassées,  l'obligea  à  différer  son  départ  jusqu'au 
printemps  de  l'année  1781.  Le  25  décembre  1780,  en  envoyant 
la  note  de  ses  frais  extraordinaires  pour  le  deuxième  semestre  de 
l'année  courante,  il  priait  instamment  le  marquis  de  la  Sambuca 
de  donner  des  ordres  pour  que  le  montant,  10,916  livres,  en  fût 
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versé  le  plus  tôt  possible  à  son  banquier,  parce  que,  disait-il,  les 
ambassadeurs,  au  moment  de  leur  départ,  étaient  d'ordinaire  à  sec 
et  avaient  besoin  d'argent. 

La  situation  du  marquis  Domenico  Caracciolo  empira,  et  bientôt 
elle  fut  si  critique,  qu'il  dut,  pour  s'en  tirer,  avoir  recours  k  son 
Gouvernement.  Le  8  janvier  1781,  il  écrivait  au  marquis  de  la 
Sambuca  qu'il  était  sans  argent,  comme  cela  devait  arriver  à  un 
chacun  en  quittant  l'ambassade  de  Paris.  Le  ministre,  disait-il, 
savait  qu'il  était  un  cadet  sans  aucun  moyen  de  se  procurer  des 
ressources  par  voie  d'emprunt;  par  conséquent,  il  lui  était  impos- 
sible de  faire  face  aux  dépenses  considérables  de  sa  future  instal- 
lation en  Sicile  sans  l'aide  du  Roi.  Il  sollicitait  donc  un  prêt  de 
douze  mille  ducats,  qu'il  s'engageait  k  rembourser  par  tiers  en 
trois  ans,  au  moyen  de  retenues  sur  son  traitement  de  vice-roi.  Il 
suppliait  le  ministre  de  lui  procurer  cette  grâce,  sans  laquelle  il 
se  trouverait  dans  des  difficultés  inimaginables.  Déjà  tous  ces  tracas 
avaient  beaucoup  contribué  à  détruire  sa  santé,  qui  avait  été  en 
très  mauvais  état  et  s'améliorait  un  peu,  grâce  à  Dieu;  mais  il 
avait  encore  grand  besoin  d'une  réponse  favorable  pour  recouvrer 
la  tranquillité  et  le  repos  de  l'âme  et  de  l'esprit.  Il  priait  le  mi- 
nistre de  se  représenter  quelle  devait  être  la  douleur  d'un  honnête 
honmie  sur  le  point  de  se  voir  jeté  couvert  de  dettes  sur  la  place, 
et  aussi  quel  déshonneur  rejaillirait  sur  la  dignité  dont  il  était  re- 
vêtu, s'il  passait  en  Sicile  comme  un  failli  indélicat  poursuivi  par 
des  créanciers.  Quant  à  la  caution  à  donner  au  Roi  pour  le  cas  où 
il  viendrait  à  mourir  avant  l'expiration  des  trois  années  fixées  pour 
le  remboursement,  il  avouait  qu'il  lui  serait  impossible  d'en  fournir 
une,  car  son  neveu,  encore  mineur,  ne  pourrait  s'obliger  à  sa  place 
que  dans  le  courant  de  l'année.  Mais  il  pensait  que  ce  délai  ne 
pouvait  pas  faire  de  difficultés,  puisqu'il  ne  demandait  pas  ce  prêt 
pour  le  manger,  mais  pour  l'employer  en  achat  d'objets  qui  res- 
teraient et  s'ajouteraient  à  sa  vaisselle,  à  de  nombreux  meubles  de 
valeur,  à  des  porcelaines  superbes  et  à  bien  des  choses  de  même 
nature  ;  le  Roi  aurait  le  droit  de  mettre  la  main  sur  tout,  et  en 
aucun  cas  il  ne  serait  exposé  à  perdre  quoi  que  ce  soit. 

Plus  heureux  que  ses  collègues,  le  ministre  de  Prusse  et  l'am- 
bassadeur de  Suède,  réduits  à  ouvrir  des  tripots  publics  dans  leurs 
hôtels,  le  marquis  Caracciolo  obtint  un  secours  suffisant  de  son 
souverain,  et  il  put  enfin  quitter  la  France  la  tête  haute  et  la 


—  433  — 

conscience  tranquille.  Il  partit  de  Paris  le  3o  avril  1781,  et,  en 
passant  par  Montpellier,  afin  d'y  consulter  les  professeurs  de  cette 
célèbre  Faculté  sur  Tétat  de  sa  santé,  il  se  rendit  k  Toulon  où  il 
8*embarqua  sur  la  Vestale,  une  frégate  de  quarante  canons  que  le 
ministre  de  la  Marine  avait  fait  armer  pour  le  transporter  à  Naples. 
La  splendeur  de  sa  nouvelle  situation  ne  lui  fit  pas  oublier  notrç 
pays  ;  les  lettres  qu'il  écrivait  à  Marmontel  étaient  remplies  de  ses 
regrets  d'avoir  dû  quitter  la  France.  En  Sicile,  Caracciolo  se  montra 
grand  administrateur;  il  osa  s'attaquer  aux  abus  de  la  féodalité, 
qui  y  était  toute- puissante;  il  mit  des  bornes  aux  privilèges 
de  l'aristocratie  et  de  la  noblesse;  il  réorganisa  l'administration 
municipale  de  Païenne  et  soumit  à  des  statuts  réguliers  les  com- 
munautés d'arts  et  métiers.  Économiste  distingué,  il  sut  adapter 
les  principes  de  cette  science  aux  circonstances  et  combattre  effi- 
cacement la  disette  dont  la  Sicile  soufint  en  1784^  et  l'année  sui- 
vante il  mit  à  profit  les  résultats  de  son  expérience  en  publiant  ses 
mjlessioni  sulF  Economia  e  VEstrazione  de*  Framenti  délia  Sicilia^^\ 
En  mars  1786,  il  fut  appelé  au  ministère  des  Affaires  Étrangères, 
où  il  demeura  jusqu'à  sa  mort,  survenue  au  mois  de  juillet  de 
l'année  1789. 

LE  GHARCé  D'AFFAIRES  LOUIS  PIO. 

Quand  le  marquis  de  Caracciolo  partit  de  Paris,  le  secrétaire 
Christophe  Perez  avait  déjà  quitté  cette  ville  depuis  près  de  deux 
mois;  au  mois  de  décembre  1780,  il  avait  obtenu  la  permission 
de  prendre  sa  retraite  avec  son  traitement  et  le  titre  de  président 
de  la  Chambre;  il  avait  eu  pour  successeur  un  certain  Louis  Pio, 
employé  dans  la  secrétairerie  des  Affaires  Etrangères.  La  dernière 
dépêche  officielle  écrite  en  langue  espagnole  par  Christophe  Perez 
est  datée  du  5  mars  1781;  dès  lors,  l'italien  fut  seul  employé  dans 
la  correspondance,  tant  par  le  secrétaire  que  par  l'ambassadeur. 

Louis  Pio  resta  chargé  des  affaires  du  roi  de  Naples  près  la  Cour 
de  Versailles  pendant  plus  de  deux  ans.  C'était  un  jeune  homme 
fnand  de  bons  mots  et  d'anecdotes  savoureuses,  qu'il  insérait  dans 
ses  lettres  particulières  au  ministre,  qui  l'avait  sans  doute  choisi  pour 

(*>  Ces  détails  sont  tirés  d'un  article  intéressant  sur  le  marquis  Dominique 
Caracciolo  inséré  dans  le  treiitème  volume  de  la  Biografia  degli  nomini  illuttri 
del  Regno  di  iVapo/î.  Naples,  1898,  in-4*- 
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cela  dans  son  entourage  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Lors 
de  la  maladie  qui  mit  en  danger  de  mort  le  vieux  Maurepas  et 
Tenleva  après  une  courte  lutte,  Louis  Pio,  dans  une  lettre  du 
i3  novembre  1781,  passait  en  revue  les  successeurs  que  le  public 
donnait  au  mentor,  et  il  faisait  observer  que  les  gens  raisonnables 
souhaitaient  que  le  Roi  volât  de  ses  propres  ailes.  C'était  aussi, 
écrivait-il,  le  désir  de  la  Reine,  qui,  lorsqu'on  lui  parlait  du 
duc  de  Nivernais,  communément  désigné  pour  succéder  à  son  beau- 
frère,  répondait  i  •M.  de  Nivernais  est  une  femme  de  beaucoap 
d'esprit  »  C'est  un  de  ces  mots  à  l'emporte-pièce  qui  firent  à  cette 
souveraine  spirituelle  tant  d'ennemis  parmi  ceux  qui  l'entou- 
raient. 

Louis  Pio,  d'ailleurs,  ne  ménageait  pas  Marie -Antoinette.  Ou- 
bliant que  cette  princesse  était  la  sœur  de  la  reine  de  Naples,  ce 
petit  chargé  d'affaires  poussait  l'imprudence  jusqu'à  transmettre, 
dans  une  lettre  du  25  décembre  1781,  confiée  à  la  poste,  une 
copie  des  couplets  infâmes  qui  avaient  été  composés  à  l'occasion 
de  la  naissance  du  Dauphin,  et  qui,  disait-il,  se  lisaient  en  grand 
secret  à  la  Cour.  Comme  cette  chanson,  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
le  recueil  de  M.  Raunié^^^,  est,  pour  ainsi  dire,  la  syntfièse  des 
calomnies  qui  furent  mises  en  circulation  par  les  familiers  de  la 
Cour  de  Versailles  sur  les  mœurs  de  Marie  Antoinette  et  soulevèrent 
contre  elle  les  passions  populaires,  je  crois  devoir  la  publier  ici, 
en  supprimant  toutefois  les  couplets  qui  ne  concernent  pas  la 
Reine  et  en  remplaçant  quelques  mots  par  des  points  : 

D*un  Dauphin  la  naissance 

EInchante  tout  Paris  ; 

Sa  subite  existence 

Trouble  le  Paradis  : 

«  Qui  diable  Ta  produit  ? 

Dit  le  Verbe  en  colère  ; 

C'est  quelque  coup  du  Saint-Esprit  ; 

Car  jamais  personne  n'a  dit 

Que  le  Roi  fût  son  père.  » 

—  «Pardonnez-moi,  mon  maître, 
S'écria  le  Pigeon  ; 

^»  Chansonnier  historique  du  zvnf  tièeU  (Paris,  i884«  in-8*). 
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Je  n*ai  pas  donné  Tètre 
A  ce  cher  nonnisson  ; 
De  ce  qa*on  voit  de  beau 
La  Reine  est  le  modde  ; 
Coigny  brûlant  d*an  fen  noaveau 
D'amour  alluma  le  flambeau. 
Sans  m la  chandelle.  > 

On  fit  place  à  Madame 
Tout  auprès  du  poupon. 
Monsieur  criait  :  «  Madame 
A  déjà  des  soupçons.  > 
Chacun  se  regardait 
Et  faisait  la  grimace. 
Un  plaisant  dit  :  •  Je  vois  le  cas , 
La  chose  ne  me  surprend  pas  ; 
Mais  Tauteur  m'embarrasse.  » 

—  «  Au  diable  soit  Tafiaire, 
Dit  le  comte  d'Artois  ; 

Si  j'en  eus  voulu  faire , 

Il  n'eût  tenu  qu'à  moi. 

J'aurais  pu  procurer 

Cette  race  bâtarde , 

Mais,  pour  le  bien  de  mon  enfant, 

J'allais  tranquillement 

B ma  Savoyarde.  » 

Du  Nestor  de  la  France , 
On  attendait  le  mot  ; 
Mais  son  indifférence 
Attrapa  plus  d'un  sot  : 

—  a  Je  trouve  tout  cela , 
Dit-il,  très  ordinaire; 

On  peut  se  tromper  dans  ce  cas. 
Moi-même,  ne  croyais-je  pas 
De  d' Amelot  être  le  père  !  > 

Avec  grande  noblesse 
Une  femme  arriva. 
Elle  fendit  la  presse 
Et  chacun  se  rangea. 

3H. 
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Cette  dame.  Messieurs, 
En  valait  bien  la  peine. 
C^était  la  princesse  d*Hënin  ; 
Comme  eile  est  tribade  et  catin , 
On  la  prit  pour  la  Reine  ^^K 

Le  Cabinet  noir  fit  connaitre  aux  ministres  de  Louis  XVI  com- 
bien peu  on  pouvait  se  fier  à  la  discrétion  de  Tagent  napolitain, 
et  M.  de  Vergennes  s*empressa  de  saisir  la  première  occasion  fa- 
vorable qui  se  présenta  pour  tenter  de  faire  rappeler  ce  maladroit. 
Le  i5  janvier  1 782 ,  le  secrétaire  d*Etat  envoya  à  l'ambassadeur  de 
France  à  Naples  une  dépêche  dans  laquelle,  après  s*étre  plaint  de 
la  manière  de  négocier  de  Louis  Pio,  il  blâmait  la  conduite  de  ce 
chargé  d'affaires  en  ces  termes  : 

Au  reste,  Monsieur,  je  ne  serai  jamais  étonné  quand  le  sieur  de  Pîo 
travaillera  à  donner  une  tournure  désagréable  aux  affaires  qu'il  aura  à 
traiter  ici.  Ni  l'exemple  de  M.  le  marquis  Caracciolo,  ni  les  bontés  qu'il 
éprouve,  ni  surtout  les  liaisons  qui  existent  entre  les  deux  Cours  ne 
peuvent  contenir  ce  jeune  homme  dans  ses  propos;  il  semblerait  être 
aux  gages  de  nos  ennemis,  tant  il  triomphe  de  nos  pertes  et  s'afflige  de 
nos  succès.  Ce  n*est  certainement  pas  l'intention  de  S.  M.  Sicilienne  ni 
de  son  ministère  d'avoir  ici  un  correspondant  aussi  capable  d'inspirer 
la  défiance,  et  dont  la  conduite  privée  n'est  guère  meilleure  que  les  dis- 
positions politiques. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  d'attendre  un  moment  où  M.  le  marquis  de 
la  Sambuca  soit  plus  calme  sur  l'affaire  de  Marseille  pour  lui  insinuer 
que,  en  attendant  l'arrivée  du  nouvel  ambassadeur,  il  nous  ferait  grand 
plaisir  d'envoyer  ici  un  personnage  plus  sage  et  plus  honnête  que  le 
sieur  de  Pio.  Le  Roi  ne  veut  point  demander  son  rappel  pour  éviter 
jusqu'au  soupçon  que  S.  M.  doute  du  désir  du  Roi,  son  bean-fi^re,  de 
maintenir  scrupuleusement  la  confiance  et  la  bonne  harmonie  qui  sub- 
sistent entre  les  deux  Cours.  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  rien  de  bien  a  es- 
pérer pour  le  service  des  deux  souverains  d'employer  des  gens  aussi 
inconsidérés  que  le  sieur  de  Pio.  Les  affaires  les  plus  simples  peuvent 
être  gâtées  par  de  tels  agents;  et  comment  un  ministre  peut-il  parier 
franchement  à  un  homme  qu'il  connaît  pour  être  capable  d'envenimer 
les  choses  les  plus  innocentes  et  de  présenter  ce  qu'il  voit  sous  les  cou- 
leurs les  plus  fausses  I 

<')  Aux  Archives  de  Naples,  ces  couplets  ne  se  trouvent  plus  avec  la  lettre 
d'envoi  du  a 5  décembre  1 781  ;  ils  sont  dans  le  volume  suivant  avec  les  dépêches 
(tu  commencement  de  Tannée  1782. 
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M.  de  Giermont,  qui  représentait  alors  le  roi  de  France  à  Na- 
pies,  ne  se  contenta  pas  des  insinuations  qui  lui  étaient  prescrites, 
il  remit  au  marquis  de  la  Sambuca  une  copie  du  passage  ci-dessus. 
Le  ministre  napolitain  adressa,  le  5  février  178a ,  à  Louis  Pio  une 
longue  lettre  de  blâme  et  celui-ci  présenta,  le  26  du  même  mois, 
les  excuses  les  plus  plates  avec  les  plus  chaudes  promesses  de  faire 
preuve  à  Tavenir  d*une  réserve  et  d'une  tenue  au-dessus  de  tout  re- 
proche. L'affaire  n'alla  pas  plus  loin.  Louis  Pio  demeura  à  Paris  jus- 
qu'à la  Révolution  et  continua  à  envoyer  à  son  ministre  des  lettres 
particulières  remplies  de  nouvelles  du  même  genre.  Par  exemple , 
le  25  février  1783,  il  écrivait  que  le  bruit  courait  que  M""*  de  Bel- 
zunce  avait  soupe  en  tète  à  tête  avec  le  Roi.  Le  5  août  de  cette 
même  année,  il  racontait  que  la  chronique  scandaleuse  attribuait 
la  maladie  du  ministre  Âmelot  aux  trop  nombreuses  conférences 
accordées  aux  femmes  de  théâtre  par  ce  secrétaire  d'État  qui  avait 
dans  son  département  l'Académie  royale  de  musique  et  de  danse. 
Dès  le  commencement  de  l'année  1783,  il  paraissait  avoir  com- 
plètement oublié  la  verte  semonce  que  lui  avait  attirée  son  impru- 
dence; il  mettait  de  nouveau  la  Reine  en  scène  dans  ses  lettres. 
Le  11  mars,  il  parlait  des  pertes  considérables  faites  au  jeu  par 
Marie-Ântoinette  qui  continuait  à  honorer  le  duc  de  Coigny  d'une 
faveur  qui  faisait  jaser;  il  rapportait  que,  le  lundi  gras,  ce  seigneur 
avait  donné  une  grande  fête  où  la  Reine  avait  assisté  et  joué  gros 
jeu;  il  évaluait  les  pertes  subies  par  cette  souveraine  en  quelques 
soirées  à  la  somme  énorme  de  23,ooo  louis.  Il  insistait  à  plusieurs 
reprises  sur  les  fâcheux  effets  de  la  faveur  accordée  aux  Polîgnac 
qui  en  abusaient  à  l'excès;  le  17  juin  1783,  à  l'occasion  d'une 
promotion  de  chevaliers  du  Saint-Esprit,  qui  la  plupart  n'avaient 
d'autre  titre  à  cette  distinction  que  la  protection  de  la  Reine,  il 
rapportait  que  l'indignation  était  fort  vive  parmi  les  grands  sei- 
gneurs de  la  Cour,  qui  disaient  tout  haut  :  Les  boargeoii  doivent 
être  contents. 

U  faut  croire  que  le  marquis  de  la  Sambuca  était,  au  fond,  sa- 
tisfait du  ton  et  de  la  qualité  de  cette  correspondance;  car  IcMrsqu'au 
mois  d'août,  le  comte  Michel  Pignatelli  eut  enfin  pris  possession 
de  son  poste,  le  ministre  fit  donner  à  Louis  Pio.  par- cet  ambassa- 
deur l'ordre  de  continuer  à  lui  envoyer  sur  une  feuille  séparée  un 
bulletin  particulier  de  nouvelles.  Celui-ci  obéit  et  profita  de  l'occa- 
sion pour  supplier  son  chef  d'avoir  pitié  de  lui  et  de  le  protéger. 
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Sa  situation  n*était  pas  brillante.  D  était  pour  le  moins  aussi  mal- 
heureux que  la  plupart  des  membres  du  corps  diplomatique  alors 
en  résidence  près  la  Cour  de  Versailles,  dont  il  signalait  la  dé- 
tresse, sans  doute  pour  se  consoler  de  la  misère  où  il  se  trouvait 
réduit. 

Le  11  mai  1783,  il  écrivait  que  le  comte  de  Creutz,  ambas- 
sadeur de  Suède,  était  bien  heureux  d'être  rappelé  à  sa  Cour; 
car  il  avait  contracté  tant  de  dettes,  qu'il  ne  savait  plus  comment 
marcher.  Il  ajoutait  que  la  plupart  des  membres  du  corps  diplo- 
matique étaient  atteints  de  cette  même  maladie  et  seraient  aussi 
enchantés  de  quitter  Paris.  B  affirmait  qu'il  n'y  avait  que  le 
seul  Aranda  qui  fit  une  grande  dépense  et  n'eût  pas  de  dettes,  et 
il  citait  ce  fait,  dont  il  ne  nommait  pas  le  héros,  qui  ne  pourrait 
guère  être  autre  que  le  baron  de  Goltz  :  un  ministre  d'une  grande 
puissance  devait  une  somme  d'une  certaine  importance  au  suisse 
de  L.  Pio,  c'est-à-dire  au  portier  de  son  hôtel,  qui  n'en  pouvait 
pas  tirer  un  sou. 

Le  20  octobre  1783,  le  pauvre  secrétaire  informait  le  marquis 
de  la  Sambuca  qu'il  ne  savait  plus  comment  se  procurer  des  nou- 
velles pour  remplir  son  bulletin,  puisque,  faute  de  vêtements  con- 
venables, il  ne  pouvait  plus  aller  dans  le  monde.  Le  17  novembre, 
il  profitait  de  la  mort  du  secrétaire  de  l'ambassade  impériale  pour 
annoncer  à  son  ministre  que  ses  jours  étaient  comptés,  car  il  était 
sans  le  sou,  sans  gratification,  sans  la  moindre  décoration.  Il  reçut 
la  croce  Constantiana;  mais  cela  ne  lui  suffit  pas.  Le  a  6  août  1787, 
il  adressa  une  supplique  au  Roi,  en  demandant  l'appui  de  son 
ancien  chef,  le  marquis  Caracciolo,  devenu  ministre.  Le  malheu- 
reux Pio  commençait  par  rappeler  qu'il  avait  vingt  années  de 
services,  douze  dans  la  secrétairerie  des  Af&ires  Étrangères,  où  il 
avait  été  chargé  des  besognes  les  plus  difficiles,  et  huit  dans  la 
la  première  Cour  de  l'Europe,  dont  six  en  qualité  de  chargé  d'af- 
faires. Néanmoins  sa  position  était  restée  très  précaire;  depuis 
quelque  tonps,  il  était  réduit  à  un  état  voisin  de  la  mendicité;  ses 
appointements  mensuels  se  montaient  à  la  somme  de  74  ducats 
de  Naples,  c'est-à-dire  à  un  peu  plus  de  3oo  livres  de  France;  or, 
malgré  la  plus  grande  économie,  il  devait  pour  vivre  décemment 
en  dépenser  le  double.  Aussi  chaque  mois,  Pio,  disait-il,  était 
obligé  de  faire  des  dettes.  Les  appels  désespérés  adressés  par  ce  di- 
plomate misérable  à  la  pitié  de  son  souverain  n'eurent  aucun  effet; 
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on  lui  répondit  par  un  refus,  sous  prétexte  que  ses  prédécesseurs 
n*avaient  jamais  reçu  degratifications.  Cependant  le  pauvre  homme 
était  comme  la  cheville  ouvrière  de  Tambassade  dont  le  service 
reposait  presque  entièrement  sur  lui. 

Le  comte  M.  Pignatelli  avait  à  cœur  de  bien  faire  son  métier; 
mais  il  était  souffrant  et  il  ne  fit  que  passer  près  de  la  Cour  de 
Versailles  où  son  assiduité  lui  avait  assuré  un  aimable  accueil. 
Louis  Pio  écrivait  de  Fontainebleau,  le  27  octobre,  que,  le  12  de 
ce  mois,  au  premier  lever  qui  avait  suivi  Tinstallation  de  la  Cour 
dans  cette  résidence ,  tous  les  membres  du  corps  diplomatique  étaient 
absents,  à  Texception  de  l'ambassadeur  napolitain  auquel  cette 
particularité  avait  valu  de  ta  part  du  Roi  et  de  la  Reine  les  com- 
pliments les  plus  gracieux;  par  contre,  quand,  le  jeudi  suivant,  le 
Nonce  avait  fait  son  apparition,  la  Reine  lui  avait  fait  des  repro- 
ches, en  plaisantant,  comme  il  convenait,  le  doyen  du  corps  diplo- 
matique. Aussi  tronve-t-on  dans  les  dépêches  de  Tambassadeur  de 
Naples  et  de  son  secrétaire  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur 
l'accident  qui  survint  à  Marie-Antoinette  pendant  ce  séjour,  ainsi 
que  sur  la  disgrâce  du  contrôleur  général  d'Ormesson  et  son  rem- 
placement par  Calonne. 

Le  i3  juin  178A,  après  un  séjour  de  moins  d'une  année,  le 
comte  Pignatelli  quitta  Paris  et  se  mit  en  route  pour  Tltalie  par 
Bâle  et  la  voie  la  plus  courte  en  vertu  d'un  congé  qu'il  avait  ob- 
tenu pour  rétablir  sa  santé.  Louis  Pio  se  retrouva  chaîné  d'affaires 
et  il  recommença  ses  doléances;  il  n'avait  pas  de  voiture  et  cepen- 
dant un  équipage  était  absolument  nécessaire  pour  jouir  de  quelque 
considération;  ses  vêtements  étaient  usés,  démodés,  et  il  lui  fallait 
refaire  sa  garde-robe  pour  pouvoir  décemment  paraître  dans  les 
assemblées,  etc.  Je  ne  sais  si  ce  fut  l'effet  de  ces  plaintes  dont  la 
lecture  ne  devait  avoir  rien  d'agréable,  cette  fois  Tintérim  ne  fut 
pas  long.  Le  prince  de  Caramannico,  qui,  comme  ses  prédécesseurs 
Caraccioloet  Pignatelli, était  transféré  d'Angleterre  en  France, quitta 
Londres  le  3  octobre  1784  et  arriva  à  Paris  le  7  dans  la  matinée, 
après  un  heureux  voyage.  Sous  ce  nouvel  ambassadeur,  Louis  Pio 
continua  son  bulletin  de  nouvelles^  et  bientôt  il  redevint  chai^gé 
d'affaires.  Le  17  janvier  1786,  sous  prétexte  d'aller  dans  son  pays, 
pour  r^ler  ses  affaires  particulières,  le  prince  de  Caramannico 
quittait  Paris,  où  il  ne  devait  plus  revenir;  en  mars  1786,  il  fut 
nommé  vice-roi  de  Sicile,  à  la  place  du  marquis  Caracciolo  ap- 
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pelé  au  ministère  des  Affaires  Étrangères,  vacant  par  la  démission 
du  marquis  de  la  Sambuca.  L*ambassade  de  Naples  en  France  fut 
donnée  au  chevalier  Thomas  de  Somma,  marquis  de  Circello,  en- 
voyé extraordinaire  à  Vienne,  qui  arriva  le  12  octobre  1786  à 
Paris,  où  il  resta  jusqu'à  la  Révolution. 

LE  MARQUIS  DE  CIRCELLO. 

A  son  arrivée  dans  notre  pays,  le  marquis  de  Circello  y  trouva 
un  émissaire  de  la  reine  Caroline,  le  chevalier  de  Bressac,  qui  avait 
mission  d'obtenir  par  l'intervention  de  Marie-Antoinette  que  le  Ca- 
binet de  Versailles  s*interposât  pour  amener  une  réconciliation 
entre  le  roi  de  Naples,  Ferdinand  I*',  et  Charles  III  d*Espagne;  mais 
ce  prince  mit  tant  de  raideur  dans  les  négociations,  qu*il  fallut 
abandonner  tout  espoir  d'amener  à  bref  délai  un  rapprochement 
entre  le  père  et  le  fils,  dont  la  brouille  était  un  sujet  de  chagrin 
pour  Marie-Antoinette  qui  avait  conservé  pour  sa  sœur  une  vive 
affection.  Cet  échec  éloigna  la  reine  de  France  du  chevalier  de 
Bressac  qui,  par  ses  propos  peu  mesurés  et  sa  conduite,  s'était 
aliéné  le  corps  diplomatique,  et  la  souveraine  traita  mieux  le  mar- 
quis de  Circello,  qui  d'abord  avait  été  peu  goûté.  M.  de  Salmour, 
qui  nous  fournit  ces  détails,  écrivait,  le  23  novembre  1786,  que 
l'avant-veille,  chez  M""*  de  Polignac,  il  avait  été  témoin  d'une 
longue  conversation  que  la  Reine  avait  eue  à  part  avec  l'ambassa- 
deur de  Naples. 

Bientôt  le  marquis  de  Circello  se  fut  mis  au  fait  des  affaires 
intérieures  de  la  France  alors  si  troublées  et  put  les  suivre  d'assez 
près  pour  donner  des  renseignements  précis,  qui,  malgré  leur  sé- 
cheresse, ne  sont  pas  inutiles  pour  l'historien.  Parfois  même,  il 
entrait  dans  le  détail  et  envoyait  de  longues  lettres  fort  intéressantes. 
Ainsi  le  i*'  septembre  1787,  il  profita  de  l'occasion  d'un  courrier 
pour  adresser  à  Caracdolo  une  lettre  autographe  de  neuf  pages  in- 
quarto  sur  la  désignation  de  l'archevêque  Loménie  de  Brienne 
en  qualité  de  principal  ministre,  et  sur  la  retraite  des  secrétaires 
d'État  de  la  Guerre  et  de  la  Marine;  il  insistait  sur  la  force  de  la 
crise  que  venait  de  subir  la  monarchie  et  sur  les  conséquences 
fâcheuses  de  la  faiblesse  du  Gouvernement  vis-à-vis  du  Pariement; 
il  faisait  remarquer  la  différence  qui  existait  entre  le  titre  de  pre- 
mier ministre  et  celui  dont  venait  d'être  revêtu  l'archevêque  et 
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dont  l'enregistrement  à  la  Chambre  des  comptes  n'était  pas  néces- 
saire; mais,  disait-il,  si  l'on  allait  au  fond  des  choses,  on  voyait 
que  cette  dififérence  était  sans  importance;  Brienne  devenait  réel- 
lement le  chef  du  Gouvernement;  tous  les  ministres  devraient  lui 
soumettre  leur  travail  avant  d'aller  le  présenter  au  Roi;  c'était  le 
véritable  motif  de  la  démission  donnée  par  MM.  de  Castries  et  de 
Ségar  qui  n'avaient  pas  voulu  accepter  cette  diminution  de  situa- 
tion et  avaient  préféré  se  retirer.  Dans  cette  méine  lettre,  le  mar- 
quis de  Circello  remerciait  vivement  Caracciolo  de  lui  avoir  fait 
obtenir  le  cordon  de  Saint-Janvier. 

Quand  s'ouvrit  la  crise  révolutionnaire,  l'ambassadeur  de  Na- 
ples  redoubla  d'attention  et  ses  dépêches  deviennent  plus  impor- 
tantes pour  notre  histoire; on  y  trouve  notés  avec  un  soin  minu- 
tieux tous  les  détails  exacts  qu'il  put  se  procurer  sur  ce  qui  se 
passait  à  Versailles,  et  au  Château  et  dans  les  États  généraux.  Sur 
les  conseils  qui  précédèrent  la  séance  royale. du  23  juin,  elles  four- 
nissent des  renseignements  précis  de  la  plus  grande  importance; 
car  ils  permettent  de  reconstituer  les  diverses  phases  des  délibéra- 
tions qui  aboutirent  au  rejet  du  plan  de  Necker.  Mais  Circello  s'ar- 
rête pour  ainsi  dire  à  l'extérieur  des  choses;  il  n'entre  pas  dans  le 
cœur  des  questions;  il  s'en  interdit  l'examen  et  il  se  garde  bien  de 
faire  connaître  son  opinion.  C'est  encore  le  système  suivi  dans  ses 
relations  de  la  révolution  de  juillet  1789;  les  faits  y  sont  rappor- 
tés avec  la  plus  grande  précision  possible,  et  malgré  la  difficulté  de 
se  procurer  des  renseignements  sûrs  au  milieu  de  l'émeute  popu- 
laire, le  plus  souvent  les  récits  de  cet  ambassadeur  sont  exacts. 
C'est  le  cas  notamment  de  sa  dépêche  du  i3  juillet,  que  complète 
une  lettre  particulière  rédigée  et  signée  par  Luigi  Pio  dans  la 
matinée  du  i4i  quelques  instants  avant  le  départ  du  courrier.  La 
semaine  suivante,  Circello  envoya  une  relation  de  la  prise  de  la 
Bastille  et  des  suites  de  la  victoire  de  Paris,  dans  une  longue  dé- 
pêche du  20  juillet,  qui  est  bien  connue  par  la  traduction  qu'en 
a  donnée  M.  Marcellin  Pellet  en  un  remarquable  article  intitulé  : 
La  Prise  de  la  Bastille,  Saprès  les  dépêches  inédites  de  Vambassadeur 
deNapUs,  publié  dans  le  journal  £e  Temps,  du  7  juillet  1892. 

De  bonne  heure,  le  marquis  de  Grcello  s'éloigna  du  théâtre  de 
la  Révolution;  le  20  août  1790,  il  quitta  Paris,  où  il  laissa  son 
secrétaire  particulier,  un  certain  abbé  Leprini,  en  qualité  de  chargé 
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dWaires;  il  se  rendit  à  Vienne  et  plus  tard,  sur  Tordre  de  sa  Cour, 
il  alla  s'établir  à  Bruxelles;  le  6  décembre  1791,  il  écrivait  de 
cette  ville  au  ministre  Acton,  que,  se  conformant  à  la  volonté  de 
son  souverain,  il  resterait  dans  les  Pays-Bas  jusqu'au  parfait  déve- 
loppement des  n^ociations  en  cours  entre  les  puissances  pour  ré- 
tablir en  France  l'ancien  ordre  de  choses,  ou  tout  au  moins  jusqu'à 
ce  qu'on  pût  voir  plus  clairement  quelles  étaient  les  idées  des  di- 
vers Cabinets  de  l'Europe  sur  cette  grande  question.  Provisoire- 
ment, il  ne  ferait  aucun  changement  dans  sa  maison  de  Paris  et  il 
la  laisserait  en  l'état  où  elle  se  trouvait.  Il  avait  sans  doute,  conune 
tous  les  émigrés,  l'espoir  de  pouvoir  s'y  réinstaller  à  bref  délai 
après  la  restauration  de  l'ancien  régime.  La  valeur  des  défendeurs 
de  la  Révolution  le  contraignit  bientât  à  renoncer  à  ces  illusions. 
Après  la  victoire  de  Valmy  et  l'établissement  de  la  République, 
l'abbé  Leprini,  qui  avait  obtenu  ses  passeports  le  23  septembre, 
alla  rejoindre  le  marquis  de  Circello  dans  les  Pays-Bas  et  bientôt 
tous  deux  furent  contraints  par  les  succès  des  armées  françaises 
de  se  réfugier  en  Hollande,  où  ils  se  trouvaient  au  mois  de  dé- 
cembre 1792. 
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APPENDICE. 


LISTE    DES    LETTRES    ADRESSEES    PAR    L'ABBÉ    GALIANI 

AU  MARQUIS  TANUCCI^^'. 

(1759-1769.) 

Vol.  90.  (1759)  —  Rome,  1,  6  mâit^);  —  Gènes,  17  mai;  — 
Lyon,  1"  juin;" —  Paris,  ii,  25  juin;  3o  juillet;  8  oc- 
tobre, 

91.  (1759)  —  Paris,  19  novembre. 

92.  (1760)  —  Paris,  7,  ii,  21,  28  janvier;  i,  H,  18,  25  fé- 

vrier; i*"  mars;  s.  d.  :  Dopo  che  io  ehbi  scritto;  3  mars; 
s.i,  :  Sehhene  qaesf  ordinario;  10,  17,  2b,  31  mars;  7, 
i4,  21,  28  avril;  5,  12,  19,  26  mai. 

93.  (1760)  —  Paris,  2,  9,  16,  23,  2i,  30  juin;  7,  i4,  15,  21, 

25  juillet;  â,  11,  18  août;  Versailles,  25  août;  Paris,  1, 
8,  i5,  22,  29  septembre. 

94.  (1760)  —  Paris,  6,  13,  20,  27  octobre;  2,  3,  10,  17, 

2i  novembre;  1,  8  décembre. 

95.  (1761)  —  Paris,  5,  12,  19,  26  janvier;  2,  9,  23,  26  fé- 

vrier; 2,  9,  16,  23,  3o  mars;  6,  i3,  19,  20,  27  avril; 
4,  11,  18,  25  mai;  1,  S  juin. 

96.  (1761)  —  Paris,  15,  27,  29  juin;  7,  13,  20,  27  juillet;  3, 

10,  17,  2â,  3i  août;  7,  id,  21,  28  septembre. 

97.  (1761)  —  Paris,  5,  12,  26  octobre;  2,  10,  16,  19,  23  no- 

vembre; 7,  li,  21,  28,  30  décembre. 

(')  Cette  liste  a  été  dreMée  par  M.  Salvatore  de  Grescenxio,  des  archives  de 
Naples. 

<*>  Les  lettres  dont  la  date  est  en  italique  sont  cdles  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  la  publication  de  M.  Raxzoni. 
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98.  (176a)  —  Paris,  4,  Ï2,  18,  25  janvier;  f,  8,  15,  22  fé- 

vrier; 1,  8,  i5,  22,  29  mars;  5,  12,  26  avril;  3, 
2i  mai;  7,  i4i  2f  juin. 

99.  (1762)  —  Paris,  5,  12,  19,  26  juillet;  2,  9,  16,  19,  23. 

3o  août;  6,  13,  20,  27  septembre. 

100.  (1762)  —  Paris,  4  octobre;  —  Fontainebleau,  11,  18, 

25  octobre;  i*"  novembre;  —  Paris,  s.  i;  i5  novembre; 
—  Fontainebleaa,  18  novembre; —  Paris,  22  novembre; 

6,  13,  27  décembre. 

101.  (1763)  —  Paris,  3,  10,  17,  2i,  3f  janvier;  7,   i4,  21, 

28  février;  7,  i4,  21,  28  mars;  i,  11,  18,  25  avril; 
2,  9,  16,  23,  30  mai;  6,  i3,  20,  27  juin. 

102.  (1763)— Paris,  4,  11, 18,  25 juillet;  1,8,  i5, 22,29  août; 

5,  12,  19,  26  septembre;  3,  10  octobre;  —  Fontaine- 
bleau, 17,  2i,  31  octobre;  7  novembre;  —  Paris,  ili^21, 
28  novembre;  5,  12,  19,26  décembre. 

103.  (1764)  —  Paris,  2,  9,  16,  23,  30  janvier;  6,  i3,  20, 

27  février;  5,  12,  19,  26  mars; 2,  9,  16,  23,  3o  avril; 

7,  1U,  21,  28  mai;  4,  11,  18,  25  juin. 

104.  (1764)  —  Paris,  2,  9  juillet;  —  Compiègne,  16,  23, 

30  juillet;  6,  i3  août;  —  Paris,  s.  d.;  27  août;  3, 10, 
17,  2i  septembre;  1,  8  octobre;  —  Fontainebleau,  15, 
22  octobre;  —  Fourqueux,  29  octobre;  —  Fontainebleau, 
5  novembre;  —  Paris,  12,  19,  26  novembre;  3,  10, 
17,  2i,  31  décembre. 

105.  (1765)  —  Paris,  7,  là,  21,  28  janvier;  —  i,   11,  18, 

25  février;  â,  11,  18,  25  mars;  1,  8,  15,  22,  29  avril. 

106.  (1765)  —  Paris,  i  décembre. 

107.  (1766)  —  Paris,  8  septembre;  —  Gènes,  11  octobre;  — 

Milan,  25  octobre;  —  Paris,  17,  24  novembre;  1,  9, 
1 5,  22.  29  décembre. 
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108.  (1767)  —  Paris,  5,  12,  19,  36  janvier;  2,  9 ,  23  février; 

2,  9,16,  23,  30  mars;  6,  i3,  20,  27  avril;  6,  11,  18, 
25  mai;  1,  8,  15,  22,  29  juin. 

109.  (1767)  —  Paris,  6,  13,  20,  27  juillet;  —  CompUgne,  3, 

10,  n  aoât;  —  Paris,  2i,  31  août;  7,  lU,  21,  28  sep- 
tembre; 5  octobre;  —  Fontainebleau,  12  octobre;  — 
Parti,  19 ,  26  octobre;  2,  9,  15  novembre;  -^  Londres, 
8  décembre;  —  Paris,  21,  28  décembre; s.  d, 

110.  (1768)  —  Paris,  b,  11,  18,  25  janvier;  1,  8,  i5,  22, 
;        29  février;  7,  idi  21,  28  mars;  d«  11,  18,  25  avril;  2, 

9,  16,  23,  30  mai;  6,  13,  20,  27  juin;  4,  H.  18, 
25  juillet. 

111.  (1768)  —  Paris,  1*  août;  —  Compiègne,  8,  i5,  22  août; 

—  Paris,  29  août;  5,  12,  19,  26  septembre;  5,  10  oc- 
tobre; —  Fontainebleau,  17,  24,  3i  octobre;  — Paris, 
7,  H,  21,  28  novembre;  4i  5,  12,  19,  26  décembre. 

112.  (1769)  —  Paris,  2,  9,  16,  23,  3o  janvier;  6,  i3,  20, 

27  février;  6,  i3,  20,  27  mars;  3,  10,  17,  24  avril; 
1,  8,  i5,  22,  29  mai;  5  juin. 
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INVENTAIRE  SOMMAIRE. 


1-4.  (Octobre  lySS-décembre  1735)  — Dépêches  du  comte  de 
San  Severino  et  du  secrétaire  de  légation  Femand  Tri- 
vino. 

1,  octobre  1733-juin  i73d;  —  2 ,  juillet-décembre  1734;  —  3, 
janvier-juUlet  i735;  —  4,  août-décembre  1735. 

5-6.  (Janvier-juin  lySG)  —  Le  comte  de  SanSeverino,  l*ambas- 
sadeur  prince  de  ToreUa  et  F.  Trivino. 

5,  janvier-mars;  —  0,  avril-juin  1736. 

7.  (Juillet-septembre  1736)  —  Le  prince  de  Torella  et  F.  Tri- 
vino. 

8-16.  (Octobre  1 736-juîHet  1 738)  —  Le  prince  de  ToreUa,  F.  Tri- 
vino et  le  marquis  de  la  Mina,  ambassadeur  du  roi 
d'Espagne  à  Paris. 

8 ,  octobre-décembre  1 736  ;  —  9 ,  janvier-mars  1 787  ;  —  10 ,  avril- 
juin  1737;  —  11,  juillet-août  1787;  —  12,  septembre-octobre  1737; 
—  13,  novembre-décembre  1737;  —  14,  janvier-février  1738;  — 
15,  mars-mai  1738;  —  10,  juin-juillet  1738. 

17-21.  (Août  1738-juin  1739)  —  Le  prince  de  Torella,  le  secré- 
taire M.  Egizio,  chargé  d'affaires  pendant  les  absences  du 
prince,  et  le  marquis  de  la  Mina. 

17,  août-octobre  1738;  —  18,  novembre-décembre  1738;  — 
19,  janvier-février  1739;  —  20,  mars-avril  1739;  —  21,  mai-juin 
1739. 

22.  (Juillet-septembre  1739)  —  Le  prince  de  Torella;  son  suc- 
cesseur, le  duc  de  Gastro-Pignano;  M.  Egizio  et  le  mar- 
quis de  la  Mina. 

23-29.  (Octobre  1739-juin  1740)  —  Le  duc  de  Gastro-Pignano; 
Matteo  Egizio  et  le  marquis  de  la  Mina. 

23,  octobre-décembre  1739;  —  24,  janvier  1740;  "—  25,  février 
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17^0;  —  S6,  mars  1740;  —  37,  avrfl  1740;  —  28,  mai  1740; 

—  20,  juin  1740. 

30-36.  (Juillet  1740-janvier  1741)  —  Le  duc  de  Gastro-Pignano ; 
M.  et  le  prince  de  Campo-Florido,  successeur  du  mar- 
quis de  la  Mina. 

30,  juillet  1740;  -^-  31,  août  1740;  —  32,  septembre  1740;  — 
33,  octobre  1740;  —  34,  novembre  1740;  —  35,  décembre  1740; 

—  36,  janvier  1741. 

37-38.  (Février-mai  1741)  —  Le  duc  de  Castro-Pignano;  son  suc- 
cesseur, le  prince  d^Ârdore  et  ie  prince  de  Campo- 
Florido. 

37,  février-mars;  —  38,  avril-mai  1741. 

39-60.  (Juin  i74i-féYrier  1746)  —  Le  prince  d'Ardore  et  le 
prince  de  Gampo-Florido. 

39 ,  join-joiUet  1 7 4 1  ;  —  40 ,  août-septembre  1 7 4 1  ;  —  41,  octobre- 
décembre  1741;  —  42,  janvier-février  1743;  —  43,  mars-avril 
1742;  —  44,  mai-juin  1749;  —  45,  joiUet-août  1743;  —  40, 
septembre -octobre  1743;  —  47,  novembre -décembre  1743;  — 
48,  janvier-mars  17 43;  *-  40,  avril-mai  1743  ;  —  .50,  join-août 
1743;  —  51,  septembre-décembre  1743;  —  52, janvier-mars  1744; 

—  53,  avril-join  1744;  —  54 ,  juillet-septembre  1744;  —  55,  oc- 
tobre-décembre 1744;  —  56,  janvier-avril  1746;  —  57,  mai-juillet 
17^5;  —  58 1  aoûtroctobre  1746; —  50 ,  novembre-décembre  1746; 
60 ,  janvier-février  1746. 

61-63.  (MarsJécembre  1746) —  Le  prince  d'Ardore,  le  prince  de 
Campo-Florido  et  son  successeur  à  Tambassade  d'Es- 
pagne à  Paris,  ie  duc  de  Huescar. 

01,  mars-avril;  —  02,  mai-août;  —  63,  septembre-décembre 
1746. 

64-67.  (Janvier  i747-septembrei747)  —  Le  prince  d'Ardore  et 
le  duc  de  Huescar. 

04,  janvier-mai  1747;  —  05 ,  juin-décembre  1747;  —  00,  jan- 
vier-mai 1748;  —  07,  juin-septembre  1748. 

68.  (Octobre-décembre  1748)  —  Le  prince  d'Ardore,  le  duc  de 
Huescar  et  le  jésuite  Carpe^tier. 
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69.  (Janvier-juin  1749)  —  Le  prince  d'Ardore,  le  duc  de  Huescar; 

son  successeur  à  l'ambassade  d'Espagne ,  don  Francesoo 
Pignatelii,  et  le  jésuite  Carpentier. 

70.  (Juillet-décembre  ijàg)  —  Antoine  Calzabigi,  chargé  d'af- 

faires en  l'absence  du  prince  d'Ardore;  le  jésuite  Car- 
pentier et  don  Fr.  Pignatelli. 

Ce  jésuite ,  qui  était  attaché  à  Tambassade  du  priace  d'Ardore , 
envoyait  régulièrement  à  la  Cour  de  Naples  des  lettres  sur  les  afiairet 
de  France,  principalement  sur  les  questions  religieuses  alors  si  impor- 
tantes ;  ses  lettres ,  écrites  en  finançais ,  sont  souvent  très  longues  et 
très  intéressantes.  Bien  que  le  marquis  de  Puysieni,  ministre  des 
Affaires  Étrangères ,  n'ait  pas  voulu  agréer  Carpentier  en  qualité  de 
chargé  d'affaires  du  roi  de  Naples  en  France,  ce  jésuite  n*en  resta 
pas  moins  encore  pendant  un  certain  temps  à  Paris  avant  de  «e 
rendre  à  Londres,  et  il  continua  sa  curieuse  correspondance. 

71-73.  (1750)  —  Le  prince  d'Ardore;  donFr.  Pignatelli  et  le  jé- 
suite Carpentier. 

71,  janvier-juin;  —  72,  juillet-septembre;  —  73,  octobre-dé^ 
cembre  1750. 

74-75.  (1751)  —  Le  prince  d'Ardore  et  don  Fr.  Pignatelli. 

74,  janvier-mars;  —  75,  avril-juillet  1751.  Don  Fr.  PîgnateBi 
motimt  d*une  attaque  d'apopleiie  le  i4  juillet  1751. 

76-77.  (Août  1751-juin  175a)  —  Le  prince  d'Ardore. 

70 ,  août-décembre  1 76 1  ;  —  77,  janvier-juin  1763. 

78.  (Juillet-décembre  1762)  —  Le  prince  d'Ardore  et  don  Jaime 

Masones  de  Lima,  ambassadeur   du  roi    d^Espagne  à 
Paris. 

79.  (Janvier-juin  1753)  —  Le  prince  d'Ardore;  le  marquis  Ca- 

racdolo,  ministre  du  roi  de  Naples  à  Paris;  J.  Masones 
de  Lima. 

80-82.  (Juillet  1753-décembre  1764)  — Le  marquis  Caracciolo, 
le  comte  de  Cantillane  et  J.  Masones  de  Lima. 

80,  juillet-décembre  17S3;  —  81,  janvier-mai  i*jbà;  —  82, 
juio-décembre  1754*  ' 
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83-89.  (Janvier  lySo-décembre  1758)  —  Le  comte  de  Cantil- 
lane,  marquis  de  Gastro-Monte,  et  J.  Masones  de  Lima. 

83,  1755;  —  84,  janvicr-jain  1756;  —  85.  juillet-décembre 
1766;  —  86,  janvier-mai  1767;  —  87,  juin-décembre  1767;  — 
88,  janvier-juin  1768;  —  80 ,  juillet-décembre  1758. 

Depuis  le  mois  de  d^embre  1 766,  le  comte  de  GantiUane  signait: 
«le  marquis  de  Castro-Montes. 

90-94.  (Janvier  1759-décembre  1760)  — Le  comte  de  Gantiilane, 
marquis  de  Castro-Monte;  l'abbé  Ferdinand  Galiani,  se- 
crétaire de  l'ambassade  de  Naples  à  Paris,  et  J.  Masones 
de  Lima. 

00,  janvier-juillet  1759;  —  OJ ,  août-décembre  175g;  —  02, 
janvier-mai  1760;  —  03,  juin-septembre  1760;  —  04,  octobre- 
décembre  1760. 

95.  (Janvier-avril  1761)  —  Le  comte  de  GantiUane,  marquis  de 
Gastro-Monte;  Tabbé  F.  Galiani;  J.  Masones  de  Lima  et 
son  successeur  à  l'ambassade  d'Espagne  à  Paris,  le  mar- 
quis Grimaldi. 

96-102.  (Mai  1761-décembre  1763)  —  Le  comte  de  GantiUane, 
marquis  de  Gastro-Monte;  Tabbé  F.  Galiani  et  le  mar- 
quis Grimaldi. 

06,  mai-juillet  1761;  —07,  août-décembre  1761;-* 08,  janvier- 
avril  1763;  —  00,  mai-août  1763;  —  100,  seplembrenlécembre 
1 763  ;  —  1 0  J ,  janvier-juin  1 768  ;  —  1 02 ,  juillet-décembre  1 763. 

103-112.  (Janvier  1764-juillet  1769)  — Le  comte  de  GantiUane, 
marquis  de  Gastro-Monte;  l'abbé  F.  Galiani  et  le  comte 
de  Fuentes,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris. 

103,  janvier-juin  1764;  — loA*  juillet-décembre  1764;  —  105, 
janvier-juiUet  1766;  —  106,  août  1765-avril  1766;  —  107,  mai- 
décembre  1766;  —  108,  janvier-juin  1767;  —  JOO,  juillet-dé- 
cembre 1767;  —  110,  janvier-juillet  1768;  —  111,  août-décembre 
1768;  —  1 12,  janvier-juillet  1769. 

113.  (Août  1769-avril  1770)  —  Le  comte  de  GantiUane,  marquis 
de  Gastro-Monte;  l'abbé  F.  Galiani;  le  secrétaire  Ghris- 
tophe  Perez  et  le  comte  de  Fuentes. 
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114.  (Mai-décembre  1771)  —  Christophe  Ferez  et  le  comte  de 

Fuentes. 

115-116.  (1771)  —  Le  marquis  Caraccioio,  ambassadeur  de 
Naples  en  France;  Christophe  Ferez  et  le  comte  de 
Fuentes. 

115,  janvier-jain;  —  110,  juillet-décembre  1771. 

117-127.  (Janvier  177 2-septembre  1780)  —  Le  marquis  Carac- 
ciolo  et  Christophe  Ferez. 

117,  janvier-juin  1772;  —  118,  juillet  1772-fcYrier  1773;  — 
110,  mars^écembre  1773;  —  120,  janvier-octobre  1774;  —  121, 
novembre  1774-jain  1775;  —  122,  juillet  1775-février  1776;  — 
123,  mars-décembre  1776;  —  124,  1777; —  ^^^*  1778;  —  120, 
janvier-septembre  177g; —  127,  octobre  i779-fleptembrei78o. 

128.  (Octobre  1780-juin  1781)  —  Le  marquis  Caracciolo  et  le 
secrétaire  d'ambassade  Louis  Fio. 

129-131.  (Juillet  i78i-décembre  1782)  —  Le  secrétaire  d'am- 
bassade Louis  Fio,  chargé  d'affaires  de  Naples. 

120,  jafflet-décembrei78i;  —  130,  janvier-juin  178a;  —  131, 
juillet-décembre  1783. 

132-133.  (1783}  —  Le  comte  Michel  Fignatelli,  ambassadeur  de 
Naples,  et  le  secrétaire  Louis  Fio. 

1 32 ,  janvier-juin  ;  —  133 ,  juilletrdécemfare  1 7  83. 

134-137.  (Janvier  1784-décembre  1786)  —  Le  prince  de  Cara- 
manico,  ambassadeur  de  Naples  à  Faris,  et  le  secrétaire 
Louis  Fio. 

134,  janvier-juin  1784  ;  —  135,  juillet-décembre  178/I;  —  130, 
janvier-juin  1786;  —  137,  juillet-décembre  1786. 

138-144.  (Janvier  i786-décembre  1789)  —  L'ambassadeur  mar- 
quis de  Circello  et  Louis  Fio. 

1 38 ,  janvier-août  1786;  —  130,  septembre-décembre  1786;  — 
140,  janvier-septembre  1787;  —  141,  octobre  1787-mai  1788;  — 
142,  juin-décembre  1788;  —  143,  janvier-juin  1789;  —  144, 
juillet-décembre  1789. 
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Fascicule  34^*^  (1786-1796)  —  1.  (1786-1789)  Lettres  sans  im- 
portance du  marquis  de  Circello  au  ministre  Acton  ;  — 

2.  (1790)  Dépêches  du  marquis  de  Circello  et  de  son 
secrétaire,  Tabbé  Leprini,  chargé  d'affaires  de  Naples;  — 

3.  (1791)  Dépêches  de  l'abbé  Leprini;  —  4.  (1792)  Dé- 
pêches de  l'abbé  Leprini;  la  dernière,  datée  de  Paris, 
est  du  2d  septembre. 

(')  Ce  fâBcicule,  qui  comprend  quatre  forts  dossiers,  paraît  être  ane  sorte  de 
supplément  faisant  suite  à  la  série  des  volumes  de  la  Correspondance. 
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CORRESPONDANCE 
DES    AGENTS    DIPLOMATIQUES 

DES  ROIS  D'ESPAGNE 

EN  FRANGE. 


m^* 


NOTICES  ET  EXTRAITS. 


Les  dépêches  des  ambassadeurs  et  envoyés  espagnols  dans  notre 
pays  depuis  le  commencement  du  xvi*  siècle  jusqu*à  la  rupture 
des  relations  diplomatiques  entre  les  deux  nations  au  printemps 
de  Tannée  1793  sont  aujourd'hui  dispersées  dans  cinq  grands  dé- 
pôts d'archives  à  Paris,  Bruxelles,  Madrid,  Âlcalà  de  Henares  et 
Simancas.  C'est  à  Paris,  aux  Archives  nationales (^\  que  se  conserve 
la  plus  grande  partie  de  la  Correspondance  des  agents  des  rois 
d'Espagne  en  France  avec  ces  souverains  et  leurs  ministres  de 
1629  à  1660.  Â  Bruxelles  se  trouvent  les  lettres  échangées  par  ces 
agents  avec  les  gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas,  et  quelques- 
unes  de  ces  correspondances,  notamment  celles  de  Peckius  (18  juin 
1607-3  août  iGiijf'Ont  une  très  grande  importance  pour  notre 
histoire.  Gomme  ces  deux  collections  bien  connues  ont  été  décrites 
de  main  de  maître  (^),  je  me  contente  de  les  mentionner  ici  et  je 
passe  tout  de  suite  aux  archives  espagnoles;  mais  là  encore  il  me 
faut  procéder  par  élimination  ;  car  il  est  un  de  ces  dépôts  dans  lequel 
je  n'ai  pas  pu  pénétrer  :  c'est  celui  du  ministère  des  Affaires  Étran- 
gères à  Madrid,  où  sont,  dit-on,  les  dépêches  postérieures  au 

('}  Cf.  État  sommaire  par  iérUs  deê  documents  conttrvis  aux  Archives  natto- 
nales,  Paris,  1891,  in-4*i  cd.  aiS-aig. 

^')  Gachard ,  Notice  sur  la  collection  dite  des  ardtives  de  Svnancat  aux  Archives 
de  r Empire  à  Paris  dans  Bulletins  ou  Compte  rendu  des  séances  de  la  Coihmièsion. 
royale  ^histoire  de  Belgique,  3*  série,  L  III. 

E.  Boutaric ,  Rapport  sur  une  mission  à  Bruxelles  pour  y  étudier  une  belleàtion 
de  documents  diplomatitpies  relatifs  à  t Histoire  de  France  dans  Archives  dès  Mis- 
sions scientifiques  et  littéraires,  7*  série,  t.  YII  (Paris,  1873 ,  in-8*),  p.  1-9. 
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i*' janvier  1789^  qui  ne  se  trouvent  ni  à  Simanças,  ni  à  Alcalâ 
de  Henares;  je  n'ai  donc  eu  à  fouiller  que  ces  deux  derniers  éta- 
blissements qui  sont,  pour  ainsi  dire,  les  archives  centrales  de  la 
monarchie  espagnole  depuis  la  réunion  des  royaumes  de  Gastille  et 
d*Âragon. 

Ces  archives,  notamment  celles  de  Simanças,  ont  été  décrites  à 
plusieurs  reprises  déjà  par  des  savants  qui  y  avaient  travaillé  ^^\ 
et  tout  récemment  encore  par  M.  Alfred  Baudrillart.  Cet  historien 
y  a  recueilli  une  bonne  partie  des  matériaux  des  belles  études 
qu^il  a  déjà  fait  paraître  et  qu*il  continue  sur  1  nistoire  des  rela- 
tions diplomatiques  de  la  France  avec  l'Espagne  pendant  la 
première  moitié  du  xvni*  siècle.  En  outre,  il  a  publié  sur  ses  re- 
cherches* deux  excellents  rapports  pleins  ^e  renseign.ements  de  la 
plus  grande  utilité;  on  y  trouve  notamment  un  inventaire  de  la 
Correspondance  des  ambassadeurs  et  agents  espagnols  en  France 
pendant  la  première  moitié  du  x vin*  siècle,  depuis  l'avènement 
de  Philippe  V  jusqu'au  traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1 748^*1  Cette 
heureuse  circonstance  m'a  permis  de  concentrer  mes  efforts  sur 
la  période  qui  s'étend  depuis  l'ambassade  du  duc  de  Huescar 
(1746-1749)  jusqu'aux  débuts  de  celle  du  comte  de  Fernan  Nunez, 
qui  fut  le  dernier  ambassadeur  d'Espagne  en  France  avant  la 
Révolution.  À  l'aide  d'un  ancien  répertoii*e  du  fonds  de  la  5e- 
cretaria  de  Estado  aux  archives  de  Simanças  t'\  dont  j'ai  vérifié 


(0  Gachard,  Notice  historique  et  descriptive  des  Archives  de  Simanças,  en  tète 
du  premier  volume  de  la  Correspondance  de  Philippe  II  sur  les  affaires  des  Pays- 
Bas,  publiée  d'après  les  originaux  conservés  dans  les  Archives  royales  de  Si- 
manças. Bruxelles,  i848,  in-4^  p.  3-177. 

Boissonnade  (P.) ,  Les  Archives  de  Navarre  à  Pampdane  et  U$  archives  de  Castille 
au  château  de  Simanças,  dans  Nouvelles  archives  des  Missions  scientifiques  et  litté- 
raires, i,  I  (Paris,  1891,  in-8'');  p.  aoi-aSg,  se  trouve  un  résumé  très  précis  de 
Touvrage  de  Fr.>Diaz  Sanchez ,  cité  plus  bas. 

Ddaville  Le  Roux,  Les  Archives  de  C ordre  de  t Hôpital  dans  la  Péninsuie  Ibé- 
rique, dans  Nouvelles  archives  des  Missions  (Paris,  1893,  in-8*),  p.  6  et  suiv.. 
Notice  sur  les  Archives  d*Alcala. 

^  Alfred  Baudrillart ,  Aapporf  sur  une  mission  en  Espagne  aux  Archives  ^ Alcali 
ie  Henares  et  de  Simanças,  dans  Archives  des  Missions,  3*  série,  t  XV  (Paris, 
1889,  in-8''],  p.  1-164.  Rapport  sur  une  mission  en  Espagne  aux  archives  de  Si- 
manças et  d^Alcalà  de  Henares  en  1893,  dans  Nouvelles  archives  des  Missions 
(Paris,  1895,  in-8*),  t  VI,  p.  377-397. 

(3)  Francisco-Diaz  Sanchez,  Gnta  de  la  Villa jr  Archivo  de  Simanças,  Madrid, 
i885,  in-8^  On  trouve  dans  ce  volume,  qui  est  une  sorte  de  tableau  numérique 
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et  complété  les  mentions,  souvent  trop  succinctes  et  parfois  in- 
exactes, j*ai  dressé  de  ia  dernière  partie  des  négociations  de  France 
un  inventaire  sommaire  auquel  j'ai  joint  quelques  notices;  en 
outre,  j*ai  parcouru  et  dépouillé  rapidement  ia  correspondance  du 
comte  d*Aranda,  qui  pour  Thistoire  de  la  fin  de  l'ancien  régime 
est  d'une  importance,  capitale. 

Pour  cette  correspondance,  je  me  suis  assuré  qu'on  pouvait 
presque  complètement  neiger  les  archives  d'ÂIcalâ  de  Henares 
et  se  contenter  de  fouiller  celles  de  Simancas.  Ce  n'est  pas  qu'il 
soit  facile  d'établir  une  démarcation  bien  nette  entre  les  séries  de 
documents  répartis  dans  ces  deux  dépôts;  car,  lors  de  la  création 
des  archives  d'Alcalà,  en  i858,  il  ne  parait  pas  qu'on  se  soit  pré- 
occupé d'y  verser  seulement  les  fonds  dont  une  partie  ne  se  trou- 
vait pas  déjà  dans  celles  de  Simancas,  qui  ont  été  fondées  en  i5d3 
et  conservent  avec  les  archives  anciennes  du  royaume  de  Castille 
les  papiers  des  administrations  centrales  de  la  monarchie  espa- 
gnole depuis  le  xvi*  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xviii*  et  même  pour 
certaines  séries  jusqu'au  commencement  du  xix*.  Ainsi  on  trouve 
parfois  à  Alcalà  des  documents  qui  sont  le  complément  nécessaire 
de  ceux  déposés  depuis  longtemps  à  Simancas,  et  comme  la  dis- 
tance qui  sépare  ces  deux  endroits  est  grande,  ce  partage,  souvent 
plus  que  bizarre,  n'est  pas  l'une  des  moindres  difficultés  qui  en- 
travent les  recherches  historiques  en  Espagne.  Cest  le  cas  pour 
une  portion  de  la  Correspondance  des  agents  diplomatiques  espa- 
gnols en  France,  dont  M.  A.  Baudrillart  a,  le  premier,  signalé 
l'existence  à  Alcalà  (^). 

Avec  le  concours  de  messieurs  les  archivistes  chaînés  de  la  garde 
de  ce  dépôt  si  considérable  d'Alcalà,  j'ai  pu  voir  toutes  les  liasses 
indiquées  par  le  répertoire  sur  fiches  qu'ils  ont  bien  voulu  mettre 
à  ma  disposition  et  j'ai  bien  vite  reconnu  que  les  papiers  prove- 
nant d'Aranda  et  de  Fernan  Nunez,  qui  s'y  trouvent,  ne  sont  que 
les  débris  très  mutilés  des  anciennes  archives  de  Tambassade  d'Es- 
pagne à  Paris.  En  effet,  on  n'y  rencontre  qu'une  petite  partie  des 
minutes  des  dépêches  envoyées  par  Aranda  au  Roi  ou  aux  ministres 
à  Madrid  et  des  expéditions  des  dépêches  qu'il  en  reçut;  et  dans 
cette  collection,  dont  les  dossiers  sont  dispersés  fort  loin  les  uns 

des  fonds  des  Archives  de  Simancas,  p.  68-86,  on  résamé  très  sec  da  réper- 
toire général  manuscrit  de  la  Sêcretaria  de  Estado, 
^*)  Rapport  de  1889,  op.  snp.  cit.,  p.  19-24. 
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des  autres,  les  lacunes,  au  moins  pour  Tinstant,  sont  énormes;  je 
dis  pour  l*instant,  car  ii  se  peut  et  i*on  doit  même  espérer  que  le 
classement  de  ces  archives,  qui  sont  aujourd'hui  dans  un  ordre 
laissant  un  peu  à  désirer,  fera  retrouver  une  bonne  partie  des 
pièces  qui  manquent  (^).  Au  contraire,  à  Simancas,  dans  le  fonds  de 
la  Secretaria  de  Estado,  on  trouve,  pour  ainsi  dire  au  complet,  les 

(^)  Voici  nn  rdevé  très  sommaire  de  ee  qae  j^ai  trouvé  à  Kkaàà  dans  les 
liasses  que  j  ai  dépouillées  : 

Liasse  2850.  (1761-1786)  —  Correspondance  de  Louis  XV  avec  Charles  m 
(1761-1773);  les  lettres  de  Louis  XV  sont  autographes  et  signées;  les 
minutes  des  lettres  de  Charles  III  sont  aussi  autographes  et  signées , 
mais  ont  Tapparence  de  brouillons;  on  y  trouve  notamment  les  lettres 
échangées  entre  ces  deux  souverains  en  1770-1771,  à  propos  de  Taf- 
faire  des  âes  Malouines  et  de  la  disgrâce  du  duc  de  Choiseul.  — 
Correspondance  de  Louis  XVI  avec  Charles  III  (1 786  ) ,  à  Toccasion  de  la 
brouille  survenue  entre  les  rois  d'Espagne  et  de  Naples  et  de  la  tenta- 
tive de  rapprochement  faite  par  le  roi  de  France.  —  Deux  lettres  auto- 
graphes du  duc  de  Choiseul  au  marquis  de  Grimaldi  (1768).  — 
Correspondance  (seulement  une  petite  partie)  du  marquis  de  Grimaldi 
et  du  comte  de  Florida  Blanca  avec  les  comtes  de  Vergennes  et 
d'Aranda  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Tlndépendance  des  États-Unis 
d'Amérique  (1776-1781). 

2841.  (1766-1783)  —  Papiers  concernant  des  plans  de  conquête  du  Portugal 
(1766-1768)  et  copies  de  dépêches  du  comte  d'Aranda  au  comte  de 
Florida  Blanca  (1776-1783). 

2846.  (1777-1786)  —  Papiers  personnels  du  comte  d*Aranda;  lettres  échangées 
entre  cet  ambassadeur  et  le  comte  de  Vergennes  (1783-1786);  cor- 
respondance avec  diverses  personnes  de  la  Cour  au  sujet  de  la  présen- 
tation de  M*'  d'Aranda  en  juin  1 784* 

3966.  (1773-1774)  —  Dans  cette  liasse  se  trouve  une  étiquette  ancienne  por- 
tant cette  mention  -.  Année  i774f  France,  Correspondance  du  comte 
d'Aranda  du  ao  décembre  1773  à  la  fin  d'avril  1774.  —  Le  contenu 
de  la  liasse  répond  assez  e&actement  à  cette  description. 

4068.  (1773-1775)  —  Cette  liasse  renferme  la  correspondance  du  comte 
d'Aranda  avec  le  marquis  de  Grimaldi  depuis  son  arrivée  en  France 
en  septembre  1773  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1776 ,  à  l'exception  de  la 
période  comprise  dans  la  liasse  précédente.  Les  dépêches  d'Aranda 
sont  en  minutes  non  signées  et  cdles  de  Grimaldi  en  expéditions  si- 
gnées. 

4072.  (1776-1777)  —  Suite  de  cette  correspondance  avec  Grimaldi  et  Florida 
Blanca. 

4116.  (1778-1779)  —  Suite  de  cette  correspondance  avec  Florida  Blanca.  Dans 
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dépâches  expédiées  par  Aranda  et  les  minutes  des  dépêches  à  lui 
envoyées;  et  en  outre,  on  y  rencontre  une  série  complète  de  re- 
gistres de  copies  fort  bien  tenus.  Par  contre,  c*est  à  Âlcalâ  que 
se  trouvent,  provenant  sans  doute  du  Cabinet  du  Roi,  les  lettres 
échangées  entre  les  rois  d*Espagne  et  de  France  au  xviii*  siècle; 
mais  la  quantité  n*en  est  pas  très  considérable.  Aussi  je  n'ai  eu  à 
consacrer  qu*un  petit  nombre  de  séances  de  travail  aux  archives 
d'Alcalà,  madgré  les  facilités  que  procure  leur  proximité,  très  re- 
lative d'ailleurs,  de  Madrid,  et  j*ai  pu  réserver  la  plus  grande 
partie  de  mon  temps  pour  Simancas. 

n  me  semble  qu  il  est  inutile  d'insister  longuement  sur  les  dés- 
agréments et  sur  les  sérieuses  difficultés  que  présentent  pour  les 
travailleurs  la  situation  et  l'installation  de  ces  archives,  établies 
dans  un  vieux  château  fort,  aux  portes  d'un  petit  bourg  de  Cas- 
tille,  à  trois  lieues  de  Valladolid.  Assez  d'écrivains  de  tous  pays  se 
sont,  depuis  des  années,  plaints  de  leur  séjour  en  ce  lieu,  où  ne  se 
trouve  qu'une  auberge  miséiable,  dont  on  ne  peut  se  faire  une 
idée  sans  l'avoir  vue  (^);  point  n'est  besoin  d'ajouter  à  leurs  récri- 
minations des  doléances  qui  n'auraient  pas  plus  de  succès.  Ce- 
pendant je  pense  qu'il  est  bon  de  constater  ce  petit  fait;  pendant 
trois  semaines,  je  me  suis,  chaque  jour,  rendu  de  Valladolid  à  Si- 
mancas pour  y  faire  de  longues  séances,  grâce  à  la  bienveillance 
de  M.  le  directeur  Claudio  Ferez  y  Gredilla,  qui  m'avait  permis 
de  rester  bien  après  Theure  réglementaire  de  la  fermeture;  et  tou- 
jours je  m'y  suis  trouvé  seul  à  travailler  avec  messieurs  les  archi- 
vistes, bien  qu'on  fût  au  mois  de  mai,  la  saison  la  plus  agréable 

cette  liasse  on  troave  sur  une  petite  ficbe  cette  mention  :  Prancia, 
Archiva  de  la  Embajada»  Ley*  P*. 

4143.  (1780]  —  Suite  de  cette  com^spondance. 

4079.  (janvier-juillet  1789)  — Ida^ 

4062.  (Août-déoembre  \i^%)^lÀem. 

4096.  (  1784)  —  Uem^  —  Sur  U  couverture  se  lit  encore  cette  mention  :  Ar- 
ehivQ  de  la  Embajada  de  EipaÂa  en  Franeia, 

4076.  (1787  )  —  Correspondance  des  comtes  d*Aranda  et  de  Feman  Nunes  avec 
le  comte  de  Florida  BUnca;  minutes  des  ambassadeurs  et  expéditions 
du  ministre. 

<*)  A.  Baudrillart ,  RappaH  de  1889,  loeo  tup.  cit. ,  p.  4 1  et  Ginddy,  Von  Archiven 
xu  Archwen  apud  ÀrekwaÛieke  Zeiuekryï,  Mûnrhen  •  1 88 1  •  in-8*,  t.  VI ,  p.  963-a64» 
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en  ce  pays,  vraiment  délicieux  au  printemps.  En  réalité,  le  main- 
tien de  ces  magnifiques  archives  à  Simancas  est  la  seule  cause  qui 
fait  qu'elles  n'ont  pas  été  explorées  conmie  elles  l'auraient  été,  si 
elles  étaient  plus  aisément  accessibles,  et  comme  eHes  le  seraient 
certainement,  si  elles  étaient  établies  à  Madrid,  où  il  a  déjà  été 
question  de  les  transférer.  Mais  les  richesses  de  ce  dépât  sont  telles, 
qu'une  fois  qu'on  en  est  sorti  avec  un  beau  butin,  on  oublie  bien 
vite  toutes  ces  petites  misères,  et,  pour  ma  part,  je  ne  saurais  assez 
ine  féliciter  d'avoir  eu  l'avantage  de  pouvoir  y  faire  une  bonne 
moisson. 

LE  COMTE  P'ARANDA. 

Cet  illustre  personnage  a  joué  un  si  grand  rAle  en  Espagne 
pendant  la  seconde  moitié  du  xvni*  siècle,  que  son  histoire  poli- 
tique est  intimement  liée  à  celle  de  son  pays  et  ne  saurait  être 
racontée  ici,  même  très  sommairement,  à  propos  de  son  ambas- 
sade. Quant  à  ce  qui  concerne  sa  naissance,  son  éducation,  son 
caractère  et  ses  débuts  à  l'armée,  le  mieux  que  je  puisse  faire  est 
de  renvoyer  au  curieux  ouvrage  de  mon  savant  confrère  et  ami, 
M.  A.  Morel-Fatio  ^^\  qui  connaît  si  bien  les  choses  d'Espagne.  Je 
me  bornerai  à  ajouter  quelques  renseignements  k  tous  ceux  qu'il 
a  donnés  sur  le  séjour  de  cet  homme  d*Etat  en  France  et  à 
montrer  quel  peut  être  l'intérêt  de  sa  correspondance  pour  notre 
histoire. 

Le  comte  de  Fuentes,  qui  avait  remplacé  à  l'amba&sade  d'Es- 
pagne à  Paris  le  marquis  Grimaldi  devenu  ministre  d'État,  voulut, 
après  huit  années  d'éloignement,  rentrer  dans  son  pays.  Pour  cela, 
il  avait  maintes  bonnes  raisons  :  le  mauvais  état  de  sa  santé  et  de 
celle  de  sa  femme,  la  disgrâce  du  duc  de  Choiseul  auquel  il  était 
sincèrement  attaché,  l'arrivée  au  ministère  du  duc  d'Aiguillon, 
le  trop  intime  ami  de  l'indigne  favorite  à  qui  ce  fier  Espagnol  ne 
voulait  point  s'abaisser  à  faire  sa  cour,  etc.  Il  demanda  son  rappel 
à  la  fin  de  l'année  1771  ;  mais  Charles  III  ne  voulut  pas  le  lui  ac- 
corder. Caracciolo,  dans  une  lettre  autographe  du  7  janvier  177a 

(')  A.  Mord  Fatio,  Etudes  sur  t  Espagne.  (Deuxième  série.  Grands  d'Espagne 
et  petits  princes  allemands  au  xtiii*  siècle ,  d'après  la  correspondance  inédite  du 
comte  de  Feman  Nuôex  avec  le  prince  Emmanuel  de  Salm  Salm  et  la  duchesse 
de  Befar.)  —  Paris,  1890,  in-8". 
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à  Tanucci,  se  félicitait  de  Téchec  des  projets  dé  son  noble 
qu'il  était  heureux  de  voir  rester  près  de  lui  et,  à  cette  occasion,  il 
faisait  un  chaleureux  éloge  de  son  collègue;  il  n'avait  ni  lettres, 
disait-il,  ni  grand  talent,  mais  du  bon  sens,  du  jugement,  de  la 
prudence,  une  grande  fermeté  et  une  sagacité  particulière  en 
affaires.  La  décision  de  son  souverain  ne  fit  pas  changer  d'avis  le 
comte  de  Fuentes;  il  insista  tellement,  qu'il  fallut  accéder  k  son 
désir;  Carracciolo  aurait  bien  voulu  le  retenir  jusqu'au  printemps 
de  Tannée  prochaine,  mais,  dès  la  fin  du  mois  de  février  1772,  il 
dut  y  renoncer  et  annoncer  que  son  ami  le  quitterait  à  Tautomne. 
Bientôt  la  nouvelle  de  ce  prochain  départ  se  répandit;  le  6  mai 
1772,  le  comte  Harcourt,  ambassadeur  d'Angleterre  en 'France, 
écrivait  que  le  duc  d'Aiguillon  l'avait  informé  que  le  comte  de 
Fuentes  avait  obtenu  de  son  souverain  l'autorisation  de  prendre  un 
congé  de  six  mois;  le  ministre  français  avait  ajouté  qu'il  tenait 
pour  certain  que  l'ambassadeur  d'Espagne,  qui  devait  se  mettre  en 
route  au  mois  de  septembre,  ne  reviendrait  pas  à  son  poste,  mais 
y  serait  remplacé  par  le  prince  Masserano,  qui  représentait 
Charles  m  à  Londres  et  qui  venait  aussi  d'avoir  permission  de 
s'absenter  pendant  un  semestre. 

Cette  combinaison  n'aboutit  pas;  le  marquis  Grimaldi  ne  vou- 
lut pas  transférer  de  Londres  à  Paris  le  prince  Masserano,  qui 
avait  épousé  Charlotte-Louise  de  Rohan,  sœur  du  coadjuteur  de 
Strasbourg,  alors  ambassadeur  de  France  et  plus  tard  si  connu 
sous  le  nom  de  cardinal  de  Rohan.  Le  20  juin  1778,  en  annon- 
çant à  Tanucci  par  une  lettre  autographe  familière  l'échec  de  ce 
candidat,  Caracciolo  s'en  félicitait;  car  il  craignait  que  les  liens 
de  parenté  qui  attachaient  ce  prince  espagnol  à  la  puissante  fa- 
mille des  Rohan  ne  l'eussent  entraîné  dans  la  cabale  dévote  qui 
s'était  formée  à  la  Cour  et  qui  avait  à  sa  tête,  avec  le  Chancelier, 
l'oncle  et  la  tante  de  la  princesse  Masserano,  le  prince  de  Soubise 
et  la  comtesse  de  Marsan.  Ce  fut,  au  contraire,  un  adversaire  déclaré 
des  doctrines  ultramontaines,  le  comte  d'Aranda,  qui  fut  désigné 
pour  représenter  Charles  III  à  la  Cour  de  Versailles.  Cet  homme 
d'Etat  occupait  alors,  depuis  1766,  le  poste  le  plus  considérable 
de  la  monarchie,  la  présidence  du  Consal  de  Castille,  où  il  avait 
rendu  de  très  grands  services  à  son  souverain;  mais,  par  sa  hau- 
teur, son  opiniâtreté,  ses  propos  imprudents  et  son  manque  de 
tact,  il  s'était  aliéné  les  sympathies  du  monarque,  qui  croyait  dés- 
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ormais  pouvoir  se  passer  de  ce  serviteur  gênant  et  aspirait  à  se 
délivrer  de  sa  présence  importune.  Le  comte  d*Âranda  eut  le  mé- 
rite de  sentir  les  dangers  de  sa  situation;  il  s'arrangea  avec  le 
comte  de  Fuentes,  rentré  à  Madrid  à  Tautomne  de  Tannée  1772, 
pour  troquer  leurs  emplois,  et  Charies  III  s*empressa  de  prêter  les 
mains  à  ce  changement  qui  lui  convenait  Car  Tex-ambassadeur 
d*Espagne  à  Paris,  toujours  au  dire  de  son  ami  Caracciolo,  un  peu 
suspect,  il  est  vrai,  de  partialité  complaisante,  jouissait  de  la  fa- 
veur et  des  bonnes  grâces  de  son  maître,  était  aimé  de  tous,  en- 
touré de  puissants  amis;  en  outre,  la  douceur  de  son  caractère, 
sa  grande  probité,  sa  piété,  sa  prudence,  sa  grande  sagacité  et  sa 
pratique  des  affaires  devaient  assurer  son  succès  ^^K 

On  prit  tous  les  ménagements  possibles  pour  flatter  Tamour- 
propre  de  Thoomie  énergique  qui  avait  eu  le  courage  de  se  rési- 
gner volontairement  à  une  retraite  dont  la  nécessité  se  serait  peut- 
être  imposée  à  bref  délai.  Le  i3  juin  1773,  le  marquis  Grimaldi 
écrivit  au  comte  d*Aranda  que  S.  M. ,  extrêmement  satisfaite  de  ses 
services  si  distingués  et  tenant  compte  de  ses  sollicitations  réité- 
rées afin  d'obtenir  lambassade  de  Paris  et  d*être  déchaigé  du 
poids  des  charges  importantes  que  sa  santé  ne  lui  permettait  plus 
de  supporter,  avait  daigné  lui  accorder  cet  emploi,  vacant  par  la 
démission  du  comte  de  Fuentes.  Par  un  billet  écrit  de  Madrid 
le  i4  juin  et  adressé  au  marquis  Grimaldi,  le  comte  d'Âranda 
présenta  k  ce  ministre  ses  plus  chaleureux  remerciements  pour  la 
part  qu  il  avait  prise  à  la  satisfaction  du  vif  désir  qu'il  avait  d*être 
délivré  du  lourd  fardeau  de  la  Présidence,  dont  Texercice  prolongé 
avait  fortement  compromis  sa  santé.  A  la  fin  de  mai,  le  chevalier 
Magallon,  chargé  d*affaires  d*Espagne,  avait  soumis  ce  choix  à 
Tagrément  du  Cabinet  de  Versailles  et,  le  i"*' juin ,  le  duc  d*Aiguillon 
lui  avait  écrit  officiellement  que  le  Roi  T.  C.  ne  pouvait  qu'ap- 
plaudir au  choix  du  comte  d*Aranda,  dont  la  naissance,  les  inten- 
tions et  les  talents  lui  étaient  connus,  pour  remplacer  le  comte  de 
Fuentes  dont  il  regrettait  la  retraite.  Le  ai  juin  1778,  Charies III 
écrivit  de  sa  main  une  lettre  annonçant  à  Louis  XV  le  rappel  du 
comte  de  Fuentes  pour  des  raisons  personnelles  et  de  famille;  il 
ajoutait  :  «  En  faisant  part  à  V.  M.  de  cette  résolution  devenue  né- 
cessaire, je  dois  Lui  conmiuniquer  que  j*ai  choisi  un  successeur  à 

(*)  Archives  de  NapUt,  Gancciolo  à  Taauoci,  le  30  Juin  1773. 
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M.  de  Fuentes,  le  plus  capable  à  le  remplacer  par  sa  naissance , 
ses  talents  et  son  attachement  à  ma  personne  et  à  notre  famille  : 
c'est  le  comte  d'Aranda,  qui  préfère  l'honneur  de  faire  sa  cour  à 
V.  M.  aux  emplois  importants  qui  lui  étaient  confiés  dans  mon 
royaume  ^K» 

Cette  fin,  légèrement  ironique  et  assez  peu  généreuse,  indique 
bien  comment  était  apprécié  le  changement  de  situation  du  comte 
d'Aranda;  pour  tout  le  monde,  y  compris  le  roi  d'Espagne,  c'était 
une  disgrâce  dissimulée.  Ce  fut  l'impression  que  la  nouvelle  de 
cette  nomination  fit  en  France.  Le  20  juin  1778,  dans  une  lettre 
déjà  citée  à  Tanucci,  Caracciolo  écrivait  que  ce  ministre  serait 
émerveillé,  comme  à  Paris  tous  l'avaient  été,  de  voir  un  président 
de  Castille  quitter  la  Cour  pour  venir  être  ambassadeur  en  France; 
puis,  après  de  longs  raisonnements  sur  ce  cas  extraordinaire,  il 
concluait  en  disant  que  tout  était  bien ,  puisque  tous  étaient  con- 
tents, le  roi  Charles  m,  Grimaldi,  et  Aranda  lui-même.  Caracciolo 
n'avait  pas  l'air  enchanté  de  l'acquisition  de  ce  nouveau  collègue; 
il  avouait  qu'il  lui  faudrait  s'étudier  à  bien  des  ménagements 
pour  maintenir  avec  Aranda  la  bonne  harmonie  nécessaire  entre 
les  représentants  du  père  et  du  fils;  car  le  nouvel  ambassadeur 
d'Espagne  était  un  peu  chaud  de  tète,  très  prompt  à  s'irriter, 
homme  de  forte  impression  et  de  naturel  épineux.  Le  comte 
de  Viry,  qui,  pendant  plusieurs  années,  avait  représenté  le  roi 
de  Sardaigne  à  Madrid,  avant  d'être  transféré  à  Paris,  où  il 
venait  d'arriver,  voulut  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  vrais  motifs 
de  la  mutation  d'Aranda;  il  fit,  au  moyen  des  amis  qu'il  avait 
laissés  là-bas,  une  petite  enquête  et,  le  3  septembre  1773,  il  en 
transmettait  les  résultats  à  son  souverain  en  ces  termes  : 

Lon  attend  ici  aux  premier  jours  le  comte  d* Aranda.  J'ai  su  de  bon 
canal  que  les  motifs  qui  lui  ont  fût  rechercher  cette  ambassade  sont  ceux 
dont  j*ai  pris  la  liberté  de  faire  mention  à  V.  M.  pendant  mon  séjour  à 
Turin,  c'est-à-dire  les  contradictions  que  son  caractère  violent  ne  lui 
permettait  pas  de  dissimuler  et  qu  il  essuyait  assez  fréquemment  dans 
Texercice  de  sa  charge  de  président  de  Castille,  joint  à  ce  qu'à  l'exception 
de  M.  de  Roda,  il  ne  pouvait  que  se  méfier  de  tous  les  autres  ministres 
et  surtout  du  confesseur  de  S.  M.  Catholique,  lequd  était  son  ennemi 

(')  Arckites  deSimancat,  EUado,  1.  46So. 
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déclaré  et  était  parvenu,  secondé  sourdement  par  le  marquis  Grimaldi, 
à  le  desservir  beaucoup  dans  l'esprit  de  ce  prince. 

A  Paris, dans  le  monde  des  parlementaires  notamment,  le  choix 
d'Âranda  pour  l'ambassade  d'Espagne  donnait  lieu  à  maints  com- 
mentaires qui  sont  rapportés  par  un  nouvelliste  contemporain, 
d'ordinaire  très  bien  informé,  qui  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 

9  juillet  i7T3,  On  parle  fort  de  la  prochaine  arrivée  de  M.  le  comte 
d'Aranda  . .  .  On  dit  qu'il  y  viendra  avec  la  qualité  d'ambassadeur  extra- 
ordinaire. On  ignore  au  surplus  quel  sera  l'objet  de  cette  mission  qui 
intrigue  beaucoup  les  politiques.  Les  Jésuites  ont  la  vanité  de  croire  que 
c'est  à  leur  occasion  et  afin  de  prendre  des  mesures  solides  et  infaillibles 
pour  leur  destruction ,  tant  ils  mettent  d'importance  à  cet  objet. 

12  juillet  1773.  On  fait  ici  des  spéculations  à  perte  de  vue  sur  la  pro- 
chaine arrivée  du  comte  d'Aranda,  ce  ministre  altier,  le  Choiseul  de 
l'Espagne  ;  on  veut  que  sa  mission  soit  de  parier  personnellement  au  Roi 
de  la  part  de  S.  M.  Catholique ,  et  de  lui  faire  sentir  combien  la  Maison 
de  Bourbon  voit  avec  douleur  déchoir  en  Europe  cette  prépondérance 
qu'elle  avait.  On  assure  qu'il  doit  s'expliquer  très  catégoriquement  et 
entrer  dans  des  détails  qui  ne  peuvent  se  faire  par  écrit.  M.  le  Chancelier 
parait  très  intrigué  de  cette  nouvelle . . .  On  ne  croit  pas  que  cela  puisse 
concerner  les  Jésuites;  ce  serait  donner  mie  importance  trop  grande  à 
cet  ordre,  qui  ne  tire  sa  force  que  de  l'opinion  publique (^). 

Le  comte  d'Aranda,  parti  de  Saint-Udephonse  dans  la  soirée  du 
i6  août  1773,  arriva  à  Bayonne  le  28  de  ce  mois  et  à  Paris  le 
8  septembre.  Dès  le  mois  suivant,  il  avait  trouvé  le  moyen  d'éblouir 
les  Parisiens  par  l'éclat  du  luxe  que  lui  permettaient  d'étaler  les 
gros  appointements  de  sa  place  et  surtout  ses  4oo,ooo  livres  de 
rente.  Dans  son  numéro  du  19  octobre,  la  Gazette  de  Leyie  pu- 
blia une  lettre  datée  de  Paris  le  11,  dans  laquelle  il  était  dit  que 
le  comte  d'Aranda  se  proposait  de  tenir  un  grand  état  et  de  rester 
longtemps  en  France;  dans  sa  suite  nombreuse  et  brillante,  il 
devait  y  avoir  douze  gentilshommes  ayant  chacun  leurs  équipages; 
comme  l'hôtel  de  Soyecourt  qu'avait  occupé  le  comte  de  Fuentes 
lui  avait  paru  trop  petit,  il  avait  loué  l'hôtel  de  Brunoy  avec  les 
plus  beaux  meubles  pour  22,000  livres  par  an,  ce  qui  était,  au 

(*)  Journal  kistoriqoje  de  la  révolution  opérée  dam  la  magistrature,  Londres, 
1776,  in-8",  t.  IV,  p.  217  et  a3o. 
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dire  du  correspondant  de  la  Gazette,  Tun  des  plus  forts  loyers  de 
Paris;  car  le  comte  de  Mercy  Argenteau,  pour  le  Petit-Luxembourg, 
ne  payait  que  16,000  livres.  On  a  vu  plus  haut^^^  qu*à  Reims,  pen- 
dant les  cérémonies  du  sacre,  Âranda  avait  déployé,  il  est  vrai,  aux 
frais  de  son  maître,  un  faste  prodigieux  qui  avait  fait  le  désespoir 
de  Tambassadeur  de  Naples.  Un  peu  plus  tard,  Louis  Pio  constatait 
que  l'ambassadeur  était,  de  tous  les  membres  du  corps  diploma- 
tique accrédité  pràs  la  Cour  de  Versailles,  le  seul  qui  se  livrât  à  de 
grandes  dépenses  sans  faire  de  dettes  ^^\  Ce  chaigé  d^affaires,  en  ce 
disant,  commettait  au  moins  une  erreur  :  Tambassadeur  impérial, 
le  comte  de  Mercy  Argenteau,  s'était  fait  construire  sur  le  boule- 
vard Richelieu  un  magnifique  hôtel  que  les  guides  du  voyageur 
citaient  parmi  les  curiosités  de  la  ville,  avait  formé  à  Chenue- 
vières,  près  de  Pontoise,  une  belle  terre  avec  une  grande  maison 
de  campagne,  où  il  passait  une  bonne  partie  de  son  temps,  menait 
très  grand  train,  possédait  une  cave  splendidement  fournie,  des 
chevaux  superbes  conduits  par  les  plus  beaux  cochers,  une  vais- 
selle, un  mobilier  somptueux,  etc.;  bien  mieux,  il  entretenait  la 
Rosalie,  une  des  premières  chanteuses  de  TOpéra,  et  cependant 
lui  aussi,  comme  Aranda,  il  ne  faisait  pas  de  dettea;  mais  c'était 
une  exception  qui  confirmait  la  règle;  leurs  collines  se  ruinaient 
en  voulant  les  inodter,  sans  en  avoir  les  moyens. 

Bien  qu'on  connût  à  Versailles  les  motifs  particuliers  qui  avaient 
poussé  Aranda  à  se  faire  nommer  ambassadeur  en  France,  les 
ministres  de  Louis  XV  lui  firent  le  meilleur  accueil.  Le  3o  mars 
i77d,  dans  une  dépêche  confidentielle  et  secrète  au  oomXe  de 
Rochford  envoyée  par  exprès,  lord  Stormont  écrivait  que  l'atten- 
tion des  politiques  était  mise  en  éveil  par  les  longues  et  fréquentes 
conférences  du  comte  d' Aranda  avec  le  duc  d'Aiguillon  et  par  la 
peine  que  visiblement  prenait  ce  ministre  pour  flatter  cet  ambas- 
sadeur et  parvenir  à  lui  plaire.  Lord  Stormont,  qui  depuis  long- 
temps connaissait  bien  le  comte  d' Aranda,  n'était  pas  alarmé  par 
ces  conférences;  il  attribuait  leur  longueur  et  leur  fréquence  aux 
particularités  du  caractère  de  cet  ambassadeur,  à  sa  manière  lente, 
précise  et  méthodique  de  converser.  Mais  le  mal  que  se  donna  le 
duc  d'Aiguillon  fut  en  pure  perte  :  il  ne  parvint  pas  à  conquérir 
l'estime  du  comte  d'Aranda  dont  le  caractère  loyal  et  franc  jusqu'à 
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la  brutalité  était  trop  différent  de  celui  de  ce  ministre  pour  qn*il 
pût  y  avoir  entre  eux  la  moindre  sympathie.  A  propos  de  la  réap- 
parition du  duc  de  Choiseul  à  la  Cour,  qui  suivit  de  près  la  disgrâce 
du  duc  d'Aiguillon,  le  comte  d'Aranda,  dans  une  dépêche  du 
ig  juin  1774  rédigée  de  sa  main  pour  le  marquis  de  Grimaldi  et 
envoyée  par  une  occasion  sûre,  fit  un  court  parallèle  entre  ces  deux 
ministres.  H  disait  qu*on  s'accordait  à  leur  reconnattre  à  tous  deux 
les  talents  suffisants  pour  bien  diriger  les  ministères  qu'ils  avaient 
occupés,  ainsi  qu'une  noble  bonne  grâce  et  des  manières  capti- 
vantes, quoique  leur  caractère  fût  bien  différent  Choiseul,  d'es- 
prit vif  et  pénétrant,  était  expéditif  en  affaires  et  souvent  même  il 
se  décidait  trop  à  la  légère.  Aiguillon,  au  contraire,  d'intdligence 
moins  prompte,  était  travailleur,  appliqué,  attentif  k  s'instruire  et 
ne  prenait  une  décision  qu'après  y  avoir  bien  réfléchi.  Choiseul 
était  naturellement  franc  et,  s'il  lui  arrivait  parfois  d'intriguer,  il 
le  faisait  toujours  à  découvert  et  noblement.  Aiguillon,  dont  le 
caractère  était  ténébreux  et  l'âme  d'un  valet,  se  plaisait  aux  petits 
mandes  de  Cour  et  aux  duplicités  qui  convenaient  à  ses  idées  et  à 
ses  avantages.  De  tout  cela  il  résultait  que  la  masse  de  la  Nation, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  prenait  ouvertement  parti  pour 
l'un  et  se  déclarait  contre  l'autre.  D'ailleurs,  le  duc  d'Aiguillon  avait 
peu  d'amis,  et  même  parmi  eux  on  se  défiait  de  sa  sincérité. 

Si  ce  jugement  sévère  n'était  pas  d'accord  avec  l'opinion  des 
contemporains  les  mieux  informés  et  les  plus  modérés,  on  pour- 
rait peut-^tre  soupçonner  le  comte  d'Aranda  de  quelque  partialité 
contre  l'ami  de  M*^  du  Barry  ;  car  il  vivait  avec  le  chancelier  Mau- 
peou,  l'ennemi  déclaré  du  duc  d'Aiguillon,  dans  une  étroite  inti- 
mité qui  surprenait  d'autant  plus  que  le  comte  de  Fuentes  et  ce 
chef  de  la  magistrature,  auteur  direct  de  la  chute  de  Choiseul, 
se  parlaient  à  peine.  Quoique  Maupeou  fût  l'âme  de  la  cabale  dé- 
vote qui  soutenait  à  la  Cour  la  cause  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
Aranda,  tout  hostile  qu'il  était  à  cette  société,  ne  pouvait  sans 
doute  s'empêcher  d'admirer  ce  chancelier  qtd  avait  eu  la  force  de 
briser  les  parlements;  car,  dans  sa  présidence  de  Castille,  il  avait 
eu,  lui  aussi,  à  rétablir  l'autorité  absolue  de  son  souverain;  entre 
ces  deux  honunes  énergiques,  il  y  avait  une  sorte  d'affinité.  En 
outre,  Aranda,  en  France  conmie  en  Espagne,  ne  se  gênait  pas 
pour  faire  connaître  ouvertement  son  opinion.  Un  jour  il  lui  échappa 
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de  dire  qu*il  serait  bien  fâché  de  voir  rétablir  i*ancien  pariement, 
car  cette  mesure  donnerait  trop  d'importance  au  duc.d*Orléans. 
Lord  Stormont  signalait  Tintimité  entre  Aranda  et  Maupeou  et 
rapportait  ce  propos  dans  une  dépêche  très  secrète  du  1 7  août  1 77/1  ; 
il  ajoutait  qu*à  son  avis,  le  langage  de  Tambassadeur  espagnol  mon- 
trait que  le  roi  Charles  III  ne  perdait  pas  de  vue  la  succession 
éventuelle  au  trône  de  France. 

Quand  le  chancelier  Maupeou  eut  été  privé  de  son  autorité  et 
relégué  dans  une  de  ses  terres  en  Normandie,  cette  disgrâce  ne 
rendit  pas  le  comte  d* Aranda  plus  circonspect.  Le  peuple  de  Paris, 
dans  Texcès  de  la  joie  dont  la  nouvelle^du  renvoi  de  Maupeou  et 
de  Terray  provoqua  l'explosion ,  conmiit  des  désordres  assez  graves 
dans  des  attroupements  qui  se  formèrent  aux  environs  du  Palais 
de  Justice,  sur  la  place  Dauphine,  sur  le  terre -plein  du  Pont- 
Neuf.  L'ambassadeur  d'Espagne  blâmait  le  manque  de  courage  et 
de  fermeté  dont  le  Gouvernement  avait  fait  preuve  en  tolérant  ces 
rassemblements  tumultueux  pendant  trois  nuits;  il  déclarait  qu'on 
aurait  d\k  employer  la  force  pour  les  disperser,  et  dans  diverses 
sociétés  il  condamnait  avec  la  même  chaleur  et  la  même  liberté 
de  langage  la  disgrâce  du  Chancelier  et  le  projet  de  rappel  de  l'an- 
cien parlement;  il  disait  que  ces  mesures  étaient  dangereuses  pour 
l'autorité  royale  et  tendaient  a  donner  aux  princes  du  sang  plus 
de  pouvoir  et  plus  d'importance  qu'il  ne  convenait.  Dans  une  dé- 
pêche confidentielle  du  7  septembre  ijji',  lord  Stormont,  en 
faisant  oonnattre  au  comte  Rochford  les  excès  de  langage  que  se 
permettait  son  colique,  les  trouvait  peu  opportuns  et  indiscrets, 
surtout  dans  la  bouche  d'un  ambassadeur  d'Espagne.  Il  ajoutait 
qu'en  ce  qui  le  concernait,  il  ne  croyait  pas  avoir  besoin  d'assurer 
qu'il  évitait  de  donner  son  opinion  sur  des  questions  aussi  délicates 
et  qu'il  n'oubliait  pas  que  son  rôle  était  d'écouter,  non  de  parier. 

L'opposition  du  comte  d' Aranda  au  rappel  des  anciens  parie- 
ments  était  si  publique,  que  Maurepas,  qui  voulait  à  tout  prix  faire 
adopter  ce  projet  par  le  jeune  roi,  crut  devoir  tenter  de  ramènera 
son  avis  l'ambassadeur  d'Espagne;  il  eut  avec  lui  sur  cette  grande 
affidre  un  long  entretien,  dont  la  relation  détaillée  remplit  une 
dépêche  fort  étendue,  rédigée  par  Aranda  lui-même  et  expédiée  le 
3o  septembre  177&  par  courrier.  Les  arguments  un- peu  spécieux 
dont  se  servit  le  vieux  ministre  pour  défendre  son  projet,  à  vrai 
dire  fort  discutable,  n'eurent  aucun  effet  sur  son  interiocuteur. 

MISS.  scnccT.  —  Yni.  3o 


—  466  — 

Aranda,  dont  l*opiniàtreté  était  bien  connue,'  ne  se  faussa  pas  con«^ 
v»nore;  bien  mieux,  il  pecsista  à:Mâmer  hautement  le  rétablis- 
sement ides  victimes  de  Maupeou  dans  leurs  anciennes*  fonctions  ; 
sut  le  fond,  il  avait  raison  et  la  mesure  qu*il  critiquaif  fut  une 
grosse  fautevmais  ilavait  le  grand  tort  de  se  mêler  d^aSEùres  qui*  ne 
le* regardaient  pas,  et  on  le  lui  fit  sentir.  Les  membres  du  Cabinet 
de  Versailles  furent  tellement  froissés  par  le  langage  de  cet  aiiibas* 
sadeur  indiscret,  que,  malgré  tous  les* motifs  qu'ils  avaient  de  mé- 
nager le  roi  d'Espagne  et  son  représentant,  ils  ne  purent  s'empêcher 
de  laisser  voir  leur  mécontentement.  Le  mariage  de  Madame  Glo» 
tilde,  sŒui<  de* Louis  XVI>ne'  fut  annoncé  au  comte  d'Aranda  par 
M.  de  Vergennes  qu'un  certain  temps  après. que  l'accord  se  fut  (ait 
entre  les  négociateurs  sur  tous  les  points  du  ^contrat.  A  son  tour, 
Aranda  fut  vexé,  et  il  ne  sut  pas  le  cacher.  Son  collègue,  le  comte 
de  Viry,  dans  une  dépêche  du  3  février  1775,  adresséeau  roi  de 
Sardaigne,  racontait' ce  petit  incident  en  ces  termes*: 

Le  comte  d'Aranda,  que  les  ministres  n*en  ont  instruit  que  depuis 
peu,  a  affecté  de  leur  faire  sentir  qu*il  le  savait  déjà  par  les  bruits  pu- 
blics. Cet  ambassadeur  a  paru  sensible  à  ce  silence  de  leur  part  à  son 
égard;  mais  la  conduite  qu*ii  a  tenue  dans'l'affiiire  des  parlements 
n*était  pas  trop  laite  pour' lui  gagner  la  confiance  de  M.  dé  MÀurepas, 
dont  le  crédit;  qui*  se  soutient  ^einement,  infioe  entièreitient  sur  tontes 
les  affaires.   •;•..'. 

Cette  leçon  ne  fut  pas  suiBsantepour  engager  le  comte  d'Aranda 
à  se  corriger  de  son  intempérance  de  langage;  il  en  était  inca" 
palde;  il  continua  i|i  censurer  les  actes  du  Gouvernement  partoat 
où  il  se. trouvait,  sans  s'inquiéter  de  savoir  en  quelles  oreilles  tom- 
baient ses  paroles  et  si  elles  seraient  rappOTtées  à  ceux  qu'elles 
pourraient  firoisser.  Le  Cabinet  de  Versailles  voulut  l'en  punir: 
pour  lui  donner  le  cordon  bleu  qu'il  était  d'usage  de  conférer  aux 
ambassadeurs  d'Espagne,  on  attendit*  que  Charies  m  en  eût  ex- 
primé  le  désir.  Le  comte  d'Aranda  ressentit  vivement  ce  mauvais 
procédé;  ausn,  lorsque  M.  deVeigennes  lui  annonça  que  cette  dis- 
tinction,, tant  enviée,  venait  de  lui  être  accordée,  il  répondit: 
«J'en  remercierai  le. Roi,  mon  maître.  »  C^tte  impertinence  déplut 
fort  à  Louis  XVI,  qui  dit  qu'il  saurait  bien  abaisser  l'orgueil  de  ce 
fi^ Espagnol,  et  qu'il  se  passerait  longtemps  avant  qu'il  reçAt  de 
lui  une  autro  faveur  dont  il  eût  à  remercier  son  mattre. 
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Lord  Stormont  était  enchanté  de  cet  incident,  gu*il  raconta 
toat  au  long  dans  une  lettre  autographe  confidentielle  du  .12  fé* 
vrier  17779  car,  à  ce  moment,  Âranda  excitait  de  toutes  ses  forces 
le  roi  d'Espagne  à  faire  la  guerre  au  Portugal,  que  soutenait  TAn- 
gleterre.  Maurepas,  disait  encore  Tambassadeur  anglais,  n*était 
pas  en  bons  termes  avec  Aranda,  dont  le  langage,  qu'il  trouvait 
non  seulement  violent,  mais  même  insolent,  le  choquait  trop  sou- 
vent, sans  cependant  qu'il  le  laissât  voir.  Le  vieux  ministre,  d'ail- 
leurs, n'était  pas  porté  pour  l'Espagne,  et  dans  l'intimité  il  se  mo- 
quait du  duc  de  Choiseul,  qui  avait  empêtré  la  France  dans  les 
liens  du  Pacte  de  famille.  Lord  Stormont,  cependant,  ne  s/e  faisait 
point  d'illusions;  il  prévenait  son  ministre  que  Maurepas  n'aurait 
pas  la  force  de  briser  ce  traité  qu'il  désapprouvait  :  il  se  borner 
rait  à  en  éluder  les  clauses,  si  l'Angleterre  voulait  s'y  prêter.  Un 
mois  plus  tard,  le  12  mars,  ce  même  ambassadeur  informait  son 
gouvernement  qu'il  savait  de  bonne  source  que  le  comte  de  Mau- 
repas avait  eu  une  très  chaude  explication  avec  Je  comte;  d' Aranda. 
Ce  ministre  avait  déclaré  à  l'ambassadeur  espagnol  que,  si  Je  casas 
fœderis  venait  à  surgir,  la  France  remplirait  ses  engagements, 
mais  que  le  Cabinet  de  Versailles,  qui  n'avait  aucun  intérêt  k  pré-; 
cipiter  le  Royaume  dans  les  horreurs  d'une  guerre,  ferait  tout 
pour  éviter  cette  extrémité.  Ces  déclarations  avaient  fortement  dépl^ 
au  comte  d'Aranda,  mais  M.  de  Maurepas,  tout  en  restant  très 
poli  et  plein  d'attentions  aimables  pour  lui,  ne  tenait  aucun 
compte  de  ses  sollicitations  intéressées,  car  ce  ministre  connaissait 
les  motifs  particuliers  qui  faisaient  agir  avec  tant  d'ardeur  l'am- 
bassadeur d'Espagne,  et,  en  plaisantant,  suivant  sa  vieille  habi- 
tude, il  disait  :  «M.  le  comte  d'Aranda  désire  de  nouveau  com- 
mander les  armées  espagnoles  en  Portugal;  tout  cela,  est  bel  et 
bon;  mais  il  ne  peut  avoir  cet  honneur  sans  qu'il  ne  nous  en 
coûte  trop  cher.  » 

Le  ministre  des  Affaires  Etrangères  n'avait  pas  nioins  à  se  plaindi:e 
du  comte  d'Aranda  que  le  mentor  royal,  car  c'était  lui  qui  avait 
à  négocier  avec  cet  Espagnol  peu  maniable;  le  6  décembre  177&Y 
dans  une  lettre  au  comte  d'Ossun,  ambassadeur  de  France  à  Ma- 
drid ,  M.  de  Vergennes  portait  sur  le  comte  d'Aranda  et  ses  ma- 
nières le  jugement  suivant  :  «  J'ai  connu  bien  des  hommes  d'un 
caractère  très  difficile;  j'ai  manié  pendant  ma  vie  plusieurs  affaires 
épineuses;  j'ai  négocié  avec  les  Turcs,  c'est  tout  dire;  mais  je  n'ai 
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jamais  rien  vu  de  pareil  à  cet  ambassadeur  (^).  »  Cependant  ce  mi- 
nistre,  suivant  i*exemple  du  comte  de  Maurepas,  parvint  à  éviter 
toute  querelle  et  à  entretenir  des  rapports  convenables  et  même 
cordiaux,  au  moins  en  apparence,  avec  le  comte  d*Aranda.  De 
cette  façon,  il  tira  parti  des  qualités  de  cet  homme  énergique. 
Lorsque  les  difficultés  qui  surgissaient  à  tout  instant  entre  la 
France  et  TÂngleterre  à  l'occasion  de  la  rébellion  des  Etats-Unis 
d'Amérique  parurent  mettre  la  paix  en  danger,  Aranda  fut  appelé 
en  consultation;  ainsi,  dans  une  dépêche  en  date  du  26  août  1 777* 
il  rendit  compte  de  ses  conférences  avec  les  ministres  Maurepas, 
Vergennes  et  Sartines  sur  les  demandes  présentées  par  lord  Stor- 
mont,  qui  exigeait  une  réponse  dans  les  vingt-quatre  heures. 

M.  de  Vergennes,  prévoyant  sans  doute  que,  dans  ces  circon^ 
stances  difficiles,  il  aurait  besoin  du  concours  du  comte  d*Âranda, 
s'était  appliqué  k  lui  inspirer  confiance  et  à  acquérir  son  estime, 
sinon  son  amitié;  pour  cela,  il  lui  faisait  des  confidences,  même 
sur  les  sujets  les  plus  délicats,  tellement  il  était  persuadé  que, 
quels  que  fussent  les  défauts  de  caractère  et  d'éducation  de  ce 
grand  d'Espagne,  on  pouvait  compter  sur  sa  loyauté  et  sur  sa  pro- 
bité à  toute  épreuve.  Le  17  avril  1777,  la  veille  de  l'arrivée  de 
Joseph  11  à  Paris,  les  comtes  d' Aranda  et  de  Vergennes  eurent  sur 
ce  sujet,  tout  d'actualité,  un  long  entretien,  dont  une  relation  du 
plus  haut  intérêt  se  trouve  dans  une  dépêche  datée  du  20  avril  et 
adressée  au  comte  de  Florida  Blanca.  Le  ministre  ayant,  entre 
autres  choses,  dit  que  l'Empereur  voudrait  sans  doute  user  de 
l'inBuence  de  la  Reine,  sa  sœur,  pour  surprendre  la  bonté  du  Roi 
au  profit  de  sa  maison,  l'ambassadeur  répliqua  qu'en  cette  occa- 
sion le  ministère  de  Versailles  devait  se  tenir  très  uni  et  arrêter 
sa  conduite  sur  tous  les  points  qui  pourraient  toucher  l'Empereur. 
Cette  réponse  fit  tant  de  plaisir  k  M.  de  Vergennes,  qu'après  avoir 
prié  Aranda  de  lui  garder  le  plus  grand  secret,  il  lui  donna  lec- 
ture d'un  mémoire  qu'il  avait  remis  deux  jours  auparavant  au  roi 
Louis  XVI  pour  qu'il  pût  le  méditer  k  loisir;  il  y  exposait  les 
idées  du  Ministère,  ou  mieux  les  siennes,  sur  les  traités  entre  les 
Cours  de  Versailles  et  de  Vienne,  sur  l'interprétation  k  leur  donner, 
sur  les  relations  de  la  France  avec  la  Prusse.  Le  comte  d' Aranda, 
mettant  k  profit  les  dispositions  dans  lesquelles  paraissait  se  trouver 
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le  ministre,  voulut  profiter  de  l'occasion  pour  le  faire  causer  à 
cœur  ouvert;  il  liii  dit  qu*il  lui  semblait  compreôdre  que  le  Ca- 
binet de  Versailles  redoutait  les  vues  d'agrandissement  de  la  Cour 
de  Vienne,  qui,  suivant  son  habitude,  voudrait  prendre  vingt 
fois  plus  qu'elle  ne  devrait  céder.  Le  ministre  fit  une  réponse  af- 
firmative. Alors  s'engagea  une  conversation  fort  curieuse  sur  ce 
que  ferait  la  France  si  l'Autriche  lui  offrait  les  Pays-Bas  en 
échange  de  la  permission  de  s'emparer  de  la  Bavière.  M.  de  Ver- 
gennes  déclarait  qu'il  serait  disposé  à  accepter  une  proposition 
semblable,  fallût-il  soutenir  contre  les  puissances  maritimes  une 
guerre  qui  serait  surtout  défensive  et  n'aurait  rien  de  redoutable. 

L'ouverture  des  hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre  aug- 
menta bientôt  encore  la  confiance  que  M.  de  Veigennes  témoignait 
en  toute  occasion  au  comte  d'Aranda.  Ce  ministre  en  fut  grande- 
ment récompensé,  quand  il  fallut  conclure  une  paix  devenue  né- 
cessaire. L'ambassadeur  osa  prendre  sur  lui  de  renoncer  à  la  res- 
titution de  Gibraltar,  que  le  roi  d'Espagne  s'obstinait  à  réclamei* 
malgré  les  prières  instantes  que  lui  adressait  son  allié,  dont  les 
peuples  étaient  épuisés  par  cette  longue  lutte;  cette  revendication 
était  le  seul  obstacle  qui  s^opposait  au  prompt  succès  des  négocia- 
tions que  poursuivait  à  Londres  Gérard  de  Bayneval,  et,  en  l'aban- 
donnant, pour  ainsi  dire,  de  son  chef,  le  comte  d'Aranda  fut  le 
véritable  auteur  de  la  cessation  de  cette  guerre  désastreuse,  qui 
durait  depuis  des  années.  Dans  une  dépêche,  en  date  du  i5  dé- 
cembre 1783,  au  comte  de  Florida  Blanca,  l'ambassadeur  exix)- 
sait  les  motifs  qui  l'avaient  porté  à  donner  une  extension,  peut-être 
excessive,  aux  termes  d'une  lettre  que  ce  ministre  lui  avait  écrite 
le  23  novembre,  et  où  on  lui  demandait  quelles  pourraient  être  les 
compensations  qui  seraient  accordées  à  l'Espagne  dans  le  cas  oh 
son  roi  renoncerait  à  Gibraltar.  Le  comte  d'Aranda  présentait  la 
justification  de  sa  conduite  avec  une  dignité  et  une  hauteur  qui 
prouvent  encore  aujourd'hui  qu'il  avait  conscience  de  la  grandeur 
du  service  imnoiense  qu'il  avait  eu  le  courage  de  rendre  k  son  roi , 
à  son  pays,  à  la  France  et  a  l'humanité.  Jamais  ambassadeur  ne 
tint  plus  noble  langage. 

Dès  lors,  les  relations  entre  les  comtes  de  Vergennes  et  d'Aranda 
devinrent  de  plus  en  plus  cordiales.  Il  arriva  sans  doute  encore 
maintes  fois  que  le  ministre  eut  à  se  plaindre  du  caractère  diffi- 
cile de  l'ambassadeur  et  aussi  de  ses  manières  rudes  et  cassantes  ; 
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mais  ii  passait  sur  ces  défauts ,  en  somme  véniels,  et  il  se  souve- 
nait seulement  des  obligations  infimes  qu*il  avait  contractées  en- 
vers rhomme  qui  Tavait  sauvé  d*une  chute  ignominieuse,  car  sa 
disgrâce  était  certaine  si  la  paix  n'avait  pas  été  conclue  en  cette 
•fin  de  l'année  1782.  Aussi,  pendant  les  quatre  années  qui  s'écou- 
lèrent jusqu'à  sa  mort,  le  comte  de  Vergennes  n'eut  plus  de  se- 
crets pour  le  comte  d'Aranda,  dont  les  dépêches  sont  pleines  de 
renseignements  confidentiels  du  plus  haut  intérêt  sur  la  politique 
du  Cabinet  de  Versailles,  notanmient  à  propos  de  la  question  de 
^  l'Escaut,  du  conflit  qui  suivit  entre  l'Empereur  et  les  Hollandais, 
du  projet  d'échange  de  la  Bavière  contre  les  Pays-Bas  et  de  la  Ligue 
des  Princes.  Par  contre,  l'ambassadeur  se  prit  d'affection  pour  le 
ministre,  autant  du  moins  que  le  lui  permettait  son  naturel  un 
peu  fruste;  on  en  a  la  preuve  dans  le  billet  du  ton  le  plus  amicflJ 
que  ce  vieillard  de  soixante-cinq  ans,  tout  joyeux  à  la  pensée  qu'il 
allait  bientôt  devenir  l'heureux  époux  de  sa  petite-nièce,  écrivait 
de  Madrid,  lé  3  février  17849  au  comte  de  Vergennes  pour  loi 
faire  part  de  ce  singulier  mariage  (^). 

A  l'exception  du  baron  de  Goltz,  avec  lequel  il  se  lia  étroite- 
ment, le  comte  d'Aranda  se  montra  toujours  très  froid  et  réservé 
avec  ses  collègues  du  corps  diplomatique.  A  son  arrivée  à  Paris, 
il  y  avait  trouvé  lord  Stormont,  qui  était  pour  lui  une  vieille 
connaissance;  mais,  tout  en  témoignant  le  plus  grand  plaisir  de  re- 
voir cet  ambassadeur,  et  en  étant  aussi  poli  que  possible,  il  avait 
évité  avec  soin  toute  conversation  politique  (^).  Cette  réserve  avait 
vivement  froissé  lord  Stormont,  qui,  dans  ses  dépêches,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut(^),  ne  manquait  jamais  l'OccasicHi  de  signaler  les 
démarches  insolites  et  les  propos  inconsidérés  de  son  collègue.  Le 
comte  de  Mercy  n*avait  pas  été  plus  heureux.  Comme  Marie-Thé- 
rèse lui  avait  reconmiandé  de  se  concerter  et  de  s'entendre  avec 
Aranda,  quelle  que  pût  être  la  difficulté  d'y  parvenir,  il  avait  pro- 
fité de  toutes  les  occasions  qui  s'offraient  de  lui  marquer  les  pré- 
venances les  plus  suivies;  il  lui  confiait  les  nouvelles  qui  venaient 
à  sa  connaissance  et  il  lui  témoignait  toutes  sortes  d'attentions; 
néanmoins  il  n'en  avait  jamais  pu  tirer  deux  phrases  sur  des  ma- 
tières d*afiaires;  il  en  concluait  que  cet  homme,  qu'il  avait  grand 

(')  A.  Mord-Fatio,  op.  «up.  cit.,  p.  iSg. 

(*)  Public  Record  Ofiee.  Lord  Stormont  an  comte  de  RochPord ,  96  janvier  1774. 
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sujet  de  soupi^oaner  peu  éclairé' et  assez  ma)  intentionné,  était 
intraitable  du  côté  des  procédés  confidéntids;  il  se  promettait  de 
redoubler  d*efforts  pocùr  se  lier  avec  lui,  et  '  Marie -Thérèse  Ty  en- 
gagea fortement;  mais  tout  fut  en  pure  perte^^l  Lé  2 1  janvier  1781, 
le  comte  <le  Mercy  écrivait  qu'il  avait  déclaré  au  comte  de  Ver- 
gennes  que  la  froideur,  la  réserve  et  les  mauvais  procédés  dont 
usait  à  sojti  égard  le  comte  d'Aranda  étaient  tels,  qu*il.  avait  cru  de 
sa  dignité  de  le  payer  de  la  même  monnaie  (^).  On  a  vu  plus  haut^') 
que,  dans  cette  même  conférence  «  l'ambassadeur  impérial  avait,  fait 
observer  au  secrétaire'  d'État  que>  Tintitnité  si  étroite  qui  s'était 
établie  entre  le  comte  d'Aranda  et  le  baron  de  GoIhs]  avait  surpris 
et  même  méoontenté  tous  les  liiinntres'  étrangers  'en  résidence  à 
Paris.  Cettie  intimité  dura  presque  jtîsqu'à  la  un  du  séjour  du 
comte  d'Aranda  en  France;  ce  fut  seulement  l'invasion  prussienne 
en  Hollande,  à  l'automne  de  Tannée  1787,  qui  li^i  fit  perdre^  la 
confiance  que,  jusque-la,  il  avait  placée  dfins  lé  baron  de  Goltz^qui, 
ne  la  méritait  guè;^.  Les  causes  de  ce  revirement^  qui  fait  voir 
sous  son  vrai  jour  le  caractère  et  le  tempérament  de  cet  anibas- 
sadeur,  ont  été  fort  bien  exposées  dans  ijine  dépêche  du  ministre 
prussien,  en  date  du  23  janvier  17891  d'où  est  tir^  le  passage  sui- 
vant :  .     ,  '   .  '  ■ 

Je- sais, 'de  source  non  équivoque,* que  le  poi  .d*£spag^e  adnel. . 
est  p^aitemei^t  attaché  aux  intérêts,  dq  la  Françes  i^ou.paw  aimf^r  ie) 
caractère  léger  de  cette  nation,  ni  la  faiblesse  de  so^  ministère,  ma^> 
parce  qu*il  est.  persuadé  que  TEspagne  ne  peut  jou^^  un  ,rôle  qn'(|utai^t 
qu*^e  est  bien  liée  avec  la  France.  C'est  aussi  la  façon  de  penser  que 
i'ai  certainement  reconnue  dans  le  comte  d'Aranda.  Il  n'est  plus  douteux, 
que  c^ui-ci  influera  sur  le  nouveau  règne  sans  prendre  un  département,!- 
mais  ayant  la  grande  nlain  sûr  l'ensemble^  Avec  de  Ték^rit,  icéi  jiistëf 
quand  il  n'a  pas  des  préventions,  il  a  une  si  gTAnde  force'  de  câ^ctèfe'; 
qu'il  n'influera  jamais  à  demi.  Quant  à  ^a  façon  de  penser  r^tiveinent 
à  la  Prusse,  je  l'ai  toujours  cm  d'avis  qu'il  était  de  l'intérêt  de  cette 
puissance,  ainsi  que  de  cdni  des  Cours  des  Bourbon,  d*6tre  bien|Uiwes^ 
n  n'aimait  d'ailleurs  ni  la  marche,  politique  de  la  Cour  de  Vienne,  ni  U 
personne  de  l'Empereur.  L'influence  de  ce  damier  sur  la  reine  de  France 

(*>  Correspondance  iecrète  du  comte  de  Mercy 'ÂrgeiiteatL  avec  Mttne-TIMiei 
t  n,  p.  159,  174,  189  et  901.  *  •    •        t 

(*)  Archioei  de  Vienne,  Dépêche  d'oflîce  du  comte  de  Mercy  du  prince  de  Kaa- 
nitx,  du  91  janTÎer  1781. 
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lé  faisait  souvent  gémir,  et  Je  ne  puis  pas  dissimuler  non  [dus  que ,  sur  la 
fin  de  son  ambassade  ici,  il  reïiserrait  infiniment  cette  confiance  que, 
pendant  tant  d*annëes ,  il  m'avait  témoignée.  Tous  mes  soins  à  lui  faire  voir 
les  alFaires  de  Hollande  sous  Taspect  qui  me  convenait  furent  inutiles 
depuis  la  marche  des  troupes.  Plus  que  bien  des  ministres  français ,  il 
Jetait  les  hauts  cris,  non  sur  la  demande  de  la  satisfaction,  mais  sur  la 
révolution  entière  et  sur  la  perte  de  Talliance  de  la  République  pour  la 
France  ;  et  depuis  ce  temps-là ,  tous  mes  soins  pour  regagner  sa  confiance 
furent  inutiles,  et  moi,  de  mon  côté,  lorsque  Je  fus  bien  convaincu  de 
l'impossibilité  de  le  ramener,  Je  crus  de  la  dignité  de  la  cause  pour 
laJquelle  Je  parlais  de  cesser  de  l'en  entretenir.  Je  suis  bien  tenté  de  croire 
que  cette  disposition  du  comte  d'Aranda  à  son  départ'  d'ici  aura  été 
excitée  parle  duc  de  la  Vâuguyon,  d'autakit  plus  que  celui-ci  est  sûre- 
ment de  tous  les  Français  celui  qui  a  été  le  plus  affecté  du  renverse* 
ment  du  dystème  français  *en  Hollande. 

•....•'■  •  ■   ' 

Le  comte  d'Aranda  préférait  se  lier  avec  les  Français,  qui  n'a- 
vaient ^ucun  caractère  officiel,  et  comme  sa  maison,  montée  sur 
le  plus  grand  pied,  était  très,  hospitalière,  il  recevait  bonne  et' 
nombi^euse  compagnie;  de  même,  les  meilleures  sociétés  lui  étaient 
ouvertes.  Cela,  ne  lui  suffisait  pas.  Afin  d'être  instruit  de  tous  les 
bruits  qui  circulaient  dans  Paris,  il  allait  régulièrement,  au  moins 
une  fois  par  jour,  prendre  l'air  au  Jardin  des  Tuileries,  voisin  de 
son  hdtel,  et  faire  sa  promenade  sur  cette  terrasse  des  Feuillants 

où  se  réunissaient  les  nouvellistes,  qu'il  accueillait  familièrement, 

et  ' 

et  où  venaient  aussi  se  montrer  les  petites  dames,  dont  U  était 
grand  amateur  (^).  Bien  mieux ,  quand  au  printemps  de  Tannée  1 78.2 , 
se  fonda,  à  Paris,  un  club  à  la  mode  anglaise,  où  Ton  trouvait  les 
journaux,  les  livres  et  les  brochures  du  jour  et  où  se  concen- 
traient, pour  ainsi  dire,  toutes  les  nouvelles,  il  fit  tant,  qu*il  parvint 
à  s'y  faire  recevoir  malgré  le  règlement  qui  interdisait  d'admettre 
les  membres  du  corps  diplomatique  (^). 

Avec  tous  ces  moyens  d'informations  réunies,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  le  cointe  d'Aranda  ait  toujours  été  abondamment  fourni 
de  renseignements  intéressants  sur  les  affaires  intérieures,  de  notre 
pays,  auxquelles  il  prenait  grand  intérêt.  Il  était,  en  outre,  parfai- 
tement en  état  de  les  bien  juger.  Militaire  de  profession,  tout 

jeune  encore  il  avait  fait  la  guerre  avec  distinction  en  Italie  et,  à 

•  ».  ■  /   •    . •         ,  ■    •        ',  '  ' 

(*)  L'Espion  anglaU,  t.  X,  p.  174* 

(')  Archives  de  NapUs,  Lettre  de  Louis  Pio,  du  i4  mai  1783. 
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rage  de  quarànte-qaatre  ans,  il  avait  obtenu  le  plus  Haut  grade  de 
rarmée  espagnole  qu'il  avait  commandée  en  chef;  aussi  suivait-il 
avec  passion  tout  ce  qui'  se  faisait  dans  Tarmée  française  et  il  en 
rendait  conipte  avec  le  plus  grand  soin.  Ses  talents  de  grand  admi- 
nistrateur n'étaient  pas  moins  remarquables;  après  une  émeute 
d'une  gravité  extraordinaire ,  il  avait  su  prompteinent  rétablir 
l'ordre  dans  Madrid,  tout  en  se  faisant  aimer  de  la  population;  il 
n'eut  donc  point  de  peine  à  reconnaître,  après  avoir  traversé  la 
France  pour  venir  prendre  possession  de  son  poste,  en  quel  état 
de  décomposition  se  trouvait  ce  royaume.  Huit  jours  après  son 
arrivée  a  Paris,  lé  ii  septembre  1773,  il  écrivait  à  son  meilleur 
ami.  Manuel  de  Bôda,  que,  suivant  le  dire  des  personnes  les  plus 
prudentes  et  suivant  ce  qu'il  avait  lùi-méme  remarqué,  cette  mo- 
narcbie  marchait  à  l'abfme.  Et  pendant  tout  le  temps  qu'il  passa 
en  France,  il  né  cessa  d'observer  avec  la  plus  grande  attention  les 
progrès  du  mal  et  de  les  signaler  dans  ses  dépêches. 

Cethonune  d'Etat,  méthodique  au  plus  haut  degré  et  travailleur 
infatigable ,  avait  organisé  avec  le  plus-grand  ordre  sa  correspondance 
officielle  et  particulière  qu'il  dirigeait  en  personne,  bien  qu'il  eût 
près  de  lui  des  collaborateurs  du  plus  haut  mérite.  0  avait  conservé 
pendant  deux  ans  le  chevalier  Femand  Magallon,  qui  avait  rempli 
avec  distinction  les  fonctions  de  chargé  d'àfiaires,  après  le  départ 
du  comte  de  Fuentes,  et  il  avait  amené  avec  lui ,  en  qualité  de  secré- 
taire d'ambassade,  Ignace  de  Heredia,  qui  fut,  après  le  départ  de 
Magallon,  chargé  d'affidrès  pendant  les  fréquentes  absences  de 
l'ambassadeur;  il  y  avait,  en  outre,  des  officiers  inférieurs  qui 
s'occupaient  de  la  confection  des  dépêches  concernant  les  questions 
sans  importance  et  de  la  tenue  des  registres  de  copies.  Quant  aux 
dépêches  traitant  des  affiiires  politiques,  la  minute  en  était  rédigée 
par  Ignace  de  Heredia  et  souvent,  c'était  le  cas  pour  tout  ce  qui 
avait  un  grand  intérêt,  par  Aranda  lui-même.  Toutes,  quelle  que 
fût  leur  importance,  étaient  copiées  sur  de  grands  registres  du 
plus  bel  aspect,  et,  en  marge,  une  note  indiquait  quel  avait  été  le 
rédacteur  du  brouillon  ou  original  qui  devait  rester  dans  les  ar- 
chives de  l'ambassade.  Les  mentions  de  S.  Eaf,  de  mi  mono,  de  mi 
leitra,  qui  désignent  Aranda,  sont  extrêmement  fréquentes. 

Chaque  semaine,  Aranda  envoyait  par  l'ordinaire,  c'est-à-dire 
par  la  malle-poste,  par  la  mala^  comme  il  disait,  une  dépêche 
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courte  et  sèche,  ne  contenant  que  la  simple  indication  des  faits  « 
sans  la  moindre  appréciation.  On. a  vu  plus  hant^^)  qu*il  savait  que 
toutes  ses  lettres  étaient  ouvertes  et  qu'il  s*en  était  plaint  sans 
succès;  par  conséquent,  il.  en  était  réduit  à  n'y  rien  insérer  qui  pût 
être  compromettant.  Il  se  dédommageait  de  cette  réserve  dans  les 
longues  dépêches  qu'il  expédiait  chaque  mois  par  un.  courrier  de 
cabinet  et  souvent  aussi  par  des  occaûons  sûres.  Ce  n'était  pas 
tout.  Après  la  chute  du  marquis  Grimaldi,  dont  il  s'était  ouverte- 
ment réjoui,  au  dire  de  lord  Stormont(^),  il  entretint  une  corres- 
pondance particulière  avec  le  comte  de.  Florida  Blanca,  sur  petit 
^'  papier  in-quarto,  où  l'on  trouve,  à  C|5té.de  détails  personnds,  de 
curieuses  considérations  familières .  sur  les  affaires  politiques;  le 
ministre  Monino  conserve  toujours  le  ton  d'une  certaine  déférence 
envers  l'ambassadeur,  qui  presque  toujours  plaisante  et  souvent 
agréablement  ;  cette  correspondance  dura  jusqu'au  départ  d'Aranda  ; 
la  dernière  lettre  est  datée  de  Paris,  le  2  octobre  1787.  Enfin^ 
pendant  les  premières  années  de  son  séjour  en  France,  le  comte 
d'Aranda  adressa  fréquemment  à  son  ami  le  ministre  de  Grâce  et 
de  Justice,  Manuel  de  Roda,  des  lettres  particulières,  aujourd'hui 
conservées  aux  archives  de  Simancas,  daps  la  liasse  778  de  la  série 
Grazia  y  Justicia,  Elles  sont  très»  intéressantes;  l'ambassadeur  y  dit 
ouvertement  sa  pensée.  Le  i4  septembre  177^,  il  écrivait  à  son 
ami  qu'il  était  bien  content  du  parti  qu'il  avait  pris,  puisque  les 
choses  n'allaient  plus  avec  la  confiance  qu'il  croyait  avoir  méritée. 
Le  26  mai  1774»  il  se  plaignait  d'éprouveic  de  ;nouvelle&  injustices 
et  il  complétait  sa  pensée  par  cette  citation  :   <  > 

Hos  ego  versicalosfeci,  talit  aller  honores. 

LE  ROI  CHEZ  LA  REINE. 
LA  GONDUrrE  DE  MARIE-ANTOINETTE^ 

Qui  ne  connaît  pas  le  comte  d'Aranda  pourrait  peut-être  se  dire  : 
il  est  évident  que  cet  ambassadeur  était  très  bien  informé  et  il 
semble  avoir  eu  le  jugement  sain  et  sûr,  mais  était-il  loyal  et  sin- 

10  P.  217. 

(')  Dans  une  lettre  très  secrète  en  date  du  4  décembre  1776,  adressée  au  comte 
de  Rochford,  iord  Stormont  écrivait  :  cM.  de  Vergennes  laments  and  Coont 
d'Aranda  rejoices  at  M.  de  Grimaldi*»  fall  s. 
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cère?  écrivait-il  toujours  la  vérité  telle  qu'elle  lui  apparaissait? 
Pour  répondre  à  cette  question,  il  suffirait  sans  doute  dé  montrer 
que  cet  homme  énergique  et  courageux,  franc  et  brutal,  était  d'une 
loyauté  et  d'une  probité  au-dessus  de  tout  soupçon  et  incapable 
d'altérer  ou  même  de  dissimuler  la  vérité;  mais  je  suis  d'avis  qu'il 
vaut  mieux  mettre  en  pleine  lumière  le  caractère  du  comte  d'Aranda 
en  tant  que  reporter  et  nouvelliste  sur  une  question  où  ses  pas- 
sions particulièi^s  auraient  pu  l'induire  à  travestir  les  faits  et  où 
cependant  il  fit  preuve  de  la  plus  parfaite  sincérité.  Il  s'agit  des 
rapports  conjugaux  de  Louis  XVI  avec  Marie-Antoinette  et  des  ca- 
lomnies mises  en  circulation  contre  cette  souveraine  par  des  cour- 
tisans mécontents  ou  même  par  certains  membres  de  la  famille 
royale,  et  reproduites  avec  complaisance  dans  les  dépêches  des 
agents  prussiens,  piémontais  et  napolitains.  Le  témoignage  du 
comte  d'Aranda  les  anéantira  ;  cependant  on  a  vu  qu'il  détestait 
tout  ce  qui  était  autrichien  et  il  avait  des  raisons  particulières 
pour  ne  pas  aimer  Marie-Antoinette.  Les  détails  qu'il  transmet  sur 
ces  questions  délicates  sont  parfois  tellement  précis,  que  je  ne  sau- 
rais les  traduire  à  la  lettre;  mais  on  trouvera  en  note  le  texte 
espagnol;  d'ailleurs,  les  termes  qu'il  emploie  n'ont  rien  d'obscène 
ou  même  de  licencieux;  on  croirait  entendre  un  chirurgien  discuter 
le  cas  dans  une  académie,  et  il  est  très  probable  que  cet  ambassa- 
deur n'est  que  l'écho  des  médecins  de  Louis  XVI  dont  il  a  traduit 
mot  pour  mot  les  confidences. 

L'instruction,  remise  au  comte  d'Aranda  à  Saint-Ildephonse,  le 
9  août  1773,  consacrait  un  paragraphe  spécial  à  ce  qu'on  dési- 
gnait habituellement  dans  les  chancelleries  de  ce  temps  par  cette 
périphrase  :  l'état  matrimonial  du  Dauphin  et  de  la  Dauphine.  On 
y  disait  que  la  famille  royale  de  France,  quoique  très  nombreuse 
pour  l'instant,  était  menacée  d'un  malheur  qui,  s'il  arrivait, 
pourrait  avoir  les  plus  sérieuses  et  plus  graves  conséquences.  Le 
Dauphin  et  le  comte  de  Provence  étaient  atteints  d'une  certaine 
faiblesse  ou  empêchement  qui  était  cause  qu'ils  n'avaient  pas  encore 
pu  remplir  le  devoir  conjugal,  bien  qu'ils  fussent  mariés  depuis 
deux  ou  trois  ans.  On  devait,  il  est  vrai,  espérer  que  ces  princes, 
en  avançant  en  âge,  se  fortifieraient,  triompheraient  des  obstacles 
qui  les  arrêtaient  et  auraient  enfin  des  héritiers  de  leur  sang.  Tout 
au  moins  pouvait-on  se  flatter  que  le  comte  d'Artois,  dont  le  mariage 
avec  une  comtesse  de  Piémont  allait  se  célébrer,  serait  plus  robuste 
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et  plus  heureux  que  ses  aînés.  Mais  si  ces  espérances  ne  venaient 
pas  à  se  réaliser,  le  défaut  de  succession  de  ces  princes  créerait  un 
jour,  sans  doute  encore  éloigné,  une  situation  bien  critique  pour 
la  France  et  digne  de  toute  Tattention  de  TEspagne  en  raison  du 
voisinage,  de  la  parenté  et  des  intérêts  politiques.  Aussi  était-il 
très  important  que  Tambassadeur  fût  toujours  bien  instruit,  pour 
en  informer  son  maître,  de  tous  les  faits  certains  qui  pourraient 
survenir  dans  Tétat  matrimonial  de  ces  trois  princes  en  ce  qui 
concernait  Taccomplissement  du  devoir  conjugal. 

Le  comte  d*Aranda  ne  tarda  pas  longtemps  à  traiter  cette  ques- 
tion dans  sa  correspondance.  Le  a3  .novembre  1773,  dans  une 
longue  dépêche  sur  Tétat  de  la  Cour  de  France,  il  donnait  des  dé- 
tails très  précis  sur  les  trois  premières  nuits  de  noces  du  comte 
d'Artois,  qui  s'était  vaillamment  comporté.  Ensuite  il  parlait  du 
Dauphin  et  de  la  Dauphine;  il  écrivait  qu*on  doutait  de  la  consom- 
mation de  leur  mariage;  on  supposait,  disait-il,  qu'une  petite 
douleur  qui  le  faisait  soufinr  au  moment  où  il  commençait  à 
remplir  le  devoir  conjugal  empêchait  ce  prince  de  l'accomplir  dans 
la  perfection  (').  Le  5  août  1774*  l'ambassadeur  constatait  que  la 
taille  du  Roi  devenait  de  plus  en  plus  régulière,  qu'il  se  tenait 
mieux,  que  sa  santé  était  bonne  et  que  son  corps  était  bien  formé 
et  musclé,  comme  on  pouvait  le  voir  à  son  lever  lorsqu'on  lui 
passait  la  chemise.  Cependant  il  n'y  avait  rien  de  changé  en  son 
état  matrimonial,  et,  après  avoir  affirmé  ce  fait,  le  comte  d'Aranda 
relatait  en  détail  les  deux  versions  les  plus  autorisées  qui  étaient 
en  circulation  sur  le  léger  défaut  de  conformation  qui  faisait  de 
Louis  XVI  un  si  pauvre  mari(^).  Six  semaines  plus  tard,  le  a 3  sep- 
tembre, l'ambassadeur  rapportait  les  racontars  des  valets  et  garçons 

^')  iLa  consumacioQ  de  su  matrimonio  aan  se  duda; Saponese  que  en 

la  ropa  de  ambos  principes  hai  manchas  que  manifiestan  el  actb ,  pero  no  falta 
quienes  las  atribuyen  a  expulsion  exterior  del  Delphin,  sin  acabar  de  penetrar, 
no  por  debilidad,  sino  por  morliGcarie  algun  dolorcillo  en  la  punta  al  insistir 
su  introduccion.  Apoyase  la  compléta  operacion,  en  que  de  tieippo  a  esta  parte 
maniBesta  mas  apego  a  la  Delpbina  ;  pero  el  estar  en  duda  un  asunto  tan  in- 
téressante que  se  hnviera  pnblicado  con  aplanao,  puede  indioar  mas  bien  a 
que  no  se  ba  conseguido  aun  el  fin  principal.  ■ 

(*)  ■  Quien  dice  que  el  frenillo  sujeta  tanto  d  prepucio  que  no  cède  a  la  in- 
troduccion y  causa  un  dolor  vivo  en  el ,  por  el  quai  se  retrabe  S.  M.  de!  impuiso 
que  conviniera.  Quien  supone  que  el  dicbo  prepucio  esta  tan  cerrado  que  no 
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de  chambre  qui  révélaient  les  secrets  du  lit  et  des  vêtements  de 
nuit  du  couple  royal;  mais,  en  les  discutant,  il  prouvait  que  ces 
détails  n'avaient  pas  la  signification  qu'on  leur  attribuait ^^). 

Le  comte  d'Aranda  revint  encore  à  plusieurs  reprises  sur  ce 
sujet,  jusqu'à  ce  que,  dans  une  dépêche  du  27  septembre  1777* 
envoyée  par  courrier,  il  put  annoncer  que,  vers  le  25  août,  le  Roi 
avait  enfin. consonmié  tout  à  fait  son  mariage. 

L'ambassadeur  paraissait  tout  joyeux  de  transmettre  cette  bonne 
nouvelle;  il  rapportait  les  propos  qu'en  sa  simplicité,  Louis  XVI 
avait  tout  naturellement  tenus  à  l'une  de  ses  tantes,  sans  doute 
Madame  Victoire,  sur  le  plaisir  dont  il  avait  joui  et  sur  ses  r^ets 
d'avoir  tant  tardé  à  le  connaître.  Le  comte  d'Aranda  allait  même 
jusqu'à  signaler  l'état  des  yeux  de  la  Reine  et  à  tirer  de  cette  par- 
ticularité des  conclusions  tout  à  l'avantage  de  cette  princesse,  l'une 
des  plus  jolies  femmes  de  son  temps (^);  mais,  dans  toute  cette 
correspondance,  on  ne  trouve  pas  la  moindre  trace  des  médisances 

puede  expUyarse  para  la  dilatacion  de  la  punta  o  cabexa  dé  la  parte,  en  virtud 
de  lo  que  no  llegua  la  erdccion  al  punto  de  elasticidad  necessaria. 

t  Si  fuera  lo  primero ,  a  machos  ha  sucedido  lo  mîsmo  y  aun  acaece  regular- 
mente  en  loa  primeros  ensayos;  pero  como  suèien  estar  cpn  œejores  ganas  de 
las  que  tendra  S.  M.  por  su  temperamento  o  inocencia,  con  el  acaloramiento,  un 
quejido  y  una  buena  resolucion  se  rasga  el  frenillo  del  todo  o  lo  que  basta  para 
la  continuacion  dd  uso,  que  insensiblemente  despues  déjà  corriente  el  acto; 
'  pero  quando  son  timidos ,  entra  el  cirujano  con  una  pequeîia  incision  y  liberta 
del  inconveniente. 

tSi  fuera  lo  segundo,  séria  operacion  mas  dolorosa  y  grave  en  su  edad,  por 
que  exige  una  especie  de  circuncision ,  pues  sino  se  redondease  el  corte  de  los 
labios ,  quedarian  imposibîlilando  el  uso.  » 

(*)  tDel  matrimonio  del  Rey  aseguran  generaimente  que  tiene  su  exercicio  y 
si  las  apariencias  del  predominio  de  la  Reina  pueden  ser  efecto  de  tan  intima 
union,  no  tiene  duda  qne  cada  dia  parece  aumentar  y  que  el  Rey  la  trata  cou 
temura.  Sus  sirvientes  interiores  aseguran  averle  observado  una  perfecta  y  no 
escasa  ereccion ,  con  conocidas  manchas  en  la  camisa.  Pero  como  de  la  primera 
nunca  se  ha  dudado  -mucho  y  la  segunda  senal  coïncida  con  las  noticias  que 
tengo  comonicadas  anteriormente ,  de  que  doliendose  ya  introducido,  al  mo* 
menlo  de  la  mayor  tension ,  desistia  de  la  firotacion  en  el  vaso ,  cabe  que  la  ex- 
pulsion se  verifîque  al  separarse  ;  y  si  las  manchas  fuesen  majores  de  lo  qne 
corresponde  a  enjagar  algunos  restos,  comprobarian  el  defecto  que  se  ha  re- 
cdado.  9 

(')  lEn  d  n"*  1 1 18  (39  août  1777),  y  en  cifra,  dije  a  V.  £x*  que  la  Reina  se 
haUaba  con  soipechas  de  prenado,  cuia  notida  andavo  entre  las  personas  mas 
allegadâs  y  no  déjà  de  tener  fundaniento,  porque  verdaderamente  havo  un  re- 
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dont  sont  remplies  les  diépéches  du  Prussien  et  celles  dû  Piémontais; 
il  n  en  est  pas  non  plus  question  lors  de  la  naissance  de  Madame 
Royale,  en  1778,  et  du  Dauphin,  en  1781  ;  de  ce  silence  on  peut 
condure  que  le  comte  d*Aranda  n'ajoutait  pas  la  moindre  foi  à 
ces  soupçons  et  était  trop  loyal  pour  s'abaisser  à  reproduire  ces 
calomnies. 

RETOUR  DU  COMTE  D'ARÂNDÂ  EN  ESPAGNE. 
LE  COMTE  DE  FERNAN  NUNEZ. 

Le  8  décembre  1786,  le  comte  d'Aranda  demanda  la  permission 
de  prendre  sa  retraite,  dans  une  longue  lettre  du  ton  le  plus  em* 
phatique.  Le  principal  motif,  disait-il,  qu'il  pouvait  faire  valoir  à 
l'appui  de  sa  demande  était  qu'il  était  né  le  i"'  août  1719;  entré 
au  service  le  17  juin  17&0,  avec  le  commandement  d'une  com- 
pagnie et  le  grade  de  colonel,  il  croyait,  après  quarante-six  ans  de 
services,  avoir  bien  gagné  le  droit  de  se  reposer.  D'ailleurs,  il  était 
obligé  de  prendre  cette  résolution  par  le  fâcheux  état  de  santé  de 
la  jeune  femme  qu'il  avait  épousée  pour  se  donner  une  postérité, 
et  qui  ne  pouvait  pas  supporter  le  mauvais  dimat  de  la  France. 
Conmie  elle  était,  pour  cette  raison,  forcée  de  rester  à  Madrid, 
tandis  que  ses  fonctions  le  contraignaient  à  habiter  Paris,  il  devait 
avoir  double  train  de  maison ,  ce  qui  l'entraînait  à  des  frais  énormes. 
Il  faisait  ensuite  observer  qu'il  y  avait  déjà  quatorze  années  qu'il 
était  dans  ce  maudit  pays  où  les  coutumes  changeaient  chaque 
année  et  où  l'on  était  toujours  dépaysé.  Enfin  il  se  plaignait  de  la 

tardo  como  de  ocho  dias  ;  pero  abora  expiicare  con  mas  daridad  lo  qae  poste- 
riormente  he  sabido  y  pasa  ya  por  costante. 

■  Esto  es  ^e  anos  dias  antes  al  expresado  retardo  avia  consumado  el  Rey 
enteramente  sa  matrimonio  que  en  siete  anos  de  d  avia  estado  nray  en  dudas; 
pues,  annqiie  se  ténia  por  cterto  el  camino  abierto,  se  atribuia  la  imperfeocion 
(le  lo  restante  a  iina  sensacioo  o  dolor,  en  el  punto  de  la  mejor  disposicton  dd 
Rey,  qae  lo  impelia  a  retirarse  y  por  consecaencia  nonca  verificar  la  expulsion 
donde  correspondia. 

tSiendo  asunto  tan  intéressante  y  publico,  ke  tenido  ocasion  de  hablar  sobre 
d  con  los  sonores  Manrepas  y  Vergennes,  separadamente  con  cada  uno,  y  aœlx» 
me  ban  conBrmado  las  mismas  circanstandas.  A  mas  de  esto  es  cierto  (pie  d 
Rey  lo  contÀ  a  una  de  sus  tias,  diciendole  con  mucba  naturalidad  que  le  gua- 
taba  mucbo  la  diversion  y  sentia  no  aveiia  oonocido  en  tanto  tiempo.  Esta 
S.  M.  mucbo  maa  degré  que  antes  y  la  Reina  frecnentemente  con  ojeras,  que 
nunca  se  le  avian  observado,  diciendose  que  d  Rey  menudea  d  entretenimiento.  ■ 
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fatigue  excessive  que  lui  imposaient  les  cent  vingt  ou  cent  trente 
voyages  qu'il  fallait  faire  chaque  année  à  Versailles.  Charles  III 
commença  par  refjuser  l'autorisation  qui  lui  était  demandée;  ce 
monarque,  écrivait  Florida  Blaçca,  désirait  que  Tambassadeur 
continuât  à  demeurer  en  cette  Cour  ou  il  avait  déployé  toute  la 
force  de  son  caractère  avec  tant  de  splendeur  et  d'utilité  pour  le 
bien  du  service;  mais  Âranda  insista  et,  le  12  février,  il  fut  in- 
formé que  sa  retraite  lui  était  accordée  et  qu'il  serait  remplacé  par 
le  comte  de  Fernan  Nunez;  on  lui  laissait  le  choix  d'attendre  l'arrivée 
de  son  successeur  ou  de  revenir  en  Espagne  quand  il  lui  plairait. 
L'ambassadeur  répondit  qu'il  resterait  pour  installer  son  succes- 
seur; celui-ci  n'arriva  qu'à  l'automne,  et  le  comte  d' Aranda  quitta 
Paris  le  10  octobre  1787  ;  il  prit  la  route  de  Lyon,  afin  de  jeter 
un  coup  d'œil  en  passant  sur  les  ports  de  Marseille  et  de  Toulon 
et  de  visiter  les  terres  qu'il  possédait  en  Roussillon,  en  Catalogne  et 
en  Aragon. 

Le  comte  de  Fernan  Nunez,  fils  d'une  princesse  de  Rohan, 
n'était  pas  inconnu  à  Paris,  ou  il  avait  de  très  nombreux  parents 
et  où  il  avait  fait  de  fréquents  séjours;  il  y  fut  donc  très  bien 
accueilli  et  tout  de  suite  il  eut  les  meilleures  relations.  Mais  il  me 
semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  moi  de  m'oocuper  de  cet  ambas- 
sadeur ;  car,  d'une  part,  l'histoire  de  sa  vie  est  le  principal  sujet  du 
livre  de  M.-A.  Morel-Fatio,  auquel  je  me  suis  déjà  référé (^),  et,  de 
l'autre,  je  n'ai  pu  voir  que  quinze  mois,  d'octobre  1787  à  dé- 
cembre 1788,  de  sa  correspondance,  qui  n'est  pas  bien  intéres- 
sante; pour  cette  période,  du  moins,  les  dépêches  de  Fernan 
Nunez  sont  d'ordinaire  courtes  et  fort  sèches;  il  n'y  a  rien  ou 
presque  rien  à  en  tirer. 

C')  Voirplos  haut,  p.  458,  n.  1. 
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4467-4B01.  (Février  1746-avril  lyAg)  —  Correspondance  du  duc 
de  Huescar. 

4467,  février-juin  1746;  —  4408,  août-novembre  1746;  —  4469. 
novembre  1746-fëvricr  1747;  —  4474,  mars-mai  1747; —  4475, 
mars;  —  4476,  avril;  —  4477,  mai;  —  4478,  jnin-Joiflet;  — 
4479,  août-septembre;  —  4480,  octobre;  —  4481,  novembre;  — 
4482,  décembre  1747;  —  4483,  1747-1748  (Lettres  sans  intérêt 
du  dttc  de  Huescar  et  du  secrétaire  d*ambassade  Micbd  Joseph  de 
Aviz);  —  4485,  janvier  1748;  —  4486,  février;  —  4487,  mars; 
—  4488,  avril;  —  4489,  mai;  —  4490,  juin;  —  4491,  juillet; 
4492,  août;  —  4493,  septembre;  —  4494,  octobre;  -~  4405,  no- 
vembre; —  4496,  décembre  1748;  4497,  janvier-juin  1748  (Pa- 
piers extraordinaires  de  l'ambassade  du  duc  de  Huescar)  ;  —  4498, 
juillet-décembre  1748,  Uem:  —  4499,  janvier  1749; —  4500, 
février;  —  4501,  mars-avril  1749. 

Femand  de  Silva,  duc  de  Huescar,  capitaine  des  Gardes  du  roi 
d'Espagne,  fut  d*abord  envoyé  à  Paris  en  ambassade  extraordinaire, 
afin  de  s'occuper  spécialement  des  questions  concernant  rétablisse- 
ment de  rinfant  don  Philippe  en  Italie.  Son  instruction  est  datée  du 
Pardo  le  4  février  1746.  Il  partit  de  Madrid  le  lendemain  et  arriva 
à  Paris  le  17  février;  deux  jours  après,  le  19,  il  eut  de  Louis  XV 
sa  première  audience  en  présence  du  prince  de  Campo  Floride, 
ambassadeur  ordinaire;  il  quitta  Paris  le  i4  juin  et,  le  s 4  de  ce  mou , 
il  était  à  Nice,  se  rendant  en  Italie,  près  de  don  Philippe.  Le 
36  juillet  de  cette  même  année  1746,  il  fut  nommé  ambassadeur 
ordinaire  du  roi  d'Espagne  près  la  Cour  de  Versailles;  son  instruction 
porte  la  date  du  8  août  et  ses  premières  dépêches  sont  du  4  sep* 
tembre.  Le  prince  de  Campo  Florido  quitta  Paris  le  5  octobre,  se 
rendant  à  Marseille,  où,  le  1 1  novembre,  il  s*embarqtta  pour  Naples. 
Le  duc  de  Huescar  eut  ses  audiences  de  congé  le  16  avril  1749  et 
ses  dernières  dépêches  sont  datées  du  i3  de  ce  mois.  La  correspon- 
dance fut  continuée  par  le  secrétaire  Ignace  de  Luzan ,  en  qualité  de 
chargé  d'affaires. 

Sur  Fernand  de  Silva,  duc  de  Huescar  et  ensuite  duc  d'Albe,  cf. 
A.  Mord-Fatio,  Études  sur  V Espagne,  deuxième  série,  Paris,  1890, 
in-8*,  p.  77-80. 

(t)  Pour  la  partie  antérieure  à  1746,  voir  le  travail  de  M.  A.  BandriUart,  in* 
diqué  plus  haut,  p.  454,  n*  3. 
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4502.  (lyAg-iT^o)  —  Lettres  d'Ignace  de  Luzan  et  de  divers 
personnages. 

4S03-4S04.  (1749)  —  Correspondance  du  chargé  d'affaires  Ignace 
de  LuKan. 

4503,  mai-juin;  —  4504 ,  juillet-septembre  1749* 

4505-4513.  (Juin  ly&g-décembre  lySi)  —  Correspondance  de 
Tambassadeur  François  Pignatelii  et  du  secrétaire  Joseph 
Aidecoa. 

4505 ,  juin-août  17^9;  — 4506,  août  1749-janvier  1750;  — 
4508  .janvier-juin  1 780  ;  —  4509 ,  juillet-décembre  1 760  ;  —  45 12 , 
janvier-juin  1751;  —  4513,  juillet-décembre  1751. 

Bien  qu*il  ait  reçu  son  instruction  à  Madrid,  le  10  juin  17^9, 
Fr.  Pignatdli  n*arriva  à  Paris  que  le  3o  juillet.  Le  duc  de  Luynes 
fait  le  plus  grand  doge  de  cet  ambassadeur,  son  ami ,  qui  avait  très 
bien  réussi  à  la  Cour  de  Versailles  :  •  Il  était,  dit-il,  sage,  réglé,  poli, 
attentif;  il  ne  manquait  à  aucun  devoir,  fidsant  sa  cour  fort  assidû- 
ment, et  était  aimé  et  considéré  de  tous  ceux  qui  le  connaissaient 
Cétait  un  caractère  doux,  simple,  modeste;  sa  pbysionomie  Tan- 
nonçait  Son  unique  passion  était  tout  ce  qui  regarde  le  militaire. . . 
11  n*avait  jamais  compté  s'appliquer  aux  négociations  et  était  peu 
instruit  sur  cette  matière;  mais  la  douceur  de  son  esprit,  le  désir 
qu*il  avait  d'entretenir  Tunion  entre  les  deux  Cours  lui  tenaient  lieu 
de  tout.  1  (  Mémoiret  du  duc  de  Luyntt ,  t.  X I ,  Paris ,  1 863 ,  in-8*,  p.  1 86- 
189.)  Cet  annaliste  donne  de  curieux  détails  sur  la  fin  de  cet  am- 
bassadeur, qui  mourut  rabitement  À  Compiègne  le  1 4  juillet  1761, 
par  suite  d'un  épanchement  au  cerveau.  La  correspondance  fut  con- 
tinuée par  le  secrétaire  J.  Aidecoa ,  qui ,  dans  une  lettre  datée  de 
Compi^;ne  le  i5  juillet,  annonçait  la  mort  de  son  cbe£ 

4515.  (Janvier-août  1752)  —  Joseph  Aidecoa. 

La  dernière  letlre  de  ce  secrétaire  est  datée  du  i4  août  175a. 
Le  5  du  même  mois ,  il  annonçait  que  le  nouvel  ambassadeur,  don 
Jaime  Masones  de  Lima,  était  arrivé  Tavant-veille  dans  la  soirée, 
lui  apportant  Tordre  de  revenir  en  Espagne;  mais  il  ajoutait  que 
tout  beureux  qu'il  serait  de  pouvoir  rentrer  dans  sa  patrie,  après 
une  absence  de  onze  années  de  services  à  l'étranger,  tant  en  Suède, 
d'oii  il  était  venu  à  Paris  en  août  1780,  qu'en  France,  il  lui  serait 
impossible  de  se  mettre  en  route  sans  un  secours  extraordinaire 
qu'il  suppliait  le  Roi  de  vouloir  bien  lui  accorder.  On  conserve, 
dans  le  même  fond  de  la  Secretaria  de  Eitado,  sous  le  n**  8100,  un 
registre  contenant  copie  des  lettres  écrites  de  France  par  J.  Aidecoa, 
de  1760  à  1753. 

uuis.  sciE?rT.  —  vin.  3i 
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516-4541.  (Août  1752-février  1761)  —  Jaime Masones  de  Lima. 

4516,  aoûtrdécembre  175a;  —  4518,  janvier-juin  i753;  — 
4519,jaiilet-décembre  1763;  —  4522 ,  janvier-juin  1754-,  ^  4523. 
juillet-décembre  1784;  — 4524,  janvier-juin  17SS;  —  4525 ,  juillet- 
décembre  1755;  —  4527,  janvier-juin  1766;  —  4528,  juillet-dé- 
cembre 1756;  — 4531,  janvier-juin  1767;  —  4  532,  juillet-décembre 
1767;  —  4535,  1758;  — 4537,  1769;  —  4538,  janvier-juin  1760; 

—  4541,  juillet  1760-février  1761, 

J.  Masones  de  Lima  qui  avait  pris,  au  mois  d^août  1769 ,  posses- 
sion de  l'ambassade  d'Espagne  en  France,  la  quitta  en  février  1761^ 
sa  dernière  dépêche  est  datée  de  Paris  le  a 5  de  ce  mois;  le  lende- 
main, il  se  mit  en  route  et  il  arriva  à  Barcelone  le  18  mars  1761. 

4542-4554.  (  Février  1761  -septembre  1763)  —  Le  marquis  Jérôme 
Grimaldi. 

4548,  février-avril  1761;  —  4542,  mai-juin;  —  4543 ,  juillet  ; 

—  454  di  aoât;  —  4545,  septembre-décembre  1761;  —  4540, 
janvier^avril   176a; —  4550,  mai-juillet;  —  4551,  août-octobre; 

—  4552,  novembre-décembre  176a;  —  4553,  janvier-avril  1763; 

—  4554 ,  mai-septembre  1 763. 

Jérôme,  marquis,  puis  duc  Grimaldi ,  fut,  au  commencement  de 
Tannée  1761,  transféré  de  la  légation  d'Espagne  en  Hollande  à 
l'ambassade  en  France;  il  vint  directement  de  La  Haye  à  Paris,  d'où 
il  data  du  i3  février  sa  première  lettre;  il  y  rendait  compte  de  sa  pré- 
sentation solennelle  k  Louis  XV  et  de  l'accueil  que  lui  avait  fait  le 
duc  de  Ghoiseul.  A  peine  installé,  Grimaldi  avait  reçu  de  ce  mi- 
nistre communication  du  projet  d'alliance  qu'il  avait  préparé ,  et  les 
négociations,  poussées  activement,  aboutirent  promptement  à  la  si- 
gnature de  la  convention ,  connue  sous  le  nom  de  Pacte  de  Famille. 
Le  marquis  J.  Grimaldi ,  rappelé  en  Espagne  pour  remplacer  Ricardo 
Wall  au  ministère  d'État,  quitta  Paris  le  a  a  septembre  1763.  Les 
dépêches  que  Grimaldi  expédia  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
son  ambassade  en  France  ont  été  placées,  sans  doute  par  erreur, 
dans  le  portefeuille  4548,  qu'on  doit  étudier  le  premier  si  Ton  veut 
pouvoir  lire  avec  ordre  cette  correspondance ,  aussi  importante  pour 
Thistoire  intérieure  de  notre  pays  que  pour  celle  de  ses  rdations  ex- 
térieures et  de  la  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans;  car  Grimaldi  qui, 
jusqu'à  la  disgrâce  de  Ghoiseul ,  fut  intimement  lié  avec  ce  ministre , 
en  recevait  les  renseignements  les  plus  confidentids  et  les  plus  in- 
téressants. 

4555.  (Septembre  1763-décembre  1764)  —  Fernand  Magallon  et 
le  comte  de  Fuentes. 

F.  Magallon  fut  chargé  dVffaires  depuis  le  départ  de  Grimaldi 
jusqu'à  la  prise  de  possession  de  l'ambassade  par  Joachim  Athanase 
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Pignateili  d*Aragon,  comte  de  Faentes,  qui  arriva  à  Paris  le  31  fi^ 
vrier  1763  et  expédia  sa  première  dépêche  le  a 3. 

Sur  ce  diplomate,  cf.  A.  Mord-Fatio,  op,  tnp,  cit.,  p.  i3a-i4i- 

4557.  (1764-1768)  —  G)rrespondance  du  comte  de  Fuentes 

concernant  les  affaires  particulières  de  divers  sujets  espa- 
gnols établis  en  France. 

4558.  {1764-1768)  —  Correspondance  du  comte  de  Fuentes  sur 

les  difficultés  avec  l'Angleterre  concernant  la  coupe  du 
bois  [de  campéche,  1764-1768;  sur  rétablissement  des 
Anglais  aux  îles  Malouines  et  dans  la  baie  de  San  Ber- 
nardo,  1764;  sur  l'immigration  de  colons  étrangers  pour 
repeupler  la  Sierra  Morena,  1764-1768. 

4559.  (1764-1768)  —  Correspondance  du  comte  de  Fuentes  sur 

divers  sujets  sans  intérêt. 

4560.  (1765)  —  Correspondance  ordinaire  et  r^ulière  du  comte 

de  Faentes  et  de  F.  Magailon. 

4561.  (1765-1768)  —  Papiers  divers  relatifs  aux  petites  com- 

missions des  membres  de  la  Famille  Royale  exécutées  par 
Tandbassade  à  Paris. 

4563-4564.  (1766-1767)  —  Correspondance  ordinaire  du  comte 
de  Fuentes  et  de  F.  Magailon. 

4563,  1766;  —  4564,  1767. 

4565.  (1766-1768)  —  Correspondance  du  comte  de  Fuentes  et 
de  F.  Magailon  sur  les  Jésuites,  sur  les  Monitoires  de 
Parme  et  sur  la  cession  de  la  Corse  à  la  France. 

4566-4574.  (1768-1770)  —  Correspondance  ordinaire  du  comte 
de  Fueptes. 

4566,  1768;  —  4569,  janvier-juin;  novembre^écembre  176g; 
—  4570,  juillet-octobre  1769;  —  4572,  janvier-mars  1770;  — 
4573,  avrfl-juiUet;  —  4574,  août-novembre  1770. 

4575.  (1770-1772)  —  Correspondance  du  comte  de  Fuentes  re- 
lative au  traité  entre  la  Porte,  la  France  et  l'Espagne. 

3i. 
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4576.  (1770-1771)  —  Correspondance  du  comte  de  Fuentes  sur 

{^établissement  des  Anglais  aux  iles  Malouines. 

4577.  (Décembre  1770-décembre  1771) — Correspondance  ordi- 

naire du  comte  de  Fuentes. 

4577,  décembre  1770-février  1771  ;  —  4578,  mars-juin;  —  4579, 
juin-août;  —  4580,  septembre-décembre  1771* 

4581.  (1771}  —  Correspondance  du  comte  de  Fuentes  sur  le 
traité  avec  la  Porte  et  sur  les  visites  des  navires  espagnols 
dans  les  ports  français. 

4583-4585.  (Janvier-août  1772)  —  Correspondance  ordinaire  du 
comte  de  Fuentes. 

■ 

4583,  janvier-février;  —  4584,  mars-mai;  —  4585,  juin-août 
177a. 

4586.  (Septembre-décembre  1772)  —  Correspondance  du  comte 
de  Fuentes  et  de  F.  Magallon. 

Le  comte  de  Fuentes  quitta  Paris  le  lo  septembre  et  la  corres- 
pondance fut  continuée  par  F.  Magallon  en  qualité  de  chargé 
d'affaires. 

4587-4589.  (Janvier-septembre  1773)  —  F.  Magallon. 

4587,  janvier-mars;  —  4588,  avril-mai;  —  4589,  juin-septembre 
1773. 

4590-4595.  (Août  1773-décembre  1774)  —  Correspondance  de 
Tambassadeur  Pierre -Paul  Abarca  de  Bolea,  comte 
d'Aranda. 

4590,  août  1773-février  1774;  —  4593,  mars-juin  177^;  — 
4594,  juillet-août  177^;  —  4595,  septembre-décembre  1774. 

La  première  lettre  du  comte  d*Aranda  est  datée  de  Bayonne  le 
38  août  1773;  il  arriva  le  8  septembre  à  Paris,  d'où  il  expédia  le 
10  sa  première  dépêche. 

4596.  (1774-1776)  —  Correspondance  du  comte  d^Aranda  sur 
Timportation  des  vins  espagnols  à  Marseille. 
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4597-4605.  (Janvier  1776 -décembre  1776)  —  Le  comte 
d*Aranda. 

4597,janvier^mars  1776;  —  4598,  avril-juin;  —  4509,  juillet- 
décembre  1776;  —  4602 ,  janvier-avril  1776;  —  4003,  mai-août; 

—  4604,  septembre-octobre;  —  4605,  novembr&^lécembre  1776. 

4606.  (1775-1778) — Correspondance  réservée  du  comte  d'Aranda 
sur  les  négociations  engagées  entre  la  France  et  TEspagne 
pour  une  action  commune  contre  TAngleterre. 

4609-4612.  (1777)  —  Le  comte  d'Aranda. 

^  4009,  janvier-mars;  —  4010,  mars-juin;  —  461 1,  juin-août;  — 
4012,  septembre-décembre  1777.  * 

4614-4615.  (1777-1787)  —  Correspondance  confidentielle  du 
comte  d'Aranda. 

4014,  1777-1783;  —  4015,  1784-1787. 
4616-4637.  (1778-1787)  —  Le  comte  d'Aranda. 

4610,  janvier-mai  1778;  —  4617,  juin-août  ;  -—  4  6 1 8 ,  septembre- 
décembre  1778;  —  4620,  1779;  —  4622,  1780; —  4624,  1781; 

—  4626,  1782;— 4630,  1783;  —  4633.  1784;— 4635,  1785; 

—  4636,  1786;  — -  4637.  1787. 

4640-4645.  (Octobre  1787-1788)  —  Correspondance  de  l'ambas- 
sadeur Charles  Gutierrez  de  Los  Rios,  comte  de  Fernan 
Nunez. 

4640.  octobre-décembre  1787;  —  4643,  janvier-avril  1788;  — 
4644,  mai-août;  —  4645,  septembre-décembre  1788. 

4650-4672.  (1773-1784)  —  23  registres  contenant  copie  des  dé- 
pêches expédiées  par  le  comte  d'Aranda  pendant  son 
ambassade  en  France. 

4650,  septembre  1773-février  1774;  — 4651,  mars-décembre 
1774;  —  46524653.  1776;  —  4654.  1776;  —  4655,  1776- 
1777;  —  4656-4657.  1777;  —  4658.  1778;  —  4659-4660. 
1779;  —  4661-4602.  1780;  —  4663-4664.  1781  ;  —4665-4666. 
178a;  —  4667-46G8,  1783;  —  4669.  1784;  —  4670,  1785;  — 
4671,1786;  — 4672.  1786. 
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4673-4674.  (1776-1787)  —  ^  registres  contenant  copie  de  la  cor- 
respondance confidentielle  du  comte  d*Âranda  avec  le 
comte  de  Florida  Blanca. 

4673,  1776-1783;  —  4674.  1784-1787. 

467B-4677.  (1775-1778)  —  3  rq^istres  contenant  copie  de  la 
correspondance  générale  du  comte  d*Aranda. 

4675,  1775-1776;  — 4676,  1777;  — 4677,  1778. 


CORRESPONDANCE 
DES    AGENTS    DIPLOMATIQUES 

DES  ROIS  DE  PORTUGAL 

EN  FRANGE. 


La  collection  des  dépêches  de  ces  agents  est  conservée  aux  Ar- 
chives du  ministère  des  Affaires  Étrangères  à  Lisbonne,  où  elle 
forme  une  série,  fort  peu  importante  d*aii]eurs,  puisqu'elle  ne 
comprend  que  17  layettes  pour  la  période  qui  s*étend  de  1668  à 
179a;  à  vrai  dire,  elle  commence  seulement  en  1756,  après  le 
fameux  tremblement  de  terre  du  i*'  novembre  1765,  qui  détruisit 
la  plus  grande  partie  de  la  ville.  Les  pièces  antérieures  à  cette 
catastrophe  ne  sont  qu'en  très  petit  nombre  :  quatre  cartons  suf- 
fisent pour  les  contenir;  ce  ne  sont,  suivant  toute  apparence,  que 
des  débris  des  archives  de  l'ambassade  de  Portugal  en  France,  ras- 
semblés lorsqu'on  tenta  de  reconstituer  les  archives  détruites  dans 
ce  cataclysme  épouvantable;  car  on  n'y  trouve  presque  que  des 
copies  ou  des  minutes  de  dépêches  écrites  de  Paris,  de  1668 
à  1755,  par  des  ambassadeurs  portugais  (^). 

(■)  On  tiOQve  aux  Archives  générales  du  royaame  de  Portagd,  à  la  Torre  do 
Tombe,  à  Lisbonne,  quelques  dépèches  d'ambassadeurs  et  agents  des  rois  de 
Portugal  en  France,  du  xv*  au  x?n*  siècle;  mais  elles  sont  en  très  petit  nombre 
et  dispersées;  elles  &ont  indiquées  par  M.  Charles  Livet  dans  son  Rapport  sur 
lei  Documents  relatifs  à  Vhistoire  de  France,  conservés  aux  Archives  de  la  Torre  do 
Tomoo,  à  Lisbonne,  puUié  dans  les  Archives  des  Missions  seientifques ,  a*  série, 
t.  V  (Paris,  1868,  in-8*],  p.  67  et  soiv. 

Récemment,  M.  Philippe  Berthelot  a  repris  et  comjdété  les  recherches  de 
M.  Livet  et  publié  un  travail  intéressant  sous  ce  titre  :  Premier  rapport  sur  une 
mission  à  teffet  de  rechercher  dans  les  Archives  et  Bibliothèques  du  Portugal  les 
pièces  concernant  les  relations  diplomaJtiiiaes  de  la  France  et  du  Portugal  aux  ZKlf' 
et  ivitf  siècles,  dans  les  Nouvelles  Ardiives  des  Miuions  scientifiques  et  litléraires, 
1. 1  (Parts,  1891,  in-8*),  p.  36-5g.  M.  Ph.  Berthdot,  qui  a  exploré  les  archives 
de  la  Torre  do  Tombe,  la  Bibliothèque  royale  de  Lisbonne  et  les  bibliothèques 
d'Évora  et  de  Coîmbre,  doone  (p.  47-49)  un  inventaire  sommaire  de  pièces  et 
lettres  provenant  du  cabinet  de  Pombal  et  (p.  5i-56]  une  liste  chronologique 
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ise dernier  ambassadeur  de  Portugal  en  France  fut  le  comte 
Vicente  Roque  José  de  Souza  Goutinho  Monteiro  Paim  ou  plus 
simplement  Vicente  Souza  Goutinho,  qui  demeura  dans  notre  pays 
pendant  plus  de  trente  ans,  de  1763  à  1792;  mais  ses  dépêches, 
comme  celles  de  ses  prédécesseurs,  n'ont  qu^un  bien  minime  in- 
térét  pour  notre  histoire.  Cependant  ce  diplomate  était  en  Portugal 
un  personnage  fort  considérable.  Petit-fils  du  célèbre  jurisconsulte 
et  homme  d'État  Roque  Monteiro  Paim,  il  avait  servi  dans  la  ca- 
valerie; ensuite  il  était  entré  dans  la  diplomatie  et  pour  ses  débuts 
avait  été  envoyé  à  Turin;  de  là,  il  fut  transféré  à  Paris,  d abord 
comme  ministre  et  envoyé  extraordinaire,  et,  en  mars  1772,  en 
qualité  d'ambassadeur. 

Cette  haute  dignité  lui  fut  sans  doute  conférée  en  raison  de  ses 
relations  intimes  avec  le  ministre  Pombal,  alors  tout- puissant. 
D'un  premier  mariage  contracté  en  1760,  V.  Souza  Coutinho  avait 
eu  une  fille  qui,  par  suite  de  la  mort  prématurée  de  sa  mère, 
était  devenue  une  riche  héritière  dont  on  se  disputait  la  main. 
Pour  faire  sa  cour  au  marquis  de  Pombal,  son  père  la  contraignit 
à  épouser  en  1768  le  second  fils  de  ce  ministre;  elle  obéit  et  se 
laissa  conduire  à  l'autel,  mais  ce  mariage  ne  fut  pas  consonmié; 
elle  ne  voulut  jamais  reconnaître  les  droits  de  cet  époux  qui  lui 
avait  été  imposé  et  elle  réussit,  le  16  juillet  1773,  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  cette  union;  ce  fut  au  prix  de  sa  liberté  :  V. 
Souza  Coutinho  fit  enfermer  cette  fille  rebelle  dans  un  couvent, 
d'où  elle  ne  sortit  qu'après  la  chute  du  marquis  de  Pombal;  le 
27  juillet  1779,  elle  se  maria  avec  Alexandre  de  Souza  Holstein, 
dont  elle  eut  un  fils  qui  fut  le  duc  de  Palmella. 

Au  cours  de  cette  longue  lutte  soutenue  contre  sa  fille,  V.  Souza 
Coutinho  s'était  remarié;  le  27  mai  1773,  l'évéque  de  Bayeux 
avait  béni  dans  l'église  Saint-Paul  de  Paris  son  union  avec  une 
demoiselle  de  Canillac;  il  était  alors  dans  sa  quarante -septième 
année.  A  son  arrivée  en  France,  le  comte  de  Souza  s'était  installé 
grandement;  il  loua  un  hôtel  naguère  occupé  par  la  duchesse  de 
Gramont,  sœur  du  duc  de  Choiseul;  mais  bientôt  il  lui  fut  très 
difiicile  de  soutenir  ce  train  de  maison  hors  de  proportion  avec 

de  documents  reUtifs  aux  reiatioiis  diploinatiques  de  la  France  et  du  Poiiagai 
aux  XVII*  et  xviii*  siède^. 

M.  Ph.  Bertheiot,  comme  son  prédécesseur  M.  Livet,  parait  avoir  ignoré  Texis- 
lence  de  la  série  Francia  aux  Archives  du  ministère  des  Affaires  Étrangères. 
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ses  ressources,  et,  jusqu'à  sa  mort,  il  ne  cessa  d*adresser  de  firé- 
queutes  réclamatioas  à  son  gouvernement  pour  en  obtenir  plus 
d'ai^ent. 

Malgré  son  second  mariage  avec  une  Française,  le  comte  de 
Souza  Coutinho  ne  paraît  pas  avoir  eu  des  relations  bien  étendues, 
du  moins  on  ne  s'en  aperçoit  pas  dans  ses  dépéehes,  qui  ne  con- 
tiennent aucune  de  ces  anecdotes  de  sodétë  auxquelles  quelques- 
uns  de  ses  collègues  ne  manquaient  pas  de  recourir  pour  donner  à 
leur  correspondance  un  peu  de  variété  et  d'agrément.  D'un  autre 
côté,  comme  le  Portugal,  toujours  en  conflit  avec  l'Espagne,  était 
pour  ainsi  dire  à  la  remorque  de  l'Angleterre,  les  membres  du 
Cabinet  de  Versailles  gardaient  envers  cet  ambassadeur  une  cer- 
taine réserve  et  ne  lui  faisaient  pas  la  plus  petite  confidence.  Aussi 
les  dépêches  de  Souza  Coutinho  sont-elles  presque  toujours  courtes, 
sèches  et  fort  peu  intéressantes;  en  dehors  des  rares  questions 
qui  étaient  matière  à  négociations  entre  les  deux  Cabinets,  on  n'y 
trouve  que  des  nouvelles  du  genre  de  celles  qui  remplissaient  les 
feuilles  manuscrites  ou  imprimées  des  gazetiers  de  ce  temps.  C'est 
le  cas  par  exemple,  pour  la  mort  de  Louis  XV  et  les  changements 
si  considérables  qui  marquèrent  les  débuts  du  nouveau  r^ne. 

Il  faut  dire  à  sa  dédiai^e  que  l'ambassadeur  portugais  était 
obligé  d'être  fort  circonspect.  Comme  il  ne  recevait  pas  de  cour- 
riers réguliers  et  n'avait  pas  d'argent  pour  envoyer  des  exprès  à 
Lisbonne,  il  expédiait  ordinairement  ses  dépêches  par  la  poste; 
parfois  il  les  confiait  aux  courriers  de  son  collègue  d'Epagne;  mais 
cette  voie  n'était  pas  plus  sûre  que  l'autre  et  la  [dus  grande  pru- 
dence lui  était  toujours  imposée.  Dans  une  dépêche  en  date  du 
23  mars  1789,  adressée  à  un  nouveau  ministre  qui  lui  demandait 
de  diviser  ses  dépêches  en  paragraphes  numérotés  correspondant 
à  une  analyse  placée  à  la  fin,  le  comte  de  Souza  expliquait  le  sys- 
tème qu'il  avait  suivi  jusque-là.  Il  disait  que,  depuis  sa  jeunesse,  il 
avait  toujours  fait  son  possible  pour  parvenir  à  la  plus  grande 
concision  de  style,  sans  cependant  tomber  dans  l'obscurité;  ses 
phrases  étaient  si  courtes,  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  les  résu- 
mer; il  lui  faudrait  récrire  la  même  chose  avec  des  mots  diiférents. 
n  avait  toujours  eu  soin  de  traiter  à  part,  dans  des  dépêches  dis- 
tinctes de  celles  consacrées  aux  nouvelles  ordinaires,  les  affaires 
concernant  spécialement  le  Portugal.  Mais  jamais  il  ne  s'était  oc- 
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cupé  des  petites  intrigues  de  cour  dans  sa  correspondance;  car, 
suivant  lui ,  elles  ne  pouvaient  avoir  quelque  intérêt  de  curiosité 
que  si  Ton  connaissait  les  hommes  qui  s*y  livraient;  en  outre,  les 
relations  de  ce  genre  attiraient  parfois  des  désagréments  à  ceux 
qui  les  écrivaient  et  les  expédiaient ,  quoique  sans  haine  ni  mau- 
vaise intention. 

Cette  façon  de  comprendre  sa  mission  était  sûrement  conforme 
il  la  prudence;  mais  elle  était  aussi  très  commode  pour  un  diplo- 
mate qui  n*aimait  pas  écrire.  Il  faut  croire  cependant  que  cet 
exposé  des  principes  du  comte  de  Souza  en  matière  de  correspon- 
dance fut  approuvé  par  son  ministre;  car  bientôt  cet  ambassadeur 
cessa  de  mettre  des  notes  analytiques  en  marge  de  ses  dépêches 
qui  devinrent  de  plus  en  plus  sèches.  Par  contre,  il  les  multiplia, 
et  au  lieu  d'écrire  une  fois  par  semaine,  il  écrivit  deux  et  même 
trois  fois;  en  janvier  lygi^  par  exemple,  il  expédia  dix  lettres.  À 
ce  moment,  il  se  risquait  à  transmettre  quelques  anecdotes.  Ainsi, 
le  3  janvier  1791,  il  racontait  une  scène  curieuse  qui  s'était  passée 
au  château  des  Tuileries  le  jour  de  l'an;  on  avait',  disait-il,  changé 
l'ordre  accoutumé  pour  la  marche  des  chevaliers  du  Saint-Esprit; 
au  lieu  de  les  ranger  comme  autrefois  d'après  la  naissance  et  la 
qualité,  on  les  avait  placés  suivant  l'ancienneté  dans  l'ordre.  Le 
duc  d'Oriéans,  qui  se  trouvait  à  cette  cérémonie,  avait  subi  un 
cruel  outrage;  de  tous  côtés,  il  avait  entendu  les  spectateurs  pro- 
noncer à  voix  basse  sur  son  passage  ces  mots  injurieux  à  son 
adresse  :  Ravaillac!  Damiens!  Assassin! 

Sans  être  favorable  à  la  Révolution ,  cet  ambassadeur  ne  lui  était 
pas  aussi  contraire  que  la  plupart  de  ses  collègues;  car  il  pensait 
que  son  pays  pourrait  en  profiter.  Le  6  février  1792,  il  écrivait 
que  les  choses  étaient  si  avancées,  que  la  guerre  lui  paraissait  in- 
évitable, et  il  dédarait  que  les  seules  nations  qui  gagneraient  ce 
que  la  France  perdrait  seraient  le  Portugal  et  l'Angleterre,  si  ces 
deux  pays  persévéraient  dans  le  système  de  neutralité  qu'il  était 
de  leur  intérêt  de  maintenir.  Mais  il  ne  développait  pas  cette  idée; 
car,  disait-il,  la  poste  ordinaire  ne  peimettait  pas  de  plus  longues 
réflexions.  Le  comte  de  Souza  Coutinho  ne  vit  pas  les  événements 
dont  l'approche  lui  inspirait  ces  espérances.  Au  mois  de  janvier 
1793,  il  avait  été  frappé  par  la  mort  de  sa  seconde  femme  d'un 
coup  dont  il  ne  se  releva  pas.  Le  4  mai,  il  se  sentit  plus  soufirant 


—  491  ~ 

que  d'habitude;  les  médecins  crurent  d*abord  que  le  cas  n'était 
pas  grave;  mais,  le  soir  même,  se  produisit  une  attaque  de  para- 
lysie qui  se  porta  surtout  à  la  tète,  et  le  malade  perdit  connais- 
sance; il  resta  dans  cet  état  comateux  jusqu*à  sa  mort,  qui  survint 
le  8  mai  1793,  à  onze  heures  du  soir. 
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INVENTAIRE  SOMMAIRE. 


Layette  1.  (1668-1739)  —  8  cahiers  contenant  copie  de  162  dé- 
pêches expédiées  de  1668  à  1676  par  Duarte  Ribeiro  de 
Macedo,  envoyé  de  Portugal  ii  Paris,  au  secrétaire  d'Etat 
à  Lisbonne.  —  11  cahiers  contenant  copie  de  mémoires 
et  de  lettres  écrites  à  divers  par  Duarte  Ribeiro  de  Ma- 
cedo,  de  1668  à  1676.  —  6  cahiers  contenant  copie  de 
129  dépêches  écrites,  de  1668  à  1676,  par  Duarte  Ri- 
beiro de  Macedo  au  roi  don  Pedro  II,  alors  prince  régent. 
—  Copies  informes  de  83  dépêches  écrites  de  Paris  par 
le  comte  de  Tarouca  en  1723.  —  Minutes  de  quelques 
dépêches  de  Tambassadeur  don  Luis  d'Acunha,  1736- 
1739;  5  dépêches  du  même  de  i73g. 

2.  (1740-1745)  —  Don  Luis  d*Acunha. 

7  dépêches  signées  et  datées  et  quelques  minutes,  1740;  — 
3  lettres  particulières,  signées  et  datées,  au  ministre,  et  quelques 
minutes,  1741  ;  —  13  minutes,  l']^t\  —  2  dépêches,  18  février  et 
5  août,  et  i4  minutes,  i743;  —  42  dépêches  de  don  Luis  d^Acunha 
et  quelques  minutes,  1744;  —  la  dépêches  de  don  Luis  d'Acunha, 
dont  quelques-unes  très  longues  et  intéressantes,  1745. 

3.  (1745-1750)  — Don  Luis  d'Acunha  etGoncalo  Manoel  Galvao 

de  La  Cerda. 

Une  lettre  du  5  décembre  de  don  Luis  d'Acunha  et  3  minutes 
non  signées,  mais  datées,  1746;  —  quelques  minutes  trouées  et 
déchirées ,  1 747  ;  — 10  lettres  particidières  écrites  par  Luis  d*Acunha 
au  ministre  Mario  Antonio  d^Asevedo  Coutinho,  i3  juillet  1745- 
3o  mai  1748;  —  une  lettre  particulière  de  don  Luis  d'Acunha, 
27  janvier  1749;  —  minutes,  datées  mais  non  signées,  de  Gonzalo 
Manuel  Galvào  de  La  Cerda,  des  années  1739  et  1750. 

4.  (1751-1753)  —  Minutes  de  la  correspondance  de  Manoel  de 

La  Cerda. 
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5.  (i 754-1 7^6)  —  Gonzalo  Manoel  Galvao  de  La  Cerda  et  An- 

tonio Principal  Saldanha  de  Gama. 

Minutes  et  3  lettres  signées  de  G.  M.  G.  de  La  Cerda,  l'jbh;  — 
minutes  du  même  non  signées  et  portant  au  dos  la  date  d'expédi- 
tion, 1755;  —  45  dépêches  d*ofIice  (officios)  du  noéme,  1766;  — 
par  la  dernière  en  date  du  38  décembre,  il  annonce  la  réception  de 
ses  lettres  de  recréance  ;  —  11  dépêches  de  Tambassadeur  A.  P.  S. 
de  Gama,  arrivé  à  Paris  le  19  novembre  1766. 

6.  (1757-1758)  —  A.  P.  Saldanha  de  Gama  et  Tabbé  Pedro  da 

Costa  de  Almeida  de  Salema. 

En  1707,  Tambassadeur  A.  P.  Saldanha  de  Gama  expédia  65  dé- 
pêches dont  la  dernière  est  datée  du  3o  juillet;  le  17  de  ce  mois,  il 
avait  eu  ses  audiences  de  congé;  il  laissait  à  Paris,  en  qualité  de 
chargé  d'affaires,  Tabbé  P.  da  Costa  de  Almeida  de  Salema,  qui,  dans 
cette  même  ann^  ^7^7*  envoya  37  dépêches  et  66  en  1758. 

7.  (1759-1761)  —  L*abbé  P.  de  Salema. 

8.  (1762-1766)  —  L'abbé  de  Salema  et  Vicente  de  Souza  Gou- 

tinho. 

Le  ministre  de  France  en  Portugal  O'Dunne  ayant  quitté  Lis- 
bonne, après  avoir  demandé  ses  passeports,  le  chargé  d*afiaires  por- 
tugais réclama  les  siens  le  3  mai  1762 ,  par  une  lettre  signée  Tabbé 
de  Salema;  il  quitta  Paris  le  17  du  même  mois  et  se  retira  à  la 
Haye.  Lors  du  rétablissement  des  rdations  diplomatiques  entre  les 
deux  pays,  cet  abbé  fut  remplacé  par  un  ministre  plénipotentiaire 
don  Vicente  de  Souza  Coutinho,  dont  la  première  dépêche  de  Paris 
est  datée  du  5  juillet  1763. 

9-16.  (1767-1791)  —  V.  de  Souza  Coutinho. 

9,  1767-1770;  —  10,  1771-1775;  —  Il ,  1776-1778;  —  12, 
1779-1780;  —  13,  1781-1783;  —  14,  1784-1787;  —  15,  1788- 
«7^95  —  *6,  1790-1791. 

17.  (1793)  —  V.  de  Souza  Coutinho,  H.  R.  Tommasini  et  J.  A. 
dos  Santos  Branco. 
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NOTICES  ET  EXTRAITS. 


Depub  que,  sous  la  direction  de  sir  Francis  Palgrave,  mort  le 
6  juillet  1861,  après  avoir  occupé  pendant  vingt-deux  ans  les 
hautes  fonctions  de  Depaty  Keeper  ofthe  Public  Records,  le  Pahlic 
Record  Office ^^\  tel  qu*il  est  aujourd'hui,  a  été  constitué  par  Theu- 
reuse  concentration  qui  a  réuni  sous  le  même  toit  les  documents 
autrefois  dispersés  dans  les  cinquante-six  dépôts  établis  à  Londres, 
le  magnifique  établissement  construit,  de  i85i  à  1866,  sur  les 
terrains  affectés  au  service  du  Maitre  des  Rôles,  entre  Chancery 
Lane  et  Fetter  Lane,  à  deux  pas  du  superbe  palais  des  Cours  de 
Justice,  abrite  les  archives  de  Tancien  State  Paper  Office ^'^\  ainsi 
que  celles  de  tous  les  départements  ministériels  et  autres  admi- 
nistrations centrales.  On  ne  conserve  dans  les  ministères  que  les 

(')  L'histoire  de  h  formation  de  ce  grand  dép6t  d^archives,  le  plus  important 
et  le  plus  comfdet  qui  existe,  se  trouve  en  tète  du  23*  Amuud  Repart  of  tke  De- 
paty  Keeptr  oj  ihe  Publie  Records,  Londres,  i863,  in-8*;  elle  a  encore  été  ra- 
contée et  même  avec  plus  de  détaâs,  par  divers  auteurs,  dans  des  ouvrages  plas 
ou  moins  anciens,  dont  l'indication  avec  un  bon  précis  de  la  question,  contenant 
tout  ce  qu*il  est  essentiel  de  savoir,  a  été  donnée  par  MM.  Langlois  et  Stein , 
dans  leur  excellent  manud  intitulé  :  Let  Archioes  de  tHutoire  de  Pnukee,  Paris, 
Picard,  1891  1893,  in-8*,  p.  7ioetsuiv. 

^)  M.  W.  Noël  Sainsbury  a  donné  tous  les  renseignementi  utiles  sur  les  ori- 
gines du  State  Paper  Office  et  ses  dévdoppements  successifs  jusqu'à  la  fusion 
dans  le  Public  Record  Office  en  appendice  du  30^^  Awnual  Report  of  tke  Depnty 
Keeper  of  the  Public  Records,  Cette  solide  étude  a  été  résumée  par  M.  S.  R. 
Scargill  Bird,  asiittant  Keeper  ofthe  Records,  dans  les  pages  xxxT  à  xxxvm  de 
son  précieux  ouvrage  intitulé  :  A  Guide  to  the  principal  dusses  of  documents  prr> 
ierved  in  îhe  Public  Record  Office,  s'  édition,  Londres,  1896,  Luni-399  pages, 
in-»*. 


dossiers  nécessaires  au  service  courant.  Ainsi  le  Pahlic  Record 
Office  possède  aujourd'hui  les  papiers  du  Foreign  Office  antérieurs 
au  1*' janvier  i84â(^);  mais  les  travailleurs  ne  peuvent  consulter 
librement  que  ceuk  qui  sont  compris  dans  la  période  qui  s*éteiid 
des  origines  de  la  collection  jusqu'à  la  mort  de  George  II,  en 
1760^^);  pour  les  époques  plus  récentes,  ils  doivent  obtenir  du 
secrétaire  d'État,  chargé  du  Foreign  Office,  les  étrangers  en  em- 
ployant la  voie  diplomatique,  une  autorisation  qui,  sauf  exception, 
s'accorde  habituellement  pour  la  période  intermédiaire  finissant 
au  3i  décembre  1802  ^'V^t  plus  difficilement  pour  les  documents 
postérieurs  à  cette  date,  qui,  dans  la  pratique,  peut  être  considérée 
con>me  la  limite  extrême  des  communications  ordinaires. 

Les  collections  du  Foreing  Office  intéressant  l'histoire  de 
France  ont  déjà  été  étudiées  par  plusieurs  savants ,  entre  autres 
par  M.  le  comte  Hector  de  La  Perrière  et  par  M.  Â.-C.  Dareste, 
dont  les  travaux  me  dispenseront  de  m'occuper  des  périodes 
antérieures  à  la  mort  de  Louis  XIV.  Les  recherches  de  M.  de 
La  Perrière  devaient  d'abord  comprendre  les  xvi*  et  xviii*  siècles; 
mais  ses  rapports^^)  s'arrêtent  à  l'avènement  de  Henri  III  au  trôoe 
de  Prance.  Cette  interruption  est  d'autant  plus  regrettable,  que  ces 
importants  mémoires,  quoique  pleins  de  renseignements  curieux 
et  intéressants,  peuvent  être  r^ardés  aujourd'hui  comme  mis  à 


(*)  S.  R.  Scargiil  Bird,  op.  sap,  cit.,  p.  90. 

(^  On  trouve,  dans  les  salles  de  travail  du  Publie  Record  Office,  un  répertoire 
imprimé  pour  l'usage  spécial  du  dépôt  et  intitulé  :  List  of  Documents  in  thê 
Pahlic  Record  Office,  whick  are  open  to  public  inspection,  Fcreign  Office  Records, 
Londres,  1886 ,  in-folio  (privately  printed  for  the  P.  R.  O.).  Cette  liste  s'arrête 
à  Tannée  1760. 

Ce  fascicule,  qui  n'est  pas  mis  dans  le  commerce,  est  uo  extrait  d'un  ouvrage 
plus  complet,  aussi  réservé  pour  l'usage  du  dépôt,  publié  sous  ce  titre  :  PMie 
Record  Office.  Foreign  Office  Records.  List  of  Documents  in  the  Public  Record  Office 
on  i'*  Att^t  1883,  Londres,  i883,  in>8*,  ^39  pages. 

Dans  ce  volume,  dont  l'inventaire  sommaire  que  j'ai  dressé  n'est  qu'un  rema- 
niement, la  liste  des  papiers  du  Foreign  Office,  elon  déposés  au  Public  Record 
Office,  s'arrête  à  la  fin  de  Tannée  1843. 

(s)  Scargiil  Bird,  op.  snp.  cit.,  p.  90. 

(*)  Premier  rapport  sur  les  recherches  faites  au  Britisk  Muséum  et  au  Record 
Office  concernant  les  documents  relatifs  à  l'histoire  de  France  au  xvi*  et  au 
xm*  siède.  —  Archives  des  Missions  scientifiques  et  littéraires ,  2  'série  1 1.  V  (  Paris, 
1868,  in-8*),p.  3o5-4o3. 

On  y  trouve  beaucoup  de  renseignements  sur  les  correspondances  des  agents 
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peu  près  hors  d'usage  par  les  nombreux  volumes  publiés  sur  cette 
époque  dans  Tadmirabie  collection  des  Calendars,  Foreign  Series^^\ 
En  outre,  lorsque  M.  le  comte  de  La  Perrière  parcourait  les  séries 
de  documents  parmi  lesquels  il  a  recueilli  ses  précieux  matériaux , 
les  correspondances  diplomatiques  anglaises  étaient  encore  classées 
par  pays  depuis  les  origines  jusqu'à  notre  temps;  mais,  pendant  le 
cours  de  son  travail,  il  vit  faire  un  remaniement  qu'il  déplore (^^ 
On  réunit  en  une  seule  série,  classée  dans  un  ordre  chronologique 
absolu,  toutes  les  dépêches  antérieures  à  1677,  sans  se  préoccuper 
de  qudle  région  elles  provenaient;  c'est  ce  qui  fait  que  le  premier 
volume  de  la  correspondance  de  France,  pour  ainsi  dire  décapitée, 
porte  aujourd'hui  le  numéix)  64  et  comprend  la  période  de  juQlet 
à  décembre  1677. 

Quand  M.  Dareste  présenta,  le  3o  novembre  i846,  à  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  son  rapport^')  sur  la  mission 
qui  lui  avait  été  confiée  à  l'effet  d'examiner  les  papiers  déposés  à 
Londres,  au  British  Ma$eam  et  au  State  Paper  Office,  et  de  recher* 
cher  de  quelle  utilité  ils  pouvaient  être  pour  l'histoire  de  France 


diplomatiques  anglais  en  France  au  xvi*  siècle  et  d'assez  nombreux  extraits  des 
dépêches  de  Trockmorton ,  p.  335  et  suIy. 

Deuxième  Rapport,  etc.  —  Arch.  lUt  Mitt,  tcitnt,  et Utt. ,  3*  série,  t  II  (1875 ), 
p.  i46. 

Troisième  Rapport,  etc.  —  Ibidem,  3'  série,  t.  III  (1876),  p.  607-733. 

Ces  rapports  ont  été  réunis  en  un  volume  sous  ce  titre  i  Le  xri'  tiiele  et  Us 
Valois,  daprès  les  documents  inédits  du  British  Muséum  et  du  Public  Record  Office. 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1879,  gr.  in-S*. 

^*)  CaUnder  of  Letters  und  Pepers,  Fereign  and  Domestie,  of  ike  Reign  0/ 

Henri  VIII,  preserved  in PuUic  Record  Office,  the  British  Muséum,  and 

dsewbere  in  England.  Edited  by  J.-S.  Brewer  et  J.  Gairdner.  1 4  vol. ,  1  Sog-i  SSg. 
Londres,  1863-1895,  in-8*.  Le  XV*  volume  est  sous  presse. 

Celender  of  State  Papers^  Foreign  Séries,  ef  the  Reign  of  Edouard  VI,  i5d7- 
i5S3,  preserved  in  the  Public  Record  Office,  edited  by  W.-B.  TombuÛ» 
Londres,  1861,  in-8'. 

Chendar  of  State  Papers ,  Foreign  Séries ,  of  the  Reign  ofMary,  1 553- 1 558 ,  pro* 
served  in  the  Public  Record  Office ,  edited  by  W.-B.  TumbuiL  Londres  ,1861,  in-8*. 

Calendar  of  State  Papers,  Foreign  Séries,  if  the  reign  of  Elizabeth,  preserved 
in  the  PuUic  Record  Office,  edited  by  J.  Stevenson  et  A,  3,  Crosby.  11  vol., 
1 558-1577.  Londres,  i863-i86o,  in-8*. 

<*)  Premier  rapport,  loc,  sup,  eit,,  p.  307. 

(''  Rapport  sur  une  mission  pour  étudier  les  collections  diplomatiques  con* 
servées  an  British  Muséum  et  au  State  Paper  Office.  —  Archives  des  Missions 
seienHji^ues  et  Iktéraireê,  i'"  partie,  t.  I  (Paris,  i85o,  in^),  p.  àS^-AH. 
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pendant  le  wif  siècle,  la  correspondance  des  «^nis  diplomatiques 
anglais  en  France  était  conservée  au  State  Paper  Office,  xoais  dans 
le  même  état  de  classement  où  elle  est  encoi^  aujourd'hui,  sous  la 
réserve  de  la  mutilation  indiquée  ci-dessus.  M.  Dareste  y  remar- 
qua notamment  cette  importante  collection  de  volumes  désignés 
sous  le  titre  commun  de  Miscèllaneoas  Correspondance,  où  Ton 
^xnive  un  peu  de  tout,  des  dépêches  des  ambassadeurs,  ministres^ 
envoyés  et  consuls  anglais  en  France,  des  lettres  à  eux  adressées 
par  le  Cabinet  de  Saint-James,  des  bulietitis  de  gazetiers,  des 
pièces  imprimées  et  manuscrites  de  toute  nature,  etc.  Il  attacha 
une  grande  importance  à  une  série  de  nouvelles  à  la  main,  qui 
comprend  presque  tout  le  règne  de  Louis  XIV,  et,  pour  mieux  en 
montrer  Tintérêt,  il  publia  la  traduction  d*un  mois  entier,  juillet 
1 655(1). 

Dans  le  cours  du  xviii*  siècle,  les  relations  diplomatiques  entre 
la  France  et  T Angleterre  furent,  à  plusieurs  reprises,  interrompues 
pendant  d'assez  longs  intervalles;  cependant  on  ne  voit  pas. de  la- 
cunes complètes  dans  la  collection;  cela  tient  à  ce  qu*en  Tabsence 
de  ses  agents  officiels,  rappelés  de  France  lors  de  Touverturé  des 
hostilités,  le  Foreign  Office  recevait  de  Paris  des  avis  et  renseigne- 
ments émanant  d'agents  secrets,  des  gazettes  manuscrites,  des 
bulletins  de  nouvelles  à  la  main  et  parfois  des  lettres  de  diplomates 
étrangers,  comme  celles  écrites  par  Tambassadeur  hollandais 
A.  Van  Hœy,  de  1744  à  1748.  Mais,  en  général,  ces  documents 
hétérogènes  n'ont  pas  grand  intérêt  pour  notre  histoire.  Il  en  est 
autrement  des  dépêches  des  ambassadeurs  et  ministres  anglais 
qui  séjournèrent  en  France  pendant  les  périodes  de  paix.  Car  sou- 
vent TAngleterre  fut  représentée  dans  notre  pays  par  des  honunes 
de  la  plus  haute  valeur.  L'un  des  plus  remaïquables  fut  lord  Stor- 
mont  qui  vint,  à  la  fin  de  l'année  1773,  remplacer  le  comte 
Harcourt. 

Dans  une  lettre  autographée  datée  de  Versailles  le  2  juin  1773 , 
le  comte  Harcourt  présentait  ses  remerciements  au  Roi  et  au 
ministre  à  l'occasion  de  sa  nomination  en  qualité  de  lord  lieute- 
nant d'Irlande ,  et  il  demandait  qu'on  lui  donnât  pour  secrétaire 
principal  le  colonel  Blaquière,  secrétaire  de  l'ambassade  d'Angle- 
terre à  Paris.  Cette  requête  fut  bien  accueillie. 

(^)  Ai%hi»w  dm  Misiiêtu  ick^tifiquM  et  Utténùret,  i'*  partie,  L  I,  p.  470*477> 
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Une  dépêche  nûiiistérielle,  en  date  de  Saint- James,  le  3  juillet 
1772,  accorda  au  comte  Harcourt  Tautorisatioh  qu*il  avait  solli- 
citée de  ne  pas  rester  à  Paris  jusqu'à  l'arrivée  de  lord  Stormont 
et  de  revenir  en  Angleterre  pour  s'occuper  de  ses  affaires  particu- 
lières avant  son  départ  pour  l'Iriande.  B  lui  était  en  même  temps 
ordonné  de  laisser  à  Paris  le  colonel  Blaquière  en  qualité  de  chargé 
d'affaires,  mais  ce^  ae  devait  être  que  provisoire.  En  e£Eet,  dès  le 
17  juillet  1773,  le  secrétaire  d'État,  le  comte  dd  Rochford;  qui 
avait  précédé  à  l'ambassade  de  Paris  le  comte  Harcourt,  informa 
lord  Stormont  que,  sur  sa  demande,  le  colonel  Ëlorace  Saint-Paul 
lui  serait  attaché  en  qualité  de  secrétaire  d'ambassade  à  Paris,  à  ïa 
place  du  colonel  Blaquière  qui  suivrait  le  comte  Harcourt  en 
Iriande.  Conmie  sir  Robert  Keith,  qui  remplaçait  lord  Stormont  à 
Vienne,  ne  put  se  mettre  en  route  qu'au  milieu  de  septembre  pour 
sa  destination,  où  son  prédécesseur  devait  l'attendre  pour  le  mettre 
au  courant,  on  ne  voulut  pas  laisser  pendant  tout  ce  temps  le  co- 
lonel Blaquière  à  Paris;  Le  2g  août  1772,  lé  comte  de  Rochford 
informait  ce  diplomate  que  lé  roi  lui  avait  donné  pour  successeur 
le  colonel  Horace  Saint-Paul,  qui  lui  remettrait  cette  lettre  et  se- 
rait chargé  des  affaires  jusqu'à  l'arrivée  de  lord  Stormont  Dans 
sa  dernière  dépêche,  datée  de  Paris  le  9  septembre,  le  colonel  Bla- 
quière annonçait  que  son  successeur  venait  d'arriver  à  l'instant; 
le  colonel  Horace  Saint-Paul,  qui  fut  présenté  au  Roi  et  à  la  fa- 
mille Royale  le  i5  septembre  177.8,  envoya  le  lendemain  sa  pre- 
mière dépêche. 

En  même  temps  que  le  comte  Harcourt  était  avisé  de  son  trans- 
fert en  Irlande,  le  comte  de  Rochford  en  avait  confidentiellement 

a 

informé  l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  le  comte,  plus  tard, 
ducdeGuines,qui,  le  aimai  1772 ,  avait  prévenu  lé  duc  d'Aiguillon 
du  prochain  changement  du  titulaire  de  l'ambassade  d'Angleterre 
à  Paris*  Cette  nouvelle  ne  semble  pas  avoir  fait  grande  impression 
sur  ce  ministre,  qui,  le  a  juin,  écrivit  an  comte  de  Guinesce  qui 
suit  : 

Nous  ne  pouvons  que  regretter  ici  milord  Harcourt,  qui  doit  passer  à 
la  vice-royauté  d'hiande,  et  dont. la  personne  et  la  conduite  ont  tou- 
jours été  fort  agréables  an  Roi.  Nous  espérons  trouver  dans  son  succes- 
seur, milord  Stormont,  les  mêmes  sentiments  et  les  mêmes  dispositions, 
pour  entretenir  entre  tes  deux  G>ur8  la  plus  parfaite  intelligence  qui 

3s. 
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doit  contribuer  à  leur  satisfaction  réciproque  et  qui  est  une  suite 
saire  de  leurs  intentions  pacifiques  ^^^ 

• 

A  Vienne,  on  ne  fut  pas  trop  mécontent  du  départ  de  lord  Stor- 
mont,  qui  avait  su  se  faire  estimer,  mais  qui  avait  vivement  blâmé 
la  conduite  de  la  Cour  impériale  dans  TafTaire  de  la  Pologne. 
Marie-Thérèse,  qui  avait  inné  un  vif  sentiment  de  justice,  était 
peut-être  de  tout  son  entourage  la  personne  qui  en  voulait  le  dioins 
à  Tambassadeur  anglais  de  son  changement  d'attitude;  dans  une 
lettre  confidentielle  du  a  juillet  17729  Elle  s'exprimait  sur  ce  di- 
plomate en  ces  termes  : 

Stormont a  toujours  marqué  de  bonnes  intentions.  C'est  un 

honnête  homme,  intelligent  et  raisonnable;  mais  notre  système  actuel 
Ta  bien  indisposé  et  révdté  contre  nous,  de  même  que  tous  les  autres 
mimstres  étrangers  qui  se  trouvent  à  ma  Cour^*). 

Dans  une  lettre  du  i*'  septembre,  l'Impératrice  écrivait  que 
Stormont,  qui  pensait  d'ailleurs  très  bien,  était  maintenant  animé 
contre  l'Autriche,  indigné  qu'il  était  du  partage  de  la  Pologne. 
Par  les  dépêches  interceptées  de  cet  ambassadeur  au  Cabinet  de 
Saint  James,  on  savait  à  Vienne  quels  étaient  ses  sentiments,  et,  le 
2  octobre  1773,  Marie-Thérèse  constatait  que  Stormont  était  tou- 
jours aigri  contre  les  arrangements  de  l'Autriche  en  Pologne, 
coDune  le  constatait  la  copie  d'une  de  ses  dépêches.  Le  comte  de 
Mercy,  auqud  ce  document  avait  été  conmiuniqué,  était  inquiet 
de  la  conformité  des  sentiments  de  cet  ambassadeur  avec  ceux  du 
duc  d'Aiguillon,  conformité  qui  pourrait  établir  entre  eux  un  con- 
cert plus  intime  qu'il  ne  conviendrait  ;  il  se  proposait  de  suivre  avec 
beaucoup  d'attention  les  démarches  de  son  nouveau  collègue  à  son 
arrivée  à  Paris.  Mais,  avec  le  temps,  lord  Stormont  s'apaisa,  et  le 
i3  janvier  1773,  Marie-Antoinette  pouvait  écrire  à  sa  mère  :  « Tai 
eu  grand  plaisir  de  revoir  M.  de  Stormont.  Je  lui  ai  demandé  des 
nouvelles  de  ma  chère  famille,  et  il  m'a  paru  avoir  plaisir  de  m'en 
dire.  Jusqu'ici  il  me  parait  revenu  [de  ses  préventions],  et  tout  le 
monde  lui  trouve  un  fort  bon  ton  t^)  •.  La  jeune  Dauphine  avait 

t*)  Arehivet  des  Affaires  Etranges,  Angleterre,  vol.  5oo,  fol.  4  A 
M  Marie-Antoinette,  Correspondance  secrète  entre  Marie-Thérèse  et  U  comte  de 
Merc^Ar^etitemBu  Paris,  1875,  iii-8*,  t.  I,  p.  319. 
m  AiiUi,  p.  345,  354,  36o.  396. 
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trèft  bien  jugé  quelles  étaient  les  dispositions  d'esprit  du  nouvel 
ambassadeur  d'Angleterre  à  la  Cour  de  Versailles;  Storinont,  qui 
avait  été  élevé  dans  le  respect  de  la  politique  traditionnelle  de  la 
Grande-Bretagne,  était  trop  chaud  partisan  de  l'union  étroite  de 
son  pays  avec  l'Autriche,  pour  persévérer  dans  l'irritation  très 
vive,  mais  passagère  que  lui  avait  inspirée  Taccord  conclu  par  le 
Cabinet  de  Vienne  avec  ceux  dé  Beriin  et  de  Saint-Pétersbouig;  il 
redevint,  ce  quUl  avait  toujours  été,  un  fervent  ami  de  l'Autriche, 
un  Autrichien,  comme  rappelait  en  1780  le  ministre  de  TÉlectelir 
de  Saxe  en  France  (^). 

Lord  Stormont  n'arriva  à  Paris  que  dans  la  nuit  du  27  au 
98  décembre  1772 ,  après  un  long  et  pénible  voyage,  car  il  venait 
de  Vienne  directement  Mais  il  né  fit,  pour  ainsi  dire,  que  passer; 
il  prit  à  peine  le  temps  de  présenter  ses  lettres  de  créance  et  de 
s'installer;  le  4  février  1773,  il  quitta  Paris  pour  se  rendre  eh 
Angleterre  où  il  resta  six  semaines,  afin  de  mettre  ordre  à  ses 
affaires  particulières  et  de  remercier  de  son  changement  son.  sou- 
verain  et  les  ministres;  ensuite  il  demeura  en  France  pendant  trois 
mois,  de  la  fin  de  mars  à  la  fin  de  juin,  et  de  nouveau  il  traversa 
le  détroit;  mais,  cette  fois,  il  prit  un  congé  de  plus  d'un  semestre  ; 
le  colonel  Horace  Saint-Paul  Ait  chargé  d'affaires  du  27  juin  1773 
au  i5  janvier  1774;  la  première  dépêche  de  lord  Stormont,  après 
sa  rentrée  à  son  ambassade,  est  du  ig  janvier^ 

Marie-Thérèse,  en  disant  que  Stoimont  était  un  «honnête 
homme,  intdlîgent  et  raisonnable»,  l'avait  bien  jugé;  sa  corres- 
pondance prouve  qu'il  possédait  ces  qualités  à  un  haut  degré.  Le 
25  mai  1774y  il  écrivait  au  comte  de  Rochfcnrd,  dans  une  lettre 
très  confidentielle,  que  les  diverses  liaisons  qu'il  avait  formées  dans 
ce  pays  lui  donnaient  bien  des  facilités  de  savoir  les  nouvelles  du 
jour;  mais  la  grande  difficulté,  disait-il,  était  de  distinguer  le  vrai 
du  faux,  dans  un  moment  où  toutes  les  prétentions  étaient  exci- 
tées, où  toutes  les  passions  étaient  en  jeu  avec  une  telle  force,  que 
les  renseignements,  qui  provenaient  des  hommes  les  plus  modé- 
rés, étaient  fortement  teintés  par  leurs  désirs,  leurs  espérances  et 
leurs  craintes.  Heureusement,  il  avait  retrouvé  dans  le  comte  de 

(^)  Voir  plus  hâat,  p.  189. 
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Mercy  un  vieil  ami,  qui,  tout  prudent  et  réservé  qu'il  fât,  se  lais- 
sait aller  à  lui  faire  des  confidences  qui  étaient  transmises  au  comte 
de  Rochford,  mais  avec  prière  de  veiller  à  ce  qu*il  n^en  poisse 
être  fait  usage  (^). 

Ces  moyens  d'informations  et  l'esprit  critique  de  leur  auteur 
donnent  une  grande  valeur  aux  dépêches  de  lord  Stormont,  qui, 
dès  sa  rentrée  à  Paris,  s'attacha  à  bien  faire  connaître  k  son  mi- 
nistre l'état  de  la  Cour  et  du  Cabinet  de  Versailles.  Le  a  février 
1774,  en  annonçant  la  disgrâce  du  comte  de  Monteynard, ministre 
de  la  Guerre,  dont  le  département  fut  confié  au  duc  d'Aiguillon, 
déj^  ministre  des  Affaires  Étrangères,  d'abord  par  intérim  et  en- 
suite  définitivement,  il  faisait  sur  cet  événement  les  plus  judi- 
cieuses réflexions;  il  disait  que  le  duc  d'Aiguillon  était  un  de  ces 
avides  ambitieux,  incapables  de  se  laisser  arrêter  par  la  perspective 
d'un  danger  éloigné  bu  par  la  crainte  de  fâcheuses  conséquences 
probables,  quoique  reculées,  un  de  ces  honutnes  qui  saisissent  tout 
ce  qui  passe  à  leur  portée  et  qui ,  lorsque  souffle  le  vent  favoraMe>, 
mettent  toutes  voiles  dehors.  La  seule  chose  que  le  duc  eût  dé- 
sormais à  désirer  était  le  renvoi  du  Chancelier,  et  lord  Stormont 
pensait  que  ce  serait  l'objet  de  son  prochain  effort.  Le  mépris  dans 
lequel  était  tombé  le  nouveau  Pariement  et  la  difficulté  de  laisser 
la  justice  d'une  grande  nation  dans  des  mains  aussi  incapable», 
pour  ne  pas  dire  aussi  vénales,  étaient  des  circonstances  très  défa- 
vorables au  Chancelier,  et  telles  que  l'habileté  du  duc  saurait  cer- 
tainement en  tirer  bon  parti.  L'ambassadeur  disait  qu'il  ne  serait 
pas  surpris  de  voir  la  disgrâce  du  Chancelier  produite  ou  suivie 
par  un  changement  dans  les  pariements;  il  ne  croyait  pas  k  un 
changement  complet  ou  k  une  restauration  des  anciens  parie- 
ments; il  pensait  qu'on  tenterait  de  gagner  un  certain  nombre 
d'anciens  magistrats  et  de  les  engager  k  reprendre  leurs  places^ 
qui  étaient  maintenant  remplies  de  telle  façon  que  c'était  un  dé- 
goût universel.  Ce  raisonnement  était  bien  fondé  et  juste;  cependant 
lord  Stormont,  en  homme  loyal  et  franc,  priait  son  ministre  de 
vouloir  bien  le  considérer  comme  une  simple  conjecture. 

A  la  fin  de  œ  mois,  le  23  février,  lord  Stormont  signalait  une 


(*)  Lettre  très  secrële  an  comte  de  Rochford,  du  i^juin  1774,  o*  ^7,  Publie 
Bêcord  Office,  France,  vol.  537. 
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nouvelle  victoire  du  duc  d*AiguiUqnv  qui  venait  de  faire  appeler 
au  Conseil  d*En  Haut  M.  de  Boynes,  le  secrétaire  d'État  de  la 
Marine;  ce  nouveau  ministre ,  qui  d*abord  avait  été  un  précieux 
auxiliaire  pour  le  Chancelier,  s'en  était  séparé  avec  éclat -et  s'était 
enrôlé  dans  les  rangs  du  parti  du  duc  d'Aiguillon.  Gelui-d,  disait 
l'ambassadeur  anglais,  avait  désormais  une  supériorité  décidée  dans 
le  premier  conseil  de  la-  monarchie  et  son  pouvoir  et  son  crédit 
semblaient  s'accroitre  de  jour  en  jour.  Maintenant  il  avait  deux 
départements  en. sa  main  et  son  influence  sur  M.  de  Boynes  le 
rendait  en  fait  maitre  du  troisième.  Le  Contrôleur  général,  quels 
que  fussent  ses  sentiments,  n'oserait  pas  contrarier  le  du6  sur  les 
choses  essentielles;  quant  au  Chancelier,  son  crédit  déclinait  si 
vite,  que  bientôt  ce  ne  serait  même  plus  un  antagoniste  digne  de 
ce  nom. . .  Aussi  lord  Stormont  déclarait  qu'à  son  avis,  le  crédit 
du  duc  d'Aiguillon  était  en  ce  moment  aussi  grand  que  celui  du 
duc  de  Ghoiseul  dans  ses  mdlleurs  jours.  La  cour  qui  était  faite 
au  duc  d'Aiguillon  montrait  que  cette  opinion  était  conforme  au 
sentiment  général.  Ce  puissant  ministre,  il  est  vrai,  n'avait  pas 
encore  pu  retourner  en  sa  faveur  l'opinion  publique;  mais  c'était 
une  affaire  de  temps  et  ses  ennemis  dédarés  devaient  reconnaître 
qu'il  remplissait  son  nouvel  office  avec  une  grande  politesse  et 
avec  une  grande  application  aux  affaires.  Il  avait  sûrement  un 
avantage  essentiel,  celui  de  succéder  à  un  honune  dont  l'insuffi- 
sance était  notoire. 

Mais  le  temps  devait  manquer  au  duc  d'Aiguillon.  Deux  mois 
plus  tard,  à  la  fin  d'avril,  Louis  XV  fut  atteint  par  la  maladie  qui 
l'emporta  en  moins  de  quinze  jours.  Lord  Stormont  suivit  les  progrès 
du  mal  avec  la  plus  grande  attention,  et,  dans  ses  dépêches,  on  en 
trouve  notées  avec  le  soin  le  plus  minutieux  toutes  les  particula- 
rités; il  était  d'autant  mieux  informé,  que  ce  fut  par  lui  que  le  ce* 
lèbre  médecin  anglais  Sutton,  appelé  au  dernier  moment,  avait 
été  envoyé  au  chevet  du  roi  moribond.  Le  8  mai,  à  onze  heures 
du  soir,  dans  un  billet  autographe  adressé  au  comte  de  Rochford, 
l'ambassadeur  écrivait  qu'il  avait  I^  grand  chagrin  d'annoncer  que 
le  roi  de  France  était  à  l'artide  de  la  mort;  les  nouvelles  publiées 
ne  disaient  pas  toute  la  vérité;  mais  il  savait,  lui,  d'une  trop  bonne 
autorité  qu'il  n'y  avait  plus  omhre  d'espoir.  Le  duc  d'Aumont 
l'avait  prié  d'envoyer  Sutton  à  Versailles,  et  il  était  allé  lui-même 
chercher  ce  médecin  qui  était  parti  sur-le-champ;  mais,  à  son  ar- 
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rivée,  il  était  déjà  trop  tard,  il  n*y  avait  plus  chance  de  salut;  les 
deux  copieuses  saignées  faites  au  Roi  avaient  été  une  lourde  faute. 
Le  ^1  mai,  lord  Stormont  annonçait  la  mort  de  Louis XV,  décédé 
la  veille,  après  une  courte  mais  très  douloureuse  agonie.  Le  mori- 
bond avait,  au  moins  par  intervalle,  conservé  sa  ocmnaissance  jus» 
qu*au  dernier  moment  et  il  avait  donné  diverses  marques  d'atten- 
tion à  ceux  qui  étaient  autour  de  lui,  notamment  à  son  ami  et 
compagnon  de  jeunesse,  le  prince  de  Soubise.  Au  début  de  la  ma- 
ladie, les  apparences  n'étaient  pas  défavorables,  mais  la  seconde 
période  avait  commencé  par  des  symptômes  très  alarmants.  La 
petite  vérole  n'était  jamais  sortie  conmie  il  aurait  fallu,  et  le  hui- 
tième jour  les  boutons  étaient  entièrement  rentrés.  Le  samedi 
nutin  [7  mai],  le  Roi,  se  rendant  compte  du  danger,  avait, de  son 
propre  mouvement  et  sans  qu'un  seul  mot  lui  eût  été  dit  sur  ce 
sujet,  demandé  et  reçu  les  sacrements.  Ensuite  il  avait  paru  très 
tranquillisé,  excepté  dans  les  instants  où  la  fièvre  était  au  pa- 
roxysme, et  il  avait  vu  venir  sa  fin  avec  fermeté  et  résignation. 
Les  médecins  étaient  grandement  blâmés  dans  le  public  de  n'avoir 
pas  permis  à  Sutton  de  donner  son  remède.  Leur  conduite,  certes, 
était  peu  libérale.  Toutefois  l'ambassadeur  dédarait  devoir  avouer 
qu'il  était  persuadé  que  Sutton  n'aurait  pu  rien  faire,  car  la  gan- 
grène avait  déjà  fait  de  grands  progrès  quand  on  l'avait  appelé. 

Dans  son  billet  du  8  mai  au  comte  de  Rochford,  lord  Stormont 
disait  qu'il  n'y  avait  pas  à  douter  que  cette  catastrophe  inmiinente 
n'amenât  en  France  un  complet  changement  de  scène.  Ce  que  serait 
cette  nouvelle  scène ,  personne  ne  pouvait  prétendre  le  dire  à  l'avance. 
Pour  sa  part,  il  considérait  que  la  mort  de  Louis  XV  serait  un  réel 
malheur,  et  il  la  voyait  venir  avec  une  grande  anxiété.  Plus  grande 
encore  était  la  terreur  des  nouveaux  souverains,  qui,  disait  l'ambas- 
sadeur dans  sa  dépêche  du  11  mai,  appréhendaient  à  un  point 
qu'on  ne  saurait  imaginer  le  lourd  fardeau  que  cette  mort  leur  im- 
posait et  que  leur  jeunesse  et  leur  inexpérience  les  rendaient  si  peu 
capables  de  porter.  Le  Dauphin,  rapportait  lord  Stormont,  répétait 
souvent  cette  phrase  :  «  Il  me  semble  que  l'univers  va  tomber  sur 
moi.» 

.  En  cette  occasion ,  lord  Stormont  fit  preuve  de  la  plus  grande  ac- 
tivité. Le  1 1  mai ,  il  envoya  un  de  ses  domestiques  porter  à  Douvres 
trois  dépêches;  l'une,  de  6  pages  in-folio,  était  consacrée  à  la  rela- 
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tion  des  dernières  phases  de  la  maladie  de  Louis  XV  et  de  la  mort  ; 
la  seconde f  de  a  pages,  concernait  une  affaire  particulière;  la  troi- 
sième^ de  i&  pages,  avec  la  mention*  most  secret  »,  était  pleine  de 
considérations  sur  les  conséquences  probables  de  ce  grand  chan- 
gement. Le  13  mai,  l'ambassadeur  écrivit  une  courte  lettre  pour 
transmettre  diverses  nouvelles  et  annoncer  Tappel  du  comte  de 
Maurepas  à  la  Cour.  Le  18  mai,  il  expédia  quatre  dépêches,  dont 
Tune,  •  most  secret»,  traitait  de  lA  situation  du  ministère,  et  en  plus 
une  lettre,  sans  numéro  d*ordre,  avec  la  mention  «très  confiden- 
tielle»,  écrite  de  la  main  du  colonel  Horace  Saint-Paul  sur  le  ca- 
ractère de  Louis  XVI.  Chaque  semaine,  pendant  plusieurs  mois, 
l'ambassadeur  envoya  plusieurs  dépêches  par  des  messagers  spé- 
ciaux qui  allaient  à  Douvres  les  remettre  à  la  poste.  Dans  chacun 
de  ces  envois,  il  y  avait  toujours  une  ou  deux  lettres,  très  secrètes 
ou  très  confidentielles,  pleines  de  renseignements  du  plus  haut- in- 
térêt, ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  les  quelques  exemples  que  je 
viens  de  rapporter;  il  me  serait  facile  de  les  multiplier;  mais  cela 
m'entraînerait  trop  loin  et  je  suis  obligé  d'ajourner  le  lecteur  qu'ils 
pourraient  intéresser  aux  premiers  volumes  de  mon  histoire  de 
Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette,  dans  lesquels  je  ferai  un  fré- 
quent usage  des  dépêches  de  lord  Stormont 

Cet  ambassadeur  resta  en  France  jusqu'au  printemps  de  l'an- 
née 1778;  le  dimanche  i5  mars,  il  reçut  l'ordre  de  rentrer  en 
Angleterre  sans  prendre  congé  et  sans  laisser  personne  pour  s'oc- 
cuper des  affaires  en  son  absence.  Cette  rupture,  prélude  de  l'ou- 
verture des  hostilités  entre  les  deux  pays,  était  la  suite  de  la 
notification  au  Cabinet  de  Saint-James  du  traité  de  commerce  que 
M.  de  Vergennes  avait  peu  auparavant  signé  avec  les  envoyés  des 
États-Unis  d*Amérique,  dont,  par  le  fait,  l'indépendance  était 
reconnue.  On  a  dit  souvent,  et  Marie- Antoinette  le  répétait,  que 
si  lord  Stormont,  dans  les  négociations  ayant  pour  objet  les  se- 
cours |dus  ou  moins  cachés  donnés  par  la  France  aux  insurgents 
américains,  avait  apporté  un  peu  plus  de  souplesse  et  un  plus 
vif  désir  de  conciliation ,  cette  rupture  aurait  pu  être  évitée;  cela 
n'est  pas  vraisemblable;  que  cet  ambassadeur,  par  ses  procédés 
arrogants  et  ses  manières  cassantes,  ait  fortement  indbposé  le 
Cabinet  de  Versailles,  c'est  un  fait  certain;  on  a  vu  plus  haut^') 


(I) 


Page  468. 
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le  comte  d'Aranda  en  informer  le  roi  d*Espagne;  mais  toute  Tha- 
bileté  d'un  diplomate  idéal,  si  prodigieuse  qu'on  pût  se  Timaginer, 
n'aurait  pas  pu  empêcher  la  France  de  mettre  à  profit  Toccasion 
que  lui  offirait  la  lutte  prolongée  et  parfois  heureuse  des  colonies 
américaines,  pour  tirer  parti  de  la  situation  dangereuse  où  se  trou- 
vait l'Angleterre. 

Le  premier  ambassadeur  aurais  envoyé  en  France  après  la 
condusion  dé  la  paix  de  Versailles  fut  le  duc  de  Manchester,  qui 
ne  fit  en  notre  pays  qu'un  très  court  séjour.  Au  mois  de  novembre 
1783,  il  avait  reçu  de  Fox  l'autorisation  de  prendre  un  congé,  et 
le  secrétaire  Storer,  qui  était  revêtu  du  caractère  de  ministre  plé- 
nipotentiaire, devait  être  chargé  des  affiâiires  de  i'An^eterre  en 
son  absence.  Le  8  décembre,  le  duc  se  mit  en  route,  avec  sa 
fenmie  et  ses  enfants,  dans  des  conditions  qui  indiquaient  un 
départ  sans  esprit  de  retour.  Nul  ne  s'y  trompa;  le  a 4  décembre, 
le  baron* de  Goltz  écrivait  au  roi  de  Prusse  : 

V.  M.  sait  déjà  que  le  duc  de  Manchester  est  retourné  à  Londres. 
Je  ne  serais  pas  étonné  qa*il  ne  revint  pas ,  tant  parce  qu*il  se  déplaît 
personnellement  ici ,  tant  parce  que  sa  Cour  ne  veut  pas  qu'il  y  soit  dans 
ce  moment,  afin  de  rompre  le  fil  de  la  négociation  entamée  entre  lui 
et  lés  ambassadeurs  hollandais  ^'^ 

Un  changement  de  ministère,  survenu  peu  de  jours  après  le 
retour  à  Londres  du  duc  de  Manchester,  arrangea  les  choses  en 
mettant  nettement  fin  à  son  ambassade.  Le  ig  décembre  1783, 
Fox  et  ses  collègues  furent  brutalement  congédiés  par  le  roi  d'An- 
gleterre. Comme  le  duc  de  Manchester  avait  vivement  défendu  la 
politique  de  Fox  dans  la  Qiambre  des  Lords,  le  nouveau  cabinet 
s'empressa  de  lui  donner  un  successeur.  Le  23  décembre  1783, 
le  comte  d'Adhémar  écrivait  au  comte  de  Vergennes  : 

Le  duc  de  Dorset  a  été  nommé  à  Tàmbassade  de  France  pendant  le 
très  court  ministère  de  lord  Tem[de.  Ce  choix  était  du  pur  mouvement 
du  Roi;  ainsi  il  est  vraisemblable  que  lord  Carmartfaen  le  confirmera. 
Je  suis  fort  lié  avec  lui  ;  son  personnel  est  honnête  et  doux.  Cda  vaut 
infiniment  mieux  que  la  pédante  ignorance  de  M.  le  duc  de  Man- 
chester ^*K 

(')  Arehivet  de  Berlin, 

('^  Arehivet  det  Affaires  Étrangères,  Angietem,  vol.  5^6,  M,  a 54  r^* 
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Le  nouvel  ambassadeur  ne  tarda  pas  à  venir  prendre  possession 
de  son  poste;  le  i3  janvier  1784,  î"  arrivait  à  Paris,  d'où  le 
chargé  d'affaires  était  déjà  parti  depuis  cinq  ou  six  jours,  si  bien 
que,  pendant  ce  court  intervalle,  l'Angleterre  n'avait  plus  eu  de 
représentant  accrédité  en  France  ^^\  Comme  le  duc  de  Dorset  était 
connu  pour  un  homme  de  moyenne  capacité,  on  lui  avait  adjoint 
un  second  très  distingué,  qu'il  dut  accepter  et  emmener  avec  lui, 
bien  qu'il  ne  l'aimât  pas.  Ce  secrétaire,  nommé  Daniel  Hailes, 
resta  pendant  quatre  années  à  Paris,  d'où  il  partit,  le  16  octobre 
1788,  pour  se  rendre  à  Varsovie,  où  il  était  nommé  ministre 
d'Angleterre.  Ce  ne  fut  pas  le  seul  auxiliaire  qui  fut  donné  au  duc 
de  Dorset;  il  y  eut,  entre  autres,  William  Eden,  devenu  plus 
tard  le  premier  lord  Auckland,  qui  joua  un  grand  rôle  dont  il 
sera  question  plus  loin.  Cette  situation  un  peu  effacée  du  duc  de 
Dorset,  qui,  pendant  les  premières  années  de  son  séjour  en 
France,  s'occupa  presque  uniquement  des  devoirs  de  représen- 
tation de  sa  place,  était  bien  connue  de  ses  collègues  du  corps 
diplomatique.  Le  11  avril  1787,  le  comte  de  Salmour  écrivait  au 
comte  de  Stutterheim  : 

L'ambassadeur  d'Angleterre ,  presque  établi  à  Versailles,  ne 

bouge  jamais  de  cette  sooiëté  [Polignac],  va  chez  M"*  de  LambaUe, 
malgré  l'étiquette  qui  exdat  les  ambassadeurs  des  maisons  des  princes 
du  sang,  chasse  avec  M.  le  comte  d'Artois  etv  par  le  gros  jeu  qu'il 
joue ,  seul  amusement  auquel  ce  prince  se  livre ,  est  toujours  de  toutes 
les  parties  ^. 

Le  duc  de  Dorset  donnait  à  Versailles  des  petites  fêtes  aux- 
quelles assistait  le  comte  d'Artois  avec  cette  coterie  des  Polignac 
qui  avait  tant  de  moyens  à  sa  disposition  pour  retenir  dans  ses 
filets  ce  prince  prodigue  et  débauché.  Le  comte  de  Salmour,  qui 
vivait  dans  ce  monde,  nous  donne  encore  des  renseignements 
précieux  sur  la  situation  que  le  duc  de  Dorset  s'y  était  faite.  Le 
6  mars  1788,  il  6n  pariait  au  comte  de  Stutterheim  en  ces 
termes  : 

Je  me  suis  trouvé  le  seul  de  mes  confrères  qui  ait  assbté  avec  une 

(*)  Extrait  d'one  lettre  de  Paris  du  19  janvier,  apod  6oM(f«  de  Leidi,  na- 
méro  du  .97  janvier  1794. 

(*)  Voir  idas  haut,  p.  sio,  n.  2. 
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espèce  de  mite  aux  thëf  dansants  qne  rambassadeor  d'Angleterre  a 
donnés  pendant  ce  carême  à  M.  le  comte  d*Artob,  et  où  s*est  toajonrs 
trouvée  M"*  de  Polignac,  ainsi  qne  le  reste  de  la  société  de  la  Reine, 
avec  nn  choix  de  femmes  les  pins  distinguées  de  la  Cour.  Le  dernier  a 
eu  lieu  hier,  et.  Jusqu'après  Pâques,  ces  divertissements  devront  être 
suspendus  ^^K 

Ce  genre  de  vie  mettait  le  duc  de  Dorset  en  état  de  suivre, 
mieux  que  personne,  les  intrigues  de  cette  société  des  Polignac, 
qui  exerça  sur  la  destinée  de  Marie- Antoinette  et,  par  son  inter- 
médiaire, sur  le  sort  même  de  la  France,  une  si  ficheuse  in- 
fluence; et,  bien  qu*il  fût  très  réservé,  sur  ce  point,  dans  ses 
dépêches,  on  y  trouve  beaucoup  de  renseignements  précieux  qui 
font  mieux  connaître  l'action  néfaste  de  ces  courtisans  rapaces  qui 
dissipèrent  tant  de  millions  provenant  des  caisses  du  Trésor  Royal, 
dont  Galonné,  leur  créature  et  leur  complice,  tenait  les  defà. 
Quant  aux  affaires  proprement  dites,  le  duc  de  Dorset  s*en  occu- 
pait peu;  il  les  abandonnait,  pour  ainsi  dire,  à  son  adjoint,  le 
ministre  William  .Eden,  qui  avait  été  envoyé  à  Paris,  en  avril 
1786,  pour  suivre  particulièrement  les  négociations  du  traité  de 
oonmierce,  et  qui  avait  tout  de  suite  pris  une  part  active  et 
bientôt  prépondérante  dans  la  direction  de  Tambassade.  On  le  vit 
bien,  à  l'automne  de  l'année  1787,  lors  de  l'invasion  prussienne 
en  Hollande,  qui  faillit  mettre  aux  prises  la  France  avec  l'Angle- 
terre et  la  Prusse;  ce  fut  W.  Eden  qui  mena  les  négociations  qui 
aboutirent  au  maintien  de  la  paix.  Le  comte  de  Salmour,  qui 
était  en  fort  bons  termes  avec  le  ministre  anglais  (^),  se  moquait 
nn  peu  de  lui  et  de  l'importance  qu'il  prenait,  tout  en  rendant 
justice  à  ses  efforts  et  k  leurs  succès  dans  ses  dépêches  d'où  sont 
tirés  les  extraits  suivants  : 

M.  Eden  continue  de  veiller  ici  anx  intérêts  de  la  nation  anglaise, 
midgré  la  présence  de  M.  Hailes,  ministre  plénipotentiaire.  Il  affecte  la 
plus  grande  intimité  avec  la  Cour,  le  ministre  et  même  les  cheb  de 
bureau.  Il  parait  que  son  but  serait  de  convaincre  le  public,  par  sa 

(*)  Ârehittes  dé  Dre$iê, 

W  Dtni  cette  lettre  du  11  avril  1787,  déjà  citée  (p.  s  10,  n.  s  et  /Mu«im), 
M.  de  Saimour  ptritit  de  ion  ooiiègue  en  cet  termes  :  tM.  Eden,  ion  second, 
entouré  de  set  enfants,  auprès  d*ane  femme  qa*îl  aime,  nous  retrace  rancîenne 
vie  patriarcale  et  m*a  toujours  montré  beaucoup  de  franchise  et  de  loyauté.  > 
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conduite,  qa*il   règne   k   plus  parfaite   harmonie   entre   iea   dans 
Court  (*'. 


On  attend  Joumeilement  le  duc  de  Dorset ,  dont  la  présence  est  plutôt 
une  ïjEtaire  de  fonnalitë  qu*ntile  aux  afiaires.  Eden,  fort  attache  à  son 
traite  de  commerce,  voudrait  à  tout  prix  la  conservation  de  la  paix. 
Haiies,  un  peu  piqué  peut-être  de  ce  que  1  autre  a  été  chargé  à  son  pré- 
judice d*une  négociation  particidière,  prétend  que  ie  traité  n'est  point 
aussi  avantageux  à  la  nation  qn  on  le  pense  et  que,  d*ailieurs,  âudé  en 
différents  points  par  la  mauvaise  foi  du  Gouvernement  français,  TAng^- 
terre  ne  saurait  mieux  faire  que  de  rompre  le  plus  tôt  possible  des  en- 
traves quon  lui  a  mises  et  qui  peuvent  enrichir  qudques  particuliers, 
sans  assurer  aucun  avantage  général  ^*K 


Les  Anglais  ne  dissimulent  pas  tous  leurs  avantages,  et  le  ton  de 
M.  Eden,  fier  de  ses  succès,  est  bien  différent  de  ce  qu*il  était  avant  que 
tontes  les  choses  fussent  arrangées  ^^K 

William  Eden,  cependant,  avait  été  considéré  un  instant  comme 
insuffisant  par  son  gouvernement,  qui  le  jugeait  trop  porté  ponr 
la  France.  Au  mois  de  septembre  1787,  le  Cabinet  de  Saint-James 
envoya  à  Paris  William  Wyndham  Grenville,  dont  la  mission 
extraordinaire  forme  comme  le  pendant  de  celle  du  baron  d*Al- 
yensidDen.  Maiis  le  séjour  en  France  de  cet  éminent  homme  d*État, 
dont  lord  Brougham  fit  plus  tard  un  si  flatteur  éloge,  fut  de  très 
courte  durée  t^),  et  ce  fut  William  Eden  qui  eut  Thonneur,  avec 
l'appui  du  concours  plus  apparent  que  réel  du  duc  de  Dorset, 
de  déterminer  le  Cabinet  de  Versailles  à  faire  les  démarches  hu- 
miliantes que  les  rois  de  Prusse  et  d'Angleterre  imposèrent  à  la 

(*>  Archwe$  de  DrÊtdt,  M.  de  Salmour  à  M.  de  Stntterbeim ,  6  septembre 
1787. 

^  Ibidem,  an  même,  5  octobre  1787. 

M  IHdtm,  an  même,  9  novembre  1787. 

W  Dae  de  Backingbam.  Jfmnetrf  ôf,  tkê  Comri  and  CahiMU  of  Georye  tkt 
Tkird,from  orijmtdfamify  documents,  Londres,  1 853-1 855 ,  k  vol.  iii-8*.  —  Yoir 
notamment,  t.  I,  p.  3i6-3s9,  les  lettres  écrites  par  W.W.  GrenviUe  à  son 
fiera  le  marqaîs  de  Baddn|^m,  les  19  et  95  teptembra  1787,  la  veille  de 
son  départ  de  Loadns  et  le  soir  même  de  ion  arrivée  k  Sèvres,  oà  démettrait 
W.  Eden. 


—  5.ia  — 

Fraoœ,  qui  dut  s*y  résigner  pour  éviter  une  lutte  par  trop  inégale. 
Ce  succès,  ajouté  à  odui  de  son  traité  de  commerce,  inspira  à 
W.  Eden  la  juste  fierté  dont  se  moquait  Salmour  et  lui  valut  l'es- 
time et  Tadmiration  des  meilleurs  politiqaes  de  son  temps.  Son 
gouvernement,  d'ailleurs,  Ten  avait  récompensé  par  avance  en  le 
nommant  ambassadeur  en  Espagne;  à  la  fin  du  mois  de  septembre 
1787,  il  venait  de  recevoir  ses  lettres  de  créance  et  se  préparait  à 
partir,  quand  les  affaires  de  Hollande  Tobligèrent  à  rester.  Après 
que  l'arrangement  eut  été  conclu,  il  trouva  qu'il  était  trop  tard 
pour  entreprendre  un  aussi  long  voyage  avec  sa  nombreuse  famflle 
et  il  ajourna  son  départ  au  printemps.  Le  26  mars  1788,  3  se 
mit  en  route,  et  comme  il  emmenait  ses  sept  enfants  et  sa  femme 
qui  était  grosse,  il  fit  à  petites  journées  ce  voyage  dont  il  nous  a 
laissé  dans  son  journal  une  charmante  relation.  En  annonçant 
le  départ  de  cet  ambassadeur  pour  sa  destination,  le  comte  de 
Feman  Nunez  en  faisait  le  plus  grand  éloge  dans  une  lettre  au  comte 
de  Florida  Blanca,  du  28  mars  1788  (^);  il  vantait  sa  franchise,  sa 
sagacité  et  ses  excellentes  qualités  qui ,  malgré  le  tort  qu'il  avait 
fait  à  la  France  par  son  traité  de  coomierce,  lui  avaient  valu,  avec 
les  succès  dus  à  son  habileté,  l'estime  des  nombreux  amis  qu'il 
laissait  dans  ce  pays. 

Les  lettres  que  William  Eden  écrivit  aux  ministres  du  Cabinet 
de  Saint- James  et  à  ses  amis  d'Angleterre,  pendant  les  deux  années 
qu'il  passa  en  France,  sont  du  plus  haut  intérêt  pour  notre  histoire; 
mais  elles  sont  assez  connues  par  les  nombreux  spécimens  qui  se 
trouvent  dans  le  précieux  recueil  publié  par  l'un  de  ses  fils^')  et  il 
est  inutile  d'insister.  Il  suffira  de  rappeler  que  William  Eden,  après 
son  installation  à  Madrid,  était  tenu  au  courant  de  ce  qui  se  faisait 
et  disait  dans  notre  pays  par  les  nombreux  amis  qu'U  y  avait 
laissés,  entre  autre  par  le  Genevois  Huber,  qui  était  très  lié  avec 
les  deux  Necker  et  remplissait  de  renseignements,  très  importants 


(^)  Arehwes  de  Simancat,  Esudo,  4643. 

(')  The  Journal  and  Correspondence  of  IVUUam  [Edtn,  fr*^]  '^  Aude- 
land,  wiik  a  prefae9  and  introduction  hy  tMe  Bitkop  of  BotA  and  WtXlsà  Londres. 
186* ,  in-y. 

Ces  deux  oavrages  comptent  parmi  les  meiilears  de  ces  prècieoz  reciicât 
de  correspondances  pnUiës  en  abondance  chez  nos  voisina  par  les  (amiHea« 
fièniji  de  leors  ancêtres  et  jabasea  de  les  honorer  en  les  ftisant  connaître  par 
eux-mêmes. 
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pour  rhistoire  des  débuts  de  la  Révolution,  les  lettres  qull  adressait 
fréquemment  k  Tambassadeur  d'Angleterre  en  Espagne  (^). 

Le  duc  de  Dorset,  resté  seul  pour  ainsi  dire,  après  le  départ  de 
W.  Eden,  suivi  peu  de  temps  après  par  celui  de  D.  Hailes,  dut 
s'occuper  un  peu  plus  activement  de  la  coirespondance  de  l'am- 
bassade. Gomme  il  habitait  depuis  longtemps  la  France  et  vivait 
dans  l'intimité  de  cette  société  Poiignac  qui  était  le  centre  de  l'op- 
position contre-révolutionnaire  dont  le  comte  d'Artois  était  le  chef, 
les  dépêches  de  cet  ambassadeur  sont  fort  intéressantes;  il  était 
d'ailleurs  assez  impartial  et  il  jugeait  avec  le  plus  grand  discerne- 
ment l'importance  des  événements  dont  H  était  le  témoin  attristé; 
j'en  donnerai  seulement  pour  preuve  cette  lettre  qui  contient  cette 
relation  considérable  des  journées  de  juillet  178g  et  de  la  prise  de 
la  Bastille,  dont  j'ai  publié,  il  y  a  déjà  onze  ans,  la  traductions^). 
Cette  révolution,  qui  avait  forcé  ses  meilleurs  amis  à  prendre  le 
chemin  de  l'exil ,  frappa  cruellement  le  duc  de  Dorset  qui  en  conçut 
le  plus  violent  chagrin  et  le  laissa  voir.  Le  24  juillet  1789,  le  baron 
de  Goltz  écrivait  au  roi  de  Prusse  : 

L*ii|pibassadeur  d'Angleterre ,  par  son  attachement  personnel  à  la  Reine 
et  au  comte  d*Artois ,  est  affecté  de  tout  ce  qni  se  passe ,  comme  si  le  coup 
était  porté  au  Roi,  son  maître.  Et,  à  la  vérité,  cela  doit  aller  à  son  coeur, 
mais  peut-être  serait-il  à  souhaiter  qu*il  distinguât  davantage  ses  affections 
personndies  des  intérêts  de  sa  place  ^*\ 

Bientôt  la  situation  du  duc  de  Dorset  à  Paris  devint  si  critique, 
qu'il  se  crut  en  danger  et  désira  vivement  quitter  la  France;  mais 
îl  ne  voulut  le  faire  qu'avec  la  permission  de  son  gouvernement  et, 
n'osant  pas  transmettre  sa  demande  par  lettre,  il  dépécha  en  Angle- 
terre un  certain  Hippisley.  Cet  émissaire,  à  peine  débarqué  à  Brigh- 
ton,  le  1*'  août  178g,  adressa  au  duc  de  Leeds  un  mémorandum 
contenant  le  résumé  écrit  de  la  conmiunication  orale  dont  le  duc 
de  Dorset  l'avait  chargé.  Il  disait  que  le  préjugé  contre  les  Anglais 
était  général  dans  la  population  parisienne,  qui  prenait  pour  pré- 
textes le  refus  de  l'Angleterre  de  venir  en  aide  à  la  France  en  lui 
fournissant  des  grains  et  la  réception  faite  à  Galonné  que  l'on  attri* 

^*)  Voir  le  recaeil,  cité  [dus  haat,  p.  5io,  n.  1. 

(*)  BulUtin  <U  la  Paedté  dêt  Lettres  de  Poûkrs^  juillet  i885 ,  iii-8*. 

(»  Arekwet  de  BerUn. 
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buait  à  UD  sentiment  de  déférence  pour  les  Polignac.  Le  nom  da 
duc  de  Dorset  avait  été  particulièrement  mêlé  à  Taffaire  du  baron 
de  Casteinau,  qui  devait  exciter  les  plus  sérieuses  alarmes,  car  ce 
seigneur,  qui  avait  été  arrêté  le  a  3  juillet  par  la  popidace,  était 
porteur  d^une  lettre  du  duc  de  Dorset  au  comte  d'Artois,  dans  la- 
quelle Tambassadeur  félicitait  le  prince  d*avoir  pu  sortir  heureuse- 
ment  du  royaume.  On  pouvait  craindre  que  cette  lettre  ne  fât 
considérée  comme  un  acte  de  trahison  par  le  peuple,  et,  en  ce  cas, 
l'ambassadeur  ne  serait  pas  protégé  par  son  caractère  public 
M.  Hippisley  ajoutait  que  le  duc  de  Dorset  suppliait  le  ministre  de 
lui  envoyer  d'urgence  un  document  confirmant  les  dispositions 
pacifiques  dû  roi  d'Angletenre,  car  il  pensait  qu'une  dédaration 
de  cette  nature  était  nécessaire  pour  la  sécurité  des  Anglais  établis 
en  France,  où  l'opinion  était  surexcitée  par  les  fausses  nouvelles 
des  journaux  publiant  le  plan  d'un  projet  d'attaque  du  port  de 
Brest  par  la  flotte  anglaise;  le  démenti  de  l'ambassadeur  dans  une 
lettro  au  comte  de  Montmorin  n'était  pas  su£Bsant  pour  dissiper 
les  inquiétudes  excitées  par  ces  bruits  dangereux.  Enfin  M.  Hippis- 
ley écrivait  que  le  duc  de  Dorset  lui  avait  manifesté  le  désir  qu'il 
fit  observer  au  duc  de  Leeds  que  son  séjour  à  Paris  étant  absolu- 
ment inutile  dans  cette  crise,  il  souhaitait  vivement  de  pouvoir 
en  partir  et  sortir  de  France  le  plus  tôt  possible,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement  (^). 

Le  duc  de  Dorset  reçut  la  permission  que  son  mandataire  avait 
sollicitée  pour  lui  et  il  s'empressa  d'en  profiter;  sa  dernière  dépêche 
de  Paris  est  du  6  août  178g.  n  laissait  dans  cette  ville  en  qualité 
de  chargé  d'afiaires  lord  Robert  Fitzgerald ,  frère  du  duc  de  Leinster  ; 
c'était  un  jeune  homme  de  vingt  ans  qui  avait  été  envoyé  en  France 
quelques  mois  auparavant  avec  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire; 
il  devait  remplacer  le  duc  de  Dorset  pendant  un  voyage  que  ce  der- 
nier se  proposait  de  faire  en  An^eterre  ^\  Gomme  ce  débutant  était 
tout  à  fait  insuffisant,  le  comte  de  Goltz  imagina  .que  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  à  Madrid  pourrait  bien  être  transféré  à  Paris;  le 
a4  août  178g ,  il  écrivit  au  roi  de  Prusse  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  Eden  revenant  de  son  ambassade  de  Madrid  est  allé  directe* 
ment  en  Angleterre.  Son  élévation  à  la  pairie  me  fait  presque  croire  que 

(>>  Publie  Record  Office,  France,  vd.  587. 

(*)  Arckioei  de  Dretde,  d^Bèche  da  comte  de  Salmoar,  da  i4  mai  1789. 
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S.  M.  Brilànniqae  lui  destine  l'ambasMide  de  France,  ce  dont  je  serais 
bien  aise  à  cause  de  la  liaison  qoi  depuis  longtemps  subsiste  .entre  lui  et 
moi.  D'ailleurs  il  ferait  très  bien  sa  besogne  ici  tant  par  ses  qualités  peu 
coomiunes  que  par  le  cas  que  fait  de  lui  le  ministère  de  Versailles.  J'ima- 
gine que  le  duc  de  Dorset  ne  se  soucie  plus  de  cette  ambassade ,  depuis  la 
disgrâce  de  toute  la  société  où  il  était  si  bien  accueilli  et  dont  le  souvepif 
de  là  liaison  indispose  le  peuple  de  Paris  contre  lui  (*\ 

Les  conjectures  du  comte  de  Goltz  ne  se  réalisèrent  pas; -et 
bientôt  ce  ministre  déplorait  de  nouveau  TinsuOisance  du  repré- 
sentant du  roi  d'Angleterre  en  France;  le  28  septembre  178g, 
dans  une  lettre  au  roi  de  Prusse,  il  disait  : 

Le  jeune  lord  Robert  Fitigerald,  secrétaire  d'ambassade  et  ministre 
dans  l'absence  de  l'ambassadeur,  ne  me  parait  pas  trop  instruit  de  tout  ce 
qui  se  passe  à  sa  Cour.  C'est  un  jeune  honune  doux  et  honnête,  mais 
encore  bien  neuf.  Je  désire  le  retour  d'un  ambassadeur  et  surtout  si  cela 
pouvait  être  le  sieur  Eden  ^^\ 

Le  comte  de  Goltz  attendit  encore  neuf  mois  Tarrivée  d'un 
nouvel  ambassadeur  d'Angleterre  en  France;  et  il  ne  fut  qu*à  demi 
satisfait,  car  ce  ne  fut  pas  William  Eden  qu'il  vit  venir  en  juin 
1790,  mais  le  comte  Gower,  plus  tard  duc  de  Sutherland;  cette 
déception  influa  peut-être  sur  le  jugement  un  peu  sévère  que  le 
ministre  prussien,  dans  une  lettre  à  son  roi  en  date  du  2g  octobre 
1790,  porta  sur  son  nouveau  colique  en  ces  termes  : 

Le  sieur  E31iot. . .  est  subitement  retourné  à  Londres.  Il  a  cabale  dans 
le  parti  démocrate  et  surtout  avec  le  comte  de  Mirabeau  pour  le  disposer 
à  abandonner  la  cause  de  l'Espagne. . .  L'ambassadeur,  regardé  avec 
raison  pour  trop  neuf  dans  les  aflaires,  n'a  été,  je  crois,  pour  rien  dans 
cette  intrigue ,  quant  aux  détails  ;  mais  il  prend  une  teinte  trop  prononcée 
pour  le  parti  démocrate  par  les  liaisons  de  société  et  surtout  avec  le  duc 
et  la  duchesse  d'Orléans  et  celle  de  l'ambassadrice  encore  plus  avec  les 
personnes  de  ce  parti ,  d'où  il  résulte  qu'ils  sont  déjà  très  froidement 
reçus  à  la  Cour.  II  y  a  manière  en  tout.  Je  suis  bien  et  peut-être  mieux 
qu'eux  avec  ce  même  parti ,  mais  j'ai  toujours  évité  de  l'afficher  ^\ 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dépêches  du  comte  Gower  ont  une  grande 
valeur  pour  notre  histoire;  un  bon  juge,  M.  Oscar  Browning,  les 

(0  Arekwti  de  Bedm.  ^  W  ihidem.  ^  <>>  Ibidem. 

MISS,  scmnr.  —  vm.  33 
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a  même  trouvées  si  intéressantes  qu'après  avoir  cherché  vainement 
un  éditeur,  il  a.  su  décider  les  syudics  de  Timprimerie  de  TUni- 
versité  de  Cambridge  à  les  publier  aux  frais  de  cette  grande  corpo- 
ration savante',  sous  ce  titre:  The  Despatches  ofearl  Gower  (G.  G. 
L.  iakè  ôf  Sathêrland) ,  english  ambassador  ât  Paris  from  Jnne  1790 
to  AugaH  1792,  io  which  are  added'the  Despatches  of  M^  Lindsay 
and  M^  Manro,  and  ike  Diarj  ofviscoant  Palmerston  m  France  daring 
Jafy  and  Aagust  1791,  now  puhlishedfor  thejirst  time  hy  0.  Brow- 
ning. Cambridge,  University  Press,  i885,  in-8^. 
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septembre  —  183,  octobre-décembre  1636;  —  184-185,  janvier- 
juillet  1637;  —  186-187.  août-décembre  1627; —  188.  janyier-join^ 
1628;  —  189,  jnillet-décembre  1628;  —  190-193,  janvier^ep-' 
tembre  1629;  —  193-194,  octobre^écembre  1629;  —  195-196, 
janyîe^joitt  i63o;  —  197-199,  juillet-décembre  léSo. 

200-201,  janvier-avril  i63i;  —  202-203,  mai-juillet;  —  204- 
205,  aoûtHdécembre  i63i;  —  200,  janvierjoin  i63i;-^207, 
juilletdécembre  i632;  —  208,  janvier-juin  i633;  —  209-210« 
juâlet-décembre  i633. 

211-212,  janvier-mai  i63i&;  —  213-215,  juin-décembre  i634; 
.-.  210-217,  janvier-mai  i635;  —  218-219.  juin-«eptembre;  220- 
221,  octobre-décembre  i635. 

222-223,  janvier*avril  i636;  »  224-225,  mai-MÛt;'  —  220- 
227,  feptembr&décembre  i636;  —  228-229,  janvier-juin  1637;  — 
230-231,  juillet-octobre;  —  232 ,  novembre-décembre  1637. 

233-234,  janvier-mai  i638;  —  335-230,  juin-décembre  i638; 
— •  237,  janvier^ivril  1639;  —  238-239 ,  mai-décembro  1639;  — 
240,  janvier-avrii  i64qi.'—  Ml,  iiiai?«oûtt  -r-  242,  iffpCenJm- 
décembre  i64o;  —243,  i64i;  —244,  i64s-i6d5;  —  245. 
1646-16^8. 

246.  S.  d.  —  Notes  concernant  la  France. 


247-310.  (1649-1688)  —  Correspondance  générale. 


«  •  > 


247,  i64^i650;  —  248,  1657;  -^  249.  lOW;---  250,  1659; 

—  251,  1660-1661;  —  252,  1669;  —  253,  janvier-août  i663; 

—  254,  leptembrfrdécembre  i663;  —  255,  janvîer-mart  i664; 

—  250,  avril-juin;  ~-  257,  juiflet-dëcembre  i664;  —  258.  jan- 
vier-avril 166S;  —  .259,  maiofeplembra;  —  200,  octobre-dé- 
cembre 1 665.       I        .         . 

201,  janrier-mai  1666;  —  202,  juin-décembre  1666;  —  203. 
janvier-juin  1667;  —  204-265,  jnillet-décembre  1667;  —  ^^* 
janrier-avrH  1668;  —  207-208,  mai-octobre;  —  209,  novembre- 
décembre  1668;  —  270,  janvier-mars  1669;  —  271.  avril-mai;  — 
272.  juin-juâlet;  —  273,  .aoùt-septwnhre;  —  27A.  ortobre-Ao- 
verobre;  —  275, décembre  1669.  . 

270,  janvier-mars  1670;  —  277,  avril-août;  —  278,  septembre- 
décembre  1670;  —  279,  Janvier-juin  1671;  —  280,  juillet-dé- 
cembre 1671;  —  281,  janvier-mars  1672;  —  282,  avril-juin;  — 
283,  juillet-septembre;  —  284,  octobre-décembre  1673;  —  285, 
janrier-mars  1673;  —  280,  avril-mai;  —  287,  juin-août;  —  288, 
septembre-décembre  1673. 


»     < 
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289,  janvier^nan  1674;  —  290,  «vra-décemlire  1674;  --'291'; 
janvier-juin  167$;  —  292 ,  JaiUet-décembre  167$;  — ;  293,  janvier- 
mai  1676;  ^294,  juin-décembre  1676; ->  295,  1677;  —  296, 
1678;  — -  297,  1679-1680;  —  298,  1681;  —  299,  janvier-juillet 
168 a;  —  300,  aoûtnlécembre  1683. 

301,  janvier-mars  i683$  -—  302,  avril-juin;  —  303,  juiHet- 
septembre;  —  304,  octobre-décembre  168H;  —  305 ,  janviermars 
i684{;  *--  300,  avril-juillet  i68é;  -^  307,  août  i68AHlécembve' 
i685;  —  308.  1686;  —  309,  1687;  -w  3 10>  1687-1^88. 

311.  (1689-1701)  -T*  Comespondance  générale. 

312.  (1695-1697)  — NouveUes  de  France ^'^ 
316.  (1698)  —  Correspondance  générale.' 

316.  (1698)  —  Journal  du  comte  de  Portland. 

317.  (1699-1702)  — Correspondance  générale. 

318-319.  (Janvier  lyos-avril  170Â)  —  Nouvelles. 

318,  janvier-octobre  1703;  —  319,  novembre  1709 -avril  1704. 

.  •  ■        ■  « 

320.  (1703-1704)  —  Correspondance  générale. 

322.  (Mars  1704-28  décembre  1708)  — Nouvelles. 

323.  (1705)  —  Correspondance  générale. 

325.  (1706-avril  1710)  —  Nouvelles. 

326.  (1706-1712) — Correspondance  générale. 

327-337.  (1710-1712)  —  Nouvelles. 

327-328,  1710;  —  330-333,  1711;  —  334,  1711-1713;  — 
336^37,  1719. 

0)  La  lût  Documents  [Porn^  0fic9  ReeordM]  in  thê  Publie.  Record  Office 
on  1**  August  i883  porte  «ette  mention  t  Adnèet  and  InttiUgeneBt ,  qui  désigne 
asses  mal  le  contenu  de  ces  volumes  formés  de  la  réunion  des  documents  recueillis 
par  le  Foreim  O/iee  pendant  les  périodes  d'bost  lité  avec  la  France ,  c!est4-dire 
d'avis  et  renseignements  émanant  d'agents  secrets,  de  gaiettes,  manuscrits,  de 
bulletins  de  nouvdles  à  la  nain  et  de  pièces  de  toute  nature. 
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339-341.  (1712-1714)  -I-  Mathieu  Prior. 

339,  1713-1714.  Mémoires;  —  340,  1712-1713,  Lettres;  — 
341, 1 7 1 3-1 7 1 4 ,  Lettres. 

344.  (Janvier -juillet  17 13)  —  M.  Prior,  Pontchartrain  et  autres. 

345.  (Juillet  1713-1715}  —  M.  Prior,  lord  Qolingbroke,  lord 

Townshend  et  autres. 

348.  (Mars  i7i5-février  1717)  —  Nouvelles. 

349.  (17141718)— Lord  Stair. 

350.  (1715-1718)  —  Thomas  Crawfurd  et  Robert  Arbuâinott 

351.  (1717-1723)  —  Nouvelles. 
352-354.  (1718-1719)  —  Lord  Stair. 

352,  1718;  —  353-354,  1719. 

355.  (1719-1722)  —  Martin  Bladen  et  D.  Pulteney. 

356.  (1719-1722)  —  Thomas  Crawfurd, G.  Tilson  et  B.  A.  Pyot 
359.  (1719-1742)  —  Sir  Luke  Schaub. 

361.  (Janvier-août  1720)  —  Lord  Stair. 

362.  (1720-1723)  —  Sir  Robert  Sutton. 

363-365.  (1721-1722} —r  Correspondance  générale. 
303,  1721;  —  304-305,  1729. 

366.  (1722-1724)  —  Lord  Polwarth  et  autres  plénipotentiaires 

au  congrès  de  Cambray. 

367.  (1723-1724)  —  Correspondance  générale. 

368.  (1723-1724)  —  Thomas  Crawfurd,  G.  Tilson. 

369.  (1723-1726}  —  Lord  Waldegrave ,  H.  Walpole. 
370-371.  (1724)  —  Correspondance  générale. 
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372.  (1724-1725)  —  Lords  Polwarth  et  Whitworth. 

373.  (1734-1735)  —  Correspondance  générale. 

374.  (1724-1735)  —  Nouvelles. 

375.  (1734-1726)  —  Thomas  Robinson. 

377.  (1726) — Correspondance  générale. 

378.  (1726-1727)  —  Lord  Wald^ave,  H.  Walpole. 

379.  (1726-1732)  —  Nouvelles. 

380.  (1726-1727)  —  Négociations. 

381.  (1727-1780)  —  Thomas  Robinson. 

382.  (Mai-décembre  1727)  —  Horace  Walpole. 

Horace  Walpole,  qui  était  le  firère  da  ministre,  fut  en  mission  à 
Paris  de  1723  à  1730.  De  nombreux  extraits  de  sa  correspondance 
pendant  cette  époque  se  trouvent  dans  Touvrage  ayant  pour  titre  : 
•Memoirs  of  Horatio,  lord  fValpolê,  HiUcUdfrùm,  \U  Cornspondenee 
and  Papen  and  eomeeted  tvUh  the  Hutory  of  thê  Timet,Jrom  1678  to 
il 57, by  William  Coxe.  Londres,  1890,  a  vol.  in-8*.  L*auteur  de  cette 
compilation  dit  que  les  lettres  écrites  de  France  par  Horace  Widpole 
contiennent  lliistoire  secrète  de  la  Cour  de  VersaiHes  de  1 7a  4  à  1 730. 

383.  (1727) — Correspondance  générale. 
384-385.  (1728)  —  Les  plénipotentiaires  au  congrès. 

386.  (1728)  —  Correspondance  générale. 

387.  (1728-1731) —Thomas  Pelham. 

388-390.  (172g)  —  Les  plénipotentiaires  au  congrès  de  Soissons. 

388,  janvier-avril;  —  389,  mai-jain;  —  390,  joiUetpdécembre 
1739- 

392-393.  (1729)  —  Correspondance  générde. 

392 ,  janvier-juin  ;  —  393 ,  jnâlet-décembre  1739. 

394.  (1 73o)  —  Lord  Waldegrave,  H.  Walpole  et  S.  Poyntz. 
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398.  (lySo)  —  Correspondance  générale. 

398.  (1731)  —  Lord  Wddegrave. 

400.  (1731-1732)  —  Correspondance  générale. 

401.  (17311735)  —  Thomas  Pdham. 

402-405.  (1732-1733)  —  Lord  Waldegrave,  Thomas  Pelham. 
402-403,  173s;  — 405,  1733. 

408.  (1733-1735)  —  Correspondance  gjénérale. 
407-411.  (1734-1735)  —  Lord  Waldegiave. 
412-414.  (1735)  —  Correspopdance  générale. 
415.  (1735-1739)  —  Lord  Waldegrave^  M.  Gourand. 

418-430.  (1736-1740)  —  Correspondance  générale. 

416-418,  1736;  —  419,  1736.1737?  —  420-422,  1737;  — 
423-425,  173a;  -^  426,  1738-17A0;  --  427,  1739»  ^  428. 
173971740;  —  420-430,  1740. 

481.  {1740)  —  Lord  Waldegrave. 

432.  (1741)  —  Correspondance  générale. 

433.  (1741}  —  Anthony  Thompson. 

434.  (1741-1743)  —  Correspondance  générale. 

438-439.  (1742-1748) — Correspondance  générde. 

436,  174a;  — 437,  17A3;  —  438,  1743-174^;  —  43Q,  1744- 
1748. 

440.  (1744-1747)  —  M.  Van  Hœy. 

441.  (1745.1749)  —  Correspondance  générale. 

442.  (1749)  —  Le  colonel  Joseph  Yorle. 

443.  (1749)  —  Le  colonel  J.  Yorke,  le  comte  d*AIbemarie. 
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^^'  (^7^9}  —  ^  commissaire  de  Saint-Mala. 
445.  (17&9-1750)  —  Correspondanœ  générde. 
446-447.  (1760)  —  Lettres  du  comte  d*Albemarie. 
448-449.  (1750)  —  Narrative  du  comteid^Âlbemarle. 

Cest  le  premier  mot  da  titre  {dacé  en  tête  da  volume  448  et  ainsi 
conçu  :  7^  Nanaiufe  of  tke  «oW  of  Alhemarles  Proeeedings  at  Pari», 
Ce  Yolume,  formé  et  rdié  au  siède  dernier,  est  composé  :  1*  d*un 
résumé  sommaire  des  lettres  reçues  et  enypyées  par  lord  A^scmarle, 
pendant  le  premier  semestre  de  Tannée  1760;  3*  d*une  série  de  co- 
pies de  dépêches  sur  Tétat  de  la  France  et  de  ses  colonies  pendant 
la  même  période.  La  composition  du  vol.  449  *  ^'  comprend  le  se- 
cond semestre  de  cette  année,  est  analogue. . 

450-454.  (1751)  —  Le  comte  d*Aibemarle. 
455.  (1751-1753)  —  Correspondance  générale. 

456-465.  (1752-175/1)  —  Le  comte  d*Albemarle. 

456450,  1753;  —  460.  1753.1753;  —  461464,  1753-,  — 
465,  s  janvier-si  juin  1754. 

466.  (175^-1755)  —  Pièces  concernant  le  dififérend  entre  TAn- 

gleterre  et  la  France  dans  T Amérique  du  Nord. 

467.  (1754-1757)  —  Correspondance  générale. 

468.  (1755)  —  Rnvigny  de  Cosné,  «William  Midmay. 

469.  (1758) -^  Correspondance  générale. 
480481.  (1759-1762) — Correspondance  générale. 
482-483.  (1761)  —  H.  Stanley. 

484.  (1761-1765) — Supplément. 

485.  (1762) — Correspondance  générale. 
486-488.  (1762)  —  Le  duc  de  Bedforà. 

489-490.  (1763)  —  Le  duc  de  Bedfottl  et  R.N.  Neville. 
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491.  (1763)  —  R.-N.  Neville  et  lord  Hertfoid. 

492.  (1763)  — Lord  Hertford. 

493.  (1763)  —  Correspondance  générale. 
495-499.  (1764)  —  Lord  Hertford. 

500.  (i76i-i767)  —  Corre^ndance  généralcr 

501-503.  (1765)  —  Lord  Hertfoid. 

504-505.  (1765-1766)  —  Le  duc  de  Richmond. 
504,  1765;  —505,  1766. 

506.  (1766)  —  Lord  George  Lennox. 

507-513.  (1766-1768)  —  Le  comte  de  Rochford. 

507,  1766;  —  510-511,  1767;  —  512-513.  1768. 

514.  (1768)  — Robert  Walpole. 

515.  (1768-1775)  —  Supplément. 

516.  (1768-1777)  —  Correspondance  générale. 

517-521.  (1769-1770)  — Le  comte  Harcourt  et  Robert  Walpole. 
517-510,  1769;  —  5S0-5S1,  1770. 

524-525.  (1771)  —  Le  comte  Harcourt  et  le  colonel  Blaquière. 

526.  (1771-1772)  —  Le  colonel  Blaquière. 

528-530.  (1773)  —  Le  comte  Harcourt  «  le  colonel  Blaquière  et 
lord  Stormont. 

531-552.  (1773-1778)  —  Lord  Stormont 

531-534,  1773;  —  536-530,   177A;  —  540-542.  1775?  — . 
543-545,  1776;  —  547-551,  1777;  —  552,  1778. 

548.  (1776-1787)  —  Supplément. 
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554-555.  (1778-1823)  —  Correspondanoe  générale. 

554,  1778;  —  555,  1779-1780;  —  555*.  1781-1800;  — 555', 
janvier-mai  1803;  —  555*,  juin-décembre  180a;  —  555*,  i8o3- 
18  aa; —  555",  1774-1803. 

556.  (1779)  —  Nouvelles. 

557.  (1782)  —  Thomas  Walpole,  Richard  Oswaid,  AUeyne  Fîte- 

herbert,  Thomas  Grenville. 

557*.  (1782-1783)  —  Richard  Oswald. 

558.  (Juin-décembre  1782)  —  Alleyne  FiUherbert  et  Thomas 

Walpole. 

559.  (1783)  —  Nouvelles. 

560.  (Janvier-février  1783) — Alleyne  FiUherbert. 

561.  (Février-août  1783)  —  Alleyne  Fitzherbert  et   le  duc  de 

Manchester. 

562.  (Août-décembre  1 783  )  —  Le  duc  de  Manchester  et  A.  Storer. 

563-564.  (1783)  —  Alleyne  Fitzherbert  et  le  duc  de  Manchester, 
supplément. 

503,  janvier-mai;  —  564,  mai<Mptembre  1783. 

565.  (1783)  —  Nouvelles. 

566.  (Janvier-mai  178^)  —  Le  duc  de  Dôrset,  Storer  et  D.  Hailes. 

567.  (Mai-août  178^)  —  Le  duc  de  Dorset  et  D.  Hailes. 

568.  (Septembre<lécembre  178^]  —  Le  duc  de  Dorset  «  D.  Hailes 

et  G.  Crawfurd. 

569.  (1784)  —  Nouvelles. 

570.  (1782-1784)  —  Papiers  relatifs  aux  Indes  mentales. 

571-573.  (1785-1786)  —  Leduc  de  Dorset,  D.  Hailes  et  G.  Craw- 
furd. 

571,  janvier-jain  1785  ;  —  572 .  juiliet-déc.  1786;  —  573, 1786. 


—  526  ^ 
574-4(75.  (Mars^lécembre  1786)  —  Willium  Eden. 

576.  (Janviçr-jwin  X787)  —  Le  duc  de  Donet.. 

577.  (Juillet-août  1787)  —  Le  duc  de  Donet  et  D.  Hailes. 

578.  (Septembre-décembre  1787)  —  Le  duc  de  Dorsèt,  William 

Eden  et  D.  Hailes.  '  '  '    1  ; 

'•*  • 

579-580.  (Janvier-septembre  1787)  —  William  Eden. 

•  •  .      ■,.•,..., 

581.  (Sept.-déc.  1787)  —  William  Eden  et  W,  W.  GrenviUe. 

582.  (Janvier-avril  1788)  —  Le  duc  de  Dorset,  William  Eden  et 

Daniel  Hailes. 

583-585.  (Mai-déçembre  1788)  —  Le  duc  de  Dorset  et  D.  Hailes. 
586-587.  (Janvier-août  1780)  —  Le  duc  de  Dorset 
588.  (Juillet-décembre  178g)  —  Lord  Robert  ÎPifzgérâid. 
590.  (Jânvier-juiû  17^0)  —  Lord  Robert  Fitzgerald: 
69^-895:  (Juin  1^90-abiit  1791^  — Le  comte  Gower. 


•n       '.I      .# 
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591,  juin-décembre  1790;  —  592,  janvieiHtoût  1791;  —  593, 
aeptembre-déeembre'  1791;' —  504,  janvier-avni  1791;  —  505,  mai- 
août  179a. 

596.  (Août-septenibre  1792).  —  William  Lindsay. 


'  . 


CORRESPONDANCE 

DES    AGENTS    DIPLOMATIQUES 

DES  PROVINCES-UNIES  DES  PAYS-BAS 

EN  FRANGE. 


NOTICE  ET  INVENTAIRE  SOMMAIRE. 


Les  Archives  du  royamne  dejs  Pays-Bas,  installées  magnifique- 
ment, mais  trop  à  Tétroit,  dans  Tanden  palais  du  prince  d'Orange, 
situé  a{n  cœur  de  La  Haye,  sur  Het  Plein,  conservent  les  papiers 
de  toutes  les  administrations  centrales  de  la  monarchie-,  antérieurs 
à  1 8 1 3 ,  y  compris  ceux  du  ministère  des  Affaires  Étrangères,  qui  ne 
peuvent  étire  consultés  qu*avec  Tautorisation  du  secrétaire  d*État 
de  ce  département;  les  étrangers  Tobtiennent  sans  dil&cultéen  em- 
ployant la  voie  diplomatique. 

Les  collections  des  dépêches  des  agents,  envoyés,  ministres  et 
ambassadeurs  des  Provinces*Unies  des  Pays-Bas  commencent  à  la 
fin  du  XVI*  siède,  peu  de  temps  après  la  constitution  de  la  Répu- 
blique. Le  i3  octobre  i38i,  les  Etats  de  la  province  de  Hollande, 
la  plus  riche' et  la  plus  puissante,  désignèrent  Joachim  Orteil  pour 
les  représenter  en  Angleterre.  Ses  instructions  furent  arrêtées  le 
3o  mai  i582  et  sa  comntission  porte  «  que  les  États  de  Hollande 
ont  trouvé  convenable  et  nécessaire|d*envoyer  devers  S.  M.  quelque 
personne  assurée  pour  être  et  se  tenir  avec  bon  contentement  de 
S.  M.  en  la  Cour  et  Royaume  d'Angleterre,  conmie  agent  ordinaire 
et  général  des  Etats  et  Pays  d*Hollande».  Le  lo  avril  i58d«  les 
États  Généraux  prirent  la  résolution  d'entretenir  une  correspon- 
dance avec  Tagent  Orteil,  qui  fut  dès  lors  au  service  des  Etats 
Généraux  auxquels  il  adressa  régulièrement  des  dépêches,  dont 
plusieurs  se  trouvent  aux  archives.  Orteil,  qui  mourut  à  Londres 
le  23  septembre  i5go,  fut  remplacé  par  le  chevalier  Noël  de 
Caron  qui,  après  avoir  rempli  pendant  dix-huit  ans  les  fonctions 
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d*agent  des  États  Généraux  à  leur  satisfaction,  reçut  le  titre  d'am- 
bassadeur le  20  juin  1609^^).  Le  premier  envoyé  ordinaire  des 
Pays-Bas  en  France  fut  le  sieur  Quintin  de  Taffin,  seigneur  de  la 
Prée,  qui  fut  désigné,  le  i4  mars  lôSy,  pour  y  résider  en  qualité 
d*agent  des  États  Généraux.  Dans  le  mémoire  pour  lui  servir  d'in- 
structions qui  fut  arrêté  le  ig  mars .  on  lit  ce  qui  suit  : 

Comme  ainsi  soit  que  par  d'autres  instructions  baillées  au  dit  sei- 
gneur de  la  Prée  par  mes  dits  seigneurs  encfate  de  ces  présentes,  il  soit 
dit  que  le  sieur  de  la  Prée  est  envoyé  en  France ,  pour  illecq  assister 
aux  marchands  de  ces  dites  provinces  en  Tintérèt  qu'ils  reçoivent  par 
les  arrêts  que  Ton  y  fait  souvent  sur  leurs  marchandises,  néantmoins  la 
volonté  et  résolution  de  mes  dits  seigneurs  est  qu'outre  et  par  dessus 
la  dite  assistance  à  faire  aux  dits  marchands,  il  sera  aussi  en  France 
pour  y  faire  tout  le  service  qu*il  pourra,  selon  que  les  occnrences  pour 
le  bien  de  ce  pays  le  requerront  et  nommément  suivant  ce  que  mes  dits 
seigneurs  lui  pourront  mander  et  non  autrement  et  de  tout  ce  qu'il  es- 
timera être  besoin  donner  advis  à  mes  dits  seigneurs,  il  le  fera  soigneu- 
sement et  en  diligence,  n'entendant  point  mes  dits  seigneurs  que^  si  les 
afiaires  requièrent  qu'il  envoie  homme  exprès  par  deçà,  ce  doive  être 
sur  son  traitement,  ains  à  leur  charge 

Sa  commission  s'expliquait  sur  Tautre  objet  de  sa  mission  en 
ces  termes  : 

Comme  jonmdiement  plusieurs  plaintes  nous  viennent  des  habitants 
des  Provinces-Unies  que,  pour  prises  qui  se  font  en  mer,  on  procède 
aux  villes  et  havres  du  royaume  de  France  par  voie  extraordinaire  et 
forme  de  représailles  sur  leurs  biens  et  marchandises,  sans  qu'ils  aient 
à  qui  s'adresser  pour  être  assistés  en  la  poursuite  de  leurs  dites  affaires, 
savoir  faisons  que  pour  la  connaissance  qu'avons  de  la  personne  de 
Quintin  de  Taffin,  seigneur  de  la  Prée,  ensemble  de  ses  sens,  souffi- 

sance  et  loyaulté,  avons  icelui  commis  et  député pour  aider  et 

assister  à  ceux  qui  auront  à  faire  des  poursuites  pour  les  causes  susdites, 
les  adressant  où  il  conviendra. 

Dans  le  volume  intitulé  :  France,  Depeschen,  i585-i5g5,le  qua- 
trième de  la  petite  collection  de  copies,  dont  il  sera  question  ci- 
dessous,  on  trouve,  à  la  suite  de  ces  documents  concernant  la 
mission  de  Quintin  de  Taffin  de  la  Prée,  copie  des  lettres  de 

(')  Renseignements  dus  à  la  gracieuse  ebligeance  de  M.  kAL  Van  den  Burgb. 
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créance  donpées  par  le  roi  de  Navarre,  à  la  Rochelle,  le  ^lo  mars 
i58g  à  Hurault  de  THospital,  sieur  du  Fay,  conseiller  du  Hoi  en 
9on  conseil  privé,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel, 
aussi  conseiller  au  Con^il  d*Ëtat  du  roi  de  Navarre  et  ambassa- 
deur pour  S,  M.  vers  la  Reine  d'Angleterre,  les  princes  protestants 
d'Allemagne  et  les  «États  Généraux  des  Pays-Bas.  Cet  envoyé,  qui 
devait  d'abord  remercier  les  puissances  protestantes  de  l'appui 
donné  à  leurs  coreligionnaires  de  France ,  était  chargé  de  les  amener 
à  conclure  avec  Henri  de  Navarre  une  alliance  dont,  dans  cette 
même  lettre,  le  but  était  défini  ainsi  qu'il  suit  : 

Et  par  ce  que  les  entreprises  des  ennemis  conununs  croissent  et  aug- 
mentent tous  les  jours  et  qu'ils  tâchent  par  tous  moyens  de  se  renforcer 
d'alliances,  de  partisans,  d'amis,  d'hommes  et  d'argent,  S.  M.,  ayant 
en  cette  guerre  générale  quasi  le  principal  intérêt,  s'est  résolue 
de  n'épargner  du  tout  rien  pour  s'opposer  à  leurs  pernicieux  desseins  et 
de  solliciter  tous  les  princes  qui  font  profession  de  la  Religion  d'en  faire 
de  même  et  de  servir  tous  ensemble,  joindre  toutes  leurs  forces  en 
commun 

Les  Etats  Généraux  firent  le  meilleur  accueil  aux  propositions 
du  sieur  du  Fay;  ils  déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  former  la 
ligue  que  demandait  le  roi  de  Navarre,  et  ils  s'engagèrent  à  foutnir 
une  somme  de  g,ooo  livres  de  gros  pour  l'entretien  d'une  armée  ; 
toutefois  ils  firent  observer  que  la  reine  d'Angleterre  voulait  entrer 
en  négociations  avec  le  roi  d'Espagne  et  qu'ils  avaient  été  obligés 
de  lui  représenter  combien  ce  projet  était  dangereux. 

Ces  relations  étroites  des  États  Généraux  avec  le  roi  de  Navarre 
continuèrent  quand  ce  prince  fut  devenu  roi  de  France  et  mirent 
en  excellente  posture  les  envoyés  néeriandais  dans  notre  pays  ;  ils 
furent  toujours  en  état  d'être  bien  informas  de  tout  ce  qui  s'y 
passait  En  outre,  comme  les  affaires  de  France  avaient  un  très 
grand  intérêt  pour  leur  Gouvernement,  ils  s'appliquèrent  à  les  faire 
bien  connaître  dans  leurs  dépêches,  qui  par  cela  même  ont  une 
importance  historique  considérable.  C'est  notamment  le  cas  de 
celles  qui  furent  écrites  par  Liévin  Caivaert,  qui  remplaça  près  de 
Henri  IV  Quintin  de  Tafiin  de  la  Prée,  mort  en  juillet  i5g3.  Les 
lettres  qu'il  expédia  pendant  les  années  i5g3,  iSgd^  1&9S  ^t 
1596,  se  suivent  assez  régulièrement  sans  trop  de  lacunes  et  sont 
fort  intéressantes;  certaines  ont  même  plus  de  vingt  pages;  par 
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malheur,  elles  sont  rédigées  en  néerlandais  et  d'une  lecture  asseï 
difficile. 

La  correspondance  de  François  van  Aerssen,  qui,  après  la  mort 
de  Lucien  Calvaert,  fut  d'abord,  en  1698,  chargé  des  affaires  des 
États  Généraux,  et  ensuite^  en  1609,  nommé  leur  ambassadeur  en 
France,  est  d'une  importance  de  tout  premier  ordre  pour  l'histoire 
de  notre  pays  à  cette  époque.  Gomme  la  valeur  de  ces  dépêches  a 
été  fort  bien  mise  en  lumière  par  M.  G.-G.  Vreede  ^^\  je  n'insiste 
pas.  Cet  ambassadeur  est  d'ailleurs  un  personnage  connu;  fils 
d'un  secrétaire  des  Etats  Généraux,  il  fut  tout  jeune  pris  en  amitié 
par  Duplessis-Momay,  qui  eut  une  grande  influence  sur  son  édu- 
cation ;  après  avoir  fait  ses  humanités  sous  la  direction  de  Juste 
Lipse,  il  étudia  le  droit  à  Leide,  et  quand  il  fut  docteur,  il  visita 
longuement  la  France  et  l'Italie.  Il  était  encore  fort  jeune,  à  peine 
âgé  de  vingt-six  ans,  lorsqu'il  fut  accrédité  près  de  Henri  IV  qui 
lui  accorda  bientôt  une  telle  faveur,  que  les  mauvaises  langues  en 
attribuèrent  le  motif  aux  charmes  de  la  femme  du  diplomate  né- 
eriandais,  auquel  on  reprocha  sa  complaisance.  Ba^e  et,  après 
lui,  M.  G.-G.  Vreede  ont  prouvé  que  c'était  une  calomnie.  François 
van  Aerssen  ne  devait  la  faveur  du  Béarnais  qu'à  son  seul  mérite, 
qui,  au  dire  des  meilleurs  juges,  était  extrême.  Richelieu,  dit-on, 
prétendait  que  François  van  Aerssen  était  avec  Oxenstiem,  le  chao* 
celier  de  Suède,  et  Gùiscardi,  le  chancelier  de  Montferrat,  l'un 
des  trois  politiques  qu'il  eût  connus  en  Europe.  Wicquefort,  dans 
son  traité  de  L'amhastadeur  et  tes  fonctions,  a  écrit  que  François 
van  Aerssen  «  était  un  des  plus  grands  ministres  que  les  Provinces- 
Unies  aient  eu  pour  les  négociations  >. 

Le  rappd  de  François  van  Aerssen,  en  i6i3,  aurait  suffi  pour 
lui  donner  une  grande  notoriété,  car  cette  affaire  fut  l'objet  de 
débats  passionnés  en  Hollande  pendant  près  de  cinq  années  et 
amena  la  publication  de  pamphlets  fort  curieux.  Fhinoois  van  Aers- 

()'  Lettres  et  négociations  de  Paul  Chocwt,  seigneur  de  Bazanoal,  ambassadeur 
ordinaire  de  Henri  IV  en  Hollande,  et  de  François  d^ Aerssen,  agent  des  Provinces- 
Vnies  en  France  [i 598 -i 59 9),  suivies  de  qudques  pièces  diplomatiques  con- 
cernant les  années  iSgS-iSgS  et  1609-1606,  publiées  la  première  fou  par 
G.-G.  Vreede,  professeur  d«  droit  des  gens  à  rUnivenité  d'Utfecht.  Lsy4e, 
1846.  in-8*. 

M.  G.-G.  Vreede  s*est  longuement  occupé  de  nouveau  de  François  van  Aers 
sen  dans  son  grand  travail  intitulé  :  Inteidxng  tôt  eene  Geschiedenis  der  Neder- 
hmâscke  Difiomaitie  tôt  i650,  Utrecht,  laôS-iSeï ,  3  vol.  iii-6*. 
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aea  se  défendit  vigoureusement  contre  toutes  les  attaques  dont  on 
pensa  Taccabieri.  Dans  un  mémdîre  justificatif  en  français,  de 
onse  pages  in-fôlio,  qui  est,  ainsi  qu*il  le  dit,  une  sorte  dé  résumé 
et  de  complément  de  la  Remontrance  en  néeriandai»  qu'il  avait 
présentée  aux  États  Généraux  le  3o  nui  1618  et  fait  imprimer, 
œt  ex-ambassadeur  se  disculpa  dé  tous  les  reproches  que  ses  en- 
nemis lui  avaient  adressés,  n  fit  même  connaître  les  motifs  qui, 
suivant  lui;  avaient  déterminé  Marié  deMédids  à  laisser  entendre 
aux  États  Généraux  qu'ils  lui  fiiraient  plaisir  de  le  rappeler.  B  était, 
disait-il,  une  victime  du  changement  survenu  dans  la  politique 
firançaise  aussitôt  après  la  mort  de  Henri  IV.  Ce  grand  souverain, 
profondément  attaché  à  la  République,  avait  repoussé  avec  in- 
dignation une  proposition  du  roi  d'Espagne  qui  hii  offrait  son  id- 
Uance  à  la  condition  qu'il  lui  abandonnât  les  Provinces^nies  pour 
en  tirer  un  châtiment  exemplaire.  Mais  Henri  IV  était  à  peine  mis 
au  tombeau,  que  la  Reine  régente  et  ses  conseillers  avaient  adopté 
un  système  politique  tout  à  fait  iqiposé  au  sien  et  s'étaient  éloignés 
des  puissances  protestantes  pour  se  rapprocher  des  catholiques. 
François  van  Aerssen  prétendait  même  que,  dans  le  conseil  du 
jeune  Louis  XŒ ,  on  avait  discuté  la  question  de  savoir  si  le  royaume 
de  France  n'était  pas  soumis  au  Pape  au  temporel  aussi  bien  qu'au 
spirituel,  et  que  la  majorité  s'était  prononcée  pour  Taffiimative. 
C'était  parce  qu'il  semblait  un  obstacle  à  l'adoption  de  cette  nou- 
vdle  politique  et  une  sorte  de  reproche  vivant,  que  François  van 
Aerssen  avait  déplu  à  la  Riante  qui  avait  demandé  son  éloigne* 
ment.  Cette  justification  parut  si  oonduanto,  qu'à  la  fin  du  mois 
d'octobre  1618,  l'ambassadeur  G.  van  Boetielaer  van  Langerack 
présenta  au  Gouvernement  français,  de  la  part  des  États  Généraux, 
une  note  portant  que  l'enquête  faite  sur  lés  plaintes  portées  contre 
François  van  Aerssen  avait  démontré  qu'dles  étaient  mal  fondées. 
Sept  ans  [dus  tard,  en  i6a5,  oet  ambassadeur  fut  renvoyé  en  cette 
même  qualité  pour  représenter  les  Etets  Généraux  en  France,  oè 
il  resta  jusqu'en  1629.  Psar  malheur,  la  série  de  ces  dépêches  on** 
ginales  est  fort  incomplète;  et  celles  qui  subsistent,  surtout  dans 
les  années  1610*1612,  sont  gravement  atteintes  par  l'hunidité; 
mais  beaucoup  se  trouvent  en  copie  dans  le  recueil  déjà  cité  et 
on  possède  ses  rostres  de  minutes  de  iGoil  &  1611. 

Les  lettres  des  successeurs  de  François  van  Aerssen  à  l'ambas^ 
sade  de  France,  Corneille  van  der  Myle  et,  un  peu  pius  tard,  Gé* 
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déon  van  Boetzelaer  van  Langerack,  ne  sont  pas  moins  intéres- 
santes. Elles  sont  surtout  très  fréquentes  dans  la  période  qui  s*éten<i 
de  i6i4  à  1629;  on  y  trouvfs  notés,  pour  ainsi  dire  au  jour  le 
jour,  tous  les  mouvements  des  réformés  français.  G.  van  Boetzelaer 
van  Langerack  ne  se  montre  même  pas  trop  partial  en  faveur  de 
ses  coreligionnaires,  qui,  d^ailleurs,  ne  se  piquaient  pas  d^avoir 
des  égards  particuliers  pour  les  Hollandais.  La  correspondance  de 
cet  ambassadeur,  en  1691,  est  remplie  de  plaintes  contre  les  habi- 
tants de  la  Rochelle  qui  capturaient  les  navires  néerlandais  dans 
le$  parages  de  Tentrée  de  Ginmde.  En  1627  et  1628,  G.  van  Boet- 
zdaer  van  Langerack,  qui  resta  en  France  vingt  ans,  laissant  à 
François  van  Aerssen  le  souci  des  affaires  extérieures,  de  la  poli- 
tique proprement  dite,  se  consacrait  plus  particulièrement  aux 
affaires  intérieures  de  notre  pays,  qu'il  suivait  avec  le  plus  grand 
soin  ;  à  ces  dépêches,  fort  longues  et  détaillées,  il  joignait  des  bul- 
letins en  français,  très  intéressants,  sur  ce  qui  se  passait  dans  le 
royaume,  aux  armées  et  notamment  au  camp  devant  la  Ro- 
chelle U). 

Les  courtes  explications  qui  précèdent  me  paraissent  suffisantes 
pour  donner  une  idée  de  la  valeur  de  cette  correspondance  pour 
notre  histoire;  il  est  certain  qu'elle  est  très  considérable.  Par 
mdheur,  il  m'a  été  impossible  de  dresser  un  inventaire  de  cette 
collection,  qui  n'a  encore  été  l'objet  que  d'un  classement  pro- 
visoire; elle  subirai  certainement  de  grands  chaogement3  lors  du 
dassement  définitif,  Il  ne  fallait  donc  pas  songer  à  en  faire  un  in- 
ventaire, d'autant  plus  que  j'aurais  été  presque  incapable  de  le 
rédiger  moi-même,  car  la  plupart  de  ces  dépêches  sont  en  néer- 
landais, que  je  ne  lis  que  péniblement,  et  l'écriture  de  celles  qui 
ont  le  plus  grand  intérêt  pour  nous,  c'e8t4i-dire  celles  de  la  fin  du 
xvi^  siècle  et  de  la  première  moitié  du  xvii*,  est  en  générai  fort 
mauvaise  et  difficile  à  déchiffiter.  Je  n*aurais  pas  pu  sortir  d'em- 
barras, si  le  savant  archiviste  M.  J,-H.  Hingman  n'avait  eu  k 
bonté  de  rédiger  à  mon  intention  la  précieuse  liste  qu'on  trouvera 
.à  la  fin  de  cette  notice  ;  en  la  combinant  avec  le  répertoiie  numé- 
rique que  j'ai  établi,  et  qui  n'a,  je  le  répète,  qu'une  exactitude 

(*)  Dans  son  ouvrage  sur  la  République  des  Prùvinces-Unies ,  la  France  et  les 
PajS'Bas  eMpagnols,  de  1630  i  1650,  L  I,  i63o-i6à3  (Paris,  1895,  in-8*). 
M.  A.  Waddington  a  fait  un  grand  usage  des  dépêches  des  ambassadeurs  néer- 
landais en  France  depuis  16a  1. 
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ttèê  approxmiaitiYe,  on  jM)urra  avoir  un  aperçu  de  t'importanœ 
matérielle  des  correspondances  des  agents  diplomatiques  de  la 
République  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  en  France. 

RÉPERTOIRE  NUMÉRIQUE 
DE  LA  COLLECTION  DES  DÉPÊCHES  DES  AGENTS  NÉERLANDAIS 

X  PARIS. 

Liasse  1,  iSgS-iSgô;  —  2,  i6o4-i6i3;  —  3,  i6i4-i6ià; 

—  4,  i6i4-i6i5;  —  5,  1616-1617;  —  6,  1618- 
1619;  —  7,  1620-1622;  —  8,  1623-1626;  —  9, 
1626-1627;  —  10,  16218-1629. 

11,  i63o-i632;  —  12,  i633-i635;  ^  13,  i636-i638;  — 
14,  1639-16A1;  —  15,  iQài'iHi;  —  16,  i644^ 
i645;  —  17,  i646-i648;  —  18,  1649-1660;  — 
1»,  i65i-i652;  — 20,  i6&3i654. 

21,  1624-1653  ;  —  22,  1655-1656;  —  23,  1657-1668;  — 
24,  1669-1660;  —  25,  1661-1662;  —  26.  i663- 
i664;  —  27,  1 665;  —  28,  1666;  —  29,  1667-1668; 
4t     —  30,  1669167X). 

31,  1671-1676;  —  32,  1677-1679;  —  33,  1680-1681;  — 
34,  16821684;  —  35,  1685-1687;  —  36,  1688. 
1689;  —  37,  16971700;  —  38,  1701-1709;  —  39, 
1712-1714;  —  40,  1716. 

41,  1716-1717;  —  42, 1718;  —  43, 1719-1740;-*- 44, 1721; 

—  46, 1722;  —  46, 1723;  —  47, 1724;  —  48»  1726- 
1726;  —  49, 1727-1728;  —  50,  1729-1730. 

51,  1731-1732;  —  52,  1733-1734;  — 53,  1735-1737;  — 54, 
1738-1739;  —  55,  1740-17^3;  —  66,  1744;  — 57, 
1745;  —  58,  1746  (janvier-juin);  — 59, 1746  (juillet- 
décembre);  —  60,  1747. 

81,  1748-1749;  —  88,  1760-1761;  —  89,  1762-1764;  — 
70,  1755-1766. 

71,  17571768;  —  72,  1769-1760;  —  73,  1761-1762;  — 74^ 
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1763-1764;  —  75,  1765-1767;  —  76,  1768-1769; 
— •  77,  1770-1771;  -^  78,  1772-1773;  —  79, 1772- 
1773;  —  80,  1774. 

81,  1775;  —  82, 1776; — 83,  1777-1778;— 84,  1779-1780; 
—  85,  1781-1782;  —  86,  1783-1784;  — 87,  1785- 
1786;—  88,  1787;— 89,  1788;  —  90,  1789. 

91,  1790;—  92,  1791;  —  93,  1792;  — 94,  1796  (janvier- 
juin);  —  95,  1795  (juillet-décembre);  —  96,  1796. 

LETTRSS  8ECRÉTES. FRANGE. 

Les  documents  contenus  dans  cette  collection  n'étaient  pas 
immédiatement  communiqués  aux  États  Généraux;  le  Grand 
Pensionnaire  et  le  Stathouder  les  tenaient  secrets  pendant  quelque 
temps  et  ils  étaient  conservés  dans  une  armoire  réservée.  Ils  sont 
rangés  par  ordre  chronologique  dans  dix-sept  liasses.  On  y  trouve, 
avec  les  lettres  des  envoyés  néerlandais  à  Paris,  des  lettres  des 
rois  de  France  et  de  leurs  ministres. 

I,  i636-i659;  — 2, 1660-1666; —3, 1667-1679;  — 4, 1680- 

1701;  — 5,  1714*1722; —  6,  1723-1729;  — 7, 1730- 
1738;  —  8,  1739-1741;  —  9,  1742;  —  10,  1743. 

II,  1744;  —  12,  1745;  —  13,  1746-1747;  —  **.  i748- 

1762;  —  15,  1753-1770;  —  16,  1771-1785;  — 
17,  1786-1792;  1795-1796. 

LETTRES  DBS  AGENTS  NiIeRLANDAIS  EN   FRANCE 
AUX  GRANDS  PENSIONNAIRES  DE  HOLLANDE. 

Dans  le  fonds  de  la  province  de  Hollande,  on  trouve  les  lettres 
adressées  de  France  au  Grand  Pensionnaire  de  cette  province,  qui 
dirigeait  les  affaires^  de  la  République. 

Les  documents  sont  classés  par  gouvernements  des  Grands 
Pensionnaires  et,  dans  chaque  division,  il  y  a  plusieurs  séries  dont 
une  concernant  les  affaires  extérieures;  dans  cette  série,  on  trouve 
une  subdivision  «  France  ». 
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PAPIERS  DE  VAN  OLDENBARNEVELT. 

I  et  II.  (  1 583-1 6 1 8) — N^;ociation8  avec  le  roi  Henri  de  Navarre , 
1 583-1 58g.  —  Lettres  de  créance,  propositions  et  autres 
pièces  émanées  des  envoyés  de  France,  i58o-i6i8.  — 
Copie  du  traité  avec  la  France,  i6o8. 

m.  (1590-1617)  — Documents  concernant  la  liquidation  des 
dépenses  faites  par  les  États  Généraux  pour  secourir  la 
France  et  particulièrement  en  i5g4. 

(1590-1597)  —  Lettres  et  rapports  de  Jean  van  der  Veecken  con- 
cernant le  payement  des  subsides  de  France,  1597* 
1617. 

ni*'*'.  (1598-1609)  —  Deux  cent  cinquante  lettres  de  François 
van  Aerssen,  envoyé  des  Provinces-Unies  en  France, 
adressées  à  Jean  van  Oldenbarnevelt,  1598, 1699, 1601, 
i6o3,  i6o5,  1606,  1608,  1609. 

Don  do  comte  do  Limboorg  Stirum  Nordrijkt. 

PAPIERS  DE  JEAN  DE  WITT. 
LETTRES  ADRESSEES  DE  FRANCE  AUX  lÉTATS  Gl&NliRAUX. 

I.  (1653-1667)  —  Lettres  de  G.  Boreel,  envoyé  des  Pays-Bas  à 
Paris. 

n.  (i658*i669)  —  Lettres  de  G.  Boreel,  i658-i659.  —  Lettres 
de  C.  van  Beuningen  et  de  G.  Boreel,  1660-1662. 

m.  (i663-i666)  —  Lettres  de  Tenvoyé  ordinaire  G.  Boreel, 
i663-i666.  —  Letti^s  de  renvoyé  extraordinaire  C.  van 
Beuningen,  i664« 

IV.  (16671672)  — Lettres  de  G.  Boreel,  1667-1668.  —  Lettres 
de  C.  van  Beuningen,  1667. —  Lettres  du  secrétaire  de 
légation  Rumph,  1669.  —  Lettres  de  Tambassadeur 
Pierre  de  Groot  et  du  secrétaire  Rumph,  1670.  —  Lettres 
de  Groot,  1671-1672. 
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LETTRES  ADRESSÉES  DE  FRANCE  AU  PENSIONNAIRE. 

L  :  (  1653-1 660)  —  Lettres  de  Tenvoyé  G.  Boreel, 

II.  (1657.-1662) — Lettres  de  divers  correspondants  «  1657-1662. 

—  Lettres  de  Tenvoyé  esLtraordinaire  C.  van  Beaningen , 
1660-1662. 

III.  (1661-1672)  —  Lettres  de  G.  Boreel  et  deC.  van  Beuningen, 

1661-1668.  ■—  Lettres  de  Tambassadeur  P.  de  Groot, 
1670-1672.  —  Lettres  du  secrétaire  Humph,  1672. 


PAPIERS   DU  PENSIONNAIRE  FAGEL. 

(.1673-167.9)  —  Un  portefeuille  intitulé  :  Négociations  de  Kealen  et 
de  Nymègae,  —  Lettres  de  l'envoyé  plénipotentiaire  van 
BeveminckàKeulèn,  aux  États  Généraux  et  au  Pension- 
naire, 1673.-— Lettres  des  envoyés  extraordinaires  van 
Haren  et  vaù  Beverninck  au  codgrès  de  Nimègue,  aux 
États  Généraux  et.au  Pensionnaire,  1678-1679. 

I.  (1678-1688)  —  Lettres  adressées  de  France  aux  Etats  Géné- 
raux. —  Lettres  de  Jacques  Boreel,   1678-1679.  — 
Lettres  de  Guillaume  van  Wassenaer,  seigneur  de  Star-, 
remburgf.et  de  J.  Boteel,  i68o. —  Lettres  de  G«  van 
Wassenaer,  1681-1688. 

IIi  (1672-1686)  *•—  Lettres  adressées  de  France  ao  Pensionnaire. 
—  Lettres  du  secrétaire Rumph,  1672-1674.  —  Lettres 
de  l'envoyé  extraordinaire  Jacques  Boreel,  1678.  — 
Lettres  de  Tambassadeur  G.  van  Wassènaer,  seigneur 
de  Starremburg^  1681^1686.  —  Lettres  de  Tenvoyé 
extraordinaire  Antoine  Heinsius,  i6834 

PAPIERS  DU  PENSIONNAIRE  HEINSIUS. 
(1717;1729)  —  Un  portefeuille  intitulé:  Triple  et  quadruple  alliance. 
(1689-1719)  —  Un  portefeuille  intitulé  :  Varia,  —  Affaires  exté- 
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rieutes,  i689'i7i9.  Ce  dossier  ne  contieilt  qa*dn  très 
petit  nombre  de  documents  concernant  la  Fhince;  on 
y  reinarque  seulement  quelques  lettres  du  résident  néer^ 
landais  Goes,  en  Danemark,  sur  un  projet  d'alliance  de 
la  République  avec  le  roi  de  ce  pays  contre  Louis  XIV4 

PAPIERS  DU  PENSIONNAIRE  HOORNBEEGK. 

Lettres  dest  ambassadeurs  et  ministres  de  la  Républiqile  en  France 
et  en  Espagne  adressées!  au  Grand  Pensionnaire. 

Lettres  de  l'ambassadeur  Corneille  Hop,  17 20- 172 4* 

PAPIERS  DU  PENSIONNAIRE  SLIN6ELAND. 

Lettres  des  ambassadeurs  et  ministres  néerlandais  en  France  adres- 
sées au  Grand  Pensionnaire. 

(1727-1735) —  Lettres  dé  Tambassadeur  Abraham  van  Hoey« 
1727-1731;  1732-1735. 

(1727) —  Lettres  du  ministre  résident  à Bruxdlesi  Ernest  Pesters^ 
envoyé  en  France  en  mission  extraordinaire  «  25  juillet- 
3i  décembre  17^7* 

(1728-1730)  —  Lettres  de  S.  de  Goslinga. 

COLLECTION  DES  VERBAUX. 

On  désignait  sous  le  nom  de  Procès-verhaux  ou  plus  simplement 
de  Verbaux  les  rapports  que  les  ambassadeurs  et  agents  de  la 
République  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  à  l'étranger  devaient, 
à  leur  retour,  présenter  aux  États  Généraux,  d'abord  verbalement, 
d*où  leur  nom,  et  ensuite  par  écrit.  Leur  titre  commence  en  gé- 
néral par  ces  mots  :  Verbaal  van  G 4  Brantten,  Haar  Hoog  Mogende 
extraoriinaris  ambassadeur  en  pUnipatentiaris  aan  het  Hoff  van 
Vrankrijk,  etc.,  avec  les  dates  extrêmes  de  la  mission  et  celles  de 
la  mission;  elles  ne  sont  pas  toujours  exactes;  ainsi  G.  Brantsen 
datait  le  sien  du  24  septembre  1782  au  8  février  1788,  bien  que. 
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parti  de  La  Haye  le  4  septembre,  il  fût  arrivé  k  Paris  le  lo  de  ce 
mois;  d^abord  simple  ministre  plénipotentiaire,  adjoint  à  Tambas- 
sadeur  ordinaire,  M.  Lestevenon  de  Berckenrode,  pour  les  n^o- 
dations  qui  aboutirent  au  traité  de  Versailles,  G*  Brantaen  avait  été 
présenté  en  juillet  1783  en  (pialité  d^ambassadeur  extraordinaire. 

Ces  documents  sont  d'importance  très  variable;  les  uns,  environ 
la  moitié,  ne  dépassent  guère  les  dimensions  d*un  petit  et  mince 
registre;  les  autres  remplissent  un  ou  plusieurs  volumes  parfois 
très  gros;  car  à  la  relation ,  qui  était  à  proprement  parler  le  Verbal, 
s'adjoignaient  parfois  des  pièces  justificatives  en  plus  ou  moins 
grand  nombre.  Par  exemple,  les  pièces  annexées  au  Verbal  de 
G.  Brantsen  ne  remplissent  pus  moins  de  quatre  très  gros  volumes; 
elles  se  composent  :  i''  des  copies  des  dépêches  de  cet  ambas- 
sadeur aux  États  Généraux  et  de  ses  lettres  secrètes  au  greffier 
Fagel;  2"  des  expéditions  reçues  par  lui,  résolutions  des  États 
Généraux,  lettres  du  greffier,  etc.  Le  Verbal  n'est  qu^une  sorte 
d'enregistrement  des  dépêches  reçues  et  expédiée;,  un  résumé  très 
sec  avec  un  renvoi  à  la  pièce  en  date  du  numéro  tant.  G.  Brant- 
sen dit  :  tel  jour,  nous  avons  reçu  un  courrier  avec  la  résolution 
des  États  n"  ...  ;  tel  jour,  nous  avons  eu  une  conférence  avec  le 
comte  de  Vergennes  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  la  dé- 
pêche n""  . . . .  Mais  tous  les  verbaux  ne  sont  pas  aussi  secs  :  certains 
présentent  l'intérêt  d'une  relation  suivie  rédigée  par  des  honmies 
habitués  aux  grandes  affaires  et  ordinairement  bien  informés. 

On  trouvera  l'indication  de  ces  documents  dans  la  liste  dressée 
par  M.  J.-H.  Hingman  à  la  fin  du  paragraphe  concernant  chacun 
des  ambassadeurs,  envoyés  et  agents  néerlandais  en  France. 

PAPIERS  PROVENANT   DES  ARCHIVES 

DE  L'AMBASSADE  DES  PROVINCES-UNIES  EN  FRANGE 

ET  DE  SOURCES  DIVERSES. 

(Ces  papiers  sont  joints  k  la  collection  dite  des  Verbans,) 

(i5g9«i6o3)  -*»  Lettres  de  François  van  Aerssen,  envoyé  des 
Provinces-Unies  en  France;  un  petit  in-fol. 

La  plupart  de  ces  lettres  sont  adressées  k  un  sieur  Valcke,  con- 
seiller d*Etat  et  trésorier  général  de  Zélande  k  Rfiddelbourg;  quel- 
ques-unes sont  adressées  au  prince  d*Oninge.  Ces  lettres,  écrites  en 
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français,  sont  remplies  de  détails  coneia  sur  le  roi,  la  cour,  les 
ministres  et  les  affaires  de  France. 

(i6o4-i6ii)  —  R^'stres  des  miDutes  des  lettres  écrites  de 
France  aux  États  Généraux,  au  Pensionnaire  et  k  divers 
par  François  van  Aerssen,  janvier  i6o4-juin  1611;  7  vo- 
lumes. 

(1627-1630)  —  G>pies  des  lettres  écrites  par  G.  van  Boetzelaer 
van  Laugerack,  ambassadeur  en  France. 

(1667)  —  Registre  des  lettres  de  G.  van  Beuningen,  ministre  des 
Provinces -Unies  en  France,  au  Grand  Pensionnaire, 
7  janvier-28  septembre  1667. 

[1672-1674)  -^  Journal  de  Chrétien  Rumpk,  secrétaire  de  la  lé- 
gation des  Provinces-Unies  à  Paris,  23  mars  1672- 
11  avril  1674;  un  vol,  petit  in•4^ 

Ce  jonmal  contient  ce  qui  est  arrivé  de  plot  remarquable  à  Paris 
et  en  France  depuis  le  départ  de  rambassadeur  Pierre  de  Groot,  le 
23  mars  1679  jusqu'au  11  avril  16741  jour  où  Rumph  quitta  Paris 
pour  aller  en  Suède,  où  il  était  nommé  ministre  résident.  Le  volume 
n*est  pas  folioté,  mais  il  contient  au  moins  mille  pages.  Le  joumd 
ne  le  remjdit  pas  tout  entier;  il  n'en  occupe  à  peu  près  que  la 
moitié.  A  la  suite  se  trouve  la  copie  des  lettres  reçues  par  Rumph 
pendant  cette  période;  un  grand  nombre  de  lettres  contiennent,  ainsi 
que  le  joumd  »  beaucoup  de  renseignements  curieux  et  intéressants 
pour  rhistorien;  mais  il  y  a  aussi  beaucoup  de  lettres  tout  à  fait 
intimes  et  aujourd'hui  sans  aucun  intérêt. 

(1698*1699)  « —  Journal  des  n^ociations  suivies  par  le  commis- 
saire Guillaume  Nieupoort  pour  rétablissement  du  tarif. 

(1728-1737)  —  Rostre  des  lettres  écrites  aux  Etats  Généraux, 
au  greffier  des  Etats  et  au  pensionnaire  de  Hollande  par 
l'ambassadeur  Abraham  van  Hoey. 

(1739-1755)  —  Registres  contenant  les  documents  relatifs  aux 
négociations  des  traités  de  commerce  condus  avec  la 
France. 

(1747-17Â8)  —  Minutes  des  lettres  écrites  par  l'ambassadeur 
«  A.  van  Hoey  et  le  secrétaire  van  Deurse,  juin  i^kl-^o- 
vembre  1748. 
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(1747*17^^)  —  Lettres  des  États  Généraux  au  secrétaire  de  léga- 
tion van  Deurse. 

(1749-1750)  —  Lettres  des  États  Généraux  au  ministre  Tliomas- 
ïsaac  de  Larrey. 

(1750-1792)  —  Registres  de  correspondance  de  Lestevenon  de 
Berckenrode,  ambassadeur  des  Provinces-Unies  à  Paris. 

RECUEILS  DE  COPIES. 

On  a  formé,  au  xvn^  siède^  deux  recueils  de  copies  fort  impor- 
tants avec  les  documents  concernant  les  relations  des  Provinces- 
Unies  avec  les  nations  étrangères  et  en  particulier  avec  la  France. 

Le  premier  et  le  moins  volumineux  est  conservé  dans  le  fonds 
des  États  Généraux.  On  y  trouve  la  copie  des  documents  concer- 
nant les  relations  des  Provinces-Unies  aved  la  France,  lettres  des 
roià  de  France,  des  ministres  et  des  cbéfs  réformés,  lettres  des 
États  Généraux,  dépêches  des  envoyés  néerlandais  en  France,  com- 
munications des  envoyés  français  dans  les  Pays-Bas,  etc.;  il  est 
d'autant  plus  précieux,  qu'un  grand  nombre  des  originaux  sont 
aujourd'hui  perdus. 

1<  1578;  —  2«  i579-i583;  —  3<  1584^585;  —  4^  iSSS-iSgS; 
—  5, 1598-1602;  —  6, 1602^1607;  —  7,  1610-161.3. 

Le  deuxième  recueil,  commencé  en  i653  par  ordre  du  Pen- 
sionnaire Jean  de  Witt  et  continué  jusqu'en  1702,  est  conservé 
dans  le  fonds  de  la  province  de  Hollande.  Il  contient  copie  des  ré- 
solutions des  États  Généraux,  des  dépêches  des  ambassadeurs  néer- 
landais, des  mémoires,  des  avis  et  des  lettres  tant  publiques  que 
secrètes  concernant  les  affaires  extérieures.  La  série  particulière  à 
la  France  comprend  49  volumes,  dont  suit  la  liste  : 

1,  i653;— 2,  1654;  — 3,  i655;  — 4,  1656; —Wl,  1667. 

12,  i658;—  13-14,  1659;  —  15,  1660;— 16,  1661;— 17, 
1662;  —  18,  i663;  —  19,  i664;  —  20-21,  i665. 

22-23,  1666;  --  24,  1667;  —  26,  1668;  —  26,  1669;  — 
27,  1670;  —  28,  1671;  —  29ft  1672;  —  30,  i673. 
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31,  1674;  —  32,  1675;  ^  33,  1676;  —  34,  1677;  -^  35, 
1678;  —  38,  1679;  —  37,  1680;  —  38,  1681;  — 
39,  1682;  — 40,  i683. 

41,  i684;  —  42,  i685;  —  43,  16861687;  —  44,  1688;  — 
46,  1689-1697;  —  46,  1698;  —  47,  1699;  —  48, 
1700;  —  49,  1701-1702. 

CONGRÈS. 

On  a  formé  une  petite  série  avec  les  documents  relatifs  aux 
congrès  auxquels  les  Ptovinces^Unies  prirent  part.  Voici  ceux  qui 
intéressent  la  France  : 

(i645-i648).  —  Verbal  de  Berthold  van  Gent,  Jean  van  Mathe- 
nesse,  Adrien  Pauw,  Jean  van  Knuyt,  Godaei  van  Reede, 
Frans  van  Donia,  Willem  Ripperda  et  Adrien  Glaaut, 
ministres  plénipotentiaires  des  Provinces-Unies  w  con- 
grès de  Munster,  5  décembre  i645-iû  septembre  16Â8. 

(i634-i649]!>  —  Registre  contenant  les  résolutions  des  Etats  Gé- 
néraux touchant  les  traités  avec  la  couronne  de  France, 
les  négociations  pour  la  paix  générale  et  le  congrès  de 
Munster,  i5  avril  i63il-26  janvier  1649. 

(i646).  —  Registre  contenant  copie  de  la  correspondance  échangée 
entre  la  Cour  de  France  et  ses  plénipotentiaires  à  Osna- 
bruck,  i646. 

(1647]*  —  Registre  des  pièces  concernant  les  négociations  de 
d'Avaux  à  Osnabruck,  1647. 

(1676-1679).  —  Verbal  de  Jérôme  van  Beveningh,  Guillaume  de 
Nassau,  Guillaume  van  Haaren  sur  les  négociations  du 
congrès  de  Nimègue,  avec  8  volumes  de  pièces  justifica- 
tives numérotées  de  1  à  i5ii, janvier  1676'Octobre  1679. 

(1697).  —  Verbal  de  Jacques  Boreel,  Everard  van  Weede,  Guil- 
laume van  Haaren  et  Antoine  Heinsius  sur  les  négocia- 
tions de  Ryswick,  10  février-3o  décembre  1697. 
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(1705-1709)*  -^  Documents  concernant  les  négociations  secrètes 
avec  la  France. 

(1710*1711).  —  Documents  concernant  les  négociations  secrètes 
avec  la  France  de  juin  1710  à  octobre  1711  et  en  parti- 
culier les  négociations  engagées  à  Gertruydemberg  par  le 
maréchal  d*Huxelles  et  Tabbé  de  Polignac 

(1711-1712).  —  Verbal  de  G.  Buys  sur  sa  mission  près  la  reine 
d'Angleterre,  octobre  1711-janvier  1712. 

(1712-1714).  —  Verbal  de  Jacob  van  Beveningh,  Guillaume 
Buys,  Bruno  van  der  Dursen,  Pierre  Kemp,  Coméiis 
Gheel,  van  Breede,  S.  de  Goslinga  et  dil  comte  van 
Hechteren,  ministres  plénipotentiaires  des  Provinces- 
Unies  au  congrès  d'Utrecht,  janvier  1712-novembre 
1714. 

(1728-1731).  —  Verbal  des  plénipotentiaires  néerlandais  au  con- 
grès de  Soissons. 

(1748).  —  Verbal  des  plénipotentiaires  néerlandais  au  congrès 
d'Aix-la-Gfaapelle* 
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LISTE  CHRONOLOGIQUE 

DES  AMBASSADEURS,  MINISTRES  ET  AGENTS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE 

DES  PROVINCES-UNIES  DES  PAYS-BAS 

PRES  LA  COUR  DE  FRANGE  ('). 


BARON  D'AUBIGNY. 

28  novembre  1576.  —  Décision  des  États  Généraux  sur  Tinstruc- 
tion  k  donner  au  baron  d*Aubigny. 

RésoUaiont  des  États,  à  la  date. 

3l  décembre  iSyô.  —  Le  baron  d*Aubigny  fait  en  personne  aux 
États  Généraux  un  rapport  sur  «  ce  qu^il  avait  besogné  en 
France b;  il  dit  «que  la  reine-mère  de  France  présentait 
son  service  pour  traiter  la  paix  quant  à  la  dissension 
des  États  et  de  Sa  Majesté  Catholique  •. 

OidÊm,  k  la  dUle. 

MARNIX  D£  SAINT-ALDEGONDE  ET  AUTRES. 

2g  juillet  i58o.  —  Le«  États  Généraux  députent  Philippe  de  Mar* 
nix,  seigneur  de  Saint- Aldegonde;  Jean  Hinckart,  sei- 
gneur d*Ohain  ;le  docteur  Andrieu  Hessels,  conseiller  et 
greffier  des  États  de  Brabant;  François  de  Prouvin,  sei- 
gneur de  Lauenburch,  premier  échevin  des  parcfaons  de 
fci  ville  de  Gand;  Jacques  Fayaert,  premier  conseiller  et 
pensionnaire  de  la  ville  de  Gand,  Noël  de  Caron,  boui^- 

(^)  Cette  précieuse  liste  est  Tœuvre  de  M.  J.-U.  Hingmaa,  des  archives  du 
Royaume  à  La  Haye,  que  je  prie  de  vodoir  bien  agréer  de  nouveau  ici  la  respec- 
tueuse assurance  de  ma  vive  nBconiiaissaiioe. 
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mestre  du  pays  et  terroir  du  Franc;  Gaspar  van  Vos- 
bei^en,  grand  bailli  de  la  ville  et  port  de  Vere,  vers  le 
duc  d*Anjou  pour  conclure  un  traité. 

Résolutions  des  États,  k  la  date. 

12  août  i58o.  —  Instruction  pour  ces  députés. 

Reg,  des  dépêches,  Pranee,  1579-1 583,  fol.  65. 

16  août  i58o.  —  Lettres  de  créance. 

Ibidem,  fol.  65. 

24  mai  i58i.  —  Rapport  de  ces  députés  fait  à  rassemblée  des 
États  Généraux. 

Ibidem,  fol.  121  et  suiv. 

A.  DE  MEETKERCKE  ET  AUTRES. 

19  février  i583.  —  Instruction  pour  Adolphe  de  Meetkercke, 
conseiller  d*Etat  et  président  de  Flandres;  Elbertus 
Leoninus,  chancelier  de  Gueldres;  Henri  de  Bloyer, 
bouiçTnestre  de  Bruxelles;  Th.-Maximilien  de  Duvence, 
seigneur  de  Dunkerque;  et  Willem  Everaerts,  conseiller 
et  pensionnaire  d*  An  vers,  députés  des  États  Généraux  vers 
le  duc  d*Anjou. 

Reg,  des  dépêches,  France,  i579-i583,  ÙA.  a^Q- 

19  février  i583.  —  Instruction  secrète  pour  les  mêmes. 

Ibidem,  fol.  253. 

r 

27  février  i583.  —  Rapport  de  ces  députés  aux  Etats  Généraux. 

Résolutions  des  Etats,  k  la  date. 

A.  DE  MEETKERCKE  ET  AUTRES. 

5  mars  i583.  —  Instruction  pour  Adolphe  de  Meetkercke,  Elber- 
tus Leoninus,  Henri  de  Bloyer,  maître  Henri  Gomve- 
ghen,  conseiller  et  pensionnaire  de  1a  ville  de  Bruxelles, 
et  Willem  Everaerts,  chargés  de  continuer  les  négocia- 
tions avec  le  duc  d* Anjou. 

Reg,  des  dépêches,  France,  1 583-1 585,  foi.  3. 
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8  mars  i583.  -—  Lettres  de  créance. 

Beg»  des  dépêches.  Fronce,  fol.  5. 

11  mars  i583.  —  Pouvoir  et  commission. 

Ibidem,  fol.  lo. 

11  mars  i583.  — Autre  instruction. 

•  ■ 

Ibidem,  {cL  lo  v". 

11  mars  i583.  —  Instruction  secrète. 

Ibidem,  fol.  17. 

ig  mars  i583.  —  Rapport  des  députés. 

Eésohaioni  des  États,  à  là  date. 

ig  mars  i583.  —  Articles  accordés  par  le  duc  d'Anjou. 

Eeg,  des  dépêches,  France,  1 583- 1 585,  fol.  iS. 
MARNIX  DE  SAINT-ALDEGONDE  ET  A.  DE  MEETKERGKE. 

11  mars  i583.  —  Instruction  pour  Mamix  de  Saint-Aldegonde 
et  A.  de  Meetkercke,  députés  vers  le  duc  d* Anjou. 

Eeg.  des  dépêches,  France,  i585-i585,  fd.  5i. 
A.  DE  LALAING  ET  J.  DUSSELIERS. 

23  novembre  i583.  —  Les  États  Généraux  décident  d'envoyer 

une  ambassade  au  roi  de  France  et  au  duc  d'Anjou. 

r 

Eésoludons  des  Etats,  k  la  date. 

aH  novembre  i583.  —  Instruction  pour  Antoine  de  Lalaing,  sei- 
gneur de  la  Mouiilerie,  et  Jean  d*Asseliers,  docteur  en 
droit,  conseiller,  premier  secrétaire  et  audiencier  des 
Pays-Bas,  députés  des  États  Généraux  vers  le  duc  d'Anjou 
en  France. 

Eeg.  des  dépêches,  France,  i585-i585,  fol.  gS. 

24  novembre  i583.  —  Lettres  de  créance. 

Ibidem,  fol.  99. 

MI88.  SCIBIT.  —  TIII.  35 
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19  juin  i584.  —  Instruction  secrète. 

Reg.  detdépéche$,  France,  i583-i585,  fol.  192. 

21  août  ib8à.  —  Rapport  verbal  fait  par  ces  députés  aux  États 
Généraux  sur  leur  mission  en  France. 

Ibidem,  fol.  267,  et  Rétolndons  dei  Élatê,  k  la  date. 
RICHARD  DE  MÉRODE  ET  AUTRES. 

• 

décembre  i584*  —  Procuration  générale  pour  traiter  avec  le 
Roi  T.  C,  faite  à  Delft,  pour  Richard  de  Mérode,  sei- 
gneur d'Arschot;  Jean  Hinckart,  seigneur  d'Ohain, 
maître  général  des  postes  des  Pays-Bas  et  grand  veneur 
en  Brabant;  Jean  de  Stralen,  seigneur  de  Mercxen, 
ambtman  de  la  ville  d'Anvers;  Guillaume-ComeiUe  Aers- 
sen,  conseiller  et  pensionnaire  de  la  ville  de  Bruxdles, 
députés  par  les  États  du  pays  et  duché  de  Brabant;  — 
Elbertus  Leoninus,  Jean  de  Gent«  seigneur  d'Oyen  et 
Dieden,  Gérard  Voet,  docteur  en  droit,  conseiller  pro- 
vincial, députés  du  pays  et  duché  de  Gueldres  et  comté 
de  Zutphen;  —  Noël  Caron,  seigneur  de  Schoonewalle, 
commissaire  ordinaire  au  renouvellement  des  lois  de 
Flandres,  député  du  pays  et  comté  de  Flandres;  — 
Amout  van  Dorp,  seigneur  de  Maesdam  et  Middelhar- 
nisse,  lieutenant  des  fiefs  de  Hollande  et  Westfiise;  Léo- 
nard Casembroot,  conseiller  provincial,  députés  du  pays 
et  comté  de  Hollande;  —  Jacques  Valçke,  conseiUer 
d'État  des  Provinces- Unis  des  Pays-Bas,  député  du  pays 
et  comté  de  Zélande;  Godert  de  Reede,  dievalier,  sei- 
gneur d'Amerongen;  Amélis  d'Amstel  et  de  Mynden, 
conseiller,  députés  des  villes  et  pays  d^Utrecht;  —  Jelger 
de  Feytsma,  gentilhonmie  et  député  ordinaire  aux  États 
de  Frise;  Hessel  Aysma,  président  du  Conseil  provincial 
de  Frise ,  députés  des  États  de  Brabant  pour  ceux  de  la 
province  de  Malines;  Antoine  de  Lalaing,  seigneur  de  la 
Mouillerie;  Quintin  de  TafBn,  seigneur  de  la  Prée,  com- 
mis aux  finances  pour  la  généralité. 

Reg.  des  dépêeheM,  France,  1 585- 1 585,  fd.  398* 
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3  décembre  i584-  —  Artides  et  conditions  pour  traiter  avec 
S.  M.  T.  C.  sur  l'acceptation  des  Provinces- Unies  des 
Pays-Bas. 

Rêg,  des  dépêches,  France»  1 583- 1 585,  fol.  3o3. 

3  décembre  i584«  —  Instruction  pour  ces  députés,  sur  ce  quils 

auront  à  traiter  avec  le  Roi  T.  C.  en  vertu  des  commis- 
sions qfui  leur  ont  été  délivrés  par  les  États  Généraux  et 
les  provinces  particulières. 

Ibidem,  ioL  319. 

g  avril  i585.  —  Rapport  des  députés. 

Ibidem,  fol.  369. 

QUINTIN  DE  TAFFIN  DE  LA  PRÉE. 

ig  mars  iSSy.  —  Mémoire  et  instruction  pour  Quintin  de  Taffin, 
seigneur  de  la  Prée,  s*en  allant  en  France  de  la  part  des 
États  Généraux. 

Beg,  des  dépêches,  Francd,  1 585-1 595,  fol.  9  et  16. 

4  janvier  i58g.  —  Commission  pour  le  même,  allant  pour  la  se- 

conde fois  en  France,  à  la  suite  du  Roi  T.  C. 

Ibidem,  foL  66. 

4  septembre  i58g.  —  Le  sieur  Vranck  est  chargé  de  rédiger  une 
instruction  particulière  pour  le  chaîné  d'affaires  Quintin 
de  la  Prée(^)  sur  les  négociations  à  mener  en  France  au 
sujet  des  lettres  de  marque  données  par  quelques  n^;o- 
dants  français  contre  les  habitants  des  Provinces-Unies. 

Résolutions  des  États,  k  la  date. 

FLORIS  DE  BRÉDERODE  ET  ATTTRES. 

i  septembre  i58g.  —  Les  États  iOénéranx  députent  Floris  de  Bré- 
derode,  écuyer;  Nicaise  de  Sille,  docteur  en  lois,  con- 

<')  La  dernière  lettre  de  Qaintin  de  la  Prée  est  datée  de  Nantes,  le  34  avril 
1593,  où  se  trouvait  le  roi  de  France  à  cette  époque.  Le  24  avril  i594»  ses  hé- 
ritien  demandèrent  aux  États  Généraux  le  payement  de  son  traitement 

35. 
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seiller  de  la  ville  d'Amsterdam;  et  le  chaîné  d'affaires 
Quintin  de  Taffin,  seigneur  de  la  Prée,  pour  féliciter  le 
roi  de  France  de  son  avènement  à  la  couronne. 

Rétolntions  des  États,  à  la  daté. 

23  septembre  iSSg.  —  Instruction  pour  ces  députés. 

Reg.  des  dépêches,  France,  i585-i5g5,  fol.  87. 

23  septembre  1589.  —  Mémorial  délivré  aux  mêmes. 

Ibidem,  fol.  gi. 

11  novembre  1689.  —  Rapport  de  FI.  de  Bréderode  et  de  N.  de 

Sille  sur  cette  mission. 

Ibidem,  fd.  11 3. 

LîiviN  CALVAERT. 

12  juillet  1593.  ^  Instruction  pour  Liévin  Galvaert,  député  des 

États  Généraux  auprès  du  Roi  T.  G. 

A19.  des  instractions,  i588-i6io,  fol.  i43. 

23  juillet  1593,  —  Lettres  de  créance  pour  Sa  Majesté  et  pour  le 
duc  de  Montpensier. 

6  a<<^li\bï«  i593-  —  Rapport  fait  à  l'assemblée  des  États  Géné- 
wiux  par  L.  Calvaert,  à  son  retour  en  France. 

MmAHmm  d$»  fil4itt,  à  U  date. 

J  jwuiw  1594.  —  Lettre  de  créance  et  addition  à  la  première 
ii\9lnieli<Mi  par  L-  Calvaert,  qui  rentre  en  France. 

H^  ^  imlnictiM»*  i588-i6io.  fol.  lU. 

u1  Iwiw  \xN97.  —  Le  sîeur  de  Buwnval,  ambassadeur  de  France, 
\>m\)winitl  à  IVsscmblée  des  ÉUts  Généraux  et  com- 
munique deux  lettres  de  Henri  IV,  datées  du  4  juin,  dont 
i\iue  leUle  la  déplorable  mort  de  L.  Calvaert. 

||^^^lw^*«li^to.àUdate. 


JDSTINDS  DE  NASSAU  ET  JEAN  VAN  OLDENBARNETELT. 

3l  décembre  i5g7.  —  Les  États  Généraux  décident  d'envoyer 
deux  ou  trois  personnes  de  qualité  vers  le  roi  de  France. 
Bénlalioiu  An  Étaii ,  à  U  date. 

3  janvier  1598.  —  Les  États  désignent  pour  cette  mission  Justi- 
nus  de  Nassau ,  chevalier,  amiral  de  Zélande,  et  Jean  van 
Oldenbamevelt,  seigneur  de  Tempel,  avocat  et  garde 
des  sceaux  de  la  province  de  Hollande. 
Autm,  à  la  <Ute. 
i3  janvier  t&gS.  —  Instruction  pour  ces  ambassadeurs. 

R«j.  in  iiutnuliaat,  i  J88-1S10,  M.  ig8. 
1 3  janvier  1598.  —  Seconde  instruction. 
Ridtm.  M.  101. 

5  juin  iSgS.  —  A  leur  retour  de  France,  ils  font  leur  rapport  à 
l'assemblée  des  États  Généraux  en  présence  du  prince 
d'Orange. 
BiflMtàoiu  Au  État*,  k  U  data. 

CORNEILLE  VAN  DBR  MTLE. 

17  septembre  1609.  —  Instruction  pour  le  chevalier  Corneille 
van  der  Myle,  seigneur  de  Bleskensgraaf  et  Dubbeldam, 
conseiller  du  prince  d'Orange,  ambassadeur  extraordi- 
naire auprès  du  roi  de  France  et  de  la  République  de 
Venise  !''. 

fi^.  du  initrselieM,  i588-i6io,  fid.  SSj. 


6  janvier  lâgS.  —  Les  États  Généraux,  après  en  avoir  longue- 
ment délibéré,  décident  que  leurs  députés  eu  France, 
Justinus  de  Nassau  et  Jean  van  Oldenbamevelt,  em- 

<<l  C.  TBD  der  Hyle  écrit,  le  16  octobre  1609,  de  Parii  et  part  enuiile  pour 
Veniie. 


seiller  de  ia  ville  d'Amsterdam;  et  le  diargé  d'affaires 
Quiatia  de  Taffia,  seigneur  de  ia  Prée,  pour  féliciter  le 
roî  de  France  de  son  avènement  à  la  couronne. 
Bii^ation*  dtt  Et<M,  i  U  dite. 

33  septembre  i5Sg.  —  Instruction  pour  ces  députés. 
Seg.  itt  dépiehti,  Pnouit.  iBSS-iSgS,  Î<A.  37. 

a3  septembre  1689.  —  Mémorial  délivré  aux  mêmes. 
Ibidttn,  fol.  gi. 

11  novembre  1689.  —  Rapport  de  FI.  de  Bréderode  et  de  N.  de 
Sille  sur  cette  mission. 


LliviN  CALVAERT. 

13  juillet  1593.  —  Instruction  pour  Liévin  Calvaert,  député  des 
États  Généraux  auprès  M  Roi  T.  C. 

Beg.  da  iiutrzictîanj ,  i588-i6io,  fol.  1 43. 

33  juillet  i5g3.  —  Lettres  de  créance  pour  Sa  Majesté  et  pour  le 

duc  de  Montpensicr. 

6  décembre  iSgS.  —  Rapport  fait  à  l'assemblée  des  Etats  Géné- 
raux par  L.  Calvaert,  à  son  retour  en  France. 
Séiobitioiu  dtt  Etnti,  à  la  tinte. 

3  janvier  ihgh.  —  Lettre  de  créance  et  addition  k  la  première 
instruction  parL.  Gaivaert,  qui  rentre  en  France, 

Beg.  dci  inttraclïoTu ,  i5S8-i6io,  fol.  ilj. 

1 3  juin  1597.  —  ^  sieur  de  Buzanval,  ambassadeur  de  France, 
comparaît  a  rassemblée  des  Etats  Généraux  et  com- 
munique deus  lettres  de  Henri  IV,  datées  du  à  juin ,  dont 
l'une  relate  la  déplorable  mort  de  L.  Calvaert. 

Btiolaûoni  des  États,  à  ta  date. 


\ 
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JDSTINDS  DE  NASSAU  ET  JEAN  VAN  OLDENBARNEVELT. 

ik  décembre  iSgy.  —  Les  Etats  Généraux  décident  d*envoyer 
deux  ou  trois  personnes  de  qualité  vers  ie  roi  de  France. 

A^o/atioM  àe%  États,  k  ]a  date. 

3  janvier  i5g8.  —  Les  États  désignent  pour  cette  mission  Justi- 
nus  de  Nassau ,  chevalier,  amiral  de  Zélande,  et  Jean  van 
Oldenbameveltf  seigneur  de  Tempel,  avocat  et  garde 
des  sceaux  de  la  province  de  Hollande. 

Ibidem,  à  la  date. 

i3  janvier  ibgS,  —  Instruction  pour  ces  ambassadeurs. 

Beg,  des  instructions ,  lô 88-1610,  foi.  1 98. 

i3  janvier  iSgS.  —  Seconde  instruction. 

Ridem,  fd.  302. 

5  juin  1598.  —  A  leur  retour  de  France,  ils  font  leur  rapport  à 

rassemblée  des  États  Généraux  en  présence  du  prince 
d'Orange. 

Résobuions  dm  États,  à  la  date. 

CORNEILLE  VAN  DER  MTLE. 

17  septembre  160g.  —  Instruction  pour  le  chevalier  Corneille 
van  der  Myle,  seigneur  de  Bleskensgraaf  et  Dubbeldam, 
conseiller  du  prince  d*Orange,  ambassadeur  extraordi- 
naire auprès  du  roi  de  France  et  de  la  République  de 
Venise  ^^K 

B$§,  des  instnctions,  i588-i6io,  fol.  554* 
FRANÇOIS  AERSSEN. 

6  janvier  i5g8.  —  Les  Etats  Généraux,  après  en  avoir  longue- 

ment délibéré,  décident  que.  leurs  députés  en  France, 
Justinus  de  Nassau  et  Jean  van  Oidenbamevelt,  em- 

(*)  C.  Tan  der  Myle  écrit,  le  16  octobre  1609,  de  ^"^^  ^  P**^  ensuite  pour 
Venise. 
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seiller  de  la  ville  d'Amsterdam;  et  le  chaîné  d'aflaires 
Quintin  de  TalTm,  seigneur  de  la  Prée,  pour  féliciter  le 
roi  de  France  de  son  avènement  à  la  couronne. 
Réiolulioni  da  Élati,  i  la  date. 

a3  septembre  iSSg.  —  Instruction  pour  c«3  députés. 
Rtj.  da  dépichet,  France,  i585-i5g5,  fol.  ^7. 

23  septembre  iSSg.  —  Mémorial  déiivi'é  aui  mêmes. 
Ihidtm,  bl.  gi. 

11  novembre  iSSg.  —  Rapport  de  V\.  de  Bréderode  et  de  N.  de 
Sille  sur  cette  mission. 


LIÉVIN  CALVAERT. 

13  juillet  iSgS.  —  Instruction  pour  Liévin  Calvaert,  député  des 
États  Généraux  auprès  du  Roi  T.  C. 


23  juillet  iSgS.  —  Lettres  de  créance  pour  Sa  Majesté  et  pour  le 
duc  de  Montpensier. 

6  décembre  i5g3.  ^  Rapport  fait  à  l'assemblée  des  Etats  Géné- 
raux pai-  L.  Calvaert,  à  son  retour  en  France. 
RétotiLtioni  da  Èlati,  ■  la  date. 

3  janvier  iSgi.  —  Lettre  de  créance  et  addition  à  la  première 
instruction  parL.  Calvaert,  qui  rentre  en  France. 
%.  (/uinilruclwiu,  i588-i6io,fol.  Ui. 

■  3  juin  i5g7.  —  Le  sieur  de  Buzanval,  ambassadeur  de  France, 
comparait  à  l'assemblée  des   États  Généraux  et  com- 
munique deux  lettres  de  Henri  IV,  datées  du  4  juin ,  dont 
l'une  relate  la  déplorable  mort  de  L.  Calvaert. 
BàtolalioM  des  Etals,  à  la  date. 


nrSTINDS  DE  NASSAU  ET  JEAN  VAN  OLOENBARNETELT. 

34  décembre  i5g7.  —  Les  Etats  GéaéraaK  décideat  d'envoyer 
deu]L  ou  trois  personaes  de  qualité  vers  )e  roi  de  France. 
lUtelatwTu  dn  Étùti,  k  U  date. 

3  janvier  1698.  —  Les  Etats  désignent  ponr  cette  mission  Justi- 
nus  de  Nassau ,  chevalier,  amiral  de  Zélande,  et  Jean  van 
Oldenbaroevelt,  seigneur  de  Tempel,  avocat  et  garde 
des  sceaux  de  la  province  de  Hollande. 
Aidm.iUdate. 
i3  janvier  1598.  —  Instruction  pour  ces  ambassadeurs, 

Rtg,  dff  inilmetÛMU,  1388-1610.  M.  19S. 
i3  janvier  i5g8.  —  Seconde  instruction. 
Ridam.  ùA.  101. 

5  juin  1598.  —  A  leur  retour  de  France,  ils  font  leur  rapport  à 

l'assemblée  des  États  Généraux  en  présence  du  prince 
d'Orange. 

Btelalioiu  dm  ÉtaU,  k  ta  date. 

CORNEILLE  VAN  DER  HTLE. 

17  septembre  1609.  —  Instruction  pour  le  chevalier  Corneille 
van  der  Myle,  seigneur  de  Bleskensgraaf  et  Dubbeldam, 
conseiller  du  prince  d'Orange,  ambassadeur  extraordi- 
naire auprès  du  roi  de  France  et  de  la  République  de 
Venise  f''. 

Rtg.  du  vutrmtùmu,  i588-i6io.  M.  554. 

FRANÇOIS  AERSSEN. 

6  janvier  i5g8.  —  Les  Etats  Généraux,  après  en  avoir  longue- 

ment délibéré,  décident  que  leurs  députés  en  France, 
Justinus  de  Nassau  et  Jean  van  CMdenbaruevelt,  em- 

16  octobre  i6og,  dePirii  et  part  entaile  pour 
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seiiler  de  la  ville  d'Amsterdam;  et  le  chargé  d'affaires 
Quintin  de  Taffin,  seigneur  de  la  Prée,  pour  féliciter  le 
roi  de  France  de  son  avènement  à  la  couronne. 

Résùbuions  des  États,  à  la  date. 

23  septembre  1689.  —  Instruction  pour  ces  députés. 

Reg.  des  dépêches,  France,  iSSS-iSgS,  fol.  37. 

23  septembre  iBSg.  —  Mémorial  délivré  aux  mêmes. 

Ibidem,  fol.  91. 

11  novembre  1589.  —  Rapport  de  FI.  de  Bréderode  et  de  N.  de 

Sille  sur  cette  mission. 

Ibidem ,  fol.  1 1 3. 

Lll^yiN  CALVAERT. 

12  juillet  ibgi.  —  Instruction  pour  Liévin  Galvaert,  député  des 

États  Généraux  auprès  ilu  Roi  T.  C. 

Beg,  des  instructions,  i588-i6io,  fol.  1^3. 

23  juillet  1593.  —  Lettres  de  créance  pour  Sa  Majesté  et  pour  le 
duc  de  Montpensier. 

6  décembre  1693.  —  Rapport  fait  à  l'assemblée  des  États  Géné- 
raux par  L.  Calvaert,  à  son  retour  en  France. 

Résolutions  des  Étals,  à  la  date. 

3  janvier  i594*  —  Lettre  de  créance  et  addition  à  la  première 
instruction  par  L.  Calvaert,  qui  rentre  en  France. 

Reg.  des  instructions,  i588-i6io,  fol.  l^^, 

i3  juin  1597.  —  Le  sieur  de  Buzanval,  ambassadeur  de  France, 
comparait  à  rassemblée  des  États  Généraux  et  com- 
munique deux  lettres  de  Henri  IV,  datées  du  4  juin^  dont 
Tune  relate  la  déplorable  mort  de  L.  Calvaert. 

Bésohuions  des  Etais,  k  la  date. 
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JUSTINUS  DE  NASSAU  ET  JEAN  VAN  OLDENBARNEYELT. 

a  A  décembre  iSgy.  —  Les  États  Généraux  décident  d*envoyer 
deux  ou  trois  personnes  de  qualité  vers  ie  roi  de  France. 

Résolntiont  de$  États,  k  ]a  date. 

3  janvier  1598.  —  Les  États  désignent  pour  cette  mission  Justi- 
nus  de  Nassau,  chevaiier,  amiral  de  Zélande,  et  Jean  van 
Oldenbameveltf  seigneur  de  Tempel,  avocat  et  garde 
des  sceaux  de  la  province  de  Hollande. 

Ibiim,  à  la  date. 

i3  janvier  i5g8.  —  Instruction  pour  ces  ambassadeurs. 

Reg.  des  instraetions ,  1Ô88-1610,  fol.  198. 

i3  janvier  i5g8.  —  Seconde  instruction. 

Ridem,  fol.  303. 

5  juin  1598.  —  A  leur  retour  de  France,  ils  font  leur  rapport  à 

rassemblée  des  États  Généraux  en  présence  du  prince 
d*Orange. 

Réêobuions  dm  États,  à  la  date. 

CORNEILLE  VAN  DER  MTLE. 

17  septembre  1609.  —  Instruction  pour  le  chevalier  Corneille 
van  der  Myle,  seigneur  de  Bleskensgraaf  et  Dubbeldam, 
conseiller  du  prince  d*Orange,  ambassadeur  extraordi- 
naire auprès  du  roi  de  France  et  de  la  République  de 
Venise  ^^l 

R$g.  des  instructions,  i588-i6io,  fol.  554* 
FRANÇOIS  AERSSEN. 

6  janvier  1698.  —  Les  Etats  Généraux,  après  en  avoir  longue- 

ment délibéré,  décident  que  leurs  députés  en  France, 
Justinus  de  Nassau  et  Jean  van  CHdenbarnevelt,  em- 

(*>  C.  Tan  der  Myle  écrit,  le  16  octobre  1609,  de  ^^*  ^  P**^  ensuite  pour 
Venise. 
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ploieront  comme  secrétaire  François  Âerssen ,  docteur  en 
droit,  qui,  s'il  se  distingue  par  ses  bonnes  qualités,  con- 
versation, besogne,  diligence,  et  s'il  acquiert  du  qrédit 
auprès  du  roi  et  des  seigneurs  de  la  Cour  de  France, 
restera  dans  ce  pays  en  qualité  de  chargé  d'affaires  des 
États  Généraux. 

Bésohaions  des  Etats,  &  ia  date. 

3  mai  1698.  —  Dans  le  Procès-verbal  de  leur  mission,  Justinus 
de  Nassau  et  Jean  van  Oldenbamevelt  informent  les 
Etats  Généraux  qu'ils  ont  présenté  au  roi  de  France  le 
D'  Fr.  Aerssen  conmie  député  des  Etats  Généraux  et  que 
S.  M.  l'a  agréé;  et  ils  rapportent  l'instruction  qu'ils  ont 
donnée  à  Nantes,  le  16  avril  iSgS,  à  Fr.  Âerssen. 

18  septembre  i6og.  —  Les  États  Généraux  donnent  à  Fr.  Aerssen 
le  titre  et  le  caractère  d'ambassadeur  des  Provinces-Unies 
en  France,  sur  la  proposition  de  l'ambassadeur  français 
de  Ruffy. 

Ibidem,  k  la^^date. 

3o  juillet  161 3.  —  Rapport  verbal  par  l'ambassadeur  Fr.  Aerssen 
k  l'assemblée  des  États  Généraux  ^^\ 

Ibidem  ^  à  la  date. 
CORNEILLE  VAN  DER  MTLE  ET  AUTRES. 

3i  mars  1610.  —  Instruction  pour  Walraven,  seigneur  de  Bré- 
derode;  Vîanen,  burgrave  d'Utrecht,  seigneur  d'Ameide; 
le  chevsdier  Corneille  van  der  Myle;  Jacob  van  Maldeie, 
chevalier,  seigneur  de  Heyes,  député  de  la  noblesse  aux 
Etats  de  Zélande,  ambassadeurs  extraordinaires  en 
France,  ainsi  que  pour  François  van  Aerssen  (^),  ambas- 
sadeur ordinaire. 

Reg,  des  instructions,  1 5 88- 16 10,  foL  $96. 

(^)'  Fr.  Aerssen  ne  retourna  plus  à  Paris.  (Voir  Bésolntions  des  États,  i3  dé- 
cembre &6i3  et  i  janvier  161 4 1  et  une  exposition  détaillée  des  motifs  dans 
MotJey,  lÀfe  oj  John  of  Barnevelt,  1. 1,  ch.  IX,  p.  407  et  suiv.) 

(*)  G*est  pour  la  première  fois  qu*on  rencontre  dans  une  pièce  offiddle  le 
nom  de  François  van  Aerssen. 
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20  mai  1610.  —  Us  font  un  rapport  verbal. 

Résolution^  des  EtaU,  à  U>date. 

26  août  1610.  —  Ds  délivrent  leur  rapport  écrit. 

IbitUm,  à  la  date. 

3i  mai  1610.  —  Instruction  pour  C.  van  der  Myle,  ambassadeur 
extraordinaire  en  France*  et  Fr»  van  Aerssen,  ambas- 
sadeur ordinaire,  pour  présenter  les  condoléances  des 
'   États  Généraux  au  sujet  du  meurtre  du  Roi.  '  -  ' 

Reg.  det  inttractions ,  1 588-1 6 10,  foi.  61 3. 

i"  juillet  1610.  —  Rapport  verbal  de  €•  van  der  Myle. 

Résolutions  des  Etats,  à  la  (late. 

3i  juillet  1610.  —  Il  délivre  son  rapport  écrit. 

Ibidmn,  &  la  date. 

CORNEILLE  VAN  DËR  MTLE. 

3  février  161  A.  — :  G.  van  der  Myle  est  npmmjS  ambassadeur  ex- 
traordinaire en  France,  sur  Tavis  du  prince  d'Orange. 

Résolutions  des  États ,  k  là  à^ie, 

5  février  161  A*  —  Instruction,  pour  cet  ambassadeur. 

Rog»  des  instructions,  i6ii-i6a3,  fcL  28. 

«  >  • 

5  février  161  A.  —  Instruction  secrète. 

Ibidem,  fol.  39. 

12  avril  161 4.  — ^  Rappel  de  G.  van  der  Myle. 

Résolutions  des  Etats,  &  la  date. 

28  mai  i6i4.  —  Rapport  verbal  fait  par  G.  van' der  Myle  à  son 
retour. 

tHdem,  à  la  date. 

12  juin  16  lA.  —  Il  délivre  son  rapport  écrit. 

Ibidem ,  à  la  date. 
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GÉDÉON  VÂN  BOETZELAER  VAN  LANGERAK. 

3  février  161  A*  —  Le  chevalier  Gédéon  de  Boetzelaer  van  Aspe- 
ren,  seigneur  de  Langerak,  Nieupoort,  etc.,  commandant 
les  forteresses  de  Worcum  et  Loevestein,  est  nommé 
ambassadeur  ordinaire  en  France. 

Résolntions  des  Étati,  à  la  date. 

6  mars  1 6 1 4.  —  Instruction  pour  G.  van  Boetzelaer  van  Langerak. 

Reg,  det  inttradioni ,  i6ii-i6a3,  fol.  3o. 

6  maAs  i6i4«  — Mémoire  secret. 

i4  février  i634-  —  Lecture  d'une  lettre  de  son  secrétaire  Jean 
Euskercken,  en  date  du  3i  janvier,  notifiant  aux  États 
Généraux  le  décès  de  G.  van  Boetzelaer  van  Langerak, 
survenu  le  2  g  janvier. 

RholaJdonM  des  États,  à  la  date. 

VAN  NOORDWUK  ET  AUTRES. 

2  mars  1620.  —  Les  États  Généraux  décident  d'envoyer  des  mis- 
sions extraordinaires  en  France  et  en  Grande-Bretagne. 

Résolutions  des  États,  à  la  date. 

i*'  décembre  1620.  —  Nomination  des  ambassadeurs. 

Ibidem,  k  la  date. 

2^  novembre  i6ao.  —  Instruction  pour  le  chevalier  Nicolas  van 
den  Boeckhorst,  seigneur  de  Noordwijk;  le  chevalier 
Adrien  Pauw,  seigneur  de  Heemstede,  conseiller  et  pen- 
sionnaire de  la  ville  d'Amsterdam;  le  chevalier  Adrien 
van  Manmakerd,  premier  député  de  la  noblesse  aux 
États  deZélande;  Adrien  Ploos,  trésorier,  conseiller  or- 
dinaire du  pays  d'Utrecht,  ambassadeurs  extraordinaires 
en  France,  ainsi  que  pour  G.  van  Boetzelaer  van  Lange- 
rak, ambassadeur  ordinaire. 

Reg»  des  instmetions,  i6ii-i6a3,  fol.  70. 
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12  janvier  1631.  —  Mémoire  servant  d'instruction  ultérieure. 

Reg,  des  initraetiont,  i6ii-i6a3,  fol.  71. 

16  avril  1621.  — A  leur  retour,  les  ambassadeurs  délivrent  leur 

rapport  écrit. 

RésolutienM  des  Etats,  à  la  date. 

VAN  NOORDWUK  ET  AUTRES. 

■ 

33  février  16 24.  —  Les  Etats  Généraux  décident  d'envoyer  en 
France,  en  qualité  d'ambassadeurs  extraordinaires,  les 
seigneurs  de  Noordwijk  et  Henri  van  Essen,  conseiller 
ordinaire  du  duché  de  Gueldres  et  comté  de  Zutphen. 

Résohtions  des  Etats,  k  la  date. 

5  mars  i6aA.  —  Sur  la  proposition  des  États  de  Hollancle,  Adrien 
Pauw  est  adjoint  à  la  légation. 

Ibidem,  à  la  date. 

i3  février  i63il.  —  Instruction  pour  ces  ambassadeurs  extraor- 
dinaires, ainsi  que  pour  G.  van  Boetzelaer  van  Langerak, 
ambassadeur  ordinaire  en  France. 

Reg,  des  instmetions ,  i6a3-i63a,  fol.  174* 

19  mars  i624-  —  Décision  des  États  Généraux  sur  quelques 
points  proposés  par  les  ambassadeurs. 

Ibidem,  fol.  180. 

1 1  juillet  1624*  —  A  leur  retour,  les  ambassadeurs  font  un  rap- 
port verbal  à  l'Assemblée  des  États  Généraux. 

Résolmtions  des  États,  à  la  date. 

FRANÇOIS  VAN  AERSSEN. 

17  ùdtthre  i625.  —  Les  États  Généraux  décident  d'envoyer  un 

ambassadeur  extraordinaire  en  France. 

Résolntions  des  Etats,  k  la  date. 
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ces  ambassadeurs,  daté  de   Paris  le  26  février  i635. 
Jean  de  Knuyt  partit  ensuite  pour  la  Zélande. 

Risolutions  des  Etats,  à  ]a  date. 

i3  août  i636.  —  A  son  retour  de  France,  Adrien  Pauw  fait  son 
rapport  à  l'Assemblée  des  Etats  Généraux. 

Ibidem,  à  la  date. 

G.  VAN  UER  VAN  OISTERWTK. 

i  7  juin  1 636. — Les  États  Généraux  informent  Guillaume  van  Lier, 
seigneur  d'Oisterwyk,  conseiller  ordinaire  à  la  Cour  de 
Hollande,  2^1ande  et  Frise,  qu'ils  l'ont  nonuné  ambas- 
sadeur en  France  pour  trois  ans;  et  ils  lui  ordonnent  de 
se  rendre  à  son  poste  à  la  première  occasion  favorable  (^). 

Résotuùoni  des  Etats  «  &  la  date. 

16  décembre  i636.  —  Instruction  pour  Guillaume  van  Lier. 

Reg,  des  instnetions,  1 63 a- 1639,  fol.  26i» 

11  juin  1637.  —  A  son  retour  à  La  Haye,  il  fait  son  rapport  à 

l'Assemblée  des  États  Généraux. 

Résùbuians  des  États,  à  la  date. 

30  avril  i638.  —  Sur  le  point  de  retourner  à  Paris,  G.  van  Lier 
vient  prendre  congé  des  États  Généraux  (^). 

IbideoÊ,  à  ia  date. 

16  octobre  i643.  —  A  son  retour,  il  comparait  à  l'Assemblée  et 
fait  un  rapport  détaillé  sur  l'état  actuel  des  affaires  en 
France. 

Ibidem,  &  ]a  date. 

12  octobre  i6il4*  —  Nouvelle  instruction  pour  G.  van  Lier,  ren- 

voyé comme  ambassadeur  ordinaire  auprès  de  S.  M.  T.  G. 

Reg,  des  inttraetiûns,  1640-16A9,  fol.  107. 


(>)  Sa  première  lettre,  datée  de  Paris,  ett  du  a 3  janvier  1637. 
(*)  Sa  première  lettre  est  du  29  mai  i638. 
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17  avril  i647«'— *  Les  Etats  Généraux  lui  permettent  de  revenir  en 
Hollande  (1). 

Résolutions  des  États,  &  ]a  daté. 

i5  décembre  i647-  —  ^  comparait  à  l'Assemblée  et  fait  un  rap- 
port circonstancié  sur  Tétat  des  affaires  en  France. 

Ibidem,  à  ia  date. 

5  mai  i6A8.  —  Les  États  Généraux  acceptent  la  démission  de 
Guillaume  van  Lier. 

Ibidem,  à  ]a  date. 

G.  VAN  V0SBBR6EN. 

27  octobre  1637.  —  Les  États  Généraux  décident  d'envoyer  une 
ambassade  en  France  pour*  accélérer  le  payement  des 
subsides  accordés  par  le  traité  du  6  septembre  i636. 

Résolationi  des  États,  à  ia  date. 

2  g  octobre  1637.  — Instruction  pour  Gaspar  van  Vosbergen,  sei- 
gneur d'Yselaer,  désigné  pour  cette  ambassade. 

Reg.  des  instraetione ,  i632-i639,  fol.  286. 

5  février  i638.  — À  son  retour,  G.  van  Vosbergen  fait  son  rapport 
à  l'Assemblée. 

Risohtions  des  Etats,  à  la  date. 

25  mars  i638.  —  Il  délivre  le  procès-verbal  écrit  de  sa  mission. 

Ibidem,  k  la  date. 

JEAN  GOPES  ET  THILUAN  AQUILIUS. 

10  mai  i638.  —  Instruction  pour  Jean  Copes,  envoyé  par  les 
États  Généraux  aux  armées  françaises  et  prindpdement 
à  l'armée  du  maréchal  de  Chàtillon. 

Reg.  des  instructions,  1 633-1 639,  fol.  3oo. 

(')  En  Tabsence  de  GaiUaame  van  Lier,  Tambassade  fat  gérée  par  son  secré- 
taire Aert  de  Meyer. 


—  558  — 

6  juin  i64i-  **-  Instniction  pour  Thilman  Aqoilius,  envoyé  par 
les  États  Généraux  anx  armées  françaises  et  principa- 
lement à  Tarmée  du  maréchal  de  la  Meilleraye. 

Reg.  de$  instrucHons,  16^0-16^9*  £>!•  17. 

3o  mai  1643.  —  Instruction  pour  le  même,  envoyé  aux  armées 
françaises  qui  doivent  être  employées  dans  les  Pays-Bas 
contre  Tennemi  conunun. 

IbOnn,  fol. -53. 

« 

17  mai  i644«  —  Instruction  pour  le  même. 

Ibidem,  fol.  89. 

22  mai  1645.  —  Instnictîon  pour  le  même. 

Ibidem,  fol.  i33. 

.  •   .      .        ...  •  •        ..... 

2  juin  i646.  —  Instruction  pour  le  même;     >' 

Ibidem,  fol.  189. 

JEAN  REYNST. 

ig  juillet  1645.  —  Les  États  Généraux  décidept  d'envoyer  Jean 
Reynst  vers  le  roi  de  France,  à  la  requête  des  directeurs 
de  la  Compagnie  de  conunerce  du  Levant  et  des  négo- 
ciants faisant  le  conunerce  de  la  Méditerranée,  àiTeffet 
d'obtenir  restitution  des  vaisseaux  pris  par  les  Français 
et  protection  du  conmierce  et  de  la  navigation  dans  la 
Méditeiranée. 

Résolutions  des  États,  k  la  date. 

i4  avril  i646.  —  Jean  Reynst  délivre  un  procès- verbal  écrit 

Ibidem,  à  la  date. 

16  avril  i646.  —  Il  délivre  un  procès- verbal  ultérieur. 

Ibidem,  k  la  date. 

GUILLAUME  BOREEL. 

11  avril  i648.  —  Proposition  d'une  instruction  pour  un  ambas- 
sadeur en  France. 

Résolutions  des  États,  k  la  date. 
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i8  décembre  i648.  —  GommissioD  pour  Guillaume  Boreei,  che- 
valier, seigneur  de  Duynbeke,  conseiller  et  pensionnaire 
de  la  ville  d* Amsterdam,  nommé  ambassadeur  en  France 
pour  trois  ans. 

Résolutions  des  États,  à  ]a  date. 

17  mai  i65o.  —  Instruction  pour  Guillaume  Boreel. 

Reg,  des  instmetions,  iGSo-iGSg,  îoL  9. 

lA  juin  i65o.  —  Guillaume  Boreel  prend  congé  de  TÂssemblée 
des  États  Généraux  (^). 

Résolutions  des  Etats,  à  la  date. 

17  avril  1657.  —  Nouvelle  instruction  pour  G.  Boreel. 

Reg,  des  instructions,  iGSo-iGSg,  fol.  i'jZ. 

4  mars  1660.  -—G.  Boreel  comparait  à  TÂssemblée  et  fait  un  rap- 
port sur  rétat  actuel  des  affaires  en  France. 

Résolutions  des  États,  à  la  date. 

4  octobre  1 668.  —  Les  États  Généraux  reçoivent  une  lettre  de 

Chrétien  Rumph,  secrétaire  de  G.  Boreel,  en  date  du 
1"  octobre  1668,  annonçant  le  décès  de  Tambassadeur, 
survenu  le  samedi  29  septembre.  Ils  décident  que  ce  se- 
crétaire sera  chargé  des  affaires  de  Tambassade  jusqu'à 
la  nomination  d*un  ambassadeur. 

Ibidem,  à  la  date. 

OTTO  COPES. 

5  janvier  1660.  —  Les  États  Généraux  décident  d'envoyer  un  dé- 

puté en  France  pour  négocier  la  conservation  de  la  prin- 
cipauté d*Orange  à  la  princesse  douairière  de  Nassau. 

Résolationt  des  États,  à  la  date. 

Il  mars  1660.  —  Les  États  Généraux  désignent  à  cet  effet  Otto 
Copes,  conseiller  et  pensionnaire  de  la  ville  de  Bois-le-Duc. 

Ibidem,  à  ia  date. 
(')  B  écrit  dé  Saint'Den»,  le  1 3  juillet  i65o. 
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5  juin  1660.  —  A  son  retour,  Otto  Copes  comparait  à  TAssemblée 
et  fait  son  rapport  verbal. 

Résoludons  des  États,  à  la  date. 

a5  septembre  1660.  —  Otto  Copes  envoie  aux  Etats  Généraux  le 
procès-verbal  écrit  de  sa  mission. 

Ihidan,  à  ]a  date. 
J.  VAN  CENT,  G.  VAN  BEUNINGEN  ET  J.  DE  HUTBERT. 

3i  janvier  i66o.  —  Les  députés  de  la  province  de  Hollande  et 
Westfrise  aux  États  Généraux  proposent  d'envoyer  une 
ambassade  en  France. 

Résolutions  des  ÉtaJts,  à  la  date. 

3o  mars  1660.  — Jean  van  Gent,  Conrad  van  Beuningen  et  Justus 
de  Huybert  sont  désignés  pour  cette  ambassade. 

Ibidem,  à  la  date. 

5  octobre  1660.  —  Instruction  pour  ces  ambassadeurs  extraordi- 

naires ^^\  ainsi  que  pour  Guillaume  Boreel,  ambassadeur 
ordinaire  en  France. 

Reg,  des  tiutractioiu,  1660-1669,  fol.  d4. 

12  juin  1662.  —  Les  États  Généraux  sont  informés  que  C.  van 
Beuningen  et  J.  de  Huybert  sont  de  retour  et  que  J.  van 
Gent  les  suivra  dans  peu  de  jours. 

RésobsJàons  des  Etais,  à  la  date. 

16  juin  1662.  —  Les  ambassadeurs  comparaissent  à  TAssemblée 
et  font  un  rapport  sonmiaire. 

Ibidem,  k  la  date. 

6  juin  i663. —  Ils  délivrent  le  procès-verbal  écrit  de  leur,  ambas- 

sade. 

Ibidem,  à  la  date. 
^^)  Lear  première  lettre  de  Paris  est  du  ai  novembre  1660. 
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G.  VAN  BEUNINGEN. 


39  novembre  i664-  —  Les  États  Généraux  décident  d*envoyer 
Conrad  van  Beuningen ,  œnseiller  de  la  ville  d'Amsterdam 
et  député  aux  États  Généraux  de  la  province  de  Hollande 
et  Westfrise,  vers  le  roi  de  France,  pour  solliciter  la 
médiation  de  S.  M.  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies  et  son  secours  en  cas  de  rupture  ^^K 

Résolutions  secrètes  des  Etctts,  à  la  date. 

10  juin  1666.  —  Instruction  secrète  poiu*  G.  van  Beuningen. 

Re^,  des  instractions,  1660-1669,  fol.  327. 

12  octobre  1667.  —  A  son  retour,  il  fait  un  rapport  sonunaire  sur 
ses  négociations. 

Résolutions  des  États,  à  la  date. 

26  janvier  1668.  —  G.  van  Beuningen  retourne  en  France  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  ^^. 

Ibidmn,  à  la  date. 

i3  octobre  1668.  —  A  son  retour,  il  comparait  à  l'Assemblée  et 
fait  un  rapport  sommaire. 

Ibidem,  à  la  date. 

J.  DE  WASSENAER. 

23  avril  1670.  —  Jacob  de  Wassenaer,  seignettr  d'Obdam; 
membre  du  corps  de  la  noblesse  de  la  province  de  Hol- 
lande, gouverneur  de  Willemstad,  est  désigné  pour 
complimenter  le  roi  de  France  arrivant  dans  les  pays 
conquis  voisins  des  Provinces-Unies. 

Résolutions  des  États,  à  la  date. 

28  avril  1670.  —  Instruction  pour  J.  de  Wassenaer. 

Ibidem,  à  la  date. 

(')  Sa  première  lettre  de  Paris  est  da  19  décembre  i664. 
(*)  Sa  première  lettre  de  Paris  est  du  6  mars  1 668. 
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6  juin  1670.  —  li  comparait  k  l'Assemblée  et  fait  son  rapport. 

Résolutions  des  États,  à  la  date. 

PIERRE  DE  GROOT. 

20  mai  1670.  —  Pierre  de  Groot,  conseiller  et  pensionnaire  de 
la  ville  de  Rotterdam,  est  nommé  ambassadeur  ordi- 
naire en  France  pour  un  an  et  à  titre  provisoire. 

Résolutions  des  États,  à  la  date. 

i*  août  1670.  —  Pierre  de  Groot  prend  congé  des  Etats  Géné- 
raux ^^^ 

Ibidmi,  à  la  date. 

16  avril  1672.  —  A  son  retour  de  France,  il  fait  son  rapport  a 
TÂssemblée  et  présente  deux  lettres  de  récréance  du  roi 
de  France,  écrites  k  Versailles  en  mars  dernier. 

Bidm,  à  k  data. 

3o  mai  1673.  —  Les  États  Généraux  enjoignent  au  secrétaire 
Chrétien  Rumph  de  rester  en  France  jusqu'k  nouvel 
ordre,  dans  le  cas  où  la  sécurité  de  sa  personne  et  de  sa 
famille  lui  serait  garantie  (^).     • 

Ibidem,  à  la  date. 

J.  YAN  G£MT  ET  AUTRES. 

i5  juip  1672.  —  Les  États  Généraux  députent  Jean  van  Gent, 
seigneur  d*Oosterweede-,  Pierre  de  Groot;  Maurice  de 
Nassau,  semeur  d'Odyk;  Jean  Eeck,  vers  le  roi  de 
France,  pour  lui  demander  les  conditions  auxquelles  il 
serait  disposé  k  cesser  les  hostilités* 

RésolnHons  seerètu  des  États,  à  la  date, 

27  juin  1672*  —  Instruction  pour  les  mêmes* 

Ibidem,  à  la  date. 

(*)  Sa  première  lettre  de  Paris  est  du  12  septembre  1670. 
(*}  La  dernière  lettre  d»  Gh.  Hnmph  de  Paris  est  da  97  man  1^74.  Il  partit 
de  Paris  le  28  mars. 
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i**  juillet  1672.  —  A  teur  retour,  Us  font  leur  rapport  k  T As- 
semblée. 

Résolntiont  du  Etait,  k  la  date. 


JACQUES  BOR££L  ET  AUTRES. 

29  septembre  1678.  —  Jacques  Bpreel,  docteur  en  droite  con- 
seiller et  premier  échevin  de  la  ville  d* Amsterdam;  Mau- 
rice de  Nassau,  seigneur  d*pâyk,  et  Everard  van  Weede, 
seigneur  de  Dijkvetd,  sont  nommés  ambassadeurs  extra- 
ordinaire» auprès  du  roî  de  France^''. 

8  octobre  1678.  —  Décision  des  Etats  Générauj^  concernant  le 
règlement  du  21  septembre  1667  pour  les  ambassadeurs 
idlant  à  l'étranger, 

IUImn^  à  la  d«C6. 

17  avril  1679.  —  A  son  retour  de  Paris,  le  seigneur  d'Odyk  fait 
son  rapport  à  l'Assemblée. 

Ibidem,  à  la  d«te^ 

i4  septembre  lis 7 9,  —  A  leur  retour^  J,  Boreel  et  E.  van  Weede 
•  font  un  rapport  circonstancié  à  1* Assemblée* 

Ibidem,  k  la  date. 

'  .«• 

,     GUILLAUME  DE  NASSAU. 

27  juillet  1680.  —  Guillaume  de  Nassau,  -seigneur  de  Zuilen- 
stein ,  est  député  pour  aUer  complimenter  le  roi  de  France 
arrivant  dans  ses  pays  conquis  voisins  des  Provinces- 
Unies. 

Bds^iUion»  dof  ttmi.  k  la  dAte* 
29  juillet  1686.  —  Instruction  pour  le  même.  ' 

Ibidem  ^  k  la  date. 

('^  I^  3  g  novembre  1678,  tes  États  reçoivent  une  lettre  du  sei^enr  d'Odyk , 
annonçant  son  arrivée  à 'Paris.  — ^  Le'  6  décembre  167S,  ils*  reçoivent  une 
lettre  des  trois  ambassadeurs,  de  Paris.  {\fAr  Rétûît^tons  des  £ea^«/1aux 'dates.) 

36. 
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i5  août  1680.  —  A  son  retour,  il  fait  son  rapport  verbal  à  l'As- 
semblée. 

Hésolutions  des  Etats,  à  ia  date. 


ANT.  HEINSIUS. 

6  novembre  1682.  —  Les  Etats  Généraux  décident  d'envoyer  un 
député  en  France  au  sujet  des  événements  arrivés  dans 
ia  principauté  d*Orange. 

Résolutions  des  Etats,  à  la  date. 

2g  décembre  1682.  —  Antoine  Heinsius,  docteur  en  droit,  con- 
seiller et  pensionnaire  de  la  ville  de  Delft,  est  désigné  à 
cet  effet. 

Ibidim,  kjML  date. 

21  décembre  i683.  —  A  son  retour  de  France,  Ant.  Heinaius  fait 
un  rapport  verbal  circonstancié  à  TAssemblée. 

Ibidem,  à  la  date. 

G.  VAN  WASSENAER. 

18  mai  i68o.  —  Le  chevalier  Guillaume  van  Wassenaer,  seigneur 
de  Starrembuig,  est  nommé  ambassadeur  ordinaire  en 
France. 

BésolationM  des  Etats,,  à  la  date. 

10  juillet  1680.  —  Instruction  pour  G.  van  Wassenaer^^). 

Ihideni ,  à  la  date. 

28  janvier  1686.  —  A  son  retour  à  La  Haye  en  congé,  il  fait  son 
rapport  à  TAssemblée. 

Ibidem,  k  la  date. 

11  janvier  168g.  —  A  son  retour  de  France  (^,  il  fait  un  rapport 

circonstancié  à  TAssemblée. 

Ibidem,  k  la  date. 

(')  Sa  première  lettre  de  Paris  est  datée  da  6  août  i68o«  Le  seoétaira  de 
l'ambassadeur  était  Cliristoplie  Mouwen. 

<*>  6.  vattWastenaer  était  retourné  à  Paris.  (Voir  sa  lettre  da  31  juin  1686.) 
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G.  NIEUPORT  ET  P.  VAN  ROSMALEN, 

18  novembre  1697.  —  Henri  Ter  Smîtte,  Guillaume  Nieupoort 
et  Pierre  van  Rosmalen  sont  envoyés  en  France  en  qua- 
lité de  commissaires  (^\  pour  arrêter  le  nouveau  tarif  à 
établir  en  vertu  de  Tartide  la  du  traité  de  commerce. 

Résohtiom  dei  États,  à  la  date. 

9  décembre  1697.  —  Les  États  Généraux  enjoignent  provisoire- 
ment à  Henri  Ter  Smitte  de  ne  pas  partir. 

Ihidmn,  à  la  date. 

3o  avril  1 698.  —  A  leur  retour  de  Paris,  G.  Nieupoort  et  P.  van 
Rosmalen  font  leur  rapport  à  FÂssemblée^^). 

Ibidem ,  à  la  date. 

7  mars  1699.  —  P.  van  Rosmalen,  k  son  retour  de  France,  est 
déchargé  de  sa  conmiission. 

Ibidem, ,  à  la  date. 

1*'  février  1700.  —  G.  Nieupoort,  à  son  retour,  fait  son  rapport 
k  l'Assemblée. 

Ibidem,  à  la  date. 

18  février  1700.  —  G.  Nieupoort  est  déchargé  de  sa  commission. 

Ibidem ,  à  la  date. 
G.  VAN  HEEMSRERGR  ET  MAURICE  DE  NASSAU. 

38  décembre  1697.  < —  Conrad  van  Heemskerck  et  Maurice  de 
Nassau,  seigneur  d*Odyk,  sont  envoyés  en  France  en 
qualité  d'ambassadeurs  extraordinaires.  —  Leurs  lettres 
de  créance. 

Résolutions  des  États ,  à  la  date. 

(*)  La  première  lettre  de  G.  Nieupoort  et  P.  van  Rosmalen  est  datée  de  Paris, 
le  7  jtnYÎer^iOgS. 

W  Pea  après .  G.  Nieaport  et  P.  van  Bosmafen  repartirent  ponr  Paris. 
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8  mars  1698.  —  Ils  prennent  congé  des  Etats  Généraux'^). 
RésoUtHùM  du  Était,  à  ia  date. 

12  septembre  1698.  —  Maurice  de  Nanau,  seigneur  d'Odjài  est 
autorisé  à  revenir  eu  H<dlande»  Conrad  van  Heemskerck 
reqcât  l*ordre  de  suivra  la  Cour  de  France. 

Ibidem,  à  UiâMtê, 

27  décembre  1698.  —  Les  États  Généraux  décident  que  C.  van 
Heemskerck  continuera  sa  mission  avec  le  caractère 
d*ambassadeur  extraordinaire. 

Ibidem,  à  la  date. 

10  octobre  1701.  —  C.  van  Heemskerck  est  autorisé  à  revenir  en 

Hollande,  en  laissant  en  Franoe  son  secrétaire  Vroesen. 

Ibidem,  à  la  date. 

19  décembre  1701.  —  C.  van  Heemskerck  annonce  son  retour. 

Ibidem,  à  la  date. 

20  juin  1702.  —  Les  États  Généraux  ordonnent  au  secrétaire 

Vroesen  de  revenir  en  Hollande. 

3  juillet  1702.  —  VrcBsen  annonce  son  retour. 

Ibidem,  à  la  date. 

G.  BUTS  ET  S.  DE  GOSLINGA. 

29  juillet  1713.  —  Les  États  Généraux  décident  d'envoyer  en 
France,  en  qualité  d'ambassadeurs  extraordinaires,  Guil- 
laume Buys  et  Sicoo  de  Goslinga,  plénipotentiaires  des 
Etats  Généraux  au  oongris  d'Utiecht. 

Résolutions  des  États,  à  la  date. 

11  janvier  1714.  —  Ces  ambassadeurs  prennent  congé  de  l'As- 

semblée. 

Ibidem,  à  la  date. 

^')  La  première  lettre  de  C.  van  Heemskerck  est  datée  de  ParUt  lo  aS  avril 
1698.  La  première  lettre  des  deux  ambassadeurs  est  du  i3  n|s>  1696. 
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7  juillet  1716.  —  A  son  retonr,  S.  de  Goslii^  présente  à  TÂs- 
semblée  le  procès-verbid  de  la  miftion.  Les  États  ordon- 
nent à  G.  Buys  de  rester  provisoirement  à  Paris  en  qua- 
lité d'ambassadeur  extraordinaire. 

# 

Bé$olntions  des  Etats,  à  Ui  date. 

3o  'Octobre  1716.  —  G.  Buys  est  autorisé  à  revenir  en  Hollande, 
en  laissant  à  Paris  son  secrétaire  Paul  Scheltus,  docteur 
en  droit. 

Ibidem,  à  la  date. 

9  janvier  1716.  —  A  son  retour  de  Paris,  G.  Buys. fait  son  rap- 
port verbal  à  l'Assemblée. 

Ibidem,  à  la  date. 

3i  août  1718.  —  Les  États  Généraux  ordonnent  au  secrétaire 
P.  Scheltus  de  revenir  en  Hollande,* dès  que  l'ambassa- 
deur ordinaire  G.  Hop  sera  arrivé  k  Paris. 

Ibidem,  k  la  date. 

G.  HOP. 

24  mars  1718.  —  Corneille  Hop,  ancien  échevin  de  la  ville 
d'Amsterdam,  est  nommé  ambassadeur  ordinaire  à 
Paris  fi). 

Résolutions  des  États,  à  la  date. 

1 1  septembre  1725.  —  Les  États  Généraux  décident  d'envoyer  à 
C.  Hop  des  lettres  de  récréance. 

ibidem ,  k  la  date. 

2  novembre  1736.  —  Les  États  Généraux  autorisent  C.  Hop  k 
laisser  à  Paris  son  secrétaire  Paul  de  Paravicini ,  qui  l'avait 
fidèlement  servi  pendant  des  années,  jusqu'à  l'arrivée  d'un 
autre  ambassadeur. 

Ibidem,  k  la  date. 


(')  Si!  preMÎèrM  letlies  de  Paria  lont  datëat  du  1 1  et  dp  ad  oelobea  1718. 
(Voir  Résolutions  des  Etats,  da  98  octobre.) 
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1 3  décembre  1726.  —  DépAt  du  procès-verbal  de  C.  Hop  an 
greffe  des  États  Généraux. 

Risohtions  des  États,  à  la  date. 

6.  BOREEL. 

2 1  septembre  17  35.  —  Guillaume  Boreel  est  nommé  ambassadeur 
ordinaire  à  la  place  de  G.  Hop^^). 

Résolutions  des  États,  à  la  date. 

4  juin  1727.  —  Les  États  Généraux  accordent  un  congé  à  G.  Bo- 
reel en  considération  de  sa  mauvaise  santé. 

Ibidem,  à  la  date. 

* 

16  juin  1727,  —  Les  États  reçoivent  une  lettre  de  M"*  Boreel 
annonçant  le  décès  de  son  mari. 

Ibidem,  à  la  date. 
FR.  DE  GROYESTINS  ET  ERN.  PESTERS. 

8  mai  1737.  -^  Frédéric  de  Grovestins^  général-major  et  gou- 
verneur de  Berg-op-Zoom,  et  Ernest  Pesters,  résident  à 
la  Cour  de  Bruxelles,  sont  envoyés  en  France  au  sujet 
des  mesures  à  prendre  dans  le  cas  où  l'Empereur  n'ac- 
cepterait pas  les  artides  préliminaires. 

Résolutions  secrètes  des  Étais,  à  la  date. 

i3  mai  1727.  —  Mémoire  pour  servir  à  la  rédaction  de  leur 
instruction. 

Ibidem,  à  la  date. 

a  i  avril  1728.  —  Les  États  sont  informés  que  Ernest  Pesters  est 
de  retour  et  qu'il  a  fait  son  rapp(xl  aux  députés  des 
États  pour  les  affaires  étrangères. 

Résolutions  des  États,  à  la  date. 


<*)  Sa  première  lettre  de  Paris  est  de  1736.  Paul  de  Paravicini  i«ite  secré- 
taire du  nouvel  ambassadeur. 
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si 8  avril  1728.  —  Ernest  Pesters  est  remercié  et  déchargé  de  sa 
commission  ^^K 

Rétduiions  det  ÉtaU,  à  la  date. 


A.  VAN  HOEY. 

18  août  1737.  — Abraham  van  Hoey,  conseiller  et  mattre  des 
comptes  des  domaines  de  Hollande,  est  nommé  ambas- 
sadeur ordinaire  à  la  place  de  G.  Boreel  ^^\ 

Risolutiont  des  États,  à  la  date. 

5  décembre  1727.  —  Les  États  reçoivent  une  lettre  de  A.  van 
Hoey,  datée  du  3o  novembre,  où  il  annonce  qu'il ^rde 
Paul  de  Paravicini  conmie  secrétaire. 

ibidem,  à  la  date. 

3o  mai  1747.  —  Les  États  ordonnent  à  A.  van  Hoey  de  revenir 
sans  délai  en  Hollande. 

Résolations  secrètes  des  Etats,  k  la  date. 

20  juin  1747*  —  Notification  aux  États  du  rapport  fait  à  son  re- 
tour de  France  par  A.  van  Hoey  devant  le  prince  d'Orange 
et  les  députés  des  États  pour  les  afiaires  étrangères  ('). 

Ibidem ,  à  la  date. 

DE  WASSENAER-TWICKEL, 

25  avril  ijài.  —  Les  États  Généraux  décident  d'envoyer  en  mis- 
sion extraordinaire  en  France  le  comte  de  Wassenaer- 
Twickel  en  qualité  de  ministre  de  Leurs  Hautes  Puis- 
sances. 

Résolutions  des  Etats,  à  la  date. 

7  juillet  1744.  —  Les  États  Généraux,  sur  le  rapport  des  députés 
pour  les  affaires  étrangères,  décident  que  le  comte  de 

(^)  Fr.  de  Grovestins  éteit  déjà  reteumé  à  son  poste  de  Berg-op-Zoom. 
<*)  Les  Étets  reçurent,  le  24  novembre  1737,  la  première  lettre  écrite  de 
Paris  par  cet  ambassadear.  (Voir  Résolutwns  des  Etats,  à  celte  date.) 
^'^  1747-1748.  —  Lettres  du  secréteire  C.  van  Deurse. 
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Wassenaer  retoaraera  en  France  avec  des  lettres  de 
rappel  pour  prendre  congé  de  S.  M. 

Résolutions  des  Etats,  à  la  di^ 

i5  août  1744.  —  A  son  retour  de  Paris,  le  comte  de  Wassenaer 
fait  son  rapport  verbal  à  TÂssemblée. 

Ihidcm,  h  la  date* 

2  2  décembre  1744*  —  H  présente  le  procès-verbal  écrit  de  sa 
mission. 

Ibidem ,  à  la  date. 

DE  WASSENAER  ET  GILLES. 

1"  février  1746.  —  Les  États  Généraux  décident  d'envoyer  de 
nouveau  le  comte  de  Wassenaer  en  France,  en  qualité 
d'ambassadeur  extraordinaire. 

Résolutions  secrètes  des  États,  à  la  date. 

1"  février  1746.  —  Instruction  pour  le  comte  de  Wassenaer. 

Ibidem,  à  la  date. 

9  avril  1746.  —  Lettres  de  créance  pour  le  greffier  Jacques 
Gilles,  comme  ministre  plénipotentiaire  avec  le  caractère 
d'ambassadeur  extraordinaire  ^^h 

Ibidem,  à  la  date. 

TH.  I.  DE  LARREY  ET  D.  VAN  MARGELIS. 

8  novembre  1748.  —  Thomas  Isaac  de  Larrey  est  envoyé  à  Paris 
avec  le  caractère  de  ministre  pour  diriger  provisoirement 
les  affaires;  et  Dirck  van  Marcelis,  conseiller  de  la  ville 
d* Amsterdam,  est  chargé  de  négocier  le  renouvellement 
et  l'amélioration  du  traité  de  commerce. 

Résolutions  secrètes  des  Etats,  à  la  date. 


('^  De  Wa^nenaer  et  Gilles  partirent  de  Paris  le  3o  M»At  1 74O  afin  da  prondtv 
part  aux  négociations  engagées  è  Bnéda  pour  la  coadnsion  de  la  puix. 
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1 1  février  lySi.  -^  Th«-L  de  Larrey  est  déchaigé  de  sa  coDunis- 
sion ,  conformément  au  désir  du  prince  d*Orange. 

Rholvtâons  seerHes  des  Etatt,  à  la  date. 

^7  janvier  1755.  —  Les  États  ordonnent  à  Dirck  van  Marcelis, 
revenu  en  Hollande  pour  ses  afiaires  particulières,  de 
retourner  en  France  pendant  deux  mois.,  afin  d'instruire 
le  seigneur  de  Berckenrode  de  l'état  des  négociations. 

Ibidem,  à  la  date. 

LESTEVENON  VAN  BERCKENRODE. 

28  juillet  1760.  —  Mathieu  Lestevenon  van  Berckenrode  est 
nommé  ambassadeur  ordinaire  à  Paris  à  la  place  de 
A.  van  Hoey. 

Béiolutims  des  États ,  à  la  date. 

24  AoAt  1792.  —  Les  Etats  ordonnent  au  seigneur  de  Berckenrode 
de  suspendre  ses  fonctions  ministérielles  jusqu'à  nouvel 
ordre  et  de  quitter  au  plus  tât  le  territoire  français. 

Ibidem,  à  la  date. 

i4  septembre  1792.  —  Ordre  est  donné  au  secrétaire  Sittig  de 
ne  plus  communiquer  par  écrit  avec  les  États. 

Ibidem,  à  la  date. 

36  septembre  1792.  —  Lestevenon  van  Berokenroda  annonce  aux 
États-Généraux  son  arrivée  à  La  Haye. 

Ibidem,  à  la  date. 

G.  BRANTSEN. 

i5  août  1783.  —  Gérard  Brantsen,  docteur  en  droit,  bouigmestre 
de  la  ville  d'Amsterdam,  est  envoyé  en  France  en  mission 
extraordinaire  avec  le  caractère  de  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

Bésolutions  des  Étals,  à  la  date. 
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ag  aoât  1782.  —  G.  Brantsen  prend  congé  de  rAssembléë^^^. 

Bésolutions  des  États,  à  la  date. 

4  octobre  1787.  —  Sur  la  proposition  des  députés  de  la  province 
de  Hollande,  les  États  décident  de  faire  cesser  Tarn- 
bassade  extraordinaire  en  France. 

Ibidem,  à  la  date. 

8  février  1788.  —  A  son  retour,  G.  Brantsen  fait  son  rapport  et 
délivre  le  procès-verbal  de  sa  mission ,  qui  est  déposé  au 
greffe. 

Ibidem,  à  la  date. 

G.  BRANTSEN  ET  AUTRES. 

16  décembre  1794-  —  Les  Etats  Généraux  décident  d'envoyer  à 
Paris,  sans  caractère  public,  Gérard  Brantsen,  maître 
général  de  la  Monnaie,  et  Ocker  Repelaer,  commissaire 
des  vivres  de  l'armée,  pour  n^oder  avec  la  Convention 
nationale  le  rétablissement  de  la  paix  pu  la  conclusion 
d'un  armistice. 

Résohuioiu  secrètes  des  États,  k  la  date, 

16  janvier  1796.  —  Guillaume  Six,  secrétaire  de  la  Société  de 
Surinam,  est  adjoint  k  cette  mission. 

Ibidem,  k  la  date. 

10  mars  1796.  —  Le  Président  informe  les  États  que  les  com- 
missaires qui  sont  allés  à  Paris  pour  traiter  de  la  paix 
lui  ont  remis  leur  rapport,  et  il  le  dépose  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée. 

Résohtions  des  ÉtaU,  k  la  date. 

BLAUW  ET  METER. 

20  février  1796.  —  Les  citoyens  Jacques  Blauw  et  Gaspard  Meyer 
sont  nommés  ministres  plénipotentiaires  k  Paris. 

Résolutions  des  États,  k  la  date. 
(*)  Sa  première  lettre  de  Paris  est  du  10  septembre  1782. 
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25  juillel  1796.  —  Jacques  Blaaw  est  nppelé  par  la  Gminussioû 
de  TAssemblée  nationale  pour  les  affidres  étrangères. 

19  mars  1798.  —  G.  Meyer  reçoit  Tordre  de  revenir  sans  délai  à 
La  Haye.  Le  citoyen  van  der  Hoeven^^^  est  chai^gé  de 
gérer  les  affidres  de  Tambassade.- 

Résolutiams  dm  GotnemamaU  exéemttf,  à  la  date,  n*  1 3. 

7  avril  1798.  —  Rappel  du  citoyen  G.  Meyer. 

Ibidem,  à  la  date,  n*  45. 
17  avril  1798.  —  Rappel  du  secrétaire  van  der  Hoeven. 

Ihiigm^  à  ia  date,  n*  48. 

P.  BUTS. 

7  avril  1798.  —  Le  citoyen  Padus  Buys  est  nommé  ministre 
extraordinaire,  à  titre  provisoire,  à  la  place  du  citoyen 
G.  Meyer. 

Résoltttioiu  dm  Gimoememmit  exécutif,  à  la  date,  u*  46. 

i5  juin  1798.  —  Rappel  de  P.  Buys. 

J.-H.  VAN  SWINDEN  ET  H.  AENEAE. 

3  juillet  1798.  —  Jean-Henri  van  Swinden,  professeur  à  Amster- 
dam, et  Henri  Aeneae,  docteur  en  philosophie,  sont  en- 
voyés en  mission  à  Paris  au  sujet  de  i*uniformité  des  poids 
et  mesures. 

Bholmtioni  dm  GoBMnwiiMiit  eaeéeutif,  k  U  date,  n*  10. 

i3  juillet  1798.  —  Instruction  pour  les  mêmes. 

Ibidem,  à  la  date,  n*  ik. 


(*)  Van  der  Hoeven  avait  été  nommé  secrétaire  de  la  légation  batave  à  Paris, 
le  8  février  1798.  (Voir  les  Résolutioni  da  OQUotmement  êséeaiif,  à  cette  date, 
»•  »o,) 
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3i  juillet  1799.  —  A  leurretoardePftriSf  ces  annnûssaires  font 
un  rapport  provisoirs, 

Résolaiions  du  Gowernemgnt  exécaûf,  à  la  date. 

20  août  1799.  —  Rapport  écrit  des  mêmes. 

R.-J.  SGHIMMELPENNINGR. 

i3  juin  1798.  —  Le  citoyen  Ratger^Jean  Schimmelpenninck^'^ 
est  nommé  ministre  extraordinaire  à  Paris. 

RUolntion»  èa  Gouvernement  exécut^,  à  la  date. 

DE   WINTra* 

5  juin  1800.  —  L'amiral  Jean-Guillaume  de  Winter  est  chaigé 
d'une  mission  extraordinaire  auprès  du  Premier  Consul. 

Bés9bitious  extra-Hcrhu  da  Qominmif^nl  etcéeutifs  k  la  date,  a*  3 1 . 
17  novembre  1800.  —  A  son  retour,  il  délivre  soa  rapport  écrit. 

Ibidem,  à  la  date,  n*  87. 

GAREL  DE  VOS  VAN  8TEENWUK. 

i4  septembre  180 a.  —  Carel  de  Vos  van  Steenwijk  est  nommé 
ambassadeur  ordinaire  .à  Paris. 

Résoluûons  tecrlus  du  Gonoemement  dotal,  départemail  des  àfiûret 
Étron^hes,  à  la  date^  n*  3. 

9  mai  i8o3.  —  A.-B.-G.  van  Dedem  van  de  Gelder  est  chaîné 
des  affaires  de  la  légation. 

Ibidem,  à  la  date,  n*  1. 

1 5  septembre  i8o3.  —  Rappel  da  C.  de  Vos  van  Steem/vijk. 

Ibidem,  à  la  date,  n*  6. 

(*)  Pendant  un  congé  de  R.-J.  Schimmelpenninck ,  du  20  août  au  16  sep- 
tembre 1799,  le  ministre  en  Italie,  C-H.  van  Gra»veld,  fat  chargé  des  aOaircs 
de  là  léf^tion  k  Paris.  SchimmeSpenninek  fat  eiicoîre  abseut  da  aS  aeièt  aa 
là  octobre  1800,  pendant  la  mission  extraordinaire  de  Tamind  de  Winter. 
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BRANTSEN  ET  AUTRES. 


i8  avril  i8o3.  —  G.  Brantsen,  Jean  Bemd  Bicker  elle  secrétaire 
d*État  pour  les  affaires  étrangères,  Martin  van  der  Goes, 
sont  désignés  pour  complimenter  le  Premier  Consul  à 
Toccasion  de  son  arrivée  à  Bruxelles. 

RisobuitHts  McrèUâ  du  Gvn^ânsment  diEtal,  à  la  dat€. 
2  3  avril  i8o3.  —  Rapport  de  ces  conmiissaires. 

Ibidem ,  à  la  date. 

G.  SIX  ET  AUTRES. 

là  mai  i8o3.  —  G.  Six,  membre  de  la  Commission  des  Indes, 
G.J.  Jacobson,  membre  du  Conseil  de  la  Marine, 
Jean  Blanken  Janssoon,  lieutenant-colonel,  directeur  des 
fortifications  de  la  défense  des  côtes  de  la  République 
Batave,  sont  envoyés  à  Paris  pour  conduire  les  négocia- 
tions sur  certaines  propositions  faites  par  Talleyrand  à 
Tambàssadeur  de  la  République  Batave  (piincipdement 
réquipement  d*ane  flottille  contre  l'Angleterre). 


Résolutions  sêcrètes  du  GomtêmemetU  dBtai,  dépurUmeiU  des  Affaires 
Étrangèros,  à  la  date,  n*  i. 

i8  juillet  i8o3.  —  Revenus  de  Paris  le  12  juillet,  ces  commis- 
saires font  leur  rapport,  qui  est  déposé  aux  archives. 

[bidrnn,  à  la  date. 

R.-J.  SCHIMMELPENNINGK. 

i5  septembre  i8o3.  —  Rutger-Jean  Schimmelpennipck  est  nom- 
mé ambassadeur  ordinaire  k  Paris ('). 

Bésobuioms  seerHas  du  GouvmumuutdÉtai,  départemeni  desÀffairte 
Btrwigèns,  k  ia  data,  n*  17. 


(')  JOa  95  fâvrier  au  i5  aodt  i8o5 ,  après  le  départ  de  SchimmelpenBinck ,  la 
chargé  d*aiEdics  J.-li.  Smits  continua  la  correspondaoee.  Cest  à  ce  moment  quo 
ScymmaifaaBmck  devint  chef  du  Gcavememenl  avec  le  titre  de  «Grand  Pein- 
aionnairo  •. 
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G.  BRANTSEN. 


3  mai  i8o5.  —  G.  Brantsen  est  nommé  ambassadeur  auprès  de 
l*empereur  des  Français* 

Résolutions  secrhes  du  GouMmement  <tEuu,  à  la  date,  n*  Zà» 

m 

23  juin  i8o6.  —  Le  roi  Louis-Napoléon  proroge  la  mission  de 
G.  Brantsen. 

Missives,  k  la  date,  n*  a. 


1 7  octobre  i8o6.  —  Dépêche  du  chargé  d'affaires  J.-M.  Smits, 
qui  annonce  que  G.  Brantsen,  ayant  obtenu  du  Roi  un 
congé,  Ta  chargé  de  la  correspondance. 

28  septembre  1807.  —  G»  Brantsen  retourne  à  Paris. 

LE  VICE-AMIRAL   C.-H.  VERHUELL. 

i5  février  1806.  —  Instruction  pour  le  vice-amiral  Charles-Henri 
Verhuell  ^\  secrétaire  d*Etat  de  la  Marine,  en  forme  d*une 
lettre  du  Grand  Pensionnaire. 

22  mars  1806.  —  Rapport  fait  par  Verhuell  à  son  retour  de 

Paris  W. 


(*)  Sur  toute  cette  affaire  de  Télection  du  roi  Louis,  voir  [Louis  Legrand] 
La  Révolution  française  en  Hollande,  la  Répnhlitfue  Batave,  (Paris,  Hachette,  189  4), 
in-8*,  le  dernier  chapitre,  p.  345  et  suiv. 

Par  une  lettre  en  date  du  6  février  1806,  Talleyrand  faisait  part  au  Grand 
Pensionnaire  Schimmdpenninck  du  désir  de  TËmperenr  de  voir  donner  aa 
Gouvernement  de  la  Hollande  une  organisation  définitive  et  durable,  l'invitait  à 
envoyer  à  Pans  un  homme  possédant  son  entière  confiance  et  capable  de  s*em- 
ployer  à  la  condnsion  d'un  accord  pour  obtenir  ce  résultat,  et  Tinformait  qu'il 
serait  agréable  à  TEmpereur  que  son  choix  tombât  sur  Tamind  Verhudl. 

(*)  Sur  ce  rapport,  le  Gouvernement  hollandais  résolut,  le  5  avril,  de  convo* 
qaer  k  la  BCatson  du  Bois,  à  La  Haye,  en  assemblée  générale  extraordinaire  lea 
membres  du  Corps  législatif,  du  Conseil  d'État  et  les  secrétaires  d*Ét«t  pour  les 
Affaires  Etrangères,  la  Marine,  la  Guerre,  l'Inlérieur  et  les  Finanees.  Cette 
assemblée  est  connue  sons  le  nom  de  •  Grande  Besogne  ». 
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10  avril  1806.  —  Envoi  à  Paris  d'une  commission  chargée  de 
supplier  TEmpereur  d'abandonner  son  projet  de  trans- 
former la  République  Batave  en  royauté  héréditaire  au 
profit  de  son  frère  Louis  et,  s'il  y  persistait,  de  conférer 
à  ce  prince  cette  dignité  après  la  conclusion  d'un  traité 
de  garantie. 

Procès-verhaax  de  la  Grande  Besogne,  k  la  date. 

3  mai  1806.  —  Instruction  pour  les  membres  de  cette  commis- 
sion :  le  vice-amiral  Charles-Henri  Verhuell;  Isaac-Jean- 
Alexandre  Gogel,  secrétaire  d'État  des  Finances;  Jean  van 
Styrum,  membre  du  Corps  législatif;  G.  Six,  membre 
du  Conseil  d'État,  auxquels  s'adjoindra  G.  Brantsen, 
ministre  plénipotentiaire  à  Paris. 

Ibidem,  à  la  date. 

28  mai  1806.  —  Ratification  du  traité. 

Ibidem,  à  la  date. 

G.  SIX  ET  AUTRES. 

29  août  1807.  —  G.  Six,  président  de  la  première  section  du 

Conseil  d'État;  Jean  Goldberg,  président  de  la  deuxième 
section;  Frédéric  van  Leyden  van  West-Baundrecht, 
membre  du  Corps  législatif,  sont  envoyés  à  Paris  pour 
r^er  les  affaires  au  sujet  de  l'Ostfrise,  cédée  par  l'em- 
pereur au  roi  de  Hollande. 

« 

Décrets  royaux,  à  la  date,  n*  3. 
i5  septembre  1807.  —  Instruction  pour  ces  commissaires. 

Décrets  secrets  royaux,  k  la  date. 

C.-H.  VERHUELL. 

28  décembre  1807.  —  L*amiral  C.-H.  Verhuell  est  nommé  am- 
bassadeur ordinaire  auprès  de  l'empereur  des  Français. 

Décrets  royaux,  k  la  date,  n""  1. 


MISS.  SCIKNT.  —  VIII.  ;>' 


CORRESPONDANCE 
DES   AGENTS    DIPLOMATIQUES 

IMPÉRIAUX  ET  AUTRICHIENS 

EN  FRANGE. 


Les  Archives  de  la  Maison  ^  de  la  Cour  et  de  l'État  d'Autriche 
ont  été,  dès  lenr  origine,  installées  au  PSafads  Impérial  (Hafharg)  de 
Vienne,  et,  malgré  leur  énorme  accroissement,  dlesy  ont  encore 
lenr  direction  et  leur  principal  dépdt^  où  se  trouve  conservée  la 
Correspondance  de  France.  Quand,  en  188 3  et  1884^  je  dressai, 
avec  le  précieux  concours  de  M.  le  docteur  Pribram,  aujourd'hui 
professeur  extraordinaire  à  l^niversité  de  Vienne  ^  un  inventaire 
analytique  très  détaillé  de  cette  correspondance,  elle  pouvait  se  di- 
viser en  deux  portions  :  l'une,  antérieure  à  1702,  réduite  par  dés 
lacunes  énormes  à  presque  rien;  l'autre,  postérieure  à  1715,  com- 
plète, ou  à  peu  de  chose  près,  et  très  considérable.  Un  classement 
définitif,  tout  récemment  achevé  «  a  amené  la  réintégration  d'un 
grand  nombre  de  documents  dans  ce  fonds ,  dont  la  première  partie 
est  bien  plus  volumineuse  qu'dle  n'était  autrefois,  bien  qu'elle  ne 
forme  pas  encore  le  quart  de  cette  correspondance,  qui  ne  devient 
régulière  et  suivie  qu'à  partir  de  1716  ou  même  de  1749* 

Pour  établir  un  inventaire  sommaire  du  genre  de  ceux  qui  pré- 
cèdent, j'aurais  été  contraint  d'aller  à  Vienne  revoir  et  compléter 
mon  premier  travail,  si  je  n'avais  eu  recours  à  l'obligeance  infinie 
de  M<  le  chevalier  Alfred  d'Ameth.  L'éminent  directeur  des  Ar- 
chives de  Vienne  a  bien  voulu  mettre  le  comUeà  toutes  les  bontés 
dont  il  avait  daigné  mlionorer,  en  autorisant  M.  l'archiviste  doc- 
teur Hans  Schlitter,  bien  connu  par  '  ses  nombreuses  et  savantes 
publications,  à  m*envoyer  une  copie  de  l'inventaire  sommaire  très 
soigné,  comme  tout  ce  qu'il  fait,  de  cette  correspondance  de  France, 
définitivement  classée  par  ses  soins.  Ce  nouveau  service  rendu  aux 
études  d'histoire  moderne  par  l'illustre  historien  de  Mari&-Thérèse 
lui  est  un  titre  de  plus  à  la  gratitude  des  travailleurs  françaist  qui 

37. 
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ont  déjà  tant  profité  de  sa  libéralité ,  et  quant  à  moi,  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  lui  renouveler  ici,  avec  la  respectueuse  expression 
de  nies  meilleurs  remerciements,  l'assurance  de  ma  profonde 
reconnaissance. 

La  correspondance  de  France  aux  Archives  de  France  est  divisée 
en  cinq  sections  :  les  Bêrichte,  ou  rapports  des  ambassadeurs  aux 
empereurs  et  à  leurs  ministres;  les  Weisangen,  ou  rescrits  et  in- 
structions envoyés  par  les  empereurs  et  les  ministres  aux  ambassa- 
deurs; la  Hof  Correspondenz ,  ou  correspondance  active  et  passive 
des  empereurs  et  des  membres  de  la  famille  impériale  avec  les 
rois  de  France  et  les  princes  français;  le  Noten-Wechsel,  ou  recueil 
des  notes- échangées,  d'une  part  entre  les  chanceliers  de  Cour  et 
d'État  avec  les  ambassadeurs  français  à  Vienne,  et  d'autre  part, 
entre  les  ambassadeurs  impériaux  à  Paris  et  les  ministres  français; 
enfin,  les. Farta. ou  Mélanges,  où  l'on  trouve  bon  nombre  de  docu- 
ments intéressants,  dont  M.  Schlitter  a  fait  l'analyse,  par  exemple 
deux  rapports  anonymes  sur  les  massacres  de  la  nuit  de  la  Saint- 
Barthélémy,  une  correspondance  de  Mathias  Werdemann,  résident 
impérial  à  la  Cour  de  France  avec  le  comte  François-Christophe 
de  KhevenhûUer,  ambassadeur  impérial  à  Madrid,  1625-1627; 
une  relation  des  particularités  de  la  mort  du  cardinal  de  Richelieu, 
du  4  décembre  16^2,  etc. 

^  La  première  de  ces  cinq  sections  rentre  seule  directement  dans 
le  cadre  de  cette  série  d'études  sur  les  correspondances  des  agents 
diplomatiques  étrangers  en  France;  aussi,  pour  ne  pas  trop  grossir 
ce  volume,  je  me  bornerai  à  publier  ici  la  partie  de  l'inventaire 
de  M.  le  docteur  H.  Schlitter  concernant  les  Berichte,  ou  dépêches 
des  ambassadeurs,  ministres  et  chai^  d'affaires  impériaux  et  au- 
trichiens à  Paris.  Quoique  cet  inventaire  soit  plus  détaillé  que  ceux 
que  j'ai  pu  dresser  ailleurs,  puisque,  en  plus  des  dates  extrêmes  de 
chaque  liasse,  il  donne  la  date  de  toutes  les  pièces  qui  y  soat  con- 
tenues, j'ai  pensé  qu'il  serait  utile  de  l'imprimer  intégralement;  il 
ne  fera  pas  double  emploi  avec  la  Correspondance  des  ambassadeurs 
impériaux  en  France  aa  xvuf  siècle,  qui  doit  être  publiée  par  moi 
dans  la  Collection  des  documents  inédits,  car  la  lettre  ministérielle 
du  1 1  octobre  1890,.  qui  a  décidé  cette  publication  et  en  a  arrêté 
les  bases ,  porte  qu'elle  devra  comprendre  seulement  un  choix  de 
rapports  «analyses,  extraits  ou>  traduits  in  extenso,  suivant  leur 
importance  » ,  à  l'exclusion  des  accusés  de  réception  ^  des  lettres  d'en- 
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voi,  etc.  En  outre,  l'inventaire  de  M.  Schiitter,  par  les  indications 
précises  qu'il  leur  fournira,  pourra  rendre  de  grands  services  aux 
travailleurs  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  favorables  amènent 
la  mise  en  ti'ain  de  cette  correspondance  du  xvni*  siècle,  qui 
formera  plusieurs  volumes.  Gomme  cette  publication  contiendra 
une  série  de  notices  sur  les  ambassadeurs  impériaux  en  France, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  précéder  cet  inventaire  d'une  étude 
qui  forcément  aurait  été  très  restreinte^  d'autant  plus  que  l'intro- 
duction de  la  Correspondance  secrète  du  comU  de  Mercy-Argenteau 
avec  Joseph  II  et  Kaanitz,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  publier  dans  la 
CoUection  des  docaments  inédits,  en  collaboration  avec  M.  le  che- 
valier Alfred  d'Arneth  (Paris,  1889-1891,  2  vol.  în-8"),  est  con- 
sacrée à  une  biographie  du  comte  de  Mercy-Argenteau  et  à  un 
examen  critique  de  la  valeur  historique  de  ses  dépêches  d'office 
et  de  ses  lettres  secrètes  et  confidentielles. 
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INVENTAIRE  SOMMAIRE. 


1.  (i5oO'i596)  —  Addphe  comte  de  Nusan»  Henri  de  BieoMi, 

Grégoire  Lampartter  à  Charies  V^  i5oo*i5o4«  —  Louis 
de  Praet  k  Charies  V,  3,  18  février;  ai,  35,  3o  mars; 
a,  5,  10,  17,  a8,  3o  avril;  16,  35  mai  i&a6.  «^^  Phi* 
lippe  de  Châloos  et  Laurent  de  Gorenod  à  CSharies  V, 

16  avril  1536.  «^  Charies  de  Lamioy,  vice-nu  de  Naples, 
à  Charies  V,  3,  7,  23  avril;  1,  16,  35,  36  mai  i5a6. 
—  Charies  de  Lannoy,  Louis  de  Praet,  H.  de  Moncada 
et  Nicolas  Perrenot  de  Granvelle  à  Charies  V,  i5 ,  2 1  mai  ; 
10,23  juin  1536. — N.  Perrenot  de  Granvelle  à  Charies  V, 

3,  i5  juillet;  30,  3o  août;  12,  lA  septembre;  8,  38  oc- 
tobre; 33,  36  novembre;  i5  décembre  i5a6.  —  Ch.  de 
Lannoy  etL.  de  Praet  k  Marguerite,  s.  d.,  février;  36  avril; 

17  mai;  12,  20  juin  i526.  —  Ch.  de  Lannoy,  L.  de 
Praet  et  N.  Perrenot  de  Granvelle  k  Maipierite,  18  mai; 
11  juin  i526. 

2.  (1527-1529)  —  N.  Perrenot  de  Granvdle  k  Mai^erite,  28, 

3i  janvier;  5,  8,  23  février;  i5,  17, 19  mars;  29  juin; 

4,  12  novembre  1527;  1*  janvier;  20  février;  8  mars; 
9  avril  i528;  —  le  même  k  Charies  V,  5  janvier;  i5  fé- 
vrier, 2,5  mars;  10 avril;  6  mai;  i3, 19,  28  juin;  3,  8, 
11,  26,  27,  28  juillet;  7,  19,  23,  28  août;  9,  10,  11, 
17,  23  septembre;  8,  12,  i3  octobre;  3,  8,  20,  29  no- 
vembre; 11,  22  décembre  1527;  1 7  janvier  ;  ...^')  février; 

5,  8,  ...  mars;  10  avril  i528;  27  mars;  8  novembre 
1529; —  le  même  k  Lallemand,  8,  . . .  avril  i528. — 
Louis  de  Praet  k  Marguerite,  5  mars  1527.  —  Bochard 
k  Charies  V,  17  décembre  1527;  5  janvier  i528. 

(0  Lorsque  la  date  de  jour  est  rempiacée  par  des  points ,  c*est  qu*elle  manque 
dans  la  pièce. 
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4.  (i53o)  --^  Louis  de  Praet  à  Qiarles  V,  Granvelle,  etc.,  3,  ii, 
12,  3i  janvier;  7,  i5  février;  a,  4«  6,  16,  20  mars; 
5,  6  avril;  ,5,  35,  29  mai;  11,  16,  28  juin;  2,  10, 

20  juillet;  . . .  octobre;  i*',  ...  décembre.  —  Louis  de 
Praet  et  Barres  aux  mêmes,  i,  g  février;  &,  6  avril;  4t 
26,  27  mai;  6,  11,  17,  29  juin;  2,  i5  juillet  i53o. — 
François  Bonvallot  aux  mêmes,  18  mars;  10,  20  avril; 
7  mai;  i3,  20  juin;  3,  4^  i5^  26  juillet;  6,  i3  août; 
11  septembre;  18,  21,  25  octobre;  3,  7,  16,  25  no- 
vembre; 1, 9,  16  décembre  i53o« — Barres  aux  mêmes, 
26,  3o  janvier;  i5,  20  février;  i5,  22  mars;  12  mai 
i53o.  —  Lachaulx  aux  mêmes,  7,  10,  11,  20  janvier 
i53o.  —  Lachaulx  et  Barres  aux  mêmes,  6,11  janvier 
i53o.  —  Bonvallot  et  Barres  aux  mêmes,  17,  21  mars 
i53o.  —  Noircarmes  aux  mêmes,  9  septembre  i53o. 
—  Jacques  de  la  Frolière  aux  mêmes,  27  janvier;  8  mai 
i53o.  —  Gruyères  et  Frolière  aux  mêmes,  27  janvier; 

21  février;  16,  24  mars;  8,  20  mai;  4  jnin  i53o.  — 
Hugo  Marmier  aux  mêmes,  25  avril;  6  mai;  26  juin; 
i3  juillet;  6  août;  8,  23  septembre  i53o. 

6.  (i53i-i532)  — François  Bonvallot  à  Charies  V,  etc.,  i3,  22, 
29  janvier;  9,  12,  19,  27,  28  février;  3  mars,  3i  mai, 
9  juin;  1,  8,  9,  16  juillet;  2,  12,  24  août;  93,  25  sep- 
tembre; 4)  5,  16,  20,  28  octobre;  7,  17,  22,  28  no- 
vembre; 2,  5,  i4,  27  décembre  i53i.  —  Granvelle  à 
Charies  V,  29  janvier,  28  octobre  i53i.  —  L.  de  Praet 
et  Bonvallot  à  Charies  V,  20  février;  9,  17,  24  mars;  1, 
11,23,24  avril;  i5maii53i.  —  L.  de  Praet  k  Charies  V, 
11, 19,  27,  28,  ...  février;  3,  10, 17,  21,  24^  3i  mars; 
18, 23, 24  avril  i53i. — Bouton  et  Bonvallot  à  Charies  V, 
9  juin ,  1*' juillet ,  2  août  1 53 1 . — E.  von  den  Dale^,  Thomas 
Granvaye,  Thom.  Mullier  à  Charies  V,  i3  mai  i53i.— - 
Hugo  Marmier  à  Charies  V,  10,  19  avrâ  i53i.  —  Bon- 
vallot à  Charies  V,  8, 17,  19,  27  janvier;  i5,  23  février; 
18  mars;  i4,  18  avril  i532  ;  —  le  même  au  roi  Ferdi- 
nand, 10  janvier  i532.  —  Hannart  à  Charies  V,  20, 

23  mars;  10,  18  avril;  1,  4,  21  mai;  10,  22  juin;  6, 

24  juillet;  20,  22, 3o,  3i  août;  i3,  18,  22  septembre; 
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1 1,1 9  octobre;  7^  2 1  novembre;  10,  23  décembre  i533 ; 
•^*  le  même  à  Marie,  20,  21  mai;  10,  32  juin;  6, 
24  juillet;  20,  23,  3i  août;  i3,  18  septembre;  12, 
igoctobre;  8,  21  novembre;  g,  10,  28 décembre  1 53 2; 
*^,  le  même  à  GranvcUc,  10  avril,  33  septembre;  10, 
i5  décembre  i533.  —  Simon  de  Tisnacq  à  Charies  V, 
10  février  i532. 

8.  (l533)  —  Hannart  à  Charies  V,  8,  39  janvier;  8,  i3  février; 

17  mars;  4,  25  avril;  19  mai;  4«  9«  10,  il,  35  juin; 

7,  30  juillet;  9,  33  août;  10,  37  septembre;  11,  13, 
31  octobre;  5,  6^  7*  9i  i3,  i5,  3o  novembre;  i3  dé- 
cembre i533  ;  —  le  même  au  roi  Ferdinand,  8  janvier, 
i5  février,  21  .novembre  i533;  —  le  même  à  Marie, 

8,  29  janvier;  7,  8,  i4^  i5  février;  5,  17,  27  mars;  6, 
7,  19  mai;  6,  li^  25,  26  juin;  7  juillet;  7,  19  août; 
21  novembre;  16,  17  décembre  i533;  —  le  même  k 
Granvelle,  8 janvier;  i5  février;  7, 1 1  mars;  23, 25avril; 
4,  6  juin;  17  septembre;  i3  octobrea533.  —  Foytières 
à  Charies  V,  i*'  février,  4  mai  i533. 

10..  (  1 534 )  —  Hannart  à  Charies  V,  2 1  janvier,  20  février,  3 1  mais; 
4,  23  avril;  2,  10,  12,  i5,  3o  juin;  1,  3,. 20  juillet; 
1,  22,  23  août;  12  septembre;  5,  8,  30  octobre;  4« 

18  novembre;  7  décembre  i534;  —  le  même  au  roi 
Ferdinand,  21  février,  16  mai;  7,  16  juin;  19  juillet; 
33  août,  20  septembre,  35  octobre  i534;  —  le  même 
à  Marie,  8  janvier;  6,  7, 16,  20  juin;  4^  19  juillet;  17, 

23  août;  20,  29  septembre;  7,  20.,  25,  29  octobre; 
4  novembre;  5,  6,  26  décembre  i534;  —  le  même 
à  Granvelle,  i5,  3o  juin;  3,  20  juillet;   20  octobre; 

^8  décembre  i534. —  Noircarmes  à  Charies  V,  3o  juin; 

19  juillet  i534* 

H.  (i535) —  Hannart  à  Charles  V,  8,  9,  3i  janvier;  22  février; 
4,  16,   ...  mars;   23  avril;  7,  8,   37  .mai;  32,  23, 

24  juin;  20  juillet,  12  août,  7  septembre;  3,  5,  24  oc- 
tobre,  23  novembre,  17  décembre  iô35.;  —  le  même 
au  roi   Ferdinand,  33  janvier,    i3  février,    22  avril. 
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10  septembre,  25  novembre  i535;  —  ie  même  à  Gran^ 
vdle,  9,  3i  janvier;  22» février,  5  octobre  i535;  —  le 
même  à  Marie,  1,  23^  28  janvier;  5,  i3,  19  février; 
5,  17,  29  mars;  2,  23,  28  avril;  1,  4«  i5  mai;  22  juin, 
x"  septembre,  26  octobre;  i3,  16,  17,  18,  25,  29  no- 
vembre; 17  décembre  i535. 

13.  (i536)  — 'Hannart  k  Gharies  V,  2,  10,  16,  19  janvier;  6, 

10,  19  février;  8,  3o  mars;  i^^  16  avril;  i,  3,  9,  lo, 
3o  mai;  12,  22,  25  juin;  5  septembre  i536;  —  ie 
même  au  roi  Ferdinand,  1,  17  février;  10  mars  i536; 

—  le  même  à  Marie,  20  janvier;  3,  6,  16,  17  février; 
10,.  3i  mars;  17  avril;  12  mai  i536;  —  le  même  à 
Gran  velle ,  1 9  février;  3o  mars  ;  1 ,  3o  mai  ;  3o ,  3 1  juillet  ; 
5  septembre  i536.' 

14.  (i54i-i5A2)  —  Nicolas Villey k Charles V,  16 février,  7 mars, 

26  septembre;  2,  9,  22  octobre;  3  novembre;  7,  17, 
3i  décembre  i54i.  —  Ch.  Boisot  k  Marie,  12  août, 
9  septembre  ibài.  —  Mamol  k  Marie,  12,  29  août; 
1 3  septembre;  27  octobre;  11,  28  novembre;  2,  10  dé- 
cembre i54i.  —  Saint- Vincent  k  Marie,  i4  mars;  i3, 
18  avril;  8,  27  août  i54i;  — ^  le  même  k  Charles  V, 
4  février,  12  mai,  3  août  i54i.  —  Nicolas  Villey  k 
Charles  V,  24  janvier;  11  février;  3,  24  mars;  24  avril; 
2,  i5  mai;  16,  25,  . . .  juin;  i5  juillet  i542;  —  le 
même  k  Marie,  3,  19  février;  1,  9^  i3,  21,  26  mars; 

25  avril;  28  nuti;  6,  20,  23  juin;  5,  12  juillet  i542; 

—  Marnol  k  la  même,  7,  24  janvier;  2  juillet  i542. 

16.  (i543-i545)  —  Nicolas  Villey  k  Charies  V,  20  juillet  i543. 

—  Lyère  k  Charies  V,  28  septembre;  1,3,6,8,  i4i  ai  oc^ 
tobre;  8,  9,  là^  21^  32  novembre  i544-  —  Saint-Mau- 
rice k  Charies  V,  23,  28,  3o,  . .  •  décembre  i544;  — 
le  même  k  Marie,  26  août,  23  décembre  i544;  8  jan- 
vier, 3i  mars;  5,  10,  12,  16,  19  avril;  11,  28  mai; 
10,  11,  12,  i5,  29  juin;  12,  21,  26,  3i  juillet;  7,  12, 
i3,  i5,  19,  26  août;  5,  11,  16,  23  septembre;  3,  23, 

26  novembre;  14^  .29  décembre  i545. 
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17.  (i5d5)  —  Saint-Maurice  à  Gharies  V^  3«  8,  lo,  ii,  i5,  21, 

28  janvier;  5,  i3,  17,  20  février;  9,  12,  i5,  3i  mars; 
9,  11,  14)  35,  29  avril;  11,  28  mai;  10^  11,  i4^  i5, 
37*  39  juin  i545. 

18.  (i545)  —  Saint-Maurice  à  Gharies  V,  8,  12,  30,  21,  26, 

3i  juillet;  7,  12,  i3,  19,  26,  . . .  août;  1,  5,  9,  10, 
16,  20,  22,  23,  26,  28,  ...  septembre;  2^  A^  10,  i3, 
i5^  19,  25  octobre;  1,  3,  9,  10,  12,  i3,  i5,  16,  19, 
20,  23,  27  novembre;  3,  i4«  18  décembre  i545. 

19.  (i546)  —  Saint-Maurice  à  Gharies  V,  4^  17^  25  janvier;  4« 

6,  i4,  23,  28  février;  2,  i5,  25  mars;  4«  8,  23  avril; 
j  i,  i5,  22,  25,  27,  29  mai  i546. 

20.  (i546)  —  Saint-Maurice  à  Gharies  V,  12,  i5  juin;  5,  20, 

25  juillet;  1,  3,  19  août;  i*'  septembre;  9,  11  octobre; 
3,  18,  25,  . . .  novembre;  6,  . . .  décembre  i546. 

21.  (i546)  —  Saint-Maurice  à  Marie,  17,  25  janvier;  i5,  23  fé- 

vrier; 2,  25,  . . .  mars;  8,  i4i  17,  22,  23  avril;  11, 
i5,  22,  25,  3i  mai;  12,  20  juin;  7,  20,  25  juillet;  9, 
3i  août;  8,  i5,  17,  26,  3o  septembre;  9,  29  octobre; 
3,  i5,  18,  25  novembre;  3,  6,  9,  10,  14^  16,  17,  20, 
22  décembre  i546. 

23.  (1547)  «^Saint-Maurice  à  Gharies  V,  1,  i4,  169  25  janvier; 

6,  11,  i4  février;  6,  il,  14^  17,  20,  25,  3i  mars; 
i,  12,  20,  25  avril;  9,  20,  21,  25,  29,  3i  mai;  7,  12, 
i5,  16,  26,  3o  juin  1547. 

24.  (1 547) -^Saint-Maurice  à  Gharies V,  5,  20,27,  29,30 juillet; 

6,  12,  i5,  19,  20,  26  août;  i5,  20,  24  septembre;  3, 

11,  24i  3o  octobre;  11,  i4i  21,  27  novembre;  9,  10, 

12,  i3,  16,  27  décembre  i547> 

25.  (1547)  '^*"  Saint-Maurice  à  Marie,  1,  i4«  18,  24^  25  janvier; 

6, 19  février;  6,  9, 12,  i4i  17»  25«  •  •  •  mars;  1, 10, 12, 
20,  21,  23  avril;  3,  9,  ao,  25,  29  mai;  5,  7, 12,  i5. 
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ig,  30,  23  juin;  5,  9, 13 ,  lA*  30,  23,  25,  27  juillet; 
6,  19,  26,  3i  août;  i5,  18,  20,  21  septembre;  3,  9, 

10,  II,  29,  3o  octobre;  2,  18,  19,  21,  25  novembre; 
lOt  13,  i5,  26,  27  décembre  i547> 

26.  (i548)  —  Saint-Maurice  k  Charles  V,  6,  8,  12,  i3,  i5,  25, 

26  janvier;  i3,  i4,  i5,  16,  20,  24»  28  février;  26, 
27,  28,  3o,  . . .  mars;  4,  20,  25,  • . .  avril;  16  mai; 
1,  2,  i5,  21,  26,  3o  août;  1,  4,  7,  i4,  20,  22,  25, 
3o  septembre;  1,  2,  4,  i3,  26  octobre;  5,  8,  10,  12, 
16,  22,  26  novembre;  11,  17,  22,  27,  ...  décembre 
i548. 

27.  (i548-i549)  —  Saint-Maurice  à  Marie,  1,  8, 10,  25  janvier; 

i3,  18,  22,  25,  26,  . . .  février;  26,  27,  3o,  3i  mars; 
18,  20,  25,  29,  . . .  avril;  i3,  i5  mai;  1,  4i  25  août 
i548;  —  le  même  k  Charies  V,  6,  8,  10,  17,  18,  20, 
26,  28,  3i  janvier;  5,  12,  17,  20,  27,  ...  février;  9, 

11,  12,  i5,  27  mars;  5,  7,  i3,  24  avril  i549.  — 
Villey  k  Charies  V,  . . .  février  i549. 

28.  (1549}  —  Simon  Renard  k  Charies  V,  24t  3o  avril;  7,  12, 

i3,  i4»  32,  28  mai;  3,  9, 12,  i4,  24^  26  juin;  2,  11, 

12,  i49  18, 19,  20,  28,  . .  .juillet;  2,  8,  20,  27  août; 
3,  6,  10,  17,  20,  23,  27,  ...  septembre;  2,  8,  22, 

27  octobre;  1,  11,  i4,  179  20,  21,  24,  29  novembre; 
5,  17,  18,  20,  37  décembre  i549- 

29.  (i55o)  —  Simon  Renard  k  Charies  V,  5,  i3, 17,  33  janvier; 

5,  9  février;  5,  8,  i5,  19,  31,  38,  •  •  •  mars;  3,  9, 
i3,  35,  38  avril;  5,  3i,  34  mai;  4y  9«  l3,  37,  38  juin; 
1,  i3,  19  juillet;  4t  10, 17  août;  1,  7,  11,  17,  39  sep- 
tembre; 5,  13,  i8  octobre;  3,  8,  36  novembre;  3,  6, 
9,  37,  3i,  . . .  décembre  i55o;  —  le  même  k  Marie, 
9,  19  juillet;  4,  10,  17  août;  17,  33  septembre;  13, 
18,  .  • .  octobre;  35  novembre;  9  décembre  i55o. 

30.  (i55i)  —  Simon  Renard  k  Charies  V,  5,  33,  ...  janvier; 

4)  9>  19^  34  février;  3,  9,  30,  36,  • . .  mars;  3,  5, 
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i6,  22,  28,  3o  avril;  4,  loi  12,  21,  25,  27  mai;  4, 
i3,  16,  26,  28  juin;  3,  10,  i3,  20,  27  juillet;  5,  i4» 
23,  26  août;  i4  septembre;  2,  • . .  octobre;  ...  no- 
vembre i55i;  —  le  même  à  Marie,  3o  avril,  20  juillet, 
i5,  . . .  août i55i. 

31.  (i555-iô6o]  —  De  Vaulx  à  Marie,  28  février  i555.  —  Les 
envoyés  au  congrès  de  Gravelines,  l'évéque  d*Arras  et 
Lalamy  à  Charies  V,  20,  21,  23,  25,  27,  3o  mai;  2, 
8  juin  i555.  —  L'évêque  d*Arras,  Renard,  Lalamy  à  Phi- 
lippe II,  22  janvier,  9  février  i556.  —  Lalamy  à  Phi- 
lippe II,  4,  8,  i],3o  avril  i556. — Renard  à  Philippe  II, 
18,  26,  28  mai;  i3  juin;  7  octobre  i556. — Chantonnay 
(  Thom.  Gran  velle  )  à  Mai^uerite  ,22, 23, 24, 29,30  août  ; 
6,  8,  i5,  17,  19  septembre;  6,  8,  i3,  22  octobre;  1, 

5,  12,  20,  27  décembre  i559;  —  le  même  à  Margue- 
rite  et   à    révéque    d*Arras   (Registre  de    copies),   du 

27  août  1559  au  8  août  i56o. 

33.  (i56o)  —  Chantonnay  à  Marguerite  et  k  l'évêque  d'Arras,  2, 

7, 11,  i4,  17,  22  janvier;  3,  i4,  19,  20  février;  2,  i3, 
18,  20,  23,  28  mars;  6,  i4,  22,  25,  3o  avril;  4,  i3, 
21,  28  mai;  1,  7,  i3,  16, .27  juin;  3,  6,  i4  juillet;  8, 

28  août;  1,  3,  7,  16,  22,  28,  29  septembre;  8,  i3, 
i4,  26  octobre;  4«  i4t  19*  ^5,  29  novembre;  2,  3,  5, 

6,  11,  26,  27  décembre  i56o;  —  le  même  à  Philippe  II, 
i3  septembre;  7,  8  octobre;  20  novembre  i56o;  — '  le 
même  à  Tévêque  d'Arras,  6  avril  i56o. 

34.  (i56i)  ' — Chantonnay  à  Marguerite,  6,  16,  22Janvîfcr;  i4, 

19  février;  6,  9,  19,  25,  28  mars;  5,  9,  i3,  18,  20, 
21,  25  avril;  1,  i3,  16,  27  mai;  8,  i3,  19,  3o  juin; 

7,  i3,  16,  22,  26,  29  juillet;  i,  5,  6,  11,  20,  21,  28, 
3i  août;  4,  5,  10,  12,  i5,  17,  21,  3o  septembre;  5, 

8,  12,  i4,  16,  17,  23,  28,  3i  octobre;  i5,  21,  28  no- 
vembre; 7,  10,  3i  décembre  i56i;  —  le  même  à  Phi- 
lippe II,  i5,  23  mars;  2,  17  octobre  i56i;  —  le  même 
à  Ferdinand  P%  28  mars  i56i. 

35.  (i562i586}  —  Chantonnay  à  Marguerite,  8,  i3,  20,  23, 
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25,  3o  janvier;  i^  18  février;  9,  34  mars;  H^  7,  8,  23, 
2li  avril;  11, 19,  23,  28  mai;  3,  7,  1 1, 18,  23,  27  jiiin; 
1,  5,  9,  lô,  18,  20,  21,  25,  26,  3o  juillet;  2,  3,  9, 
i3,  16,  19,  27,  "28  août;  1,  3,  6,  9,  12,  i5, 16,  21, 

24  septembre;  2,  6,  8,  i3,  16,  20,  2^,  ^6  octobre; 
1,  3,  7,  16,  18,  23,  26  novembre;  3,  17,  21,  3o  dé- 
cembre i562;  —  le  même  à  Ferdinand  I"',  18  juillet 
i5Ç2;  -^  le  même  à  Philippe  II,  11  mai,  17  août, 
19  octobre  i562;  —  le  même  à  Marguerite,  2,  9,  i4f 
19,  23,  26  janvier;  3,  8,  24  février;  6,  10,  12,  16, 
12,  21,  27,  3o  mars;  6,  9,  12,  18,  22,  24,  25  avril; 
1,1,  i3,  18,  25,  3i  mai;  18,  25  juin;  lô,  18,  24* 
3i  juillet;  4>  5,  7,  |3, 17,  19,  29  août;  5, 18,  23  sep- 
tembre; 4«  6  octobre;  i4  novembre;  16  décembre  1 563  ; 

—  le  même  à  Granvelle,  12  janvier;  7,  8,  12,  20  fé- 
vrier; 10  mars;  3i  mai;  17,  19^  28  août;.  16  décembre 
i563;  —  le  même  à  Vaiigas,  ^10  décembre  i563;  — 
le  même  à  Philippe  II,  24  janvier  i563;  8  janvier  i564; 

—  le  même  à  Marguerite,  24  juin  i564.  —  Don  Fran- 
cisco de  Âlvara  à  Ferdinand  I"",  8  avril  i564;  —  le 
même  à  Philippe  II,  28  février  l564-  —  Busbeck  à 
Tarchiduc  Ernest,  17  juillet  1576;  —  le  même  à  Ro- 
dolphe II,  28 octobre  1577;  10 mars,  23décembre  i584; 

25  janvier,  25  août  i585;  28  janvier;  24^  28  février; 
2  mai;  9,  16  juillet;  10  septembre,  16  octobre,  20  no- 
vembre, 30  décembre  i586. 

37.  (1618-1628)  —  Laurent Malcot à Mathias,  28  avril,  12 juillet, 
28  août,  25  septembre,  24  octobre,  8  novembre,  i3  dé- 
cembre 1618.  —  Wratislas  de  Fûrstepberg  à  Ferdi- 
nand.II,  17  novembre  1620.  —  Werdeman  à  Zwethen, 
8,  29  novembre;  24  décembre  i624;  10,  24  janvier; 
1,  7,  21,  28  février;  i4>  i5,  22,  28  mars;  4^  ii« 
25  avril;  9,  3o  mai;  6,  i3,  20  juin;  4  juillet  i625;  — 
le  même  à  Ferdinand  II,  i3,  26,  . . .  septembre;  11, 
18,  19,  25,  . . .  octobre;  1,  8,  i5  novembre;  6,  20, 
27  décembre  i624;  3,  10,  24  janvier;  1,  i4i  28  fé- 
vrier; 7,  i4,  21,  22,  28,  3o  mars;  7,  10,  11,  18, 
25  avril;  2,  3,  9,  10,  17,  24  mai;  6,  i3,  14^  20, 
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28jmD;  5,  11,  13,  i8,  25,  26  juillet;  1,  3o  août;  5, 

25  septembre;  8,  10,  23  octobre;  12  décembre  i625; 
9, 16,  23  janvier;  i3,  20  février;  27  mars;  3, 10  avril; 

26  juin;  3,  10,  2d  juillet;  i4  août  1626;  —  le  même 
à  Questenberg,  7,  i5,  22,  29  janvier;  12,  19,  26  fé- 
vrier; 5, 12,  19,  26  mars;  2,  9,  16,  23  avril;  li  mai 

4,  5, 12, 19,  26  juin;  3,  2^,  28  juillet;  7,  i3,  20  août 

1,  3,  9,  10,  17  septembre;  3,  8,  i5,  2a,  29  octobre 
i3,  26  novembre;  17  décembre  1627;  7,  lA*  t8,  21  jan- 
vier; 4^  il)  18,  25  février;  3,  17  mars  1628. 

38.  (1630-1667)  — Schwarzenberg  k  Eggenberg,  4  février  i63o. 

—  K^urtz  k  Ferdinand  II,  20  avril  i63o;  3i  juillet 
i63i.  »-  Seb.  Lustrier  à  Ferdinand  II,  28  décembre 
i633;  .  • .  février  i634;  5,  12,  19,  26,  28,  29  janvier; 

2,  3,  9,  12,  16,  23  février;  2,  9,  3o  mars;  6,  i3, 
20  avril;  4«  a5  mai;  8,  i5  juin;  i3  juillet;  10  août 
i635;  26  janvier,  20  août  i636.  —  Christophe  Voge- 
lino  à  Lustrier,  16,  19,  3o  octobre;  2,  6,  9,  i3  no- 
vembre i635.  «*-«  Peter  Dilckradt  k  Lustrier,  28  août, 
4  septembre;  19,  26,  28  octobre;  2  novembre,  4  dé- 
cembre i635;  25  mai,  11  juillet,  20  août  i636.  — 
Louis  de  Nassau  et  Jean  Krane  à  Ferdinand  III,  3 1  août; 

5,  12,  19  octobre;  9,  23  novembre;  7  décembre  1642; 
25  janvier  i643.  —  F.-G.  Heberstein  k  Trautmansdorf, 
i5,  ...  janvier  i643.  -~  K.  Trautmansdorf  k  Kurz 
de  Senflenau,  11,  i5  février  i656.  —  Moller  k  Kurz  de 
Senflenau,  1 1  décembre  1659.  "^  S.  Dietrichstein  k  Léo- 
pold  I**,  16  novembre,  21  décembre  i664.  —  Wicka 
k  Léopold  I",  16,  18  février;  18,  25  mars;  1,  8,  i5, 
22,  29  avril;  6,  10,  i3,  20,  27,  29,  3i  mai;  3,  5, 

10,  17,  22,  29  juin;  1,  5,  i3,  i5,  19,  22,  27, 
29  juillet;  3,  5,  12,  19,  26,  3i,  ...  août;  2,  7,  9, 
16,  23,  3o  septembre;  7,  i4f  21,  28  octobre;  4«  8, 

11,  12,  19,  25  novembre;  3,  9,  16,  23,  3o  décembre 
1667;  —  le  même  k  Lobkowitz,  23  février,  2  mars, 
i3  mai,  29  juillet  1667. 

39.  (1668-1680)  —Wicka  k  Léopold  I*',  6,  i3,  19,  20,  21, 
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27  janvier;  3,  lo,  17,  24  février;  3, 9, 16,  23,  3o  mars; 

4,  6,  i3,  20,  27  avril;  11, 18,  25  mai;  1,  8,  i5,  23, 
3o  juin;  6,  i3,  21,  28  juillet;  4v  ii^  18,  25,  3i  août; 
8,  i5,  22,  29  septembre;  6,  i3,  20,  27  octobre;  3, 
10, 17,24  novembre;  1,  8,  i5,  22,  29  décembre  1668; 

5,  11,  12,  19,  26  janvier;  2,  9,  i5,  17,  23  février;  1, 
8,  i5,  22,  29,  3i  mars;  5,  10,  i3  avril;  i5,  17,  20, 

22  mai;  21  juin  1669.  —  Harrach  à  Léopold  I*',  8, 
i5  mars  1669.  —  Mansfeld  à  Léopold  I",  16  février; 
4  mai;  i4  juin;  6,  27  juillet;  4^  9^  19  août;  6,  16, 
21  septembre;  2,  19,  22,  28  octobre;  4^  18,  23  no- 
vembre; 2,11,  18  décembre  1680. 

41.  (i68i-i685)  —  Mansfeld  à  Léopold  I*  18,  23  juillet;  7, 
i5,  27  août;  5,  12, 19,  24,  3o septembre;  10,  i3,  24^ 
3i  octobre;  16,  28  novembre;  1, 12, 19  décembre  1681; 
5,  16,  26  janvier;  2,  9  février;  7  août;  6  novembre 
1682;  2,  11  mars  i683.  —  Chassignet  à  Léopold  I*', 
17,  24,  . . .  avril;  1,  11,  29  mai;  5,  i5,  24  juin;  3, 
17,  ...  juillet;  7,  i4,  17  août;  4^  n^  21  septembre; 

23  octobre  1682;  2,  3o  avril;  17  mai;  i5  juillet;  3,  6, 
17  septembre  i683;  i3,  20  mai;  i4  juin,  28  juillet, 
i4  août,  6  septembre,  7  octobre  i684.  —  Althan  à  Léo- 
pold I",  29  novembre  i683.  —  Seilern  à  Léopold  I*', 
19,  23,  26,  3o  janvier;  3,9,  i3,  19,  23,  26  février; 
2,  9,  12,  16,  23,  3o  mars;  2,  6,  i3  avril;  5,  7,  9, 
18 mai;  9 juin;  6,  i3,  27, 3o  juillet;  3  septembre  i685. 
—  Lobkowitz  à  Léopold  P%  28  octobre;  4*  n,  18, 
25  novembre;  23,  3o  décembre  i685. 

42.  (1686-1687)  —  LobkowiU  à  Léopold  !•',  6,  i3,  21,  24, 
27Janvier;3,ii,i8,25février;49 11, 18,  24,  29  mars; 

1,  8«  i4,  ai,  39  avril;  6,  i3,  20,  27  mai;  3,  10,  17, 

24  juin;  1,  8,  i5,  22,  29  juillet;  5,  12,  19,  26  août; 

2,  9,  i5, 16,  23,  3o  septembre;  7,  i4«  3i,  28  octobre; 
6,  11,  18,  25  novembre;  2,  9,  16,  23,  3o  décembre 
1686;  6,  i3,  20,  27  janvier;  3,  10,17,24,  28  février; 
2,  6,  10,  i4,  17,  ^3,  3i  mars;  7,  i4*  21  avril;  5,  9, 
12,  16,  26  mai;  2,  9,  i3, 16,  23,  3o  juin;  7,  i4,  21, 
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28  juillet;  4)  11)  i8,  25,  2g  aoùt;.i,  8^  i5,  22,  29  sep< 
tembre;  6,  i3,  ig,  27  octobre;  3, 10, 17^2^  novembre; 
i,  8,  i5,  22,  2g  décembre  1687. 

43.  (1688-1700)  —  Lobkowitz  à  Léopold  I",  5,  7,  g,  12,  ig, 
26  janvier;  2,  g,  i3,  16,  23  février;  1,  8,  i5,  22 
mars;  5,  12,  ig,  26  avril;  3,  10,  17,  24f  3i  mai; 
1 1  juin  1 688.  —  Waldstein  à  Léopold  I*",  s.  d. ,  1 6g8.  — 
Sinzendorf  à  Léopold  I^,  4*  11,  179  22,  25  août;  3,  23, 
2g  septembre;  d«  10,  20,  24«  27,  3o  octobre;  7,  10, 
i4,  16,  27  novembre;  5,  7,  12,  ig,  25  décembre 
i6gg.  —  Waldstein  à  Léopold  P%  2  mars,  6  avril  1700. 
—  Sinzendorf  à  Léopold  P',  8,  25,  3i  janvier;  5,  t2, 
ig,  26  février;  5,8,  12,  i5,  ig,  26,  27,  2g  mars;  6, 
g,  12, 16,  23,  26,  3o  avril;  3,  10, 17,  21,  25,  3i  mai; 

4,  10,  i5,  18,  22,  28  juin;  7,  i3,  23,  26,  3o  juillet; 

6,  i3,  20, .24,  27,30  août;  1,  4«  g,  i3,  24,  3o  sep- 
tembre; 4«  5,  8,  g,  i4y  32,  25,  27  octobre;  1,  2,  4, 

7,  g,  i3,  16,  21,  25  novembre;  1,  g,  i5,  18,  22,  23, 

25,  27  décembre  1700. 

45.  (1701-1715)  —  Sinzendorf  à  Léopold  I*,  1,  5,  8,  12,  21' 

26,  2g  janvier;  2,  5,  12,   i4,  16,  ig,  26  février;  2, 

5,  7,  12,  i4,  23,  26,  3o  mars;  2,  6,  g,  i3,  16,  20, 
23,  27,  3o  avril;  4,  7,  8,  i4,  18,  21,  28  mai;  1,  4, 
11,  i5,  18,  20,  22,  25  juin;  2,  6,  g,  i3,  16,  20, 
23,  3o  juillet;  3,  6,  10,  17,  24  août  1701;  i5  mars 
1702^*^.  —  Imhoff  à  Scbônbom,  6,  g,  i3,  16,  20,  23, 

27,  3o  septembre;  7,  11,  i4  octobre  1715.  —  Penter- 
riedter  à  Cbaries  VI,  3,  i5,  16,  21,  25,  28  décembre 
1715. 

46.  (1716)  —  Penterriedter  à  Cbaries  VI,  1,  4,  8,  12,  i5,  17, 

ig,  25  janvier;  2,  g,  11,  16  février;  1,  4,  i4,  16, 23, 

(*)  Cette  rdation,.  très  considérahie,  a  été  publiée,  en  L85d.  par  M.  ie  che- 
valier Alfred  d'Ameth  soas  ce  titre  :  Haapt  Bericht  det  Grafen  PkUijip  Ludwiy 
von  Sinzendorf  an  Kaiser  Léopold  f  "*  nach  Beendigung  seiner  Mission  in  Franck" 
reich  (l'^mars  1702),  p.  1  à  70  du  tome  XIII  de  VArchiv  fur  Kunde  Oeeterrei- 
ehischer  Gésckichts  «fuellen  kerausgegeben  ton  der  Commission  der  k.  k.  Académie 
der  fVissensckaften  su  fVien, 
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3o  mars;  6,  13,  20,  25  avril;  iit  ii^  18,  26  mai;  1, 
7^  i5,  22,  29  juin;  3;  6,  i3,  i5,  20,  27  juillet;  10, 
17,  24  août;  7,  8,  21  septembre  1716. 

47.  (1717-1718)  —  Joseph  Lothaire,  comte  de   Kônigseg^  à 

Cbaries  VI,  3o  mars;  8,  2^  avril;  2,  i3,  23,  27, 
3o  mai;  7,  20  juin;  9,  19,  26,  3o  juillet;  7,  12,  26, 
3o  août;  3,  9,  17,  ai  septembre;  10,22  octobre;  1, 19, 
22,  29  novembre;  i5  décembre  1717.  —  Diriing  k 
Cbaries  VI ,  2  4  décembre  1 7 1 7  ; — le  même  à  Sinzendorf ,. 
i4  janvier  1718.  —  Kônigsegg  à  Sinzendorf,  7  janvier 
1718;  —  le  même  à  Cbaries  VI,  7  janvier;  4,  10,  18, 
25  février;  4,  7,  11,  i4,  18,  25,  28  mars;  1,  5,  10, 
li,  17,  18,  25  avril;  1,  7,  9,  i3,  20,  27  mai;  5,  9, 
17,  18,  26,  28  juin;  14)  i5,  19,  27  juillet;  1,  5,  i4i 
26,  28  août;  2,  10,  17,  22,  25,  29,  3o  septembre;  6, 
9,  19,  20,  3o  octobre;  11,  24  novembre;  2,  i4«  26, 
3o  décembre  1718. 

48.  (1716-1720)  —  Defonseca t^î à  Sinzendorf,  23  juillet  1716; 

(^)  Aux  Arcliives  générales  du  Royaume  à  Braxelies ,  dans  le  fonds  de  la  Se- 
crétairerie  d'État  et  de  Guerre,  on  conserve  les  papiers  du  baron  Defonseca  sous 
les  numéros  suivants  : 

641-643.  Correspondance  avec  le  prince  Eugène  de  Savoie,  1712-1 730. 
644-645.  Correspondance  avec  le  marquis  de  Rialp,  1716^1739. 
646-654.  Correspondance  avec  le  comte  de  Sinxendorf,  1719-1730. 
655-656.  Correspondance  avec  Cbaries  VI,  i738'i73o. 
657.  Instructions  pour  Kinsky,  Defonseca  et  Kônigsegg,  1729-1730. 
656-661 .  Correspondance  avec  Peuterriedter  et  Wasner,  1 7 1 9-1 7  s8. 

662.  Négociations  après  le  traité  de  Séville,  1730. 

663.  Traités,  instructions  et  mémoires  diplomatiques;  1718-1731. 

664.  Correspondance  avec  le  marquis  de  Prie,  17 18-17 s 5. 

665.  Correspondance  avec  Daun ,  1795-1738. 

666-669.  Correspondance  avec  le  comte  Visconti ,  17a 5*  1739. 

670.  Pièces  concernant  les  limites  avec  les  Liégeois,  1718-1730. 

671 .  Pièces  concernant  Saint-Hobert ,  1716-1736. 

672.  Mémoires  et  lettres  touchant  des  questions  avec  la  France,  1716-1731. 
673-674.  Correspondance  avec  divers,  1716-1731. 

675.  Korîo. 

Mias.  scinrr.  —  vm.  ^6 
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23  septembre  1717;  10  septembre  1718;  10  août;  i5, 
2^0,  32  septembre;  6,  i3,  16^  23,  27,  3o  octobre;  3, 
6,  18,  7^  novembre;  1  décembre  1719«  — Kônigsegg 
à  Charles  VI,  4^  8,  ig,  25  janvier;  3,  25,  26  février; 
17,  18  mars;  4«  29  avril;  5,  22,  26  mai;  5,  20,  23, 
3o  juin;  7,  16,  juillet  1719.  —  Glandorf  au  même, 
29  juillet;  3,  10,  i4,  17,  20,  2d,  37,  3i  août;  3,  7, 
.  làj  17,  21,  28  septembre;  5, 12,  22,  29  octobre  1719. 
—  Penterriedter  à  Charles  VT,  10,18,  24,  27  novembre; 
4, .11,  i5,  22,  29  décembre  1719;  8,  12, 19,  22,  23, 
26  janvier;  2,  6,  12,  19,  23,  26,  29  février  1720. 

49.  (1720)  —  Penterriedter  à  Charles  VI,  8,  i5,  24,  29  mars; 

1,  5,  12,  i5,  19,  26  avril;  3,  10,  i3,  17,  18,  20, 
24)  3i  mai;  7,  10,  17,  24,  29  juin  1720. 

50.  (1720)  — ^  Penterriedter  à Charies  VI,  8, 16,  21,  22,  26  juil- 

let; 2,  9,  i4,  19,  26  août;  9,  10,  16,  26,  3o  sep- 
tembre; 4,  7,  i4,  2i«  28  octobre;  4,  11,  18,  25  no* 
vembre;  2,  9,  i3,  16,  20,  23,  3o  décembre  1720.  — 
Defonseca  à  Riadp,  22  juillet;  2,  7  septembre;  18  no- 
vembre, 20  décembre  1720. 

5S.  (1721)  *-  Penterriedter  k  Charies  VI,  3,  lo,  17,  24,  3i  jan- 
vier; 3,  8,  9,  10,  17,  24  février;  3,  10,  I7,  24, 
3i  mars;  4,  6,  7,  i4,  18,  20,  21,  27  avril;  5,  i3, 
16,  19,  26  mai;  2,  9,  16,  20,  27  jmn;  7,  i4,  21, 

28  juillet  1721. 

53.  (1721)  — Penterriedter  à  Charies  VI,  1,  4f  7i  8,  i5,  32, 

29  août;  5,  12,  i&,  t6,  19,  29  septembre;  3,  6,  10, 
i3,  17,  20,  24,  3i  octobre;  7,  10,  17,  24  novembre; 
4,  5,  8,  12,  i5,  22,  26,  29  décembre  1721.  —De- 
fonseca à  Bialp,  10  février;  7  juiHet;  4,  g  août;  i&,  19 
septembre;  6,  10,  i3,  20  octobre;  3,  la,  17,  21,  3o 
novembre;  8,  i5,  22  décembre  1721. 

54.  (1722]  — Defonseca  à  Rialp,  5,  12,  19,  26  janvier;  2,  9, 

16,  23  février;  2,  9,  16,  23,  3o  mars;  6,  i3,  fiK), 
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2^  a^ii);  d,  11, 18,  3o,  a5  mai;  1,8,  i5,  sa,  29  juin; 
6,  i3,  i5,  92,  a 9  juillet;  5,  17,  a6,  di  aodt;  9,  id« 
ai,  a8  septembre;  5*  la,  19526  octobre; 9, 16,  3o  no- 
vembre; 7, 1^9  aOf  28  décembre  172a;  16,  a3  février; 
2,  9,  16,  93,  3o  mm;  ao«  2j  avril;  ai  18,  aS  mai; 
1,  i5,  22,  a9  jmn;6,  i3,  i5,  aa,  a9  juillet;  5,  11, 
17,  a6,  3i  août;  8,  id^  a6  septembre;  12,  19,  3o  oc- 
tobre; 9,  i6,  il,  3o  novembre  1722.  —  Penterriedter 
à  Charles  VI,  5,  11,  16,  19,  26  janvier;  2,  6  février 
1722. 

55.  (1723-1724)  —  Pôûteniedler  à  Gharies  VI,  11  novembre 

1723.  —  DefonsecakSinzeûdorf,  8  février;  12,22  mars; 
19  avril;  3  mai;  i4t  21,  28  juin;  5,  16,  17,  19, 
26  juillet;  2,  11,  16,  24  août;  6,  i3,  20,  27 septembre; 
4«  14)  25  octobre;  29  novembre;  5,  8,  12,  i5,  26, 

29  décembre  1723;  —  le  même  à  Rialp,  4«  Hf  18, 

25  janvier;  1,  8,  i5,  20  févriet;  1,8,  i5,  22,  29  mars; 

5,  26  avril;  3,  10,  17,  24«  3l  mai;  7,  i4f  9i, 
28  juin;  5,  12,  19,  26  juillet;  2,  9,  16,  24,  3o  août; 

6,  i3,  20,  27  septembre;  4^  1I9  189  35  octobre;  1, 
22,  29  novembre;  5,  12,  19,  a6  décembre  1723;  16, 
24,  26,  3o  janvier;  6,  i4,  21,  28  février;  6,  12,  19, 

26  mars;  3,  10,  i7t  a4  avril;  1,  8,  i5,  22,  24, 
aymai;  5^11,  18,  aajuin;  a,  9,  17,  a4t  3o  juillet; 
7«  21,  28  août;  3,  10,  17^  19,  27  septembre;  8,  21, 
a8octobre;  5,  la,  18,  a5  novembre;  3^10^179  a3  dé- 
cemixre  i7a4;  —  le  même  à  Sinzendorf,  16,  a4t  a6, 

30  janvier;  a  février;  1.0,  i4t  ^6  mars;  10  avril;  1,  8, 
a4f  27  mai;  ai  août;  lo»  i3,  17,  19,  23,  27  sep- 
tembre; 9«  a8  octobre;  5,  a5  novembre;  3,  10,  a5, 
37  décembre  ijaJi* 

56.  (1735)  —  Windisdbgrâtz  à  Rialp,  2g  janvier;  aa  février; 

1,  i5,  aa,  39  mars;  la,  19,  a3  avril;  i5,  a4  mai 
1735.  —  Defonseca  à  Rialp,  1,  8,  i5,  aa,  39  janvier; 
5,  la,  19,  a6  février;  5, 11, 18,  a5,  a8mars;  1,8,  i5, 
aa,  29  avril;  6,  11,  ao,  2j  mai;  3,  11,  18,  a5  juin; 
a, 9, 16,  aâ,3o juillet;  6«i3,ao,  97  fl4ût;  3,io,i5, 

38. 
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23,  29  septembre;  6,  i3,  20,  27  octobre;  3,  11,  19, 
24  novembre;  3,  9,  17,  23,  3o  décembre  1726;  —  le 
même  à  Sinzendorf,  1,  29  janvier;  5,  12,  19,  26  fé- 
vrier;8,  22,  23,  29avril;  2,  9, 11, 16,  20,  27,  28 mai; 
11  juin;  16,  20,  3o  juillet;  3,  10  septembre;  3,  18  no- 
vembre; 3,  17,  18,  3o  décembre  1725. 

57.  (1726)  —  Defonseca  à  Sinzendorf,  x,  7,  i4»  21,  28  janvier; 

4,  11,  18,  20,  25  février;  4,  11,  i3,  18,  24,  29  mars; 

3,  8,  i5,  17,  22,  29  avril;  6,  7,  i3,  20,  27  mai;  3, 

4,  10,  12,  17,  18,  24  juin;  1,  3,  8,  10,  i5,  22,  26, 
29,  3i  juillet;  5,  8,  9,  12,  19,  23,  26  août;  2,3,  9, 
10, 16,  17,  22,  24i  28,  29  septembre;  6,  9,  i3,  20, 

22,  27  octobre;  6,  10,  12,  17,  25  novembre;  2,  9, 
16,  23,  24,  3o  décembre  1726; — le  même  àRialp,  7, 
i4,  21,  28  janvier;  4t  ii«  20,  25  février;  4*  n,  18, 
29  mars;  3,  8,  i5,  22,  29avril;  1,  6,  i3,20,  27  mai; 

3,  17,  18,  24  juin;  8,  i5,  22,  29  juillet;  5,  12, 
19  août;  9,  22,  29  septembre;  6,  i3,  20,  27  octobre; 
6,  17,  25  novembre;  2,9,  16,  23,  3o  décembre  1726. 

58.  (1727-1728)  —  Defonseca  à  Rialp,  6,  20  janvier;  3,  22  fé- 

vrier; 3,  6,  12,  3i  mars;  7,  14,  21,  28  avril;  3, 
5mai;  2,  29  juin;  7,  i4i  28,  3i  juillet;  18,  25  août;  1, 
10,  28  septembre;  5,  26  octobre;  2,  9,  16  novembre; 

4,  8,  i5,  18,  22,  29  décembre  1727;  —  le  même  à 
Sinzendorf,  20  janvier;  3,  10  février;  7  avril;  5,  21, 
26,.27  mai;  25  août;  12  octobre  1727;  —  le  même  à 
Rialp,  5,  12,  19  janvier;  2,  lô,  16  février; 6, 12, 19, 
26  avril;  10,  24  mai;  7,  i4,  22,  28  juin;  5,  12, 
22  juillet; 9, 19  août;  1,  5,8,  i5, 19,  26  septembre;  6, 
10,  3i  octobre;  5, 12, 19,  26 décembre  1728. — Was- 
ner  à  Sinzendorf,  18,  21  juillet  1728.  —  Penterriedter 
à  Sinzendorf,  21,  26  avril  1728. — Sinzendorf  à  Rialp, 
i5  mars;  3o  avril;  8,  19,  20  juin;  5,  i5,  23  juillet; 
4,  11,  21  août;  7,  10,  17,  29  septembre;  9,  10,  11, 
16  octobre;  1,  14)  28  novembre  1728. 

59.  (1728)  —  Penterriedter  à  Charles  VI,  2,  9,  10,  i3,  i6,  i8, 

23,  28  février;  1,  3,  8,  10,  12,  14*  i5,  17,  18,  19, 
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30,  31,  33,  34f  36,  37,  3i  mars;  5,  7,  13,  i&,  19, 
35,  36  avril;  3,  10,  i3«  17,  ig,  34  mai  1738. 

60.  (1739)  —  Defonseca  à  Rialp,  9,  18,  34  janvier;  7,  i4v  17, 

34  février;  3,  10,  i49  17,  3i,  34«  3i  mars;  7,  i4, 
38  avril;  18  mai;  6,  30  jain;8,  37  juillet;  3,33  août; 
19  septembre;  i3,  38,  39  octobre  1739;  —  le  même 
à  Charles  VI,  18,  34  janvier;  10,  17  mars;  10  mai, 
6 juin  1739; — le  même  à  Sinzendorf,  3,  5,  9, 13, 16, 
i8«  34)  37,  3o  janvier;  3,  6,  10,  i49  17^  3i,  34, 
38  février;  3,  10,  i4,  179  3i,  34^  38,  3i  mars;  4t  7t 
11,  14,  18,  31,  35,  38  avril;  1,  9,  10,  11,  i5,  18, 
33,  35,  39  mai;  1,  6,  9,  i3juin;4i  8,  i4juillet;  3  oc- 
tobre, 30  décembre  1739. 

61.  (1739)  —  Kinsky  et  Defonseca  à  Sinzendorf,  13,  i5  sep- 

tembre 1739;  — les  mêmes  à  Charles  VI,  16,  30,  33, 
37  juin;  6,  8,  18,  37  juillet;  3,  i5,  33,  34t  39  août; 
1,  4,  199  33,  36,  39  septembre;  3,  6,  30,  39,  3o  oc- 
tobre; 7,  14,  31,  35,  38  novembre;  1,  4,  8,  13, 18, 
30,  36  décembre  1739. 

65.  (1730)  —  Defonseca  à  Charles  VI,  5, 11,  35  juin;  10  juillet, 

7  août,  33  septembre  1730;  —  le  même  à  Sinzendorf, 
St  5,  9,  19,  3o  janvier;  a,  6,  .  • .,  11,  16,  31,  33, 
37  février;  3,  5,  9,  17,  30,  33,  37  mars;  3,  17, 
30  avril;  8  mai;  3o  octobre;  i3,  37  novembre  1730. •— 
Kinsky  à  Sinzendorf ,  5  janvier;  10, 11,  3o  février  1730. 
—  Wasner  à  Sinzendorf,  7,  11,  35  février  1730.  — 
Kônigsegg  à  Sinzendorf,  as  mai  1730.  **  Defonseca  à 
Rialp,  9  janvier;  9,  11  février;  5,  i3,  17,  37  mars; 

35  avril;  1,  11,  36  juin;  3  juillet  1730.  — •  Kinsky  à 
Rialp,  33  septembre  1730.  —  Kônigs^  à  Charies  VI, 
33  mai,  5  juin,  34  juillet  i73o. 

66.  (1730)  T^  Kinsky  et  Defonseca  à  Charies  VI,  3,  9,  16,  19, 

33,  3o  janvier;  11,  37  février;  5,  9,  i3,  18,  33,  37, 
3o  mars;  3,  6,  10,  i3, 17,  30,  34,  35,  36  avril;  1,  3, 
8,  11,  18,  31  mai;  i5  juin,  3i  juillet  1730.  —  Defon- 
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seca,  Kinsky  et  KônigBeg?  à  Gharies  VI«  i,  5,  ii,  xg^ 
36  juin;  io,  16,  3A  juillet;  7,  3i,  28,  3i  août;  4*  7* 
11,  21,  33  septembre;  3,  9,  16,  33,  3o  octobre;- 3,  9, 
16,  30,  37  no¥6inbre;  4,  iif  19  décembre  1730, 

6t.  (1731)  *^  DefoDseca  à  Sinsendorf,  9,  33  janvier  1731.  — 
Wasaer  à  Rialp,  13  février;  37  avril  ;  1 1, 31  juin  1731.  — 
Kinsky  àRiaip,  8, 3i  janvier;  3i  mars;  38 avril;  iSmai; 
34*  38  jnin  1731;  "^  Ib  même  àyillaf(Nr,  9  janvier;  3, 
8y  13  février;  6,  3i  mars;  18  mai;  24^  28  juin  1731; 
—  le  même  à  Sinxendorf,  16,  18  janvier;  36  mars, 
35  août,  3  décembre  1731;  -^  le  même  à  Gharies  VI, 
1,  9,  33,  39  janvier;  1,  5,  13,  i5«  19,  36  février;  5, 

8,  i5,  19,  32,  29  mars;  3,  11,  35^  38  avril;  3,  7, 
10, 17,  38,  3i  mai;  i^i  18,  34  juin;  3, 11,  3o  juillet; 

9,  i3,  30,  3o  août;  3,  10,  17,  37  septembre;  8,  i5, 

35  octobre;  1,  8,  36  novembre;  3, 10,  i3,  30 décembre 
1731.  —  Wasner  à  Sinzendorf,  1,  9,  i5,  39  janvier; 
33  février;  i5,  17  mars;  3,  is,  37  avril;  17,  34  mai; 
7  joint  19  juillet;  18,  33 août;  6,  i3  septembre;  1, 11, 
i5,  18,  33,  39  octobre;  i,  5,  13^  i5,  19,  33,  39  no- 
vembre;  3,  10  décembre  1731. 

69.  ^i733)»'Kiniky  àRialp,  10, 1 9  janvier  173a;  — le  même 
k  Gharies  VI,  3^  7,  iS^  3i  janviar;  4^  i4«  21,  35  fé- 
vrier;  6,  10  mais  1733.  «—  Wasner  à  Sinxendorf,  xo, 
l4,  25,  38  avril;  i^  &^  7,  8^  13^  ^5,  19,  33,  36, 
39  mai;  3,  5^  6,  9^  12^  16,  19^  33,  36,  3o  juin;  3, 
7,  10,  i4»  i?»  ^U  ^in  aft^  3i  juillet;  7,  11,  i4,  18, 
m,  35*,  t8  août;  1,  4^  8,  11,  i5,  i8«  33^  35,  29  sep- 
tambret  2^  6«  9,  i3,  16^  20^  33^  37,  3o  octobre;  3, 
6,  10,  i3,  17,  20,  34^  37  novembre;  1^  4^  8,  11,  i5, 
18,  33^  35, 38  décembre  1783  «-*-  le  même  k  Gharies  VI, 
30,  249  27, 3i  mars;  S,  7, 10,  i4t  17,  3i,  b4,  35  avril; 
5,  6,  i5,  19,  22,   26,  29  mai;  2,  9,  16,  19,   23, 

36  juin;  7, 10,  24>  28jiiillet(4i7,  11,  18,  21, 35ao6t; 
1,8,22  septembre;6,  i3, 20,  37 octobre;  3,  io,i7no- 

;        vembre;  4«  8,  18  décembre  1733; — le  même  à  Rialp, 
23  mai;  9,  28  juin  1732. 
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71.  (1733)  —  Wasner  à  Rialp^  12^  3o  mars;  6  juin  i733;  -^ 
le  même  à  Simendorf,  1,  5,  8,  12,  i5,  19,  22,  26^ 

29  janvier;  2,  5,  g,  12,  16,  19,  25,  26  février;  2,  5, 

9,  12,  16^  23,  26,  3o  mars;2,  6,  9,  i3,  16,  20,  23, 
;i5,27,  3o avril;  A,  7,  ii^  i4,  i8,  21,26,  28,  29  mai; 
1,  A,  8,  11,  i5, 18,  22,  a5,  29  juin;  2,  6,  9,  i3, 16, 
20,  23,  27,  3o  juillet;  3,  6,  10,  i3,  17,  20,  24,  27, 
3i  août;  3,  7,  10,  17,  21,  24,  28  septembre;  1,  5,  8, 

10,  i5,  18,  19,  22,  a6,  29  octobre;  2,  4«  5,  9,  12, 
16*  i7v  ^9v  33,  26,  3o  novembre;  3  décembre  i733; 
le  même  à  Charles  VI,  5,  i5,  19  janvier;  16  février; 

19,  26  mars;  i3  avril;  7,  29  mai;  id  juillet;  2i,  27, 
3i  aoAt;  3,  7,  10,  x4,  17,  21,  24*  28  septembre;  1, 
5,  8,  12,  i5,  18,  22,  26,  29  octobre;  2,  4,  9,  12, 
16,  23,  3o  novembre;  3  décembre  1733. 

79.  (1736)  —  Schmeriing  à  Ghaiies  VI,  25  janvier;  1,  d,  26  fé- 

vrier; 6,  24  mars;  1,  10,  i3,  3o  avril;  3,  8,  11,  16, 

30  mai;  23  juin;  17,  27  juillet;  5,  25  août;  i4,  23  sep- 
tembre; 11,  17,  22,  25,  28  octobre;  i5  novembre;  1, 

20,  3i  décembre  1736;  —  le  même  à  Sinzendorf, 
25  janvier;  9  février;  27,  29  mai;  4,  i5»  28  juin; 
27  juillet,  25  août,  i*' octobre,  3i  décembre  1736. 

80.  (1737)  —  Schmeriing  à  Sinzendorf,  11  mars;  9,  20  mai; 

12,  17,  20,  29  juin;  1,  4,  8,  i5,  18,  24,  29  juillet; 
i5,  26  août;  9,  12,  16,  26  septembre;  19  octobre;  9, 
i4,  19,  23  décembre  1737;  —  le  même  à  Charles  VI, 
9,  i5,  28  janvier;  11,  25  février;  7,  11,  20  mars;  6, 
12  avril;  2,  i5,  27  mai;  12,  20,  29  juin;  i5,  24 juillet; 

11,  i5,  19,  22  août;  5,  26  septembre;  2,  17  octobre; 
!•',  19  novembre;  2,  i3  déceiid:>re  1737. 

.  (1738)  —  Liechtenstein  k  Charles  VI,  10,  17,  18,  . . .  jan- 
vier; 8  février;  i3,  29  mars;  12  avril;  16,  29  mai;  8, 
29  juin;  16  juillet,  29  août,  22  septembre,  7  octobre, 
17  novemlH%  1738.  —  Liechtenstein  et  Schmeriing  à 
Charies  VI,  10,  17,  22  janvier;  8,  17,  20  février;  3, 
i3,  29  mars;  12,  17  avril;  16,  29  mai;  8,  29  juin 
1738. 
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89.  (1738)  —  Liechtenstein  et  Schmeriing  à  Charies  \1,  6,  i6\ 
3o  juillet;  3o  août;  i5  septembre;  7,  a8  octobre;  3, 

17,  27  novembre;  4, 17,  27  décembre  1738.. —  Schmer- 
iing à  Sinzendorf,  2  janvier  1738.  —  Liechtenstein  à 
Sinzendorf,  20  janvier;  3,  24,  27  février;  3*,  25  mars; 
12,  21  avril;  18  août,  22  septembre,  i5  octobre,  9  dé- 
cembre 1738. 

95.  (1 739 )  —  Schmeriing  à  Sinzendorf ,  7  juillet  1 739.  —  Liech- 
tenstein à  Sinzendorf,  26  janvier;  2,  5,  12  février;  9, 
12,  19,  23,  26  mars;  27,  3o  avril;  4,  7,  ii,  14)  18, 
21,  28  mai;  1^  4,  1I9  17,  21,  24,  28  juin;  1,  5,  12, 
i5,  19,  22,  29.  juillet;  2,  6,  10,  iJ,  17,  20,  3i  août; 
7,  10,  i4t  17,  21,  28  septembre;  7,  11,  i4t  18,  24, 

28  octobre;  1,6,  18,  22,  26  novembre;  3,  3i  décembre 
1739;  —  le  même  à  Charies  VI,  18  janvier;  9,  26, 

29  mars;  4  avrU;  4,  as  juin  1739.  —  Liechtenstein  et 
Schmeriing  à  Charies  VI,  8,  18,  22  janvier;  22  février; 
5,  9,  16,  29  mars;  4,  10,  16,  24,  3o  avril;  28  mai; 
4  juin;  7,  29  juillet;  10,  24,  •••  août;  10,  22  sep- 
tembre; 4,  24  octobre;  6,  3o  novembre;  23  décembre 
1739. 

102.  (1740)  —  Liechtenstein  à  Charies  VI,  23  janvier,  28  février 

1740*  —  Liechtenstein  et  Schmeriing  à  Charies  VI, 
24  janvier  1740.  —  Liechtenstein  à  Charies  VI,  9  février; 
12,  21,  3i  mars;  2,  7,  22,  23  avril;  5,  12,  29  mai; 
10,  11  juin  1740;  24  janvier;  28  février;  12,  21, 
3i  mars;  2,  7,  23  avril;  12,  . . .  mai;  11  juin  1740. 

—  Schmeriing  à  Charles  VI,  7  janvier,  3i  mars  1740. 

—  Liechtenstein  à  Sinzendorf,  7,  i5,  18,  21  janvier; 

1,  4,  x5,  18,  22  février;  7,  12,  21,  24  mars^;  4,  i4, 

18,  21,  23,  28  avril;  2,  5, 12,  16, 19,  23,  26,3omai; 

2,  6^  11,  i3,  16,  20,  23,  27,  3o  juin  1740. 

103.  (1740)  —  Liechtenstein  à  Charies  VI,  7,  8,  26,  28,  29, 

3i  Juillet;  17.  août;  i5,  23  septembre;  8,  29  octobre 
1740.  —  Wasner  à  Charies  VI,  22  septembre  1740. — 
Liechtenstein  et  Wasner  à  Charies  VI,  29  octobre  1740. 
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—  Liechtenstein  à  Marie -Thérèse,  3,  ii,  12,  21  no- 
vembre; 2,  i3,  i4»  26,  3i  décembre  1740.  —  Liech- 
tenstein etWasner  à  Marie-Thérèse,  3,  11,  12,  21  no- 
vembre; 2,  i3,  lày  26,  3o  décembre  1740.  — Liech- 
tenstein à  Sinzendorf,  8, 11, 12,  i3,  17,  24,  29  juillet; 
12,  19,  26,  28  septembre;  i3,  17  novembre;  19,  22, 
26  décembre  1 740.  —  Wasner  à  Sinzendorf ,  4  «  1 3  juillet  ; 
10,  i4,  21,  25  août;  5,  8,  12,  i5,  19,  21,  23,  25, 
29  septembre;  3,  6,  8,  10,  i3,  17,  20,  23,  26,  3i  oc- 
tobre; 6, 12,  17,  24,  28  novembre;  2,  5,  8,  ià%  i5, 
19,  22,  26,  3o  décembre  1740.  —  Liechtenstein  et 
Wasner  à  Sinzendorf,  2 1  novembre  1 740. 

109.  (1741)  —  Liechtenstein  et  Wasner  à  Marie-Thérèse,  9, 1 1  jan- 
vier 1741.  —  Wasner  à  Marie-Thérèse,  6  février;  7,  3o 
mars;  i3  avril;  i,3i  mai;  5,  11,  22,  26,  3ojuin;3,  i3, 
17,  ig,  24)  27  juillet  1741  ;  —  le  înéme  à  Sinzendorf,  2, 
5,  9,  11,  12,  16,  19,  23,  26,  3o  janvier;  6,  9,  12, 
i3,  16,  20,  23,  27  février;  2,  6,  7,9,  i3,  16,  20,  23, 
27,  3o  mars;  3,  6,  10,  i3,  17,  20,  24,  27  avril;  1, 
4,8,  11,  i5,  18,  22,  25,  29  mai;  5,  8,  12,  i5,  19, 

22,  26,  3o  juin;  3,  6,  7,  10,  i3,  17,  19,  24,  27, 
3i  juillet  1741. 

HO.  (1741)  —  Wasner  à  Marie-Thérèse,  3,  26  août;  3,  7,  11, 
23  septembre;  1,  5,  19,  27. octobre;  3,  16  novembre; 
5',  18  décembre  1741;  —  le  même  à  Sinzendorf,  4,  7, 
10,  11,  i4,  17,  21,  26,  28  août;  4)  79  11*  i4,  18, 

23,  25,  28  septembre;  1,  2,  5,  9,  12,  16,  20,  23, 
27,  3o  octobre;  3,  6»  9,  i3,  16,  20,  23,  27, .3o  no- 
vembre; 4)  5,  7,  11,  i4,  18,  21  décembre  1741.  — 
P.-A.  Gundl  à  Sinzendorf,'5,  11,  20,  25,  28,  ...  dé- 
cembre 1741;  —  le  même  à  Bartenstein,  28  décembre 
1741. 

m.  {1742)  —  P.-A.  Gundl  à  Sinzendorf,  1,  4,  8,  xi,  i5,  18, 
22,  25,  29  janvier;  1,  5,  8,  9,  12,  i5,  16,  19,  22, 
25  février  1742;  —  lemêmeà  Marie-Thérèse,  12,  26 fé- 
vrier; 8,  29  mars;  12;  23  avril;  3,' 6,  10,  21,  3imai; 
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1,  26  juin  1743;  —  le  même  à  Sartenstein,  27  février; 

29  mars  17^2;  —  le  même  à  Ulfeid,  1,  6,  8,  12,  i5, 

19,  22,  26,  29  mars;  2,  5,  9,  12,  i5,  19,  23,  26, 

30  avril;  3,  6,  10,  id,  17*  2i«  24*  aSt  3i  mai;  4i  7% 

11,  id«  18,  21,  25,  26,  27,  28  juin  1742. 

lia.  (17A2)  —  P--A-  Gundl  à  Marie-Thérèse.  9,  19,  26, 
3o  juillet;  2,  5,  8  août;  10,  i3  septembre;  4*  11  oc- 
tobre; 8  novembre,  17  décembre  17^2;  —  le  même  à 
Ulfeld,  2,  5,  9,  12,  i6v  23,  26,  3o  juillet;  2,  5,  8, 
9,  i3,  16,  20,  22,  23,  27,  3o  août;  3,  6,  10,  i3, 
17,  2o,2ii«  27  septembre;  1,  4»  8,  11,  i5,  18,  22, 
25,  29  octobre;  1,  5,  8,  12,  i5,  19,  22,  26,  29  no- 
vembre; 3,  6,  7,  10^  IX,  x3,  i4«  171  20,  22,  2iit  27, 
3i  décembre  1742. 

iU.  {1743)  —  P.  A.  Gundl  àUlfeld,  3, 4, 7, 10, 1 1,  i4, 17, 18, 
21,  24,  28,  3o  janvier;  4,  7,  1I9 14,  i5,  18,  21,  25, 
28  février;  4«  7,  1I9  i4«  18,  21,  22,  25,  28  mars;  1, 
4,  8,  11,  i5,  18,  22,  25,  29  avrU;  2,  6,  9,  i3,  16, 

20,  27,  28,  3o  mai;  1,  3,  6,  10,  i3, 17,  20,  24^  27, 
28  juin;  1,  4)  8,  11,  i5,  18,  22,  25,  29  juillet;  1, 

2,  5,  8,  12,  i5,  19,  22,  26,  29  août;  2,  5,  9,  12, 
16,  19,  23,  26,  3o  septembre;  3,  7,  10,  14)  iT%  21, 
24^  28,  3i  octobre;  4^  7^  ii«  i4,  18,  21,  25,  28  no- 
vembre; 2,  5,  9,  12,  16,  19,  23,  26,  3o  décembre 
1743;  —  le  même  à  Marie -Thérèse,  i4,  28  mars; 
i5  avril;  9,  23  mai;  i5,  25  juillet;  8  août;  7  novembre; 

12,  26  décembre  1743. 

H8.  (1744-1745)— P.-A.  Gundl  à  Marie-Thérèse,  12,  3omars; 
2,8,  26  avril;  23  mai  i744;  —  le  même  k  Ulfeld,  2, 
6,  9,  i3,  16,  20,  23,  27,  3o  janvier;  2,  3,  6,  10, 
i3,  17,  20,  24,  27  février;  2,  5,  9  mars;  2,  6,9,  i3, 
i6,  20,  23,  26,  27,  3o  avril;  3,  4,  6,  7,  8,  11,  i4» 
23,  3o  mai;  3  juin  1744; —  le  même  à  Marie -Thérèse; 
16  juillet  1745. 

119.  (1749-1750)  —  Stainville  à  François  I",  3o  mars;  6, 
i3  avril  1749;  —  le  même  à  GoUoredo,  5,  8  janvier; 
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i6«  io  mars;  aj  avril  1749;  —-  le  même  à  Ulfeld, 
fl3  févriers  3o  mars;  6,  i3  avril  ijàg*  —  Mareschal  à 
Français  I*',  ai  août  17^9;  -^  le  même  à  Marie-Thé- 
rèse,  31  août;  i,  4f  25  septembre;  2,  a3,  37  octobre; 
xo,  là  novembre  1749;  — <-  le  m^e  à  Golloredo,  21, 
a5,  38  août;  1,  A,  8«  ii«  i5,  18,  32«  26,  29  sep- 
tembre; 2,  6,  9,  i3,  16,  27,  3o  oetobre;  10,  i3,  i4, 
20,  24,  27  novembre;  4,  8,  11,  i5,  18,  22,  25  dé- 
cembre 1749;  —  le  même  à  Marie -Thérèse,  5  février; 
2  avril;  7,  i4  mai;  ao  octobre  1750;  —  le  même  à 
François  I*^,  12,  i4«  36  mars  1750;  *^  le  même  à  Gol- 
loredo, 16,  33  février;  3  mars;  30  avril;  3o  juillet;  3, 
10,  3i  août;  3«  34  septembre;  1,  5,  39  octobre  1750; 

—  le  même  h  Ulfeld,  5,  8,  13,  15»  19,  32,  26, 
39  janvier;  3,  5,  9,  16,  19,  33,  36  février;  2,  5,  9, 
13,  i4,  16,  19,  33,  36,  3o  mars;  6,  9,  i3,  16,  30, 

33,  3o  avril;  4,  7,  i4,  18,  3i,  35,  38  mai;  1,  4,  8, 
i5,  39  jnin;  3,  i3,  30,  37,  3o  juillet;  3,  6,  10,  i3, 
17,  34,  37,  3i  août;  3,  7,  10,.  11,  i4f  17,  18,  31, 

34,  38  septembre;  1,  5,  8,  30,  39  octobre;  13  no- 
vembre 1750.  "^  Kaniutz  à  GoUoredo,  i4t  1 5,  39  oc- 
tobre; 4,  30,  39  novembre;  4,  i3,  36  décembre  1750; 

—  le  même  à  Ulfeld,  i4,  33,  39  oetobre;  4«  7, 13,17, 
30,  31,  33  novembre;  3,  J&,  9,  I3,i5, 19,  20,  36  dé- 
cembre 1750;  -^  le  même  à  François  I",  31  novembre, 
36  décembre  1750;  le  même  à  Marie -Thérèse,  16  oc- 
tobre; 17,  37,  38  novembre;  36  décembre  1750. 

126.  (1751)  «^  Mareschal  à  CoUoredo»  17,  34  janvier;  6,  33  fé- 
vrier; 11,  30  mars;  3,  ii,  39  avril  i75i«  -*  Kaunitzà 
Golloredo,  11  avril;  3,  3i  août;  i^  sq^tembre;  10, 
24  octobre;  3  novembre;  5,  12  d^mbre  1751^  —  le 
même  à  François  I^,  i4  juin,  i)i  septembre,  5  décembre 
1751;  -^  ie  même  à  Marier-Thérèse,  12  avril;  3,  9, 
i5  mai;  13,  i4  juin;  17,  i& juillet;  1,  7,  10  septembre; 
1,  9,  i5  octobre;  19,  3o  novembre;  3,  4, 11  décembre 
1751.  —  Mareschal  à  Ulfeld,  1,  8, 10,  17,  2a,  38  jan- 
vier; 6,  14^  18,  33,  33,  37  février;  4f  5,  7,  11,  i4, 
33,   36,   39  Biars;  3,  16  avril;  7,   33  mai;  7,  13, 
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26  juin;  ii  août;  i*' septembre;  3,  la  octobre  1751. — 

—  Kaunitz  à  Ulfeld,  22,  29  mars;  1,  3,  8,  11^  i5,  22, 
26,  3o  avril;  2,  6,  7,  8,  i5,  22,  29  mai;  7,  i3,  19, 
3o  juin;  4,  18,  27  juillet;  2,  3,  9,  16,  22  août;  i, 
il,  i3,  21,  22  septembre;  1,  7,  i5,  19,  24  octobre; 
3,  i3,  21,  25,  . . .  novembre;  2,  5,  11,  12,  18,  22, 

29  décembre  1751. 

134.  (1752}  —  Kaunitz  à  François  I*,  9,  10,  20,  29  janvier; 
28  février;  6,  26  mars;  i3,  24  avril;  1,  i5  mai;  5, 
23,  26  juin;  17,  18, 19  juillet;  8,  i5,  21,  3o,  3i  aoiût; 

6,  24  septembre;  20  octobre;  11,  23  novembre  1782; 

—  le  même  à  GoUoredo,  5,  .  . .,  10  janvier;  12  février; 
9,  20  mars;  3  avril;  1,  i5,  23  mai;  6,  i4t  179  23, 
26  juin;  3,  5,  19,  24  juillet;  8,  8-9,  10,  i5,  3i  août; 
21,  24  septembre;  4«  14^  16,  20,  29  octobre;  1,  12, 

23  novembre  1762;  —  le  même  à  Marie-Thérèse,  9, 
19«  29  janvier;  12  février;  6,  9,  17,  20  mars;  3,  i3, 
22  avril;  i5  mai;  23  juin;    18  juillet;  8  août;   16, 

24  septembre;  i4  octobre;  2  décembre  1762;  —  le 
même  à  lUfeld,  5,  10,  17,  19,  29  janvier;  7,  12,  i3, 

21,  23,  28  février;  2,  9,  i5,  17,  20,  26  mars;  3,  i3, 

22,  24  avril;  1,  8,  i5,  22,  29,  3o  mai;  6,  7,  i4  juin; 
19  juillet;  3,  4^  5,  6,  7,  8,  10,  14)  i5,  21,  3i  août; 

7,  i4«  21,  24  septembre;  1,  4«  i4^  16,  20,  29  octobre; 
1,  11,  12,  20,  23  novembre;  4t  99  1&9  18,  28  dé- 
cembre 1762.  —  Starhemberg  à  CoUoredo,  i*'  mai, 
18  juillet  1752.  —  Mareschal  à  Marie-Thérèse,  12  juin 
1762;  — -  le  même  à  Ulfeld,  16  janvier,  21  mai, 
28  août,  5  octobre,  18  décembre  1762.  —  Stainvilie  à 
Marie-Thérèse,  16  janvier  1762. 

141.  (1753)  —  Mareschal  à  Ulfeld,  2,  8,  29  janvier;  1,  8,  12, 
i5,  18,  22  février;  1,  5,  i5,  22,  29  mars;  2,  5,  9, 
12,  16,  19,  26  avril;  3,  7,  10,  i4«  i5,  21  mai  1753; 
le  même  à  Marie-Thérèse,  26  avril;  21  juin;  2  août  i753; 

—  le  même  à  Kaunitz,  2  avril;  21,  24^  37%  3i  mai;  4t 
7,  11,  i3,   18  juin;  5,  7,  16  juillet;  2,  16,  20,  23, 

30  août;  2,  6,  10,  i3,  26,  27  septembre;  1, 4i  9i  ii« 
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21  octobre;  i,  i2^  i5,  19,  26  novembre;  2,  Q,  20,  29, 
3i  décembre  1753  ;  —  le  même  à  GoUoredo,  2,  18, 
25  janvier;  1,  8^  16  février;  5  mars;  12  avril;  i5, 
27  mai;  4»  1I1  18  juin;  7,  16  juillet;  6  août;  10  sep- 
tembre; 9,  11,  21  octobre;  1,  i5,  26  novembre;  2^6, 
29  décembre  1753.  —  Starhemberg  à  CoUoredo,  21  dé- 
cembre 1753, 

145.  {1754)  — Mareschalà  Kaunitz,  3,  10,  17,  19,  24  janvier; 

i*'  février,  21  mars,  8  mai  1754.  —  Starhemberg  k 
Kaunitz,  2,  10,  i4i  19«  24,  3i  janvier;  8,  17,  23  fé- 
vrier; 7,  i4,  21,  28  mars;  4«  ii^  18,  24  avril;  2,  10, 
16,  23,  3o  mai;  6,  i3,  20,  21,  27  juin;  4«  10,  17, 
24,  25,  28,  3i  juillet;  9,  i5,  22,  24^  29  août;  6,  8, 
12,  19,  28  septembre;  3,  i3,  17,  19,  23  octobre;  1, 
6,  i4«  21,  28  novembre;  5,  12,  i3,  19,  26  décembre 
1754.  —  Mareschal  à  Marie-Thérèse,  10  janvier  1754. 
—  Starhemberg  à  Marie-Thérèse,  19 ,  25  janvier;  i3  oc- 
tobre 1754;  —  le  même  à  CoUoredo,  2,  10,  xk^ 
24  janvief;  1,  17,  23,  25  février;  21,  28  mars;  4i  1I9 
18,  24  avril;  2,  10,  3o  mai;  6,  i3,  20,  27  juin;  4f 
10,  17,  24,  25,  28,  3i  juillet;  9,  i5,  22,  24^  29  août; 
6,  8,  10,  12,  19,  28  septembre;  3,  i3, 17,  23  octobre; 
6,  9,  i49  21,  28  novembre;  5,  12,  19,  26  décembre 
1754.  — Mareschal  à  CoUoredo,  10, 17,  19,  24  janvier; 
1"  février  1754;  —  le  même  à  François  I",  10  janvier 

1754.  —  Starhemberg  à  François  P',  25  janvier;  . .  • 
octobre  1754.  —  Hallberg  à  Ulfeld,  25  mars,  26  avril, 
16  juin,  25  août,  3o  septembre  1754* 

146.  (1755)  —  Hallberg  à  Ulfeld,  22  mars,  28  avril,  i4  juin 

1755.  —  Starhemberg  à  CoUoredo,  3,  11,  23  janvier; 
i&,  20  février;  6,  8,  i4,  27  mars;  i3,  23  avril;  2,  7, 
21  mai;  11,  i4  juin;  2,  26  juillet;  2,  10,  27  août; 
10,  18,  24  septembre;  22,  3o  octobre;  6,  i3,  21  no- 
vembre; 4,  5,  18,  29,  3o  décembre  1755;  — le  même 
à  Marie-Thérèse,  i3  mars,  1^  mai  1755 ;  —  le  même  à 
Kaunitz,  3,  11, 16,  23,  3o  janvier;  6,  i3,  i4t  17»  20, 
22,  27  février;  6,  8,  i4«  20,  27  mars;  3,  11,  i3,  17, 
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2à  avri);  2f  7,  i3,  2i«  29  mai;  5^  ii«  19,  20,  26  juin; 

2,  10,  11,  18,  19,  96  juillet;  2,  10,  i5,  22,  27  août; 
1,6,  lO)  18,  24  septembre;  1,  6 «  10, 11, 16 «  22,  3o  oc- 
tobre; 64  12,  i3,  lày  20,  21,  27  novembre;  d,  ii, 

18,  2g,  3o  décembre  1755.  -^  Stainville  à  Ulfeld, 
6  janvier  i7&5« 

148.  (1756)  —  Starhemberg  à  Kaunitz,  8,  22  janvier;  7,  16, 

ao»  27  février;  11  mars;  17  avril;  2,  i3t  20  mai;  li, 
18  juin;  3,  184  3i  juillet;  30,  29  août;  9,  22,  29  sep 
tembre;  3,5,  12,  23  octobre;  3,  16  novembre;  id, 
21  décembre  1756. 

149.  (1756}  —  Starhemberg^  Eaunitz,  8,  iHy  23,  28  janvier; 

5,  8,  16,  27  février;  d,  5,  11,  18,  19,  25  mars;  1,  8, 
17,  2d,  29  avril;  2,  9,  i3,  20,  22,  26,  27,  3o  mai; 

3,  12,  18,  25,  26,  28  juin;  3,  9,  10,  i3,  i5,  17, 18, 
2d,  25,  2g  juillet;  d,  7,  11,  id«  20,  21,  29,  3i  août; 
5,  9,  i3, 17,  22,  27,29  septembre;  5,  12,  i3,  i5, 18, 

19,  20,  2di  37  octobre;  2,  6,  9, 16»  2d,  27  novembre; 

2,  6,  9,  12,  i5,  21,  25  décembre  1756;  —  le  même 
à  François  I'',  2  mai  1756;  —  le  même  k  CoUoredo, 
8,  23  janvier;  6,  8,  16,  27  février;  5,  11  mars; 
1,  7  avril;  2,  i3,  20,  22  mai;  18 juin;  3,  i5, 18 juillet; 

20,  29  août;  9,  22,  29  septembre;  7  octobre;  2  no- 
vembre; i5,  21  décembre  1756. 

153.  (1757)  —  Starhemberg  à  Kaunitz,  i3,  id^  3i  janvier;  3, 
10,  18  février;  i5,  17  mars;  d,  38  avril;  3,  26  mai; 
10,  19,  28  jtdn;  3,  6,  7,  8,  id.  i5,20,  2i,3i  janvier; 

3,  7,  8,  10,  11,  27  février;  d,  6,  8,  id,  i5,  16,  17, 

21,  2d9  ^6,  29  mars;  d,  10,  i5,  17,  23,  2d,  25, 
28  avril;  3,  d,  5,  12,  19,  21,  23,  26,  27  mai;  1,  3, 
d,  7,  8,  9,  11,  16,  18,  19,  23,  2d,  27,  3o  juin  1757; 
—  le  même  à  Golloredo,  6,  3i  janvier;  3,  18,  25  fé- 
vrier; di  6,  17,  29  mars;  d^  12,  i3,  23  avril;  3,  12, 
19,  21  mai;  3,  8,  19  juin  1757. 

ftS4.  (1757)  -*  Stariiemberg  à  Kaumtz,  5,  27  jv»il«t;  5  août; 
1,  id«  35  8^tembre;  a3  octobre;  23 ^  28,  39 novembre; 
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6,  lo,  i3«  18  décembre;  1,  3,  5,  g,  l3,  17^  19^  27, 
3i  juillet;  5,  i3,  33,  3 1  août;  1,  5«  6, 10,  i4i  16, 18, 
aS,  3o  septembre;  1,  3,  8,  10,  16,  23^  3i  octobre;  1, 
11,  iHy  19,  22,  28  novembre;  6,  7, 10, 18,  31,  3o  dé- 
cembre 1757;  —  le  même  à  GoUoredo,  1,  5,  17,  25, 
27  juillet;  &,  3i  août;  6,  7,  10,  lÂ,  25  septembre;  1, 
23  octobre;  11,  28  novembre;  6,  7,  3o  décembre  1757. 

180.  (1758)  —  Starhemberg  à  Kannits,  16,  20,  24  janvier;  19, 

20  février;  8  mars;  6,  7,  ...  avril;  17,  3o  mai;  4, 
3o  juin;  6,  9, 16,  22,  26  janvier;  4,  8, 19,  25,  28  fé- 
vrier; 8,  16,  19,  25,  3o,  3i  mars;  4^  6,  11,  i4,  21, 
24i  27,  3o  avril;  1,  6,  8, 17,  24,  27  mai;  3,  4,8, 12, 
i3,  16,  18,  22,  26,  3ojmn  1768;  —  lemêmeàCol- 
loredo,  16,  26,  3o  janvier;  9,  19  février;  8,  25  mars; 

6,  8,  21,  27  avril;  2,  6,  17,  27  mai;  3,  4,  9,  10,  i4, 
22,  3o  juin  1758. 

181.  (1758)  —  Starhembeii;  à  Kaunitz,  8,  i5,  3i  juillet;  7, 

20  août;  6,  i4  septembre;  11,  29  octobre;  7,  10,  i3, 
25  décembre;  7,  8,  10,  i4,  i5,  21,  24  juillet;  1,  5, 

7,  i4,  19,  20,  26,  27  août;  5,  6,  i3,  i4,  16,  25, 
3o  septembre;  3,  8,  9,  11,  18,  22,  24,  29  octobre; 
2,  i3,  18,  24«  26,  28,  29  novembre;  7,  10,  i3,  16, 
21,  25,  29,  3i  décembre  1758;  —  le  même  à  Gollo- 
redo,  7,  i4  juillet;  7,  19,  20  août;  6,  i3,  i4,  24  sep- 
tembre; 11,  21,  29  octobre;  i3,  24*  26  novembre;  7, 
21,  25  décembre  1758. 

185.  (1759)  — Starhemberg  à  Kaunitz,  g,  ig  janvier;  i*  février; 
i3, 18,  a4,  26  juin;  i"  juiflet;  i4  septembre?  7, 17  oc- 
tobre; 18  novembre;  i4f  25  décembre;  3,  6,  9,  19, 
20,  25  janvier;  1,  11,  19,  25,  28  février;  1,  4,  9,  lày 
16,  18,  26  mars;  1,  3,  6,  9, 16,  22,  24,  3o  avril;  2, 
6,  7,  11,  12,  14*  30,  24,  28  mai;  4,  i3,  16,  17,  18, 
24,  26  juin;  1,  7,  8,  i3, 16,  22,  3o  juillet;  6, 10,  11, 
20,  23,  26,  29  août;  3,  5,  i4t  16,  20,  26,  27  sep- 
tembre; 1,  4,  7,  i4,  18, 19,  22,  27  octobre;  4,  9,  11, 
12, 18,23,  25,  3o novembre;  2,5, 10  décembre  17&9. 
—  Barré  à  Kanûiito,  12,  16,  17  aoAt  T759. 
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166.  (17^9) — Starhemberg  à  GoUoredo,  3,  4f  9^  i9t  20y  3i  jan- 
vier; 1,  25  février;  a,  26,  3i  ours;  2,  3,  6,  7,  23, 
2d  avril;  5,  7,   11,  i5,   ..*   mai;  i3,  16,  18,  24« 

26  juin;  1,  i4«  17  juillet;  11,  23,  28  août;  i^,  20, 

27  septembre;  18  octobre;  4«  io«  ii,  23,  3o  novembre; 
20,  21,  22,  2^9  3i  décembre  1759. 

171.  (1760)  —  Starhemberg  à  Kaunitz,  2,  4,  6,  8,  12,  17,  21, 

24,  28,  3i  janvier;  10,  i3,  18,  2di  2g  février;  3,  9* 
11,  16,  2^9  3o  mars;  6,  12,  i3,  17,  21,  2^9  28  avril; 
2,  6,  10,  12,  i5,  19,  22,  25,  3o  mai;  3,  9,  10,  11, 
i5,  25,  28  juin;  3,  7,  10,  i5,  17,  21,  27,  3i  juillet; 

7,  11,  17,  22,  25,  28,  29  août;  6,  7,  i5,  22,  25, 

28  septembre;  2,  6, 10,  17,  26,  3o  octobre;  2,  8, 10, 
i3,  16,  24,  27  novembre;  i,  4»  10,  17,  25,  3o  dé- 
cembre 1760. 

172.  (1760)  —  Starhemberg  à  CoUoredo,  2,  4^  6,  12,  24  jan- 

vier; i3,  24)  29  février;  ii,  3o  mars;  12  avril;  2,  6, 
10  mai;  11,  25,  26  juin;  17,  21  juillet;  11,  17,  25, 

28  août;  6,  i5, 16  septembre;  2,  6, 10, 17,  25  octobre; 

8,  16,  23  novembre;  1,  25,  3o  décembre  1760. 

177.  (1761)  —  Starhemberg  à  Kaunitz,  2,  3,  8,  11,  17,  26, 

29  janvier;  i,  5,  9,  i3,  17,  20,  22  février;  2,  9,  i3, 
20,  21,  26  mars;  2,  6,  9, 10, 11,  i3,  x6, 18,  24  avril; 

1,  4,  i5,  22,  28  mai;  5,  7,  15,19,  26  juin;  4,9,  i3, 

16,  21,  29,  3o  juillet;  5,  i3,  i5, 16,  24,  27,  3o  août; 

2,  12,  17,  24,  29  septembre;  i,  10,  12,  17,  26  oc- 
tobre; 1,  5, 12,21,  22,  26  novembre;  1,  3,  8,. 12,  i4, 

17,  27  décembre  1761. 

«  • 

178-  (I761)  —  Starhemberg  à  Collôredo,  3,  17,  29  janvier;  9, 

i3,  20  février;  2,  10,  i3,  20,  26  mars;  11  avril;  1, 
4,  i5,  22,  28  mai;  4,  8,  i5,  19,  26  juin;  4,  9,  i3, 
16,  3o  juillet;  5,  i5,  16,  25,  27  août;  12,  23  sep- 
tembre; 17  octobre;  1,  22  novembre;  3,  27  décembre 
1761. 

184.  (1762)  —  Starhemberg  à  Marie -Thérèse,  22,  29  janvier 
1762;  —  le  même  à  Kaunits,  1,  8,  19,  25,  29  janvier; 
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8f  30,  a3,  36  février;  6,  10,  19,  33,  39  mars;  1,  8, 
10,  i5,  33,  33,  37  avril;  d>9,  i3,  id,  17, 1.8,  3i  mai; 

5,  8,  i5,  3d,  38  juin;  6,  9,  10,  i5,  17,  34,  39  juillet 
1763;  —  le  même  à  Colloredo,  39  janvier;  8,  36  fé- 
vrier; 6, 10, 19  mars;  8,  i5,  33  avril;  i3,  i4, 18  mai; 
^,  i5,  38  juin;  3d  juillet  1763. 

185.  (1763)  —  Starhemb^rgà  Colloredo,  8,  id,  19,  3o  août; 

16  septembre;  3,  i4  octobre;  6,  25  novembre;  3,  i3, 
1 5,  30,  34,  37  décembre  1763 ;  —  le  même  à  Kaunitz, 
1,  5,  8,  i4,  19,  3o  août;  5,  8,  i3,  16,  19,  34  sep- 
tembre; 3,  7,  i4,  18,  37,  3i  octobre;  1,  6,  10,  i3, 
19,  35  novembre;  3, 10,  i3,  i5,  30,  34,  37  décembre 
1763. 

191.  (1763)  —  Starhemberg  à  Kannitz,  8,  16,  19,   3o,  3^, 
3i  janvier;  7,  9,  11,  18,  31,  37  février;  3,  11,  13, 

17,  34i  3i  mars;  7,  8,  i4,  3i,  38  avril;  4,  10,  17, 
3i  mai;  1,  3,  9,  38,  39  juin;  7,  33,  3i  juillet;  3,  11, 

18,  3o*août;  9,  33,  37  septembre;  3,4,  6,  10,  19, 
38,  39  octobre;  3,  13,  19,  31,  34,  35,  3o  novembre; 

19,  36,  39  décembre  1763;  —  le  même  k  Colloredo, 
8,  16,  30  janvier;  7,  3i,  37  février;  3,  13  mars;  3i, 
39  avril;  17,  3i  mai;  3,  38,  39  juin;  33,  3i  juillet; 
18,  3o  août;  9  septembre;  39  octobre;  13,  19,  33, 

35  novembre;  17  décembre  1763. 

195.  (1764)  —  Starhemberg  à  Kaunitz,  9,  16,  33,  36  janvier; 
1,  10,  16,  33,  34,  36  février;  8,  11,  i3,  i5,  19, 

36  mars;  3,  8,  i4,  16,  18,  33,  3o  avriL;  4,  5,  i4, 
16,30,33  mai;  i,4,  i5,  37,  39  juin;  11,  33,  3o juillet; 

6,  10,  36  août;  3,  10,  18,  34  septembre;  6,  7,  10, 
13,  17,  38  octobre;  7,  13,  19,  36  novembre;  3,  10, 
17,  36  décembre  1764;-^ le  même  àCoUor^o,  16  jan- 
vier; 3,  10  février;  33,  34  mars;  10,  17,  3o  avril; 
5  mai;  4,  i5  juin;  11,  3o  juillet;   10  aoi^t;  4,  10, 

17  octobre;  7  novembre,  3  décembre  1764. 

198.  (1765)  —  Starhemberg  k  Colloredo,  34  janvier;  13,  i3, 
i4, 33  février;  33  mars;  i5  avril;  xo,3omai;7,  si  juin; 
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3i  juillet;  1/3,  3^  août;  la^  a3  septembre;  \i  octobre; 
à,  i8  novembre;  ii,  21  décembre  1766.  ^-^  Barré  à 
Colloredo,  sd  jnOlet  1765.  —  Starhembei^  À  Kaunitz, 
10^  ai,  2A9  3o  janvier;  &«  i3,  i4i  22  février;  1,  7, 
11,  .a3,  25  mars;  4,  1I1  i5,  23,  3o  avril;  g^  i3,  21, 
27,  2g,  3o,  3i  mai;  a5  juin;  3i  juillet;  6^  10,  i3, 
22,  3o  août;  12,  i3,  23  septembre;  6, 11, 18,  24,  26, 
2g  octobre*,  4,  6,  8, 12,  i3,*i5, 18,  22,  25  novembre; 
3,  11,  12,  i5,  21,  22  décembre  1765.  —  Barré  àKau- 
nitz,  7,  i4f  21,  22,  2g  juin;  6,  12,  i5,  24i  a8  juillet 
1765. 

201.  (1766)  —  Stai'hemberg  à  CoBoredo,  11  janvier;  5,  28  fé- 
vrier; 24  mars;  i3  avril;  12,  24  mai  1766.  —  Barré  à 
Colloredo,  i3  juin,  xg  juillet,  8  septeDaJ)re  1766.  — 
IViercy  à  Colloredo,  21  juillet;  17  août;  10,  12,  17  sep- 
tembre; 3  octobre;  1,  6,  24  novembre;  8,  2g  déceoai)re 
1766.  —  Starhemberg  à  Marie -Thérèse,  ig,  a4  avril; 
a4  mai;  i5  juillet  1766;  —  le  même  àJCaunitz,  7  avril; 
14^  i5  juillet  1766  (confidentiel);  3,  10,  17,  23  jan- 
vier; 5,  10,  20,  27  février;  6,  i3,  20,  22,  23,  24niars; 

I,  7,  i3,  ig,  24v  28  avril;  5,  8,  12,  24«  25,  3i  mai; 
7,  3o  juin;  28  juillet,  6  août  1766.  —  Barré  k  Kaunitz, 
4  février;  ô,  i3,  i5,  ig,  26  juin;  3,  10,  24^  3i  juillet; 

II,  24,  27  août;  8  septembre  1766.  —  Mercy  à  Binder, 
21  juillet  1766;  —  le  même  à  Kaunitz,  21  juillet  1766 
(confidentiel);  5,  ai,  a8  juillet;  18,  ig  août;  10,  la, 
17,  25,  3o  septembre;  3,  g«  16,  23«  3o  octobre;  2,  6, 
i3,  20,  a49^5,  ag  novembre;  8, 17,  a5,  29  décembre 
1766. 

204.  (1767}  —  Mercy  à  Kaunitz,,  8,  la^  15^  24t  ag  janvier;  5, 
i5,  igt26  février;  4«  11»  ig«a6mars;  1,  2,8,  16,  a3, 
3o  avril;  7,  13^  14^  ai,  a8  mai;  4^  ii^  18,  a5  juin; 
a^  g,  16,  23,  3o  juillet;  5»  i4»  ^2,  27  août;  3,  8, 
17^  24y  3o  septembre;  7,  8,  i4,  21  octoln'e;  5,  10, 
26  novembre;  4»  10,  16,  24,  3i  décembre  1767;  — 
le  même  à  Colloredo,  1 2 ,  29  janvier  ;  i5  février;  19  mars; 
«a,  16  avrils  14  mai;  4^  ii«  18  juin;  a,  16  juillet;  5, 
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^37  aoât;  8,  3o  ^tembre;  21  octobre;  5, 10  novembre; 
4»  16*  3i  décembre  1767?  —  le  même  à  Neny,  i5  fé- 
vrier; 1,  26^  3i  mars;  3  aoûtf^2,  10  novembre  1767. 

207.  (1768)  —  Mercy  à  CoUoredo,    lA  janvier;   3,  18,  24, 

28  février;  3,  27  mars;  11,. 2&  avril;  12  mai;  6,  18, 
27  juin;  11,  21,  28  juillet;  i4,  26  août;  1,  g,  17,  24, 

29  septembre;  6,  i3,  20,  27  octobre;  1,  10  novembre; 
9,  3b  décembre  1768;  —  le  même  à  Kaunitz,  7,  i4, 

20,  22,  28  janvier;  3,  11,  18,  28  février;  3,  10,  i4i 
17,  27,  3i  mars;  7,  i4,  24«  28  avril;  à,  12,  19,  24, 
3omai;  2,  6, 18,  261  27  juin;  7, 11,  i5,  21,  28  juillet; 

5,  i4,  20,  26  août;  1,  7,  9,  i5, 17,  24,  29  septembre; 

6,  7,  i3,  20,  27  octobre;  1,  10,  17,  stà  novembre;  1, 
9,  i5,  22,  29,  3o  décembre  1768;  —  le  mémeà  Neny, 
10  janvier;  28  février;  23  avril;  6  juillet;  7  octobre; 
1*  novembre;  8,  3o  décembre  1768. 

208.  (1767-1769)  —  Mercy  k  Kaunitz,  trois  rostres  de  copies. 

210.  (1769)  —Mercy  à  Golloredo,  ii,  19,  24  janvier;  4»  5,  9, 

16,  23  février;  1,  22,  27,  29  mars;  12,  27  avril;  3, 
4,  3i  mai;  i5,  22,  29  juin;  10,  19,  26, 3i  juillet;  4, 

9,  3i  août;  16,  21,  26  septembre;  7,11,  18  octobre; 
i5,  26  novembre;  i3,  20  décembre  1769;  —  le  même 
à  Kaunitz,  11,  19,  24^  28  janvier;  4,  5,  9,  16,  23  fé- 
vrier; 1,  7,  i3,  i4,  i8,  22,  27,  29  mars;  1,  5,  12, 
19,  27  avril;  3,  4, 18,  21,  3i  mai;  8,  i5,  22,  29  juin; 

10,  11,  19,  26,  3i  juillet;  4,  9,  16,  23,  3i  août;  16, 

21,  26  septembre;  7^  li,  25  octobre;  1,  6,  i5,  26  no- 
vembre; 23  janvier;  3,  9  février;' 5  mars;  3  mai;  10, 
29  juin;  4  août;  i5,  25  septembre  1769.  —  Barré  à 
Kaunitz,  6,  13^  20,  24,  27  décembre  1769. 

211.  (1769-1770)  -^ Mercy  à  Kaunitz,  deux  registres  de  copies. 

213.  (1770)  —  Mercy  à  Kaunijtz,  16  avril;  i4y  17^  26  mai; 
i5  juin;  19,  28  septembre;  20  octobre,  i5  novembre, 
17  décembre  1770  (confidentiel).  —  Batré  à  Kaunitz, 
3,  10,  17,  .23,  25,  3i  J^yietr;   10,  l4%.33  février; 

39* 


^,'' 
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8  mars,  i*'  mai  1770.  —  Mercy  à  Kauiitz/11,  i5, 
•  23,  38  mars;  i^  11,  18  avril;  1,  4«  12«  i4«  17$  27, 
3i  mai;  7,  i5,  20,  27  juin;  4,  11,  i4,  19,  21, 
27  juillet;  1,  4)  10,  20,  29  août;  2,  5, 12, 19,  28  sep 
tembre;  6,  8,  12,  20,  26,  3i  octobre;  9,  i5,  19  no- 
vembre; 2,  5,  17,  18,  25,  26  déœmbre  1770;  —  le 
même  à  Neny,  23  mars;  3o  avril;  1,  i4»  26  mai;  7, 
i5,  17  juin;  11,  i4,  18,  25  juillet  1770;  —  le  même 
àCoUoredo,  23,  25  janvier;  10  février;  11,  23,  28  mars; 
6,  11,  25  avril;  1,  2,  3i  mai;  i5  juin;  11,  i4t  I9t 

21  juillet;  4,  20  août;  19  septembre;  20  octobre;  i5  no- 
vembre; 2,  5,  17,  25,  26  décembre  1770. 

218.  (1771)  —  Mercy  à  Neny,  16  novembre  1771;  —  le  même 
à  Marie -Thérèse,  24  juillet,  2  septembre,  i5  octobre 
1771;  —  le  même  à  Kaunitz,  28  janvier;  17  mars; 

22  juin;  i49  24  juillet;  2  septembre,! 5  octobre,  19  dé- 
cembre 1771  (confidentiel);  2, 16,  23,  26,  3o  janvier; 
6,  20,  25  février;  6,  17,  27  mars;  2,  3,  10,  16, 
24  avril;  1,  8,  22,  29  mai;  7,  22,  26  juin;  3, 18,  24, 
3i  juillet;  7,  2;  août;  2,  11,  20,  21  septembre;  4^ 
i5,  16,  20,  27  octobre;  3,  16;,  28  novembre;  4«  ii* 
19,  20,  25  décembre  1771;  —  le  même  à  CoUoredo, 
2,  23,  3o  janvier;  6,  17  mars;  16  avril;  22  mai;  3, 
18,  24,  3i  juillet;  2  septembre;  ^5^  20,  27  octobre; 
^6  novembre,  19  décembre  1771. 

217,  (1772)  —  Mercy  àNeny,  i5, . . ,  avril;  6,  i5  mai;  i5  juin; 
18  juillet;  i4  août;  16  septembre;  16  octobre;  •••  no- 
vembre 1772;  —-  le  même  à  Kaunitz,  23  janvier;  29  fé- 
vrier; i5  mars;  i5  avril;  6,  i5  mai;  i4  août;  16  octobre 
1772  (confidentiel);  2,  8,  23,  29  janvier;  3,  5,  12, 
i4,  19«  29  février;  11,  i5,  21,  25  mars;  1,  8,  i5,  22, 
29  avril;  6,  i5«  20,  27  mai;  3,  10,  i5,  17,  24  juin; 
1,  8,  18,  24i  3i  juillet;  5,  i4,  16,  27  août;  2,  10, 
16  septembre;  16,  23,  3o  octobre;  3,  i4i  18,  25  no- 
vembre; 2,  9,  16,  23,  3o  décembre  1772;  —  le  même 
à  CoUoredo,  2,  16,  23  janvier;  29  février;  i5  mars; 
lô  avril;  i5  mai;  i5, 17,  24  juin;  1, 18  juillet;  i4  août; 
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10,  i6  septembre;  16^  3o  octobre;  3,  i4  novembre;  2, 

16  décembre  1772. 

218.  (1771*1773)  —  Mercy  à  Kaunitz,  deux  registres  de  copies. 

219.  (1770-1773)  — Mercy  à  Marie-Thérèse,  deux  r^[istres  de 

copies. 

224.  (1773)  — ^ Mercy  à  Kaunitz,  16  janvier,  17  février,  20  avril, 

17  octobre  1773  (confidentiel);  6,  16,  20,  27  janvier; 

3,  10,  17  février;  3,  10,  17,  2i(,  5i  mars;  7,  ià,  20, 
28  avrU;  5,  12,  18,  26  mai;  2,  9,  16,  23,  3o  juin; 
7, 17,  21,  28  juillet;  À,  11,  i4,  20,  25  août;  1,  8,  16, 
21,  2g  septembre;  8,  17,  2^9  25,  29  octobre;  12,  17, 
24  novembre;  3,  8,  18,  24«  3i  décembre  1773;  —  le 
même  à  CoUoredo,  6,  16  janvier;  17,  19  février;  3, 

17  mars;  20  avril;  18  mai;  16  juin;  17  juillet;  id  août; 
16  septembre;  17  octobre;  12,  2d  novembre;  3,  8, 

18  décembre  1773;  —  le  même  à  Neny,  18  décembre 
1773. 

225.  (1774)  —  Mercy  à  Neny,  9, 19  janviet;  19  février;  22  mars; 

19  avril;  1,  5,  8,  17  mai;  7,  i5  juin;  2,  ï5,  3i juillet; 
i5  août;  28  septembre;  7,  20  octobre;  17  novembre; 
18,  28  décembre  1774;  —  le  nféme  à  CoUoredo,  19 jan- 
vier; 2, 19,  23  février;  22  mars;  6,  19,  27  avril;  1,  8, 

10,  17,  25  mai;  7,  i5,  20,  24,  28  juin;  2,  i5,  22, 
3i  juillet;  6,  i5,  21,  25,  3i  août;  i5  septembre;  7, 
12,  20,  26  octobre;  2,  i5  novembre;  18,  3i  décembre 
X774;  —  le  même  à  Kaimits,  19  janvier;  19  février; 
22  mars;  19  avril;  17  mai;  7,  i5  juin;  i5  juillet  1774 
(confidentiel);  9,  19,  26  janvier;  2,  9,  19,  23  février; 
2,  9,  18,  22,  3o  mars;  6,  i3,  19,  27  avril;  1,  2,  3, 

4,  5,  6,  7,  8,  9,  10, 17,  25  mai;  1,  7,  15,  20,  24, 
28  juin;  2,  i5,  22,  3i  juillet;  6,  i5,  21,  25,  3i  août; 

11,  i5,  21,  28,  3o  septembre;  7,  12,  20,  26  octobre; 
2,  9,  i5,  17,  23,  3o  novembre;  7,  16,  18,  28  dé- 
cembre 1774* 

226.  (1775)  —  Mercy  à  Neny,  19  janvier,  20  février,  18  mars, 

20  avril,  18  mai,  23  juin,  17  juillet,  16  août,  18  sep- 
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tembre,  19  octobre  1776;  —  le  même  à  CoUoredo,  12, 
19,  25  janvier;   20  février;  18  mars;  20  avril;  2,  3, 

18  mai;  7,  23  juin;  13,17  juillet;  7,  17  août;  18  sep- 
tembre, 19  octobre,  i5  novembre,  17  décembre  1778; 
—  le  même  à  Kaomti,  d,  la,  19,  20,  35  janvier;  1, 
8,  10,  i5,  18,  20,  22,  26  février;  3,  8,  i5,  18,  22, 

29  mars;  5,  id,  ao,  26  avril;  2,  3,  5,  7,  10,  18,  24, 
3i  mai;  7,  8,  i5, 16,  23,  28  juîn;-5,  12, 17,  26  juillet; 
2,  7, 16,  23,  3o  août;  7,  8,  i3,  18,  22,  27  septembre; 
4t  17»  19»  a5  octobre;  1,  8,  i5,  22,  29  novembre;  6, 
17,  27  décembre  1775.  —  Barré  à  Kaunitz,  16  août, 

19  octobre  1775.  —  Mercy  à  Marie-Thérèse,  s.  d.,  1775. 

227.  (1776)  —  Mercy  à  Neny,  17,  20,  21  août;  i5  septembre 

1776?  —  le  même  à  Colloredo,  19  janvier;  28  février; 
i3  avril;  16  mai;  i5  juin;  16  juillet;  7,  17,  21  août; 
i,  17  septembre;  2,  18  octobre;  i5  novembre,  18  dé- 
ceoibre  1776;  —  le  même  à  Kaunitz,  3,  6,  10,  19, 
24,  3i  janvier;  7,  i4,  21,  28  février;  6,  i3,  20, 
2^  mars;  3«  i3,  a4  f^vril;  1,  8, 16,  33,  3o  mai;  5, 12, 
i5,  19,  36  juiq;  3»  10,  16,  34,  3i  juillet;  7,  17,  20, 
31,  29  août;  4f  11)  17,  25  septembre;  2,  9,  18,  23, 

30  octobre;  6,i5«  20,  27  novembre;  4*  ii«  18,  25  dé- 
cembre 1776.  —  Baixé  à  Kaunitz,  17  août  1776. 

228.  (1773-1776)  —  Mercy  àKaunitz,  deux  rostres  de  copies. 

230.  (1777) '-^MeroyàGdioredo,i7Janvier;  19 février; i8mars; 
17,  19  avrilr  7,  16,  25  mai;  i5  juin;  1,  i5  juillet; 
i5  août;  13, 34  septembre;  12, 17 octobre;  19  novembre; 
23«  3x  d^mfan  1777;  -*-  le  xpême  à  Kaunitz,  1,  B, 
17,  24,  39  janvier;  5,  12,  19,  26  février;  5,  12,  18, 
26  waw;  2,  9,  16,  17,  19,  35,  3o  avril;  7,  16,  21, 
95,  38,  . .  •  mai(  4|  11,  i5,  26  juin;  1,  9,  i5,  33, 
3o  juillet;  6,  i5,  20,  27  août;  3, 13, 19,  34  septembre; 
1,  8,  13,  179  32,  29  octobre;  5,  19,  26  novembre;  4, 
10,  22,  3i décembre  1777.  — BanéàKanmtB,i4juillet 
1777. 

331.  (1778)  —  Mercy  à  Colloredo,  17,  3o  janvior;  18  février; 
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6,  30,  25  mars;  20  avril;  5,  18,  29  mai;  17  juin;  8, 
17  juillet;  17  août;  5 «  19  septembre;  19  octobre;  4, 
17  novembre;  19,  24,  29  décembre  1778;  —  le  même 
à  Kaunitz,  7,  17,  21,  3o  janvier;  4,  6,  10,  18,  25  fé- 
vrier; 6,  11,  20,  22,  25  mars;  1,  8,  i5,  20,  22, 
29  avril;  5,  i3, 18,  22,  29  mai;  3,  iQ,  17,  24,  29  juin; 
8,  17,  22,  25,  29,  Sijuillet;  3,  5,  17,  26  août;  5,  9, 
19,  23,  3o  septembre;  7,  i4^  19%  28,  3i  octobre;  4 
11,  17,  25  novembre;  2,  5,  9,  16,  18,  19,  24,  29  dé- 
cembre 1778. 

233.  (1779)  —  Mercy  à  CoUoredo,  6, 12,  25  janvier;  16  février; 

17  mars;  6,  i5  avril;  17  mai;   17  juin;   18  juillet; 

18  9L0ÛU  10,  i5  septembre;  16  octobre;  17  novembre; 
17,  29  décembre  1779;  —  le  ménie  ^  Kaunitz,  16  oc- 
tobre, 17  novembre,  17  décembre  1779  (confidentiel); 
6,  12,  20,  25,  27  janvier;  3,  10,  16,  24  février;  3, 
10,  17,  24,  3i  mars;  6,  i5,  21,  23,  28  avril;  5,  12, 
i4,  i7i  ^àf  25  mai;  2,  9,  17,  5|3,  3o  juin;, 7,  18, 

28  juillet;  4t  iif  i8y   27  août;  1,  8,  10 »   i5,  22, 

29  septembre;  6,  16,  27  octobre;  3,  xo,  17,  25  no- 
vembre; 1,  8,  17,  22,  29  décembre  1779. 

235.  (1773-1780)  —  Mercy  à  Colloredo,  17  janvier; , . .  février; 
18  mars;  17  avril;  16  aiai;i8  juin;  i5  juillet;  16  août; 
;p  septembre;  i4  octobre;  18  novembre;  7,  ...  dé- 
cembre 1780;  —  le  même  à  Kaunitz,  17  jaqvier;  18  fé- 
vrier; 16  août;  18  novembre;  7,  22  décembre  1780 
(confidentiel);  5,  12,  17,  26  janvier^  2,  9,  12,  18, 
23  février;  i,  9,  18,  22,  3o  mars;  5, 12, 17,  26  avril; 
3,  10,  17,  23,  3i  niait  7%  18,  21,  [28  juin;  5,  i5, 
26  juillet;  2,  9, 16,  23,  So  août;  6,  16,  27  septembre; 
4«  5,  \/^y  18,  25  octobre;  1,  8,  18,  22,  2^,.  29  no- 
vembre; 6,  7,  i3,  22,  27  déceifibre  1780;  —  le  même 
à  Cobenzl,  16  fioût  1780}  —  1^  ipém^  k  Joseph  II, 
17  octobre;  .  ^ .  décembre  1773;  19  j^ftvjer;  19  février; 
22  mars;  19  avril;  17  mai;  • . .  juin;  i5  juillet  1774; 
17  septembre; . . .  décembre  1776;  17  janvier;  18  mars; 
. . .  août;  12  septembre;  , . .  octobre;  ig  novembre; 
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12    décembre   1777;    17  janvier;   ...  février   1778; 
12  janvier  1779;  18  mars  1780. 

236.  (1773-1780)  —  Mercy  à  Marie-Thérèse,  trois  registres  de 
copies. 

238.  (1781)  —  Barré  à  Kaunitz,  23  juin  1781.  —  Mercy  à  Col- 
loredb,  21  janvier;  7,  21  février;  18  mars;  . . .  avr3; 
...  mai;  i*' juin;  3o  juillet;  16,  23  cictobre;  11,  20  no- 
vembre; 16  décembre  1781;  —  le  même  à  Kaunitz, 
21  janvier;  1,  21,  23  juin;  20,  3i  juillet;  17,  3o  août; 
23  octobre  1781  (confidentiel);  3,  10,  i4i  21,  25, 
3i  janvier,  7,  12,'  16,  21,  28  février;  7,  18,  23, 
28  mars;  &,  11,  21,  25  avril;  2,  k%  9t  16,  20,  23, 
3i  mai;  1,  6,  i3,  20,  21,  23,  29  juin;  4,  ii^  20,  23, 
3i  juillet;  6,  i5,  17,  22,  3o  août;  5,  12,  19,  26, 
3o  septembre;  3,  10,  16,  23,  26,  3i  octobre;  5,  11, 
i4,  20,  28  novembre;  2,  5,  i4, 16,  26décembre  1781. 

240.  (1782)  —  Barré  à  Kaunitz,  12  juin  i782f.  —  Mercy  à  Col- 
loredo,d  février,  lomars,  11  avril;  5,  ik  mai;  i3  juin, 
5  juillet,  10  août,  8  septembre,  9  octobre,  22  novembre, 
28  décembre  1782;  —  le  même  à  Joseph  II,  i3  juin, 
18  décembre  1782;  —  le  même  à  Kaunitz,  12  avril; 
5,  ik  mai;  i3juin,  4  juillet,  8 septembre,  28  d*écembre 
1782  (confidentiel);  2,  5,  16,  23,  28  janvier;  3,  k^ 
i3,  20,  27  février;  6,  lo,  i3,  20,  27  mars;  3,  12, 
17,  21,  24  avril;  2,  5,  8,  i5,  24^  27  mai;  5,  i3,  19, 
26  juin;  5,  10,  1^9  16,  24^  3 1  juillet;  10,  i4«  ai* 
28  août;  4,  8,  12,  18,  25,  28  septembre;  2,  9,  16, 
23,  3o  octobre;  6,  i3,  22,  27  novembre;  4,  6, 11, 18, 
20,  28  décembre  1782. 

2484  (1783)  —  Mércy  à  CoUoredo,  i^février,  12  mars,  19  avril, 
17  juin,  17  août,  1"  octobre,  10  novembre;  3,  21  dé- 
cembre 1783;  —  le  même  à  Kaunitz,  1",  17, 18  février; 
12  mars,  19  avril,  17  juin,  17  août,  3o  septembre;  3, 
10  novembre;  21  décembre  1783  (confidentiel);  8,  i5, 
19;  22  janvier;  1,  5,  9,  18,  26  février;  5,  13,  19, 
26  mars;  2,  9,  19,  23,  3o  avril;'7,  14,  21,  28  mai; 
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4,  il,  17,  35  juin;  3,  9,  16,  a3,  3o  juillet;  5,  6,  i3, 

17,  27,  38  août;  3,  9,  17,  3 d  septembre;  1,8,  i5,  23, 
39  octobre;  3,  3,  10,  19,  36  novembre;  3,  10,  i3, 
31,  3i  décembre  1783. 

244.  (1784)  —  Mercy  à  Joseph  II,  34  novembre,  3i  décembre 
1784;  —  le  même  à  Kaunitz,  i*%  i4  février;  30  mars, 
30  avril,  6  juillet,  16  août,  35  septembre,  . . .  octobre; 

6,  37  novembre;  3,  3 1. décembre  1784  (confidentiel); 

7,  i4,  31  janvier;  1,  4i  14^  35  février;  3,  10,  30,  34, 
3i  mars;  7,  i4^  30  avril;  1,  4^  13,  18,  30,  39  mai; 
10,  16,  33  juin;  6,  i4t  3i,  38  juillet;  1,  i3,  16, 
35  août;  1,  5,  7,  i5,  a5,  29  septembre;  6,  i3,  17, 
37  octobre;  6,  17,  34«  37  novembre;  1,  3,  10,  i5, 
33,  3i  décembre  1784;  —  le  même  à  Gobenzl,  3 1  jan- 
vier 1784;  —  le  même  à  CoUoredo,  1"  février,  so  mars, 
30  avril,  39  mai,  10  juin,  6  juillet,  16  août,  35  sep- 
tembre, 6  novembre,  3i  décembre  1784. 

246.  (1785)  —  Mercy  à  Kaunitz,  8  mars,  19  avril,  18  mai, 

13  août,  30  septembre,  . . .  octobre,  11  novembre;  37, 
. . .  décembre  1785  (confidentiel);  7,  13,  19,  36  jan- 
vier; 5,  16,  23  février;  2,  8,  12,  23,  28  mars;  6,  10, 
i3,  19,  24  avril;  4$  12,  18,  26,  3i  mai;  8,  i5,  22, 

29  juin;  6,  i3,  20,  27,  . . .  juillet;  3,  6,  12,  17,  21, 

30  août;  7,  10,  16,  20,  23,  28  septembre;  5,  12,  18, 
26  octobre;  3,  11,  24i  29  novembre;  7,  14^  21,  27  dé< 
cembre  1 785  ;  —  le  même  à  Joseph  II,  5  février,  8  mars 
1785;  — -*  le  même  à  Cobenzl,  11  novembre  1785;  — 
le  même  à  CoUoredo,  5  février;  8,  28  mars;  19  avril, 
18  mai,  12  août,  20  septembre,  18  octobre;  11,  39  no- 
vembre; 37  décembre  1785. 

247.  (1786)  —  Mercy  à  Kaunitz^  3i  janvier,  10  mars,  18  avril, 

33  mai,  i3  juillet;  5,  37  septembre;  3o  novembre, 
13  décembre  1786  (confidentiel);  4*  9^  18,  35,  3i  jan- 
vier; 8,  i5,  33  février;  3,  10,  16,  33,  39  mars;  5, 13, 

18,  36  avril;  3^  13,  17,  33,  3i  mai;  7,  11,  31, 
37  juin;  7,  13,  19,  39  juillet;  3,  10,  30,  39  août;  6, 
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i3,  21,  27  septembre;^,  11,  18,  25  octobre;  5,  i5, 

22,  29  novembre;  6,  la,  20,  27,  29  décembre  1786; 
—  ie  même  à  Colloredo,  3i  janvier,  10  mars,  18  avril, 
23  mai,  7  juin,  12  juillet,  20  août,  27  septembre, 
5  novembre,  12  décembre  1786. 

248.  (1776-1784)  — '  Mercy  à  Kaunitz,  denx  rostres  de  copies. 

249.  (1781-1785)  —  Mercy  à  Joseph  II,  un  registre  de  copies 

(1781-1785);  —  le  même  à  Kaunitz,  deux.re^stres  de 
copies  (1784-1785). 

252.  (1787)  —  Mercy  à  Colloredo,  7  avril,  19  mai,  i4  juillet, 

i4  août,  i5  septembre,  18  octobre,  24  novembre, 
28  décembre  1787;  -«—  le  même  à  Kaunitz,  20  janvier, 
1*'  mars,  7  avril,  19  mai,  i4  juillet,  i4  août,  i5  sep- 
tembre, 18  octobre,  24  novembre,  28  décembre  1787 
(confidentiel);  3,  9,  20,  3i  janvier;.7,  i3,  i4,  21  fé- 
vrier; 1,  6,  i4v  ^3,  28  mars;  7,  11,.  17,  25  avril;  2, 
7,  19,  3o  mai;  6,  i3,  18,  20,  22,  27  juin;  4,  i4 
18  juillet;  1,  8,  i4,  22,  27  août;  5,  8,  i5,  19,126  sep- 
tembre; 3,    10,  18,  24)  3i  octobre;  2,  7,  i4,  24, 

28  novembre;  6,  12,  19,  28  décembre  1787. 

253.  (1788)  —  Mercy  à  Colloredo,  23  février,  26  avril,  i4  sep- 

tembre 1788; — le  même  ji  Kaunit^,  23  février,  25  avril, 
18  juillet,  i4  septembre  1788  (confidentiel);  2,  9,  16, 

23,  3o  janvier;  6,  i3,  23,   27  février;  5,  12,  19, 

26  mars;  2,  9,  16,  25  avril;  7,  14^  21,  28  mai;  4,  11, 
i8t  24,  25  juin;  2,  9,  19,  23,  3o  juillet;  6,  i3,  20, 

27  août;   3,  14^  179  24  septembre;   i,  8,  i5,   23, 

29  octobre;  5,  12,  ig,  26  novembre;  3,  10,  17,  24  dé- 
cembre 1788. 

254.  (1785-1789)  —  Mercy  à  Joseph  n,  i3octobre,  11  novembre, 

27  décembre  1785;  3i  janvier;  10,  18  mars;  23  mai, 

30  août,  27  septembre,  5  novembre  1786;  30  janvier, 
12  mars,  7  avril,  i4  mai,  i4  juillet,  i4  août,  i5  sep- 
tembre, 18  octobre,  24  novembre,  28  décembre  1787; 
23.  févper,  25  avril,   18  juillet*  ^4  septembre  1788; 
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6  janvier,  23  février,  2  avril,  lo  mai,  4  juin;  4, 
23  juillet;  17  août;  12,  i3  octobre;  18  novembre  1789; 
—  le  même  à  Kaunitz,  6  janvier;  4,  22,  23  février;  2, 

17  avril;  10  mai,  4  juin;   4,  23  juillet;   12  octobre, 

18  novembre  1789  (confidentiel);  6,  i4,  21,  28  jan- 
vier; 4)  il)  22  février;  4)  1I9  18,  25  mars;  2,  8,  i3, 
14^  22,  29  avril;  11,  20,  27  mai;  4?  10,  17,  24  juin; 

4,  8,  17,  23,  29  juillet;  5,  17,  26  août;  2,  6,  9,  16, 
23,  3o  septembre;  i3,  18,  27  octobre;  4i  18,  26  no- 
vembre; 4,  11,  18,  26  décembre  1789;  —  le  même  à 
Golloredo,  4  février  1789. 

255.  (1790)  —  Mercy  à  Kaunitz,  4^  28  janvier;  10  mars,  29  mai; 

20,  25  août;  4  octobre  1790  (confidentiel);  4^  14,  20, 
28  janvier;  5,  12,  24,  26  février;  10,  19,  26  mars; 
2,  g,  i5,  16,  21,  26,  29  avril;  7,  i4,  20,  21,  3o  mai; 
9,  16,  23,  3o  juin;  7,  16,  23,  3o  juillet;  4,  12,  20, 

25  août;  3,  9,  17,  29  septembre;  4  octobre  1790;  — 
le  même  à  Cobenzl,  4  octobre  1790.  —  Blumendorf  à 
Kaunitz,  4,  i3,  21,  29  octobre;  5,  10,  17,  27  no- 
vembre; 5,  17,  19,  27,  3o  décembre  1790.  —  Liech- 
tenstein à  Kaunitz,  3o  novembre  1790. 

256.  (1791-1792)  —  Blumendorf  à  Golloredo,  20  janvier,  18  fé- 

vrier, 21  mars,  3i  décembre  1791  ;  —  le  même  à  Kau- 
nitz, 8,  21,  3o  janvier;  o,  i5,  21,  24  février;  7,  11, 
19,  29  mars;  9,   i5,  ai!r  avril;  6,  26  mai;  18,  22, 

26  juin;  4i  16,  3i  juillet;  24  août;  3,  16  septembre; 

5,  20  octobre;  7,  29  novembre;  i3,  19,  28  décembre 
1791;  i3,  18,  19,  3i  janvier;  20  février;  2,  17, 
3i  mars;  20,  21,  24,  27  avril;  10,  23,  29  mai;  i3, 
28  juin;  19  juillet  1792. 
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La  conduite  de  Marie-Antoinette;  ses  favorites  et  favoris;  sa  légèreté;  son 
goût  pour  les  jeunes  gens;  ses  imprudences;  baisse  de  son  crédit;  les 
propos  causés  par  le  renvoi  de  la  première  femme  de  chambre.  Ma- 
dame Thierry SaS 

Le  voyage  de  Joseph  II  en  France  en  1777;  précautions  prises  par  Mau- 
repas  pour  mettre  Louis  XVI  sur  ses  gutles;  confidences  de  la  com- 
tesse de  Provence;  motifs  de  Tajoumement  du  voyage,  de  janvier  à 
avril;  froideur  de  Louis  XVI  envers  TEmpereur;  conférence  de 
Joseph  II  avec  Vergennes;  jugement  de  rF4mpereur  sur  Marie-Antoi- 
nette      333 

Rappel  *du  comte  de  Viry,  motivé  par  la  découverte  de  sa  correspondance 
confidentielle  avec  i  avocat  Vuy;  insuccès  de  Tintervention  du  Cabinet 
de  Versailles  en  faveur  de  cet  ambassadeur 34o 

Le  comte  de  Scamafis;  sa  Acheuse  réputation;  son  caractère;  il  recueille 
et  transmet  les  calomnies  répandues  à  la  Cour  contre  Marie-Antoi- 
nette sur  ses  rapports  conjugaux  avec  Louis  XVI,  sur  ses  rdations 
avec  Madame  de  Polignac  et  avec  le  duc  de  Coigny 3^6 

Les  lettres  de  la  comtesse  de  Provence  au  roi  de  Sardaigne;  le  parti  pié- 
montais à  la  Cour  de  Versailles;  la  guerre  de  la  succession  de  Bavière; 
vains  efforts  de  la  Reine  en  faveur  de  l'Autriche;  le  marquis  de 
Cordon  ;  les  débuts  de  la  Révolution 354 

Inventairb  sohiiairk  (1493-1793). 368 
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«  ArdiivM  ds  GteH;  la  tofraipandanca  de  Fnnee;  1m  iépMim  d'An- 
goitin  Sorba  nu-  l'ocenpBlion  définitive  de  la  Corte;  U  mort  mbite 
de  ce  ministre;  lei  dettes  et  l>  détresie  de  W9  HEun  et  de  son  UfOé- 
taire  de  légation;  came  des  dâais  inrveDos  dans  b  chdix  de  son 
•nccsuenri  ddiignation  du  marquis  Christophe  de  Spinda;  son 
second  mariage  avec  une  fille  du  maréch^  de  Lévii  j  h  grande 
sitoation  1  la  Conr  de  Venuiies  et.  k  Pari*;  insignifiance  de  *et 
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Les  Archiiei  d*État  de  florence;  le  recueil  Cantstrini-Deajardïns;  Im  in- 
ventaires de  rircAwi'BJtfiib'Ma:  la  conduite  scandaletise  dsl*  grande- 
dnehesse  Uarguerite  d'OrtéafU;  la  corropondaDCB  particulière  de 
r«bU  Vittorio.Siri  avec  le  grai^-dnc;  mort  de  ce  nonvdiistai  râda- 
matioa  par  liOfût  X.IV  des  maniuçrits  de  l'ouvrage  compoii  par 
VittorioSiri,  SOQS  ce  tilrc  :  Hutona  délie  gutm  civilidî  Francia,  et 
mis  p«r  loi  eq  sûreté  à  norevK;.  ratitatioo  imparfaite  de  w*  m*- 
Duscrit*  par  le  grand-doc;  curieuse  correspODdaAW  à  ce  aujet  entre 
l'abbd  Gottdi  et  le  président  Rose. 

imiiTjuuMiniuu  (1641-17^8) 


COBBESPOHDAKCB 
DU  AOUTS  DIPUNI&THIIIBS  DU  «»8  DK  NAVIBS  IH  flUNCB.    . 
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Les  Archives  de  Na{des.j  l'^rvAivio  Farnfnaqa;  le  comte  de  San  Sererinot 
te  prince  de  Tordla;  lea  lettres  partienlière*  de  l'abU  Gsliani  an 
ministre  TanDccl;  la  mort  snhite  dn  comte  de  CantiUane,  marqoii 
de  Castro  Honte.. 

Le  marquis  D.Caracciolo;  ses  origines;  son  édocation;  son  voyage  en  Italie 
et  en  France  en  i-jbZ;  accueil  flatteur  que  toi  fait  Louis  XV;  hor- 
rair  que  hii  in^re  la  magittratore;  il  est  nommé  ministre,  clargé 
des  aftûres  dn  roi  de  Naples  pris  de  la  Cour  de  Versaiflea;  proloDga' 

tien  de  m»  séjour  k  Paris  ;  «s  mJHÎaiis  à  Tnrin  et  à  Landni 

io 
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Caraccioio ,  ambassadeur  à  Paris  (1771-1781];  son  portrait  par  Harmontel 
et  M"*  do  Deffand  ;  ses  rdations  avec  le  parti  Ghoisenl  et  TamlMssa- 
deor  d'Espagne;  il  refuse  de  faire  sa  cour  à  M***  dn  Barry;  néan- 
moins il  est  en  bons  termes  avec  le  due  d'Aiguillon;  inertie  coupable 
du  Cabinet  de  Versailles  dans  l'afiaire  de  la  Pologne;  lutte  du  duc 
d'Aiguillon  contre  le  cbancdier  Maupeou  dans  la  question  des  bulles 
et  des  brefs,;  accord  du  due  d'Aiguillon  avec  les  Cours.de  Bourbon 
dans  les  démarches  à  faire  en  Cour  de  Rome  pour  la  suppression  de 
la  Société  de  Jésus;  portrait  d^  Loui«rXV^  de  M**  du  Barry  et  du 
duc  d'Aiguillon. ^.,...«.^.^»...«« 417 

La  maladie  et  la  mort  de  Louis  XV;  le  caractère  de  Louis  XVI;  congé 
de  Caraccido;  le  cordon  de  Saint-Janvier  et  l'ordre  du  Saint-Esprit; 
les  grands  seigneurs  à  Naples  et  en  France;  retour  de  Caraccioio  à 
Paris;  les  fêtes  du  sacre;  le  faste  d'Aranda;  la  guerre  d*Amérique; 
la  perfidie  an^aise;  l'armée  firançaise;  Gribeanval  et  le  nouveau  ma- 
térid  d*artillerie;  Caraccioio  nommé  vice-roi  de  Sicile;  sa  détresse 
financière. 4sS 

Le  chargé  d^affaires  Louis  Pio;  les  calomnies  coQtre  Marie-Antoinette  à 
Toccasion  de  la  naissance  du  Dauphin  en  1781  ;  plaintes  de  Vergennes 
contre  Louis  Pio;  caractère  des  bulletins  de  nouvdles  rédigés  par  ce 
chargé  d'affaires;  la  détresse  du  comte  de  Creutz  et  de  la  plupart 
des  membres  du  corps  diplomatique;  misère  de  Louis  Pio;  le  comte 
M.  PignateUi;  le  prince  de  Caramannico;  le  marquis  de  Grodlo;  les 
débuts  de  la  Révolution • 433 

Liste  des  lettres  particulières  adressées  par  l'abbé  Galiani  au  marquis 

B.Tanucci(  1759 -1769] 443 

IimnrrAnui  sommaim  (1733-1792) 446 
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Lee  Archives  d'Aloalâ  de  Henares  et  de  Simancas  s  les  archives  de  Tancienne 
ambassade  d'Espagne  à  Paris  à.  .Mcala  de  Henares;  répertoire  de  la 
collection  très  incomplète  des  minutes  d'Aranda  conservées  dans  ce 
d^t 453 

Le  comte  d'Aranda;  ses  origines;  sa  carrière;  rappd  du  comte  de  Fuentes, 
ambassadeur  d'Espagne  à  Paris;  pour  le  remplacer,  Aranda  quitte  la 
présidence  de  Castille  ;  motifs  de  ce  changement  ;  installation  d'Aranda 
à  Paris;  son  luxe;  parallèle  des  ducs  d'Aiguillon  et  de  Choiseul.  • .     458 

Aranda  prend  Quvertement  parti  pour  BCaupeou  contre  les  anciens  paie- 
ments ;  insuccès  des  efforts  de  Ifaurepas  pour  ramener  rambassadenr 
Vergennes  sur  le  caractère  difficile  d'Aranda;  accord  dn  ministre  el 
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de  rtmbasiadeur  dans  les  questions  extérieures  ;  l'initiative  coimgease 
d^Aranda  détermine  la  condosion  du  traité  de  Versailles;  confidences 
de  Vergennes  à  cet  ambassadeur;  importance  considérable  de  ses  dé- 
pêches; intimité  d*Aranda  et  de  Goltz;  rdations  de  société  d*Aranda; 
parfaite  organisation  de  sa  correspondance 464 

lie  Roi  chex  la  Reine;  la  conduite  de  Marie-Antoinette;  détails  confidentiels 
d'Arateda  sur  le  dââiut  de  conformation  de  Louis  XVI  et  sur  les  chan- 
gements survenus  dans  Tétat  matrimonial  de  ce  prince • .  *.     474 

Retraite  d*Aranda;  son  successeur  le  comte  de  Feman-Nunez 478 

IlITBCTAIllB  SOMMAIBS  (1746-1788) .  « 48o 

CORRESPONDANCE 
DBS  AGENTS  DIPLOMATIQUES  DES  ROIS  DE  PORTUGAL 

BM  FRANCE. 

Les  Archives  du  ministère  des  Affaires  Étrangères  à  Lisbonne;  &iUe  impor- 
tance de  la  correspondance  de  France;  le  dernier  ambassadeur  por- 
tugais à  Paris,  le  comte  Vicente  de  Souza  Goutinho  (1763-1792]; 
insignifiance  de  ses  dépêches 487 

Invbutairb  sommaiue  (1668-1793) 499 

CORRESPONDANCE 
DBS  AGENTS  DIPLOMATIQUES  ANGLAIS  EN  FRANCE. 

(  NOnCBS  ST  EXTRAITS.  ) 

Le  Publie  Beeord  Ofice  et  le  State  Paper  Office;  les  rapports  de  MM.  H.  de 
La  Perrière  et  A.-C.  Dareste;  le  rappel  du  comte  Harcourt;  lord 
Stormont,  ambassadeur  à  Paris  (1774-1778];  son  caractère;  son 
penchant  pour  l'Autriche. 496 

Importance  historique  considérable  des  dépêches  de  Stormont;  la  lutte  du 
duc  d* Aiguillon  contre  le  chancdier  Maupeou;  la  maladie  et  la  mort 
de  Louis  XV;  conséquence  de  ce  changement;  discussion  de  la  res- 
ponsabilité attribuée  à  Stormont  dans  la  rupture  entre  la  France  et 
l'Angleterre 5oa 

Le  duc  de  Manchester  (1783);  son  remplacement  par  le  duc  de  Dorset; 
rdations  intimes  de  cet  ambassadeur  avec  le  comte  d'Artois  et  les 
Polignac;  William  Edep,  ministre  adjoint  a  Dorset;  ses  qualités  et 
ses  succès;  importance  de  sa  correspondance;  départ  du  duc  de 
Dorset  (août  1789];  lord  Fitzgerald;  le  comte  Gower  (1790-1799).     S06 

IiiYiirtAïKB  somiAïaB  (1577-1792) 5i5 


